Cours élémentaire d'histoire du droit français
Adhémar Esmein
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PRÉFACE DE LA ONZIÈME ÉDITION
Il y a longtemps que je n'ai parlé aux lecteurs de ce livre et cependant, depuis ma dernière préface, il a eu d'assez nombreuses éditions. Mais depuis la troisième édition, comme on a pu le voir, le texte est resté le même. La faveur persévérante du public m'impose un nouvel eflfort; je l'ai accompli cette fois. Cette nouvelle édition a été mise au courant des principaux travaux publiés postérieurement en France et à l'étranger; le cours de mes propres études m'a amené à y introduire d'autres changements et additions. Certaines thèses nouvelles d'histoire du droit, que je n'ai pas acceptées, demandaient cependant, par leur originalité et leur importance, un examen spécial : on le trouvera imprimé en plus petit caractère, à la suite de chaque chapitre où il est traité de la matière qu'elles concernent.
Les citations très nombreuses de Beaumanoirque contient ce livre ont été faites à l'origine d'après l'édition de Beu-
PRÉFACE DE LA PREMIÈRE EDITION
Le présent ouvrage est destiné à reaseignement; il s'adresse non aux savants mais aux étudiants de bonne volonté. Voici ce qu'il contient et en même temps ce qu'il ne faut pas y chercher.
Ce n'est pas, sous une forme abrégée, une histoire complète du droit français: il ne comprend en effet ni l'histoire de toutes les périodes, ni celle de toutes les institutions. J'ai laissé absolument de côté les institutions de la Gaule indépendante; c'est matière d'érudition pure, et l'on ne peut démontrer presque sur aucun point l'influence persistante de ces vieilles coutumes dans le développement du droit postérieur. Je ne présente pas non plus le régime de la Gaule romaine pendant les trois premiers siècles de l'ère chrétienn e : il appartient beaucoup plus à l'histoire du droit romain qu'à celle du droit français, et on en trouve le tableau dans les divers manuels des institutions romaines. Je commence mon exposition par l'étude des institutions romaines, telles qu'on les constate en Gaule aux iv" et v* siècles; ce sont celles avec lesquelles les barbares devaient se trouver en contact.
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Pour les périodes qu'il embrasse, ce cours ne comprend pas l'histoire de toutes les branches du droit. De parti pris, j'ai laissé de côté l'histoire interne du droit privé, ou plutôt je n'en ai retenu que deux chapitres, qui jusqu'à la Révolution appartiennent autant au droit public qu'au droit privé : l'état des personnes et le régime de la propriété foncière. La raison est que le cours d'histoire du droit, auquel correspond ce livre, est placé en première année dans les Facultés de droit : il s'adresse à des élèves qui suivraient difficilement, dans les détails techniques et nécessaires, l'histoire de la famille, des contrats et des successions en droit français; ils peuvent, au contraire, parfaitement saisir dans les grandes lignes l'histoire du droit public et l'histoire des sources, et c'est à cet objet que le cours a été lîmité. Le but principal de cet enseignement me paraît être de dégager par la méthode historique, la notion de l'Etat et ses attributs essentiels.
Étant donnée cette conception, il semble que j'aurais dû comprendre dans mon exposition le droit de la Révolution française, car c'est lui qui véritablement a créé l'Etat moderne, le droit ancien n'en est que la préparation. Cependant je ne l'ai pas fait, je n'ai pas dépassé l'ancien régime et me suis arrêté en 1788. C'est que je crois le droit de la Révolution trop important pour la place nécessairement restreinte que j'aurais pu lui consacrer ici. J'espère d'ailleurs pouvoir un peu plus tard combler cette lacune. Le cours d'histoire du droit, en première année, est suivi d'un cours élémentaire de droit constitutionnel, que j'ai l'honneur de professer. Je compte publier, le plus tôt qu'il me sera possible, des Eléments du droit constitutionnel^,
* Cet ouvrage a élé publié, conformément à la promesse ici faite : Elé-
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I et là, j aurai nécessairement l'occasion d exposer les principes
ti essentiels introduits dans le droit public par la Révolution.
i| Plus tard enfin, si ce n'est pour former de trop vastes pro-
îj jets, je voudrais relier en quelque sorte ces deux ouvrages
i| par un troisième, une histoire élémentaire du droit public en France, depuis la Révolution jusqu'à la chute du second Empire.
En terminant, j'adresse une prière au lecteur. Je lui demande de juger les tableaux successifs que contient ce livre, en les prenant pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire pour de simples moyennes. En histoire du droit on ne peut arriver à la vérité complète (en tant qu'elle est accessible), qu'en se restreignant dans l'espace et dans le temps et en descendant aux détails. Lorsqu'on présente des tableaux d'ensemble embrassant tout un pays et toute une époque, on sacrifie nécessairement une part de vérité. Mon exposition ressemble nécessairement ici à ces cartes géographiques qui, sous un petit format, représentent un continent tout entier : forcément elles donnent aux pays des contours qui dans le détail, ne correspondent pas à l'exacte réalité. Tout ce qu'on demande c'est qu'elles soient exactes dans leurs grandes lignes, et qu'elles présentent fidèlement la physionomie générale*.
Luzarches, 17 avril 1892.
ments de droit constitutionnel, par A. Esmein, i vol., Librairie du recueil des lois et arrêts, Paris, 1896; 5e édition, 1909. — J'ai également consacré un ouvrage élémentaire à l'histoire du droit delà Révolution et du premier Empire : Précis élémentaire de l'histoire du droit français de 1789 à iSiJi. [Révolution, Consulat et Empire), par A. Esmein, '1908.1
* On trouvera dans ce livre d'assez nombreuses références aux ouvrages sur l'histoire du droit français; mais ce que je signale au cours de l'exposition ce sont seulement les monographies spéciales, ou les études qui rue paraissent particulièrement utiles pour le sujet traité. Je n'ai point cherché
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à fournir une bibliographie générale et complète. Je ne renvoie pas non plus, dans chaque chapitre, aux ouvrages généraux publiés sur l'histoire du droit français. Voici, une fois pour toutes, l'indication des plus importants : Glasson, Histoire des institutions et du droit de la France,! vol., 1887-1897; — VioUet, Précis sur V histoire du droit français, 1884-1886; 2* édition 1893; Histoire des institutions politiques et administratives de la France, 3 vol. — J. Flach, Les origines de Vancitnne Fance, t. I, 1886 ; t. II, 1893; t. III, 1904; — Laferrière, ilisfoiVe du droit civil de Rome et du droit français, 6 vol., 1847-1858; — Warnkônig et Stein, Franzôsische Staats und Rechtsgeschichte, 3 vol. 1846; — Schaeffner, Geschichte der Rechtsverfassunys Erankreichs, 1859. Je signalerai enSn un excellent manuel élémentaire : Gasquet, Précis des institutions politiques et sociales de l'ancie7ine France, 1885 ; — J. Brissaud, Cours d'histoire générale du droit français public et privé à l'usage des étudiants en licence et en doctorat, 2 vol. Paris, 1904.
PRÉFACE DE LA DEUXIÈME ÉDITION
Je suis profondément reconnaissant de l'accueil qui a été fait à ce livre.
L'Académie des sciences morales et politiques a bien voulu l'associer à mon ouvrage sur le Mariage en droit canonique^ en me décernant le prix Kœnigswarter en 1894:
Je puis dire que le public, le souverain juge, m'a également donné ses suffrages, car la première édition est déjà épuisée, et la nécessité s'impose d'en préparer une seconde.
Cette seconde édition est avant tout une réimpression; le plus souvent elle se borne à reproduire le texte primitif. Je n'ai point certes l'outrecuidance de penser que j'aie atteint, et du premier jet, la perfection ; nul ne connaît mieux que moi ce qui manque à mon livre. Mais cette exposition, longtemps mûrie, a pris, je crois, la forme la moins imparfaite que je pouvais lui donner, celle qui répond le mieux à la nature de mon esprit et au cours de mes études. Ce que je devais faire, c'était m'efforcer à l'améliorer dans le détail. Le temps ne m'a point permis de faire celte revision
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impitoyable et minutieuse, aussi complète que je l'aurais désiré. Cependant j'ai retouché bien des passages, ajouté un assez grand nombre d'indications nouvelles, fait disparaître certaines incorrections et rectifié quelques erreurs. Le lecteur attentif pourra aisément constater cet effort vers le mieux,
Paris, novembre 189i.
PREFACE DE LA TROISIÈME ÉDITION
Voici, en cinq ans, la troisième édition de ce livre. Le public lui continuant son bienveillant accueil, je devais poursuivre l'amélioration de mon œuvre, telle que je l'avais entreprise en préparant la seconde édition. C'est ce que j'ai tenté dans la mesure où le temps me Ta permis. On pourra constater encore que nombre de passages ont été retouchés, refondus, ou complétés surtout dans la troisième partie. Mais, en outre, cette troisième édition contient une addition, qui lui donne une supériorité marquée sur les éditions antérieures, et dont je puis parler d'autant plus librement que je n'en suis pas l'auteur. C'est une table alphabétique des aiatières, ample et détaillée, qu'a bien voulu dresser M. Georges Appert. Elle permettra aux. travailleurs d'utiliser aisément et sûrement tous les renseignements, nombreux, je puis le dire, qui sont contenus dans le texte et dans les notes.
Luzarches, 23 septembre 1897.
CHAPITRE PREMIER
Les institutions en Gaule aux IV" et V« siècles.
L'âge vraiment historique commence pour les institutions de la Gaule avec la conquête romaine. Conquise par les Romains, elle fut promptement et profondément romanisée. Par le fait même de la conquête, selon le droit de la guerre tel que le connut l'antiquité, elle avait perdu la jouissance de son droit national, ou plutôt n'en avait gardé que ce que lui en laissait la tolérance précaire ou l'administration du vainqueur. Par des concessions émanées de Claude, de Galba et d'Othon', les Gaulois de condition libre paraissent avoir acquis le droit de cité romaine, avant l'octroi général qu'en fit Caracalla à tous les habitants de l'empire. Dès lors, peuplée de citoyens ^omains^ la Gaule, tout en conservant, comme les autres parties de l'empire, d'importantes coutumes provinciales^ ne connut plus en principe que le droit romain : elle en suivit et subit le développement, soit pour les institutions publiques, soit pour les institutions privées.
1 Tacite, Ann., XI, 23; Ilist., I, 8, 51, 78.
2 C'est pourtant un point délicat que de savoir si l'édit de Caracalla accorda le droit de cité à tous les hommes libres établis dans l'empire. M. Mommsea inclinait à penser qu'il s'appliquait seulement à ceux qui appartenaient à une civitas ayant une organisation municipale, voyez Schtceizer Nachstudien, dans VHermès^ t. XVI, p. 475. Cf. Girard, Manuel de droit romain, 4» édition, p. 111 etsuiv.
3 Sur l'importance des coutumes provinciales dans l'empire romain, voyez, il est vrai, pour l'Orient, Mitteis, Reichsreoht und Volksrecht in den éstUchen Provinzen des rômischen Eaiserreichs, 1891.
E. — HisT. DL- Dr. 1
Que représentait ce droit pour la Gaule, au v" siècle, au moment où les barbares allaient s'établir sur le sol gaulois?
C'était, pour le droit public et pour le droit privé, une législation savante et bien ordonnée, arrivée à un haut degré de perfection techni([ue. L'administration impériale, en particulier, était un admirable mécanisme. Mais la vie se retirait peu à peu de ce grand corps si bien organisé; cela venait surtout de ce que toute liberté en était absente*.
La liberté politique, qui implique la participation des citoyens aux affaires publiques, à celles qui intéressent l'État tout entier, avait disparu la première. De bonne heure, sous le Haut-Empire, les citoyens romains, disséminés d'ailleurs sur une immense étendue de pays, avaient cessé de participer au vote des lois et des impôts, à Félection des magistrats supérieurs. Tout pouvoir, à cet égard, avait passé à l'empereur et au sénat; puis s'était concentré, au Bas-Empire, entre les mains de l'empereur seul : le sénat n'était plus qu'un corps de parade, sans aucune autorité" ; le titre de sénateur, accordé à un grand nombre de fonctionnaires et se transmettant héréditairement, n'était plus qu'un titre de noblesse^
Les libertés locales avaient persisté plus longtemps, c'està-dire celles qui assurent aux habitants d'une circonscription l'autonomie administrative, en leur donnant droit de diriger eux-mêmes la gestion des intérêts locaux. Le régime municipal, qui les représentait, fut libre et florissant pendant les deux premiers siècles de l'ère chrétienne. Mais, dans le cours du iii% la forte organisation municipale de l'empire, sans perdre son importance, perdit, dans une large mesure, son indépendance. Elle devint, en réalité, un rouage de l'administration impériale, le dernier et le plus important, celui qui était en contact immédiat avec la population, et sur lequel portail le poids de toute la machine'.
L'empire étant devenu une monarchie absolue et administrative, l'administration impériale prit peu à peu pour tâche
' Sur ce qui suit voyez l'ouvrage si intéressant et plein de clioses de M. Otto Seeck, Geschichte des Untergaugs des antihen Welt, t. P, 1897; II, 1901; III, 1909.
"2 Kulin, Die stddtische und bûrgerliche Verfassung des romischen Reichs, II, p. 203; — Otto Seecl<, op. cit., t. II, p. 3-110.
3 Kuhn, op. cit., 11, p. 197 et suiv.; —Otto Seeck, op. cit., t. II, p. 145-191.
* Otto Seeck, op. cit., t. 11, Die Vervaltung der Stàdte, p. 145 et suiv.
d'assurer partout non seulement l'ordre et la justice, mais encore la vie et la prospérité matérielles. Pour arriver à ce résultat, elle tendit à constituer un vaste système de classes et presque de castes, de façon que tous les services nécessaires ou utiles à la vie sociale, eussent toujours un personnel suffisant. Elle s'ingénia à maintenir d'autorité chaque homme dans la fonction ou la profession qu'il avait adoptée ou pour laquelle il était désigné par sa condition sociale, sa fortune ou son éducation*, et, par une conséquence naturelle, elle tendit à rendre les fonctions et professions légalement héréditaires, en forçant les fils à continuer celles de leurs pères ^ Sans doute, ce système, dont les origines premières et la formation successive n'apparaissent pas avec une clarté parfaite, n'arriva jamais à une application générale; mais nous en trouvons des applications partielles et très importantes. C'est ainsi que les décurions, membres des sénats municipaux, étaient attachés à leur fonction, et que leurs fils étaient nécessairement décurions à leur tour; les fils des vétérans et soldats étaient tenus d'entrer dans l'armée'; \eî, officiâtes, c'est-à-dire lesemployésdes bureauxdes fonctionnaires supérieurs, étaient rivés à leur emploi*, et, souvent, leurs fils devaient suivre la même carrière^ D'autre part, les colons étaient attachés, à perpétuelle demeure, à la terre qu'ils cultivaient, et leur condition était héréditaire; les ouvriers et artisans des villes étaient, au moins pour certaines professions, attachés de la même manière à leur métier, et, en général, les marchands et artisans étaient enrégimentés sous l'autorité et la surveillance de l'administration. Celle-ci, on le voit, réglementait la production des richesses.
Cette vaste machine administrative ne fonctionnait point sans nécessiter d'immenses dépenses. De là ,des impôts très lourds, qui écrasaient la population, en même temps que la production décroissait sous la double influence de la régle-
• Kuhn, op. cit., passini,el, spécialement, II, p. 147; — Olto Seeck, op. cit., Die Erblichkeit der Stdnde, t. II, p. 300 et suiv.
2 Novelles de .Majorien, tit. VII, § 7 : « Obviandum est eorum dolis qui colunt esse quod nati sun* ».
» L, 8, C. Th., VII, 1; L. 7, 9, G. Th., VII, 22; — Kuhn, op. cit., II, p. 148.
* Kuhn, op. cit., Il, p. 160.
5 Gode de Justinien, XII, 47 et 49; spécialement, L. 7, G., XIl, 22; — Kuhn, op. cit., II, 173.
mcntalion à outrance et du travail servile, peu productif de sa nature.
L'administration qui régissait l'empire s'était constituée peu àpeu, entraînant une centralisationprogressive; elle avait reçu sa forme dernière, à la fin du m" siècle et au commencement du iv% par les réformes de Dioclétien et de Constantin'; celles-ci avaient eu pour but de la simplifier, en la régularisant, et représentaient en même temps un faible essai de décentralisation. Voilà les caractères généraux que présentaient les institutions romaines aux iv' et v*^ siècles, pour la Gaule romaine comme pour le reste de l'empire; il faut maintenant pénétrer un peu dans le détail.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE
Depuis la mort de Théodose I", la division du monde romain en deux empires, celui d'Orient et celuid'Occident, était devenue définitive. L'unité n'avait cependant pas^été absolument brisée ; lorsque l'un des deuxempereurs mourait, le survivant redevenait le maître de tout l'empire, à moins qu'il ne donnât lui-même un successeur à l'empereur disparu, ce qui. d'ailleurs, était la règle ^
Chacun des deux empires se divisait en un petit nombre d'immenses circonscriptions a.p^e,\ées préfectures du prétoire, du nom du magistrat qui était placé à leur tête. 11 y en avait deux dans l'empire d'Occident, dont l'une se nommait la préfecture des Gaules; elle comprenait d'ailleurs, outre la Gaule, laBretagne, l'Espagne et la Mauritanie Tingitane. Le préfet du prétoire des Gaules résidait à Trêves, jusqtf'ai» moment où l'avance des barbares l'obligea de se transporter à Arles. Ses pouvoirs étaient très larges % et les pays qu'il gouvernait
1 Otto Seeck, op. cit., t. 12, n"» 1-5, p. 1-191.
2 Les principales sources de renseignements sont ici :
1» Le Code Théodosien (éd. Mommsen, Libri Theodosiai sexdecim) et les Commentaires de Jacques Godefroy sur ce code (édit. Ritter). — 20 La Notitia dignilatum et administrationum omnium tain civilium guam militarium, in partibus Orientis et Occidentis (édit. Boecking ou Seeck); c'est une liste des principaux fonctionnaires, rédigée entre les années 411 et 413. — 3° la Notitia provinciarum et civitatum Gallix (dans Longnon, Atlas historique de la France,. texte explicatif, p. 14) ; cette liste des cités de la Gaule a été sûrement rédigée après l'année .375, et probablement au commencement du v" siècle.
3 Gaudenzi, Sui rapporti tra l'Italia e l'impero d'Orienté, 1886, p. 7.
* Voyez, dans les Variai de Cassiodore, VI, 3, une formule, inspirée sans doute
formaient une immense étendue. La position du vice-roi des Indes, pour la couronne d'Angleterre, peut aujourd'hui fournir un point de comparaison, pour se figurer quelle était sa puissance. Les préfectures étaient divisées en diocèses, ayant chacun à leur tête un vicarius du préfet du prétoire, sauf celui où résidait le préfet lui-même'. La Gaule proprement dite était divisée en deux diocèses, l'un dit Vie^inensis, et l'autre diœcesis GalUarum. Le diocèse était lui-même une circonscription très étendue, et il se subdivisait en provinces. Il y en avait, en dernier lieu, dix-sept en'Gaule, dix dans le diocèse des Gaules et sept dans l'autre, que, pour cela, on appelait aussi diœcesis septem provinciariwi. Elles étaient régies par des gouverneurs, portant le nom générique de prœsides ou redores, et exerçant, en principe, les mêmes pouvoirs : ils portaient pourtant des titres divers et avaient un rang honorifique différent, souvenirs, le plus souvent, d'un état antérieur par lequel avait passé l'administration provinciale. Enfin, chaque province se subdivisait en un certain nombre de civitates.ld nous arrivons à un élément qui ne représentait pas seulement une circonscription administrative plus ou moins factice, mais un organe essentiel de l'Étal romain. Les cités avaient été véritablement les unités constitutives de l'empire; et celuici, pendant les deux premiers siècles, n'était guère autre chose qu'un État fédératif, où les cités représentaient de petits États en principe autonomes, et où le pouvoir impérial figurait l'autorité fédérale. Puis, comme cela a été dit plus haut, les cités avaient peu à peu vu décroître leur autonomie; elles étaient devenues surtout des instruments de l'administration impériale, mais elles étaient toujours la base de l'édifice.
Chaque civitas comprenait une ville, qui en était le cheflieu, et un territoire [terrilorium], généralement étendu, qui en formait la circonscription ^ Mais, bien que ce territoire
par les traditions de la chancellerie impériale, et où sont énumérées les prérogatives du préfet du prétoire. On y lit en particulier ceci : « Quid est quod non habeat commissum cujus est vel ipse sermo judicium? Pêne est ut leges possit condere ».
1 Sur les vicarii, voir Otto Seeck, op. cit., t. II, p. 65 et suiv.
* M. Mommsen paraît avoir démontré que tout d'abord, sous la domination romaine, la civitas gauloise, conserva son ancienne organisation et sa division traditionnelle en pagi, les hommes libres répartis sur tout le territoire ayant des droits égaux. Mais il est certain que l'organisation municipale romaine se substitua à cet état de choses, qui ne fut que transitoire (Mommsen, Hermès. XVI, "p. 447
fût rattaché à la cité pour divers services publics, spécialement pour les impôts, et soumis dans cette mesure à l'autorité des magistrats de la cité, il ne faisait vraiment pas corps avec elle. La civitas axait une organisation municipale complète, qui représentait pour elle un véritable gouvernement propre; le territorium, au contraire, comprenant des hameaux ou des bourgs {vici, pagi) et de grands domaines fonciers, n'avait pas d'organisation municipale', et ses habitants n'étaient pas citoyens actifs de la cité dont ils dépendaient, cette qualité paraissant avoir été réservée à la population fixée et établie dans la ville et dans sa banlieue [siiburbamim)- . Les grands domaines du territoire, désignés par les noms de sallus, possessiones \ semblent même placés en dehors de l'action des cités *. Le régime municipal romain avait, par là, un caractère urbain très prononcé; l'organisation municipale était un privilège des villes, et cela établissait une véritable
et suiv.; XIX, p. 316; — Blumenstok, Entslehung des deulschen ImmobiUareigenlhums, Innsbruck, 1894, p. 51 et suiv.).
• La question cependant est discutée. Voyez, sur ce point, Houdoy, De la condition et de l'administration des villes chez les Romains, p. 204 et suiv. Le texte qui paraît le plus favoriser l'opinion contraire à la nôtre est ce passage de Salvien (v siècle), De gubematione Dei, V, 4: « Quœ enim sunt non modo urbes sed etiam municipia atque vici, ubi non quot curiales fuerint tôt tyranni sint? » D'après cela, Jes vici auraient eu des décurions, un sénat municipal. Mais le texte n'a pas cette portée. Salvien ne parle que des civiiates, comme la suite l'indique : « Quis ergo, ut di.\i, locus est ubi non a principalibus civilalum viduarum et pupillorum viscera devorentur? » Par le mot vici, il veut désigner les plus petites cités municipales. On avait d'ailleurs reconnu aux vici la personnalité civile à fin d'acquérir et d'agir en justice, L. 73, §1, D., De légat., I; L. 1,§ 5, G. Il, 58(59); et le pouvoir impérial pouvait toujours transformer un vicus en civitas. Voyez encore, en sens contraire, et comme attribuant aux vici elpagi une jftiportance administrative plus grande et une organisation propre: Flach, Les origines de Vanoienne France, t. II, p. 31 et suiv. ; — Blumenstok, Entslehung d. Immobiliareig., p. 126 et suiv. ; mais voyez aussi d'Arbois de Jubainville, Recherches sur Vorigine de la propriété foncière et des noms de lieux habités en France, p. 10.
2 Esmein, Mélanges d'histoire du droit, p. 309. Voyez, en sens contraire, Kuhn, op. cit., II, p. 29 et suiv.
» L. 33, G. Th., XVI, 2; L. 3, § 1, C. J., V, 27; L. 14, G. J., XI, 62; L. 28, § 4, C. J., 1,3;— E.smein, Mélanges d'histoire du droit, p. 299 et suiv. — A la fin du ive siècle, le recouvrement de l'impôt foncier dû par les grands propriétaires est opéré non plus par les curiales, mais directement par l'officium du gouverneur de la province ; les grands domaines ne sont plus portés au cadastre de la cité, mais ont un cadastre spécial (H. Monnier, Études du droit byzantin, dans la Nouvelle revue historique de droit français etétranger, t. XVI, 1892, p. 336).
* Esmein, Mélanges, p. 299, 309 et suiv.; — Blumenstok, Entslehung d. Imm.^
antinomie entre celles-ci et les campagnes. Quelle était cette organisation ?
Pendant les deux premiers siècles de l'empire, elle avait représenté un gouvernement libre et autonome, reproduisant en petit le gouvernement de la Rome républicaine. Elle comprenait trois organes essentiels : des comices, avec un droit de suffrage plus ou moins étendu suivant les cités; des magistrats municipaux, élus par les comices, un sénat ou curie, composé des magistrats sortis de charge, et complété, au besoin, par l'adjonction des citoyens les plus riches et les plus honorables. Les sénateurs municipaux s^appelaient décurions] plus tard, ils portèrent fréquemment le titre de ciiriales. Mais, dans le cours du iii'^ siècle, des modifications profondes transformèrent cette organisation. Les comices, dans les cités, cessèrent de se réunir, et le droit d'élire les magistrats municipaux passa à la curie; en même temps, la régie s'établit que celle-ci ne pouvait les choisir que parmi ses membres^ Gomment ce changement se produisit-il? Je ne puis le rechercher ici'; mais, une fois produit, il en entraîna un autre. Dorénavant, la curie ne pouvait plus se recruter parmi les anciens magistrats, puisque, pour devenir magistrat, il fallait d'abord être décurion. Un nouveau mode de recrutement s'imposait; on le trouva dans l'hérédité : le fils du décurion fut décurion comme l'avait été son père. En établissant cette règle, on suivait d'ailleurs des précédents : la ten-
1 Voici ce que dit le jurisconsulte Paul, qui vécut sous Septime Sévère, Caracalla et Alexandre Sévère (L. 7, § 2, D., L. 2) : « Is qui non sit decurio duumviratu vel aliis honoribus fungi non potest, quia decurionum honoribus plebeii fungi prohibentur ».
2 Voyez, sur ce point, Kuhn, op.cil,\\, p. 236 et suiv. M. Otto Seeck, op. cit., Il, p. 184, 187 et suiv., 313 et suiv., expose ainsi la suite des faits. Les dépenses qu'entraînaient les magistratures municipales gratuites (largesses aux citoyens, dépenses pour la cité) firent que, le patriotisme local diminuant et les riches citoyens émigrant à Rome, le nombre des candidats à ces magistratures diminua, si bien que souvent il n'y en eut pas autant que de places à remplir. Comme le montre la Lex Malacitana (c. 51) le duumvir, qui présidait les comices dut alors désigner d'office des candidats pour les magistratures auxquelles il ne s'en présentait point, lesquel-s étaient naturellement obligés de les accepter. Mais le duumvir était responsable pécuniairement s'il en avait désigné dont la fortune n'était pas suffisante. Au lieu de les faire élire par les comices, ce qui était une pure formalité quand il y avait juste autant de candidats que de places à remplir, il préféra les faire approuver par un vote de la majorité de VOrdo, qui prenait alors cette responsabilité. C'est ainsi que les comices auraient disparu, n'étant plus réunis.
dance s'était montrée de bonne heure à faire entrer de préférence dans la curie les fils des décurions ', avant même qu'ils eussent exercé une magistrature. Mais ce qui n'était qu'un fait et une habitude devint une règle de droit précise et inipérative. Le fils légitime du décurion fut décurion dès sa naissance et nécessairement, sauf à attendre l'âge compétent pour exercer ses fonctions ^ Pour ses fils naturels, le décurion put leur assurer la légitimité en les agrégeant à sa curie ^ Le sénat, d'ailleurs, se complétait par Vallectio de nouveaux membres, pris parmi ceux dont la fortune atteignait le taux nécessaire pour être décurion*; L'administration des cités était mise ainsi aux mains d'une noblesse locale héréditaire, renforcée par les plébéiens qui arrivaient à la fortune. On ne comprendrait point qu'on fût arrivé à un pareil système qui devait souvent fournir un personnel bien peu capable, si l'on ne savait quelles sont devenues les attributions les plus importantes de ces curiales du Bas-Empire ^ Us^ont, avant tout, les instruments et les esclaves, pour ainsi dire, de l'administration impériale^ : c'est d'eux qu'elle se sert pour diriger en bas tous les services qui assurent le fonctionnement de la machine administrative '. KUe les emploie en particulier
i Pline le Jeune, Ejtist. X, 83.
2 L. 122, C. Th., XII, 1 : « Qui statim ut nati sunt, curiales esse cœperuat ». D'après M. Otto Seeck, op. cit., II, p. 312 sq., c'est seulement à partir du règne de Dioclétien que les fils de décurions auraient été de droit et nécessairement membres de VOrdo. Auparavant ils auraient été protégés par une règle d'après laquelle un fîliusfamilias, n'aurait pas pu pendant la vie de son père recevoir une magistrature municipale ou entrer dans la curie sans le consentement de celui-ci (p. 313). Cette règle aurait été abrogée par Dioclétien (p. 314) et les fils de*décurions, ayant la fortune nécessaire en la personne de leur père, auraient été incorporés à la curie s'ils n'avaient aucune excuse pouvant les en dispenser. Mais les textes que cite M. Seeck pour établir ce changement de législation (L. 5, C. J. X, 32; L. 7, C. Th., XII, 1) ne paraissent point probants; le principe qu'il proclame, à savoir que la puissance paternelle ne régit point la condition du fils quant au droit public, semble au contraire ancien.
4 L. 13, 33, C. Th., XII, 1.
5 Dès le Haut Empire les villes perdent le droit de contracter des emprunts et d'établir à leur profit de nouveaux impôts sans l'autorisation de l'autorité supérieure. Leurs finances passent sous le contrôle des curatorex impériaux. Otto Seeck, op. cit., II, p. 169.
6 Dans Salvien, De gubernatione Dei, V, 4, ils sont qua.l\ûés judicibus obsequentes. Les judices dont il est ici question sont les gouverneurs des provinces.
7 Voyez, dans Kuhn, op. cit.. Il, p. 244, la liste des munera ou des charges qui pouvaient leur être imposées.
pour faire, sous leur responsabilité personnelle et celle de la curie, la répartition et la levée des principaux impôts' et pour exécuter ces réquisitions de personnes et de choses qui jouent un si grand rôle dans le régime du Bas-Empire. Dans ces conditions, ce qui importe surtout, c'est d'avoir un corpsde décurionssuffîsamment nombreux et solvables, la curie ayant elle-même un riche patrimoine. Aussi toutes les précautions sont-elles prises pour atteindre ce but. Les curiales ne peuvent point vendre leurs immeubles sans un décret du juge^; ils ne peuvent pas, sous des peines sévères, quitter la ville pour résidera la campagne ^ S'ils laissent leurs biens à des héritiers qui ne soient pas décurionS;, un quart du patrimoine est attribué à la curie *. Lorsque leur héritage va à leurs filles, celles-ci subissent la même réduction du quart, si elles n'épousent pas des curiales*. Au contraire la capacité propre des curiales importe assez peu. Aussi admet-on parmi eux, à côté de Vinfans^, l'illettré ■ et la personne notée d'infamie*. Mais, en même temps, la qualité de décurion, au lieu d'être principalement un honneur, est devenue avant tout une lourde charge, et les habitants des cités sont tentés de s'y soustraire. La loi y pourvoit, comme on l'a dit plus haut. En même temps qu'elle fait entrer de force dans la curie le citoyen qui arrive à la fortune, elle décide que, une fois décurion, on l'est nécessairement et à perpétuité; on est attaché à la fonction. Vainement les curiales cherchent-ils à échapper au joug en entrant dans l'armée % dans le clergé '", dans les fonctions de l'administration impériale*', même dans la classe des ouvriers de l'Etat '- ou dans celle des colons '•* ; toujours, sauf de bien rares exceptions, la loi poursuit ces déser-
ï L. 8, 117, G. Th., XII, 1; L. 20, G. Th., XII, 6; L. 12, 16, G. Th., XI, 7.
9 L. 11, 13,G. Th., XII, 1.
"> L. 3, G. Th., XVI, 2; cf. L. 49, 59, 99, G. Th., XII, 1.
«' L. 13, 48, G. Th., XII, 1.
<3 Novelles de Majorien. tit. VII (édit. Hœnel, p. 315).
K mi
teursi et les ramène à la curie. Cette application du système des classes fut, sans doute, l'une des premières '".
Sous un semblable régime, les abus devaient être très grands, surtout en ce qui concernaitla répartition des impôts. Les décurions, talonnés par l'administrationimpériale, tyrannisaientàleur tour les petitesgens; contribuables eux-mêmes, ils cherchaient à faire peser sur le peuple le plus lourd du fardeau de l'impôt, d'autant plus qu'ils étaient, d'autre part, obligés de ménager les hommes puissants, les hauts fonctionnaires en activité ou en retraite qui avaient des biens dans la circonscription de la cité. Ce n'est pas seulement Salvien qui nous expose ces abus dans le tableau si sombre qu'il a tracé de la Gaule dans la seconde moitié du V siècle^; ils apparaissent aussi dans les lois qui cherchent à y porter remède*. Le mal était si grand qu'au iv° siècle on créa un nouveau magistrat municipal dont la seule fonction fut d'abord de dénoncer et d'empêcher ces injustices : le defensor cimtatis} . On trouve la première mention des deferisores en l'année 364, à propos de rillyrie, et il est probable qu'il n'y en eut d'abord que dans quelques cités; on en institua ça et là avant de créer un defensor dans toutes les civitates. Ils furent spécialement chargés de défendre la plèbe des villes contre les exactions des poteîîliores, et ils portent souvent le titre de defensor plebis; cependant ils devaient prêter aussi leur appui aux décurions eux-mêmes ^ Mais, ce qui montre combien une telle fonction
< Les lois qui conliennent et appliquent cette règle sont très nombreuses aux titres du Code Théodosien (XII, 1) et du Code de Justinien (X, ^ [31]), De decurionibus et filiis eorum. Le mot desertot^es est appliqué aux magistrats municipaux (L. 20, C. J., X, 32). On en arriva à prononcer Vaddictio à la curie à titre de peine; les constitutions impériales furent obligées de prohiber cette pénalité singulière (L. 66, 108, C. Th., Xll, 1). Voir sur tous ces points, Otto Seeck, op. cit., II, p. 314, sq.
- Ulpien, au Digeste (L. 2, § 8, D., L. 2) parle déjà de ceux qui « ad decurionatus honorem inviti vocantur >..
" Voyez spécialement De gubernatione Dei, V, 4.
* L. 1, C. J., X, 22; L. l, C. J., X, 25; L. 1, C. J., XI, 58.
s Sur ce qui suit, voyez Chénon, Étude historique sur le « defensor civitatis », dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 321 et suiv., 515 et suiv. ; — Otto Seeck, op. cit., II, p. 173 et suiv. La plupart des constitutions qui concernent le defensor sont réunies au Code Théodosien (édit. Mommsen), I, 29.
' L. 7, C. Th., I, 29 : » Plebem lantum vel decuriones ab omni improborum insolenlia tueantur t.
était délicate et difficile à remplir, ce sont les variations par lesquelles passa la législation quant au mode employé pour désigner le titulaire. Nommés d'abord par le préfet du prétoire, sauf qu'il ne pouvait les prendre dans certaines catégories de personnes, celles contre lesquelles vraisemblablement ils auraient à défendre le peuple, les defeiisores furent plus tard élus par les cités, sauf la confirmation de Taulorité impériale. Mais le principe de l'élection admis, on varia quant au mode de suffrage. Le suffrage universel, l'élection partons les habitants de la cité, paraît avoir été le système d'abord pratiqué, et ce fut lui qui l'emporta en définitive '.Mais, entre temps, fonctionna un collège électoral restreint, comprenant seulementle clergé, les^o/ior«^«ou fonctionnaires impériaux sortis de charge, les curiales et \e?, possessores on propriétaires fonciers^ En définitive, l'institution du defensor n'atteignit point le but en vue duquel elle avait été créée. La législation impériale l'en faisait elle-même d('îvier, en conférant au defensor des attributions et des fonctions analogues à celles des officiers municipaux, en faisant du û?^/ensor jusqu'à un collecteur d'impôls^
Cette protection, instituée par la loi, s'était montrée inefficace. D'ailleurs, ceux quiavaient besoind'être protégés s'étaient eux-mêmes cherché des protecteurs : Ils les avaient trouvés chez les grands qui possédaient la puissance de fait, par lafortune ou la position sociale. Par unehabitudequi n'avait jamais cessé dans la société romaine, mais qui reprenait alors une force nouvelle, ils se faisaient les clients de ces polenteSy et, moyennant ce dévouement, ils obtenaient leur protection. Ce phénomène se produisait surtout parmi le peuple des campagnes, en dehors des cités : là, des cultivaleurs isolés, des
ï Lex romana Wisigothorum (édiL Ha.mel) : L. 1, C. Th., I, 10 Interpretatio -^ — Novelles de Majorien, lit. III (Code Théodosien, édit. Hanel, p. 300).
2 L. 8, pr., C. J., I, 55.
3 L. 12, C. Th.^ XI, 7. Il est vrai que, dans ce texte, il est chargé de percevoir l'impôt des minores possessores à la place des |décurions. Otto Seeck, op. cit., II, p. 175. Pour empêcher les abus <( Théodose I fit élire les defensores, par les villes elles-mêmes, réservant seulement la confirmation à la Cour. Mais dans les idées de ce temps un fonctionnaire électif était bien au-dessous de ceux qui avaient été nommés par l'Empereur, par ses préfets. Ainsi le defensor vint-il grossir le tas des curateurs et des duoviri. Ces trois fonctions subsistèrent les unes à côté des autres, avec des devoirs spéciaux à remplir, mais aucune d'elles n'exerçait plus un pouvoir réel -sur l'administration de la ville ».
hameaux etdes bourgs entiers, se mettaient sousla protection du grand propriétaire voisin, qui, souvent, avait rempli de hautes charges dans l'empire. Cela s'appelle alors les patrocinia vicorum, et ils nous ont été décrits, pour la Gaule, par Salvien' et, pour l'Orient, par Libanius. Mais cen'étaientpas les seules personnes qui cherchaient et obtenaient protection, les curiales en faisaient parfois autant, et nous les voyons chercher asile et patrocinium chez un potens^ ou se faire ses procuratores^ . Les lois des iv' et v^ siècles prohibent sévèrement ces ;oa^rocm2«*, qui créent des autorités privées en concurrence avec celle de l'État; mais ces défenses sont vaines : ce n'est plus qu'un rappel de principe. J'aurai l'occasion de revenir un peu plus loin sur ce sujet.
Pour termineravecl'organisation administrative de la Gaule, il faut dire un mot d'une institution, dont on a parfois exagéré l'importance, mais qui introduisait une certaine vie provinciale, à côté du mécanisme administratif, ie veux parler des assemblées de province el de diocèse". Les plus anciennes de ces assemblées remontent aux premiers temps de l'empire et elles tirèrent leur origine, du moins en Occident, du culte païen et officiel de l'empereur, du culte de Rome et d'Auguste, qui fut, dans une certaine mesure, un agent de civilisation et un moyen de gouvernement. Dans chaque province où il était institué, ce culte était représenté par un flamine^ et donnait lieu périodiquement à des fêtes, oii se réunissaient les délégués des diverses civitates de la province. Le flamine était le président naturellement désigné de cette assemblée de délé-
1 De gubernatione Dei, V, 8.
2 L. 76, C. Th., XII, 1; — Novelles de Majorien, tit. I (édit. Haenel, p. 297).
3 L. 92, C. Th., XII, 1.
* C. Th., XI, 24, De patrociniis vicorum.
5 Voyez sur cette institution : P. Guiraud, Les assemblées provinciales dans l'empire romain, Paris, 1887; — E. Beurlier, Le culte impérial, son histoire et son organisation depuis Auguste jusqu'à Justinien, Paris, 1891, spécialement deuxième partie, ch. i.
fi Eq 1888, il a été trouvé à Narbonne une inscription mutilée contenant un fragment de loi très intéressant sur le flamen provincial et la flaminica, sa femme. Elle est reproduite au Corpus inscriptionum latinarum de Berlin (XII, 6038) avec des notes de MM. Hirschfeld et Mommsen. Voyez aussi, sur ce texte, P. Guiraud, Un document nouveau sur les assemblées provinciales de Vempire romain, 1889, et le Bulletin critique des 15 mars et 15 mai 1888 (articles de MM. Héron de Villefosse et Mispoulet; ; — Mispoulet, dans la Nouvelle rerruf historique de droit français et étranger, 1888, p. 353 et suiv.
gués. Celle-ci constituait aussi une association autorisée et protégée par la loi, mais non un corps administratif proprement dit. Elle avait des biens, dotation du culte impérial, et délibérait sur leur gestion; mais là se bornaient ses attributions officielles. Seulement, par la force des choses, ces réunions des notables de la province amenaient un échange d'idées entre eux et des communications adressées à ^administration impériale. Celle-ci leur accorda le droit de traduire les vœux delà population et de faire valoir ses plaintes. Elles pouvaient faire présenter ces vœux, par des délégués, au préfet du prétoire ou à l'empereur. Elles contrôlaient aussi, d'une manière indirecte, l'administration des gouverneurs, lorsqu'ils étaient sortis de charge. Aux uns, elles décernaient des honneurs et des statues; contre les prévaricateurs, elles pouvaient intenter, conformément au droit commun, le crimen repetundarwn et choisissaient quelques-uns de leurs membres pour soutenir en leur nom l'accusation. Aux iv" et v^ siècles, ces assemblées provinciales subsistent ; avec le christianisme, elles perdent leur ancien caractère religieux, le culte de l'empereur étant aboli, mais elles paraissent devenir un organe régulier de Tadministration romaine. Elles semblent avoir le droit de se réunir librement' ; elles ont des réunions ordinaires et extraordinaires-. Cela devient une assise solennelle tenue dans un lieu public où tous peuvent assister; mais seuls ont séance et voix délibérative les représentants des cités, et, à côté d'eux, au premier rang, les honorati^ ou fonclionnnaires impériaux sortis décharge qui habitent la province ^ Lorsque fut établie la division supérieure du diocèse, la législation impériale lui donna une assemblée du même genre ou du moins en permit la réunion spontanée*. Pour la Gaule, en particulier, lorsque le siège du préfet du prétoire eut été transféré à Arles, le préfet Petronius eut l'idée de donner au concilium des septem provinciœ une périodicité régulière, et, en 418 une célèbre
' L. 1, C. Th., XI], 12. Cette constitution des empereurs Constantin et Constans ne vise, il est vrai, que les provinces africaines.
» L. 12, IS, C. Th., XII, 12.
3 L. 12, 13, C. Th., XII, 12; — Sidoine Apollinaire, Epist. I, 3 (édit. Baret), alias, I, 6.
*L. 9, C. Th., XII, 12.
conslitution d'Honorius régularisa celle instilution '. Ce concilium comprenait les judices, c'est-à-dire les prœsides ea fonctions, les honorati, et des curinles des cités ; d'après un passage d'Hincmar de Reims, reproduisant sans doute d'anciens documents, il aurait aussi compris les évèques\ Mais son activité paraît avoir été irrégulière et peu durable.
En décrivant l'organisation administrative, j'ai, en même temps, décrit dans ses grandes lignes l'organisation judiciaire car, jusqu'au bout, dans le monde romain, les attributions administratives et judiciaires ont été réunies dans les mêmes mains. Chacun des fonctionnaires que j'ai décrits était, en même temps, un juge, et, en principe, administrait à la fois la justice civile et criminelle. Le juge de droit commun était le gouverneur de la province. Les magistrats municipaux, des cités exerçaient aussi le pouvoir judiciaire, mais leur compétence élait limitée de deux côtés, assez étroitement. Ils ne connaissaient que des litiges peu importants, et, en matière criminelle, ils procédaient seulement à l'arrestation des accusés et à une première instruction préparatoire; d'autre part ils n'avaient pour justiciables que les habitants de la cité et desa banlieue^ Dans ce système, pour beaucoup de personnes la justice était éloignée du justiciable, car les provinces avaient une grande étendue. Il est vrai que les gouverneurs, suivant une tradition ancienne et non interrompue, faisaient périodiquement des toui'aées dans la province, tenant des assises aux principaux lieux de leur ressort*. La juridiction du préfet ou du vicaire se manifestait surtout par la procédure de l'appel. #
L'appelestledroit pour unepersonne de porter à nouveau en tout ou en partie, devant un juge supérieur, la cause déjà tranchée par un juge inférieur, dont le jugement peut alors être réformé. Ainsi entendu, l'appel n'existaitpassouslaRépublique romaine; mais il fit son apparition avec l'Empire. Dès le
1 Haenel, Corpus leguni ante Justinianum latarum, p. 238; — Pardessus, Dipîomata, Chartx, p. 3 et suiv.
2 Hincmari Opéra (édit. Sirraond), II, p. T-'W : « Ut de his (seplem) provioclis honorati vel possessores, judices et episcopi prœfatarum provinciarum... ad concilium forense vel ecclesiasticum convenirent ».
3 Esmein, Mélanges, p. 309, et Quelques renseignements sur r origine des juridictions privées, p. 13.
* L. 11, 12, C. Th., I, 16; — Novelles de .Majorieo, lit. II et IV.
règne d'Auguste, il fut admis que le citoyen pourrait appeler à l'empereur'. Puis celte voie de droit se régularisa, en ce sens que l'appel suivit, en la remontant, la hiérarchie des fonctionnaires. C'est ainsi qu'il se présente dans le droit des iv" et v° siècles. Du magistrat municipal, on peut toujours appeler au prseses de la province. Quant à l'appel intenté contre le jugement ànprœses, il faut distinguer. Si la province est située dans un diocèse à la tète duquel est un vicarhis, on appelle du prœses au vicarius et de celui-ci à l'empereur; si, au contraire, elle est située dans le diocèse oili réside le préfet du prétoire, on appelle du prœses au 'préfet, mais ce dernier juge sans appel, comme l'empereur lui-même dont il tient la place^
La fiscalité développée, les lourds impôts sont un des traits distinct! fs du Bas-Empire, et, ce qui caractérise encore ce système, c'est la prédominance de l'impôt direct sur l'impôt indirect. Par l'impôt direct, l'Etat demande, périodiquement et d'ordinaire chaque année, au contribuable, soit une somme fixe, soit une contribution aux dépenses publiques, proportionnelle au capital ou au revenu possédé. Les impôts directs sont naturellement perçus d'après des listes nominatives dressées à l'avance. Il y a impôt indirect, au contraire, lorsque l'État perçoit une certaine somme, fixe ou proportionnelle à la valeur, à l'occasion de l'acquisition, de la consommation ou de la circulation des objets qui représentent la richesse. Ici, c'est un acte volontaire du contribuable, au moins en apparence, qui donne lieu à la perception de l'impôt. Les deux formes d'impôt figuraient dans le système de l'empire romain mais la première, je l'ai dit, était prédominante.
L'impôt direct permanent, frappant les biens ou les personnes, s'était longtemps présenté chez les Romains comme une conséquence de laconquête, comme un tribut payé par le vaincu au vainqueur; il n'avait porté que sur les provinces. Mais, peu à peu, il s'était régularisé et consolidé et avait été étendu
< Mommseq, Rômùches Staatsrecht, 11^, p. 930 et suiv,
' Cela résulte des textes réunis au Code Théodosien; voyez, en particulier, L. 16 n. Th., XI, 30, et le Commentaire de Godefroy.
à rilalie au commencement du iv^ siècle'. Cet impôt provincial, fruit de la conquête, avait pris naturellement deux formes : celle d'une capilation proprement dite, c'est-à-dire d'un tribut payé;par les habitants à tant par tête, et, d'autre part, celle d'un impôt foncier, redevance due par les terres, dontla propriété avait passé au peuple romain, bien qu'il laissât aux particuliers un droit de jouissance perpétuelle, héréditaire et aliénable. 11 semble que ces impôts sous le Haut Empire aient été arrêtés à des sommes fixes ; ils s'étaient anciennement payés tantôt en céréales, tantôt en argent, puis le paiement en argent semble avoir été généralisé.
Malgré les changements profonds qui furent introduitsdans le système des impôts à partir de Dioctétien, il nous paraît que cette dualité subsista dans le système définitif. Avec la doctrine commune depuis Savigny, nous croyons à la persistance de deux impôts directs distincts, l'un personnel, la capitatio plebeia, l'autre foncier la jugatio ou capitatio terrena^. Mais à partir de Dioclétien, ils se tranformèrent profondément. Le produit n'en était plus arrêté à des sommes invariables, mais calculé d'après les besoins de l'Empire. Chaque année était promulguée une ordonnance impériale, mdictlo indiquant ce qui serait perçu pour l'année suivante. Ces sommes étaient réparties entre les préfectures, les diocèses, les provinces et les cités, ha. capitatio terrena on jugatio était un impôt foncier; elle avait eu pour origine le tribut en argent ou en fruitsque le peuple romain levaitsur le sol provincial, comme prix de la jouissance perpétuelle qu'il en laissait aux propriétaires de fait, car on sait qu'en dr^it lui seul en était le véritable propriétaire. Devenu un impôt général, c'était un impôtde répartition, c'est-à-dire que le pouvoir impérial ne déterminait pas directement et d'emblée la somme que devait payer chaque propriétaire d'après l'importance de sapropriété ; ce qu'il déterminait périodiquement, c'était la somme totale que devait fournir la capitatio terrena pour tout l'empire, et cette somme, par une série de répartitions successives, finissait par être distribuée entre tous les propriétaires. La circonscription dernière pour cette répartition était le ter-
* Aurelius Victor, Cxsares, ixxix; — Lactance, De mort persec, c. xxm. 2 Pour ces expressions, voir Jacques Godefroy, sur le Code Tliéodosien, XIII, 10 paratitlon, édit., P.itter, t. V, p. 126-7, Tli., XI, 1, para-titlon.
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ntorium de la civitas, et pour l'assiette de l'impôt, toutes les propriétés l'oncières, comprises dans ce territoire', étaient, par voie de groupement ou de décomposition, ramenées à une unité imposable appelée caput ou jugiim. Charfue c«/?t<f représentait une même valeur, et, dans la répartition, il devait luiétre attribué la même sommed'impôls.Selonla nature et la fertilité du sol, le caput comprenait une étendue plus ou moins grande de terrain; il pouvailcompi«endre plusieurs propriétés distinctes, appartenant à des maîtres difTérents, tandis que les propriétés importantes contenaient un certain nombre de capita. D'ailleurs, à côté de sa part dans l'impôt foncier proprement dit, ou jiigalio, le propriétaire foncier payait aussi un impôt à raison des animaux ou des esclaves qu'il avait sur sou fonds ^.
La capitaiio humana ou pleheia avait eu également pour origine la conquête. Anciennement, c'était sans doute une capitation proprement dite, c'est-à-dire une somme fixe que devait payer, dans cbaque province, cbaque tète de provincial. Mais, en se généralisant et s'étendantàl'empire entier, ellepril, elle aussi, le caractère d'un impôt de répartition. Pour formelle caput ou unité imposable, on réunissait souvent plusieurs personnes enun groupe, en tenant compte dusexe ',etpeut-ètrc de l'âge *, et probablement sur ce point les règles différaient suivant les provinces^ Cette capitaiio, comme l'indique l'épithète de plebcia. qui lui est donnée, devait être payée par tous ceux
' Peut-être les propriétés urbaines, prsediu urbana (et suburbana), non comprises dans le cadastre général, payaient-telles un impôt autre que la capitatio ter rena et distinct de celle-ci. Voyez H. iMonnier, Études de droit byzantin, VI-ki^oIt^, dans la Nouvelle revue hialorique de droit français et étranger, t. XVL 1892 p. 449 et suiv,, 499 et suiv. — Cf. ce passage de Grégoire de Tours, sur l'exemption d'impôt accordée par l'empereur Léon à la ville de Lyon. De gloria co7ifessorum, éd. Krusch, c. 63: « Tribulum petitum civitati concedit unde usquehodie circa muros iirbis iUius in tertio miiliario non redduntur in publico ».
' L. 1, pr., C. ,1., X, 36 (35) : « Jugationibus tantum non humanis vel anima |iu mcensibusneijuemobilibusrebusjubemusindici ». Il s'agit là d'un supplément d'impôt, que le législateur veut I aire porter sur Vdjugatio. — Cf. Zachariœ, Zm/- iCewntnissdes runtisclien Steuerwesens. 1,863. — Matthias, Die rôniische Grundsteuer, 1882, spécialement p. 10 et suiv. Quant aux conceptions différentes de la capitatio terrena produites par MM. Fustel de Coulanjjes et Glasson, voyez : Esmein dans la Nouvelle revue hislorique de droit français et étranger, 1889, p. 303 et suiv.
* L. 3, pr., D., L. 15.
5 Exemple : L. 2, C. Th., XI, 23.
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qui étaient classés parmi les plebeii et l'on verra un peu plus loin quels étaient ceux-là. Cependant 0:1 a soutenu qu'il fallait se rattacher à un autre criterùan; qu'elle était payée par tous ceux, mais par ceux-là seulement, qui, n'étant pas propriétaires fonciers, ne supportaient pas la capilatio terrena. La capilatio plebeia, bien qu'on ait également soutenu le contraire', existe et persiste dans l'empire romain aux iv^ et v^ siècles. Seulement remise en fut faite à tilre perpétuel par Constantin à la plebs iirbana^ aux plébéiens des villes-, et, postérieurement, elle futégalementabolie au profit de la plèbe rurale dans certaines provinces. En dehors de ces deux formes principales, l'impôt direct était levé également sur les capitalistes, prêteurs d'argent, et sur les marchands ^
Pour la répartition de ces impôts, la somme totale, que chacun d'eux devait produire, était fixée périodiquement par le Conseil de l'empereur, et ce dernier émettait tous les ans un ordre général (m«f/c/io) fixant la somme d'impôts qjji devait être perçue l'année suivante, et que le Conseil avait répartie entre les préfectures et sans doute aussi entre les diocèces, provinces et cités. Le terme indictio devint ainsi synonyme d'année*. Au IV' siècle à partir de Constantin on compte les indicliones successives par périodes de quinze ans [prima, secunda... quinta décima indictio)'^, ce qui laisse supposer que dès lors la contribution des diverses parties de l'Empire était fixée pour quinze ans.
D'ailleurs, dans le cours de cette période, pouvaient inlervenirdes augmentations [siiperindictiones) ou des remises accordées par le pouvoir impérial. Tous les ans, 1^ préfet du prétoire déterminait exactement ce que devait fournir chacune des provinces et chacune des cités ^ Dans le territoire de chaque cité, c'étaient lescuriales qui faisaient la répartition dernière entre les contribuables, et, là, il paraît bien certain que
• Voyez, sur ce point, Esmein, i^Qs\d, Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 306.
2 Au moins en Orient. L. 1, C. J., XI, 49 (48) et 52 (51).
* Godefroy, C. Th., XI, 1, paratitlon, édit. Ritter, t. IV, p. 3 : « Ad hanc collectionem faciendam indictio a principe singulis annis, unde annus et indictio pro eodem.
» Godefroy sur la loi 6. C. Th., XI, 28. 6 L.4, C. J., X, 23. Cf. Novelie, 128- pr.
les règles du droit et de la justice n'étaient pas toujours observées. Les petits n'étaient pas épargnés, et il n'était même pas rare qu'ils eussent à payer deux fois '.
Ce que devaient les contribuables de l'impôt direct, ce n'était pas, d'ailleurs, toujours une somme d'argent. Souvent, ils devaient des objets en nature, des species : des céréales [a?inonse), des fruits secs, des viandes salées, des vêtements, des métaux en lingots, selon les pays-. Ces produits, accumulés dans des magasins publics, étaient destinés à l'armée, aux fonctionnaires impériaux, aux libéralités que l'empereur faisait parfois au peuple. On fît fournir ainsi aux propriétaires contribuables jusqu'à des conscrits pour l'armée.
Les impôts indirects avaient joué un grand rôle dans les finances du Haut-Empire : il en existe encore beaucoup au Bas-Empire, bien que leur importance dans le système ait diminué. Les plus notables sont les droits de douane ou de péage {portoria), qui étaient perçus sur les marchandises, soit aux frontières de l'empire, soit à l'intérieur, quand elles passaient de certaines régions à d'autres^ Ces impôts indirects étaient ou affermés à des publicains, selon une ancienne tradition de l'administration romaine, ou administrés en régie par des procuratores.
A côté des impôts proprement dits, les habitants de l'empire étaient soumis, pour le service public, à des réquisitions fréquentes et variées, qui portaient tantôt sur leurs biens, tantôt sur leurs personnes. Les unes étaient un fardeau des possessores ou propriétaires, les autres, de véritables corvées imposées aux plébéiens* : il s'agissait, par exemple, de fournir les chevaux pour la poste impériale ou des maisons pour le
1 L. 2, G. Th., XI, 26.
2L. 1, G.J., X,23; L.6, C. Th. XI, 7 ; C. Th., XI, 14, De conditis in publicis horreis; L. 23, C. Th., XII, 6. — En principe, le contribuable qui devait une species ne pouvait se libérer en argent : L. 3, C. Th., XI, 21. — Grégoire de Tours {Vitx Patrum, II, 1, édit. Krusch, p. 669) rapporte, d'après les documents qui remontent à l'époque romaine, une application intéressante de cette règle « Hoc :(sanctus lilidius) obtinuit ut Arverna civitas, quœ tributa in specie triticea ac vinaria dependebat, in auro dissolveret, quia cum gravi labore penui inferebantur impérial! ».
* Les principaux impôts indirects sont énumérés dans une constitution curieuse de Constantin, L. 1, § 4-7, G. J., XII, 47.
* On trouve une ample énumération de ces munera dans la loi 15, C. Th. , XI, 16.
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cautomiemenl des troupes; ou il fallait des hommes pour les travaux publics, et mille autres services de la même nature. Celte sorte de servitude remontait haut dans son principe. L'antiquité romaine avait toujours tenu que le citoyen était constamment et gratuitement à la disposition de sa cité, qui pouvait à volonté imposer toutes les tâches, mimera^ qu'exigeait l'inlérèl public ; c'était ce principe que l'empire avait invoqué et développé à son profit.
M. Otto Seeck, dans son Histoire de la fin du monde antique, a produit sur le développement et la nature des impôts directs romaios une thèse dont certains points sont kimineux et d'autres contestables.
D'après lui (11, 221 et suiv.), dans le Haut-Empire, l'impôt, que devait payer la population rattachée a chaque cité, suit comme capilalion, soit comme impôt foncier, aurait été arrêté à une somme fixe et, en même temps, les contributions antérieurement payées en nature, auraieotété généralement converties en argent; là où, par exception, elles se seraient maintenues, le chiffre en serait éga4ément devenu invariable (tant de centaines ou de milliers de boisseaux de blé, par exemple). En même temps aussi la cité serait devenue la débitrice dlrectedeson contingentd'impôtsenvers l'Empire. C'étaient les rfec^mprimi, les dix premiers membres de Vordo portés sur V album, qui étaient chargés de la répartition et du recouvrement. Mais, comme du même coupla cote personnelle des habitants et celle de chaque (■«/;?{? foncier étaient devenues invariables, et qu'au contraire la population pouvait baisser et la culture se restreindre, c'étaient les decemprimi qui étaient responsables du déficit en résultant. Cela faisait pour TEmpire, en cette partie, un budget fixe et assuré.
Mais quelque peu avant le règne Je Dioctétien, par suite d'une réforme monétaire profonde, qui aurait considérabl^nent abaissé la valeur réelle des monnaies tout en leur laissant leur valeur monétaire antérieure, on arriva à payer en natui-e lasoldedes soldats et officiers de l'armée, ainsi que le traitement des fonctionnaires civils. Pour se procurer les denrées et objets très divers que le système nécessitait, les Empereurs auraient soavent adressé aux contribuables des réquisitions générales de ces objets, indictionen. Elles aaraient été d'abord extraordinaires et momentanées; puis, cela serait devenu une pratique constante. Dioclélien, pour légulariser le système, rétablit le cens quinquennal, census, qui était tombé en désuétude, et qui fut dès lors toujours opéré par des fonctionnaires impériaux. Dans cette organisation, ce seraient les campagnes seules qui auraient supporté ces impôts, fournissant seulement des naturalia; les villes aaraient continué à payer les impôts fixes dont il a été parlé plus liaut- Pour les
campagnes, selon M. Seeck, il se serait constitué un système, clans lequel se seraient fondues en quelque sorte, la capitation personnelle et l'impôt foncier. Le caput, l'unité imposable, aurait été d'abord représentée par le cultivateur : esclave agricole, colon, fermier, petit propriétaire cultivant son bien; pour chacun d'eux aurait été due la somme d'impôt afférente au cap7it. En outre, tenant compte de certains textes précis S M. Seeck admet que la terre elle-même aurait directement supporté l'impôt, divisée en capita, dont l'étendue variait selon le mode de culture et la richesse du sol. L'estimation des censitores aurait aussi tenu compte des animaux se trouvant sur le fonds.
Après Dioclétien, sous Galerius, il se serait produit un grand changement. L'Empire aurait demandé par caput, non seulement des prestations en nature, mais aussi de l'argent. La conséquence aurait été que le systè-T.e se serait étendu aux villes, les propriétés urbaines étant aussi divisées en capita et leurs propriétaires tenus de fournir, non seulement de l'argent, mais aussi des naturalia, qu'ils devaient acheter, comme les habitants des campagnes devaient de l'argent, outre les ruituralia qu'ils fournissaient. En même temps les marchands et artisans des villes auraient été taxés.
Tel aurait été ce système, le système défmitif, et il n'aurait ainsi compris qu'un seul impôt direct, une seuleca/;e7aiw. En ce point il nous paraît inadmissible. Dans les textes du Code de Justinien, comme dans ceux du Code Théodosien, la capitatio plebeia, apparaît toujours com.me un impôt particulier, distinct de la capitatio terreMa. La preuve, c'est que des lois en font remise à la population des capitales, à la population des villes eu général^; cela se comprend très bien si c'est un impôt personnel, que paie la population urbaine, sauf les déçurions; cela ne se conçoit point s'il s'agit d'une pa'-tie de l'impôt foncier, car le dégrèvement n'eût guère profité à la plèbe des villes. La population des campagnes payait aussi la capitatio plebeia, sauf que des provinces entières en furent déchargées ^ Il est également impossible d'admettre qu'un petit propriétaire cultivateur, qui payait tant pour les arpents qu'il possédait et qui formaient, je le suppose, un crt^Mï foncier, payât une somme égale pour sa personne. Le seul rapport qui s'établit entre la capitatio plebeia et la propriété foncière, c'est que, la première, portant principalement en fait sur les colons et les esclaves agricoles, le propriétaire fut rendu responsable de celle des colons; mais il n'en résulte point que chaque colon ou esclave agricole ait compté pour un caput dans la capitatio terrena.
Ce n'est point la première fois que cette idée cependant a été émise.
' Spécialement \. 4, De censibus, Dig. L., 4. '•- L. 2; C. Th. XIII, 10; l 1. G. J. XI, 49. 3 L. 1; G. J. XI, 52.
M. Fustel de Coulanges a produit uae conception semblable à celle de M. Seecki. Bien auparavant Jacques Godefroy avait aussi soutenu l'unité delà capitatio. IMais il ne prétendait point compter chaque cultivateur comme un caput foncier. Il soutenait seulement que leur estimation se joignait à celle de la terre et que la portion de la capitatio qui y était afférente avait le même caractère que celle afférente aux animaux qui se trouvaient sur le fonds-. D'ailleurs il était obligé pour soutenir sa thèse, pour écarter l'existence d'une capitatio plebeia distincte, de donner parfois aux textes le sens le moins naturel^
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société que nous étudions n'était point composée d'hommes égaux en droit : l'égalité, comme la liberté, en était absente. En premier lieu, l'esclavage existait, et la division la plus compréhensive des personnes était celle entre hommes libres et esclaves. Les esclaves étaient nombreuxTappartenant au fisc impérial, aux cités, aux particuliers ; ils étaient em- {iloyés d'ordinaire aux travaux domestiques ou agricoles. L'affranchissement était possible et les formes étaient celles du droit romain classique : depuis Constantin s'y était ajouté l'af-
' Recherches sur quelques problèmes d'histoire, pp. 79 et suiv. Sur ce point voyez mon article dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 303 el suiv.
2 Sur laloi 2, G. Th., XIII, 10, édit. Ritter, t. V, p. 181 : .. NequeHeraidi interpretatio melior est... qui capitationem interpretatur eam quaeimporebatur pro mancipiorum et colonorum adscriplorum numéro et secundum mancipiorum capita. Ex tôt enim legibus liquido constat capitationem pro numéro jugorum s^ capitum impositam; denique terrena iiœc capitatio seu jugatio fuit et vere dicitur; sic tamen terrena hase fuit ut ratio habeatur quoque hominum et animalium, veiut quae pars capitis seu substantiae et facultatum essent ».
» C'est ainsi que, sur la loi 2 (C.Th. XIII, 10) qui édicté l'exemption de la capitatio plebeia au profit des habitants des villes, il est obligé d'admettre qu'il s'agit des plébéiens qui ont quelque propriété foncière, ibid., p. 132 : « Ergo hujus legis haec prescripta sententia ut plebem urbanam,si modicum forte quid possideret jugorum seu capitum ruri, a capilatione imminem esse ». De même dans la loi 11, C. J., de agricolis, où il est dit que les clercs doivent être ordonnés dans le vicus ou la villa où ils ont leurs biens « ut propriai capitalionis onus el sarcinam agnoscant », Godefroy voit une règle qui se rapporte à la jugatio. Mais comment concevoir que l'ordination d'un homme de la campagne dans une ville l'ait déchargé de l'obligation de payer l'impôt foncier pour les immeubles qu'il possède dans le village? Au contraire il est naturel que la capitatio plebeia ne fût payée que là où le plébéien avait son domicile. S'il était ordonné dans une ville il en devenait exempt comme les autres habitants.
franchissement dans les églises. Mais les hommes libres euxmêmes, n'étaient point tous Je condition égale en ce qui concerne le droit public et administratif. Ils se divisaient, au contraire, en deux grandes classes : les uns étaient dits honestiores et les autres humiliores^ plebeii ' ou teniiiores. Cette distinction, qui remonte haut% n'exista d'abord que dans les mœurs; mais dès le \f siècle de l'empire', peut-être dès le premier*, elle passaitdans le droit et produisait des conséquences quant au droit pénal. Au m* siècle, elle est nettement précisée par les jurisconsultes^ ; elle prend une importance de plus en plus grande dans le droit administratif de l'empire.
Les honestiores constituaient une véritable noblesse, mais une noblesse de fonctionnaires. Cette noblesse, en effet, dérivait de l'exercice des fonctions publiques : elle était, par suite, attachée à la personne, et ne devenait héréditaire que lorsque la fonction l'était elle-même, ce qui arrivait d'ailleurs assez souvent, par exemple pour les sénateurs et les décurions. Cette noblesse comprenait plusieurs degrés et formait une hiérarchie. Le degré inférieur était représenté par les décurions des cités; au-dessus s'étageaient les hauts fonctionnaires de ^empire^ divisés par classes, dont chacune était distinguée par une épilhète de dignité spéciale; il y avait les illustrent, \iii spectabiles^ [es clarissimi,\ei perfectissimi, \esegregii\ On trouve quelque chose de semblable dans la Russie moderne, où les fonctionnaires supérieurs de tous les ordres sont répartis en quatorze classes, désignées chacune par une épithète honorifique, et constituent par là une noblesse d'un genre particulier*, tantôt personnelle et tantôt héréditaire. Les no-
1 Ouruy, Mémoire sur la formation historique des deux classes de citoyens romains désignés dans les Pandectes sous les noms d' « honestiores » et d' « humiliores » [Mémoires de V Académie des inscriptions, t. XXIX, p. 253 et suiv.).
2 Pline le Jeune, Epist. X, 83 : « Melius honestorum hominum liberos quam e plèbe in curiam admitli ».
3 Gaius, Inslit., III, 225.
» Tacite, Ann., XVI, 5, cf. L. 11, § 1, D., IV, 3.
^ Par exemple, Paul, Sent., V, 4, 10.
6 Cette classification est déjà indiquée par Paul, Sent., V, 4, 10. — Cf. C. J., XII, 8 : Ut dignitatum ordo servetur.
■J Kuhn, op. cit., II, p. 182 et suiv., et la Notifia passim.
8 Voyez à la fin du Dictionnaire russe- français de MakaroflF, le Tableau synoptique de la hiérarchie russe.
bles du Bas-Empire, les lionestio*'es, jouissaient de certains privilèges, spécialement quant au droit criminel; mais, en principe, ils n'étaient point privilégiés quant aux im.pôts. Ils avaient, au contraire, du moins les décurions et les sénateurs, un privilège à rebours, consistant à payer des impôts à eux spéciaux, outre les impôts ordinaires'.
La classe deshitniliores, c'est-à-dire tout le reste de la population libre, comprenait les petits propriétaires fonciers [possessores), dont le nombre diminuait tons les jours", et les marchands^ mais surtout la masse des prolétaires, de ceux qui vivaient du travail de leurs bras. Dans la condition que leur faisait le droit administratif apparaît nettement le système des classes, dont il a été parlé plus haut. Voyons quel était le sort des ouvriers et des marchands, et, d'autre part, des agriculteurs.
A. — Tous les artisans, ouvriers et marchands des villes étaient sous la surveillance de l'administration iiiipériaie, qui s'appliquait d'une façon plus ou moins étroite.
\° L'Etat avait prisa son compte et se réservait la fabrication de certains objets, par exemple les armes, les étoffes précieuses, certaines orfèvreries. Il y avait là de véritables monopoles, et, pour les exercer, des manufactures impériales. Les ouvriers qui y étaient employés, ingénus, affranchis ou esclaves, étaient obligatoirement attachés à leur service, leur mariage était étroitement réglementé, et les enfants qui en naissaientétaient nécessairement voués à la même profession \
2" Parmi les autres métiers, laissés à l'industrie privée, certains faisaient l'objet d'une réglementation toate#spéciale". 11 s'agissait de professions qui étaient considérées comme absolu -
» Kuhn, op. cit., II, p. 219 et suiv.
2 Voir plus loin ce qui est dit de la propriété foncière. — Cf. L. 6, C. Th., IX, 27; L. 11, C. Th., IX, 31.
3 I. 6, C. J., XII, I ; L. 3, C. J., IV, 63, défendant le commerce hux nobiliores natalibus et honorum luce conspicui, afin que inter plebeium et negoliatorem facilius sit emendi vendendique commercium .
* C. Th., X, 20, De murilegulis et gyneciariis et monetariis et baslagariis ; 1, De vesLibus oloveris et auratis; 22, De fabricensibus. — Nolitia. ch. x, éd. BiBcking.
° Sur les corps de métiers dans l'empire romain, voyez spécialement Kuhn, op. cit., II, p. 75 el suiv. ; — Liebenam, Zur Geschichte und Organisation des rômischen Vereinswesenx, 1890, p. 41 et suiv. ; — Bernhard Matthias, Zu7- Geschichte und Organisation der rômischen Zwangsvcr bande; Rostock, 1891.
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ment indispensables pour assurer la vie des cités : les bateliers ou marins [navicidarii), qui apportaient les céréales par mer et par la voie des fleuves, les boulangers [pistores), les marchands ou conducteurs de troupeaux, qui fournissaient la viande nécessaire à l'alimentation. Pour ceux-là, on considéra leur profession comme un véritable service public, et, par suite, on commença par exempter ceux qui s'y consacraient à^?, mimera ou charges imposées aux autres citoyens; puis, on en arriva à les attacher plus ou moins étroitement à leur métier, comme lecuriale était attaché k la curie, et à rendre la profession obligatoirement héréditaire'. Nous en avons la preuve pour la ville de Rome^ et les mêmes règles durent s'établir aussi dans les provinces.
3° Pour les autres métiers, ils furent également réglementés dans les villes, en ce sens que tous ceux de quelque, importance furent successivement organisés en collegia ou corporations^ dont les membres étaient exemptés des mimera, comme remplissant un service public, et qui étaient soumis à la surveillance et à la juridiction de fonctionnaires impériaux ^ Mais, bien que l'intention de l'administration impériale fût de les attacher par là à leur profession et qu'il lui parût chose naturelle et normale que le fils suivît la profession du père'"', il ne semble pas que la loi ait introduit le service forcé et l'hérédité obligatoire*.
' Voyez spécialemeat, Matthias, op. cit., p. 30 etsuiv. ; — Otto Seeck, op. cit.. Il, 311-2, d'après lui ce serait Maxentius qui aurait légalement établi cette attache.
2 G. Th., XIV, 3 et suiv. ; L. 5, § 3 et suir. ; D., L. 6 ; G. J., XI, 2, De naviculariis; — Symmaque, Epist. X, 34.
8 Dans les grandes villes, à Rome par exemple, l'origine de quelques-uns de ces collegia remontait à la plus haute antiquité.
4 L. 5, § 12 ; L. 6, Dig., L. 6; — Scriptores rei Auguste, Alex. Sev., ch. xxxui. — Cf. Liebenam, op. cit., p. 49 et suiv.; — Matthias, op. cit., p. 35 et suiv.
5 L. 2, G. Th. XIII, 4 (loi de Constantin de 337) : « Artifices artium... persingulas civitates morantes ab universis mnneribus vacare praîcipimus... quo magis cupiant et ipsi peritiores fieri et suos filios erudire ».
* On pourrait, en sens contraire, objecter les textes nombreux qui déclarent les collegiati ou cûrporati des villes attachés à leur collegiurn ou corpus, si bien qu'on les y ramène de force s'ils l'abandonnent. Voyez spécialement, le titre De collegiatis, G. Th., XIV, 7, avec le paratitle de Godefroy, et la loi 1, C. Th., XII, 19. Mais il est fort probable que les corps dont il s'agit là ne sont point les corporations d'artisans. Ce sont des corps recrutés parmi les plébéiens de la ville, pour satisfaire certains services municipaux indispensables, par exemple celui des pompiers en cas d'incendie, celui des croquemorts et celui des bains publics. A ce titre, ils étaient attachés au collegiurn, comme la curiale à la curie. Telle est l'opinion de Godefroy-, et aussi celle de Kuhn, op. cit., II, p. 79. Il est vrai que, sans doute.
4° Les marchands {negotiatores), dans chaque cité, formaient aussi une corporation soumise au contrôle et à l'autorité de l'administration' impériale.
B. — La population agricole était moins libre encore que la population ouvrière. Elle se composait presque entièrement de colons et d'esclaves. Le colon est un homme libre : à la différence de l'esclave, il a la personnalité juridique ; il a donc une famille légitime et un patrimoine propre. Mais il a perdu la liberté de changer de résidence ou de profession. Il est attaché à perpétuelle demeure, et sa race après lui, au domaine d'un propriétaire foncier: agriculteur 'forcé, il cultive à son profil une parcelle de ce domaine, moyennant une redevance fixée par la coutume des lieux et qu'il paie au propriétaire.
Le colonat romain est ainsi une nouvelle application du système des classes; il complète logiquement l'organisation que j'ai décrite jusqu'ici. 11 ne faudrait pas croire, cependant, qu'il ait été créé de toutes pièces, à un jour donné, par la législation impériale^ Il n'apparaît nettement dans les lois qu'à partir de Constantin; mais les constitutions de cet empereur le supposent déjà existant et ne font qu'en préciser la condition \ Il a été établi d'abord parla coutume, et diverses influences ont contribué à ce résultat*. Cette attache du cultivateur au sol avait apparu déjà dans certains pays avant qu'ils fussent devenus provinces de l'empire. Il en était ainsi en Egypte depuis des siècles', et ce régime se conserva sous.
ces corporations s'étaient recrutées d'abord parmi les artisans : pour les pompiers, cela paraît certain (Pline, Epist. X, 42); mais il dut cesser d'en^tre ainsi lorsque les artifices eurent été exemptés des niunera; dans tous les cas, les deux sortes d'associations étaient distinctes.
1 Code Justinien, IV, 63, De commerciis et mercatoribus; — Karlowa, Rom. Rechtf^geschichte, J, p. 913.
2 C'est cependant ce qu'admet M. Otto Seeck, op. cit., II, 321 : « Le 30 octobre 332, alors que le nouveau cens était déjà commencé, fut édictée cette loi désastreuse qui avait pour objet inévitable de conserver aux biens fonds de l'Empire pour l'éternité la valeur fiscale qu'ils avaient alors ». Mais la loi qu'il cite, C. Th. V, 9, 10, ne crée point le colonat; elle le suppose au contraire existant en édictant des peines contre celui qui détourne et détient le colon d'autrui.
L. 1,2, C. J., XI, 48 (47); L. 1, C. J., XI
* Sur le colonat, voyez Esmein, Mélanges, p. 293 et suiv.; — Kuhn, op. cit., p. 257 et suiv.; — Karlowa, Rom. Redits g eschichte, p. 918 et suiv.; — Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 3-145; — Girard, Manuel de droit romain, 4° édit., p. 125.
'» Revillout, Cours de droit égyptien, t. I, p. 129 et suiv.
l'empire et put servir de modèle et d'exemple. Uoe autre pratique put aussi constituer l'un des précédents du colonat généralisé; ce sont les établissements de prisonniers barbares, que, durant les trois premiers siècles, le pouvoir impérial répartit comme cultivateurs forcés dans diverses régions'. Mais des causes plus générales durent opérer; ce sont les conditions toutes particulières oij se trouvaient les cultivateurs établis volontairement sur les grands domaines éloignés des cités. Certaines de ces grandes propriétés ou saltiis appartenaient au fisc impérial, et les cultivateurs qui y résidaient étaient^ dès le ii* siècle, à la discrétion des agents impériaux, qui, gans doute, ne leur auraient point permis d'émigrer à leur gré ^ Ainsi se forma la classe des colons fiscaux \ Sur les grands domaines des particuliers, il semblerait que la liberté du cultivateur dût être respectée; ici le propriétaire n'était point un représentant de l'autorité publique ; mais, en réalité, le paysan qui vivait là, isolé des cités, dans l'organisation desquelles il n'avait point de place, était, en fait, attaché au sol de père en fils, par l'impossibilité presque complète où il se trouvait de changer de profession ou de résidence. Ce fait, la coutume le transforma en droit *. On a aussi relevé une autre cause, qui dut contribuer à transformer en colons nombre de petits fermiers ou métayers ; c'est la dette arriérée de fermages et l'insolvabilité croissante qui retenait les fermiers à la discrétion du propriétaire ^
Mais si la législation impériale ne créa pas directement le colonat, elle accueillit avec faveur cette institution coulumière et créa, par voie d'autorité, des classes entières de colons. En 382, tous les mendiants valides sont changés en colons * : à peu près à la même époque, on soumet au colonat tous les
1 Kuhn, op. cit., II, p. 260 et suiv.
2 Esmein, Mélanges, p. 313 et suiv.
3 G. J., I, XI, 63 (62) et suiv.
* Esmein, Mélanges, p. 309 et suiv.
6 Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques -problèmes d'histoire, p. 9 et suiv. — M. Kovalevsky a depuis insisté sur ce point, en montrant que c'est par la même cause que s'est principalement constitué le servage en Russie [Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 410 et suiv.). — Si le colonus du Bas-Empire a été souvent un fermier volontaire dans un état antérieur, il semble bien que ce ne fût alors qu'un fermier parcellaire, dépendant d'un intendant ou d'un fermier principal.
6 L. 1, C. Th., XIV, 18.
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cullivateiirs de la Palestine, qui, jusqne-là, avaient échappé à ce régime*. L'empereur Anastase décide que la personne qui a servi trente ans comme colon devient colon par la prescription ^; enfin, Valentinien llï reconnaît explicitement à tout homme libre (pourvu qu'il ne soit pas revendiqué par une curie ou un collegium) ledroitdese faire colon, par une déclaration de volonté ^ C'est que cette institution répondait admirablement au génie de l'administration du Bas-Empire. C'était une application du système des classes, qui assurait des bras à l'agriculture, et, en même temps, elle garantissait, semblait-il, le paiement des principaux impôts. En effet, la culture des terres étant assurée par là, le propriétaire pourrait toujours payer Vàcapitatio terrena. Mais, d'autre part, le colon libre lui-même était un contribuable; il devait la capitatio pleheia ou humana. Lorsque la plebs urbana eut été déchargée de cet impôt, les colons en constituèrent presque les seuls contribuables; un grand nombre des qualifications qui leur sont données par les textes se rapportent à cet ordre d'idées *. Or, la loi rendit le propriétaire responsable de la capitatio plebeia de son colon et l'obligea à faire l'avance de celle-ci, en assurant ainsi la rentrée ^.
L'attache du colon était perpétuelle; sa condition, héréditaire ^ Il n'y avait pas d'affranchissement possible pour lui ; car l'affranchissement a pour but de conférer la qualité d'homme libre, que le colon possède déjà, et l'assujettissement particulier du colon est imposé par le droit administratif et est d'ordre public \
Le système qui avait abaissé le cultivateur libue à l'état de colon eut pour effet d'améliorer la condition des esclaves attachés par leurs maîtres à la culture, et qui composaient encore la majeure partie de la classe agricole. Ils furent déclarés in-
L. 18, C. .]., XI
» Novelles de Valenliniea III, tit. XXX, § 5 (édit. Hccael, p. 226); — Salvien, De guhernatione Dei, V, 8.
* Censiti, censibus obnoxii, adscripticii, tributarii.
" Sur ce point, E:itnein, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1889, p. 309.
'> Quant uu droit du colon d'acquérir des biens et de les aliéner, voyez Kuhn, op. cit., H, p. 267, 268. — Sur le sort des enfants nés d'un mariage mixte entre un colon et une personne libre non soumise au colonat, L. 13, 16, G. J., XI, 48 (47).
'' Esmein, Mélanges, p. 370 et suiv.
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scparables du domaine qu'ils cultivaient : ce l'ut ici la volonté et la liberté du propriétaire qui lurent restreintes, et l'esclavage en profita. Le point de départ de cette transformation l'ut, sans doute, l'intérêt fiscal: ces esclaves étant recensés pour le paiement de l'impôt comme une dépendance du domaine, il était plus commode, pour les agents du fisc, qu'ils restassent attachés à la terre, et, dès le m^ siècle, on voit des traces de cette immobilisation. Au iv* siècle, la loi défendit de vendre ces esclaves en dehors de la province ' ; elle défendit enfin de les vendre sans la terre à laquelle ils étaient attachés ^. On avait ainsi cj'éé des colons esclaves à côté des- colons libres "*, et, lorsqu'ils étaient affranchis, ils prenaient la condition de ces derniers *.
La propriété foncière en Gaule, aux iv'' et v" siècles, était d'un type supérieur : c'était, quant aux résultats pratiques, la forme de propriété que nous avons en France depuis la Révolution et qui dérive, en effet, *lu droit romain.
Les sociétés anciennes ont presque toutes, à leur début, pratiqué la propriété collective du sol; la tribu en était le seul propriétaire, les individus ou les familles n'en ayant que la jouissance temporaire. 11 semble qu'il y ait là, dans le développement social, une étape nécessaire à laquelle les diverses races humaines s'attardent plus ou moins longtemps. Les Romains s'en étaient dégagés de très bonne heure, si bien qu'il faut l'œil exercé de la critique moderne pour en retrouver chez eux des traces certaines. A l'époque oij nous nous plaçons, depuis des siècles, la propriété du droit romain était individuelle. Mais, de plus, la propriété du sol était complètement libre et représentait un droit absolu. Le propriétaire, à condition de respecter les lois et à charge de paver l'impôt, pouvait jouir et disposer de sa chose sans restriction ni limite, sans devoir rien à personne à raison de son droit perpétuel sur la chose. Cela est important à noter parce que, à l'opposé de
' L. 2, C. Th., XI, 3.
3 Je crois que c'est là Vad^cripliciux, lorsque les lois .entendent, par ce teime, un coloQ d'ordre inférieur.
* Esm^ift, Mélanges, p. 373.
cette forme supérieure de la propriété foncière individuelle, il en existe une autre, dont le type le plus complet se trouve dans la société féodale et qu'on ap[)elle la tenure. Dans ce système, le droit sur la terre apparaît comme un droit dérivé, comme une concession limitée et conditionnelle, grevée de charges au profit du concédant ou de ses successeurs, le plus souvent héréditaire, mais difficilement aliénable par le concessionnaire.
Cependant, au point de vue juridique, la propriété foncière dans la Gaule romaine était encore imparfaite, parce qu'elle était provinciale. Le vieux principe n'était pas encore abrogé d'après lequel TÉtat romain était le seul propriétaire des terres jadis conquises; il maintenait, sur le sol provincial, le domaine éminent de César ou du Sénat. Seul, était susceptible du véritable doininium le sol de l'Italie, ou la partie du sol provincial auquel la même qualité avait été conférée d'une manière artificielle sous le nom àejiis italicum '. Mais cette infériorité, à laquelle se rattachait jadis l'impôt foncier des provinces, était devenue dans le cours du temps purement théorique. Il en restait ceci, que les actions protégeant la propriété provinciale étaient autres que celles ([ui protégeaient le dominium, mais elles étaient également efficaces; les modes d'aliénation ditféraieut aussi de part et d'autre, mais ceux qui s'appliquaient à la propriété provinciale étaient les plus commodes et les plus souples.
Envisagée, non plus au pointde vuejuridique,mais au point de vue économique et social, cette propriété affectait principalement la forme de la grande propriété. En dehors de la banlieue des villes, la petite et la moyenne propriété tendaient à disparaître ^ C'était un mouvement déjà commencé depuis longtemps % mais qui s'accentuait de plus en plus; il avait maintenant deux causes : la fiscalité exagérée et l'insécurité du petit propriétaire.
J'aidit combien étaientdevenuslourds lesimpôtsetcomment le petit propriétaire était écrasé dans une répartition trop souvent injuste. Il y en a des signes indéniables. On voit leproprié-
•1 Ileitsterbergk, Das jus Italicum; — Robert Boudant, Thèse de doctorat.
2 Voyez cependant, en sens contraire, Blumenstok, Entstehung des d. Immobiliareig., p. 138 et suiv.; mais ses arguments ne me paraissent point probants.
3 Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural, p. 27 et suiv.
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taire appauvrir sa terre en coupant les vignes et les arbres fruitiers pour diminuer la somme de ses impôts '; on voit, dernière extrémité, les propriétaires abandonner leurs terres, abdiquer leur propriété pour échapper au fisc, et les lois constatent le fait en réglant le sort des propriétés abandonnées "^ L'insécurité n'était pas moins à redouter pour les petits. Les grands propriétaires, les puissants, cherchaient, en effet, à accroître encore leurs domaines en y joignant les parcelles voisiuesou enclavées; etdeuxmoyensétaientàleurdisposition. Us pouvaient audacieusement en prendre possession ; ces envahissements {invasio, pervasio) reviennent souvent dans les lois de cette époque, et, la justice étant bien peu accessible aux petites gens, ils restaient d'ordinaire impunis * ; ou bien ils forçaient le petit propriétaire à leur vendre son champ, en dictant les conditions de la vente *. Les malheureux ainsi dépouillés n'avaient que la ressource de se faire les colons d'un grand domaine\ Aussi, avant d'en arriver à ces extrémités, les petits, le plus souvent, prenaient-ils les devants, et allaient se mettre sous \e pafrocinmm, sous la protection d'un potens, du grand propriétaire de la contrée ®, comme je l'ai dit plus haut; mais cela n'empêchait point la perte de leur propriété. Le potens, en effet, faisait payer le patronage qu'il accordait, et le prix, c'était le champ du protégé \ il y avait une vente consentie, mais pour la forme, et dont le prix n'était pas payé ^
1 L. 1, C. Th., XIII, 11.
2 C. J., XI, 59 (58), De omni agro deserto; — Salvien, De gubernatione Dei, V, 7. — C'est là un phénomène qu'on a pu revoir dans d'autres temps; mais, chez les Romains, il y avait une raison de plus pour que les malheureux abandonnassent leurs propriétés, c'est que la torture était souvent employée par les agents de recouvrement pour faire payer les récalcitrants (L. 2, C. J., X, 19; Salvien, op. et loc. cit.). Cf. H. Monnier, Études de droit byzantin, l'£7:t6o)s7].
2 L. 10, C. J., XI, 59 (58) : « Qui per potentiam fundos opimos ac fertiles occuparunt ». — L. 1, C. J., XI, 60 (59) : « Quidquid potentia uniuscujusque elicuit ». — Salvien, JDe gubernatione Dei, V, 8 : « Pierique pauperculorum spoliati resculis suis et esterminati agellis suis... qui privata pervasione nudati sunt ».
♦ L. 1, § 1, C. J., X, 34 :■ Il Vel circum ventum se insidiis vel oppressum potentia comparatoris queri debeat ».
•■■ Salvien, op. cit., V, 8 : « Cum domicilia atque agellos aut pervasionibus perdunt aut fugati ab esactoribus deserunt, quia tenere non possunt, fundos majorum expetunt et coloni divitum fiunt ».
* Salvien, op. cit., V, 8 : « Tradunt se ad tuendum protegendumque majoribus dedititiùs se divitum faciunt, et quasi in jus eorum ditionemque transcendunt »,
■' Salvien, op. cit., V. 8, Otto Seeck. op. cit., Il, 29i.
8 L. 8, C. J., X, 19 : « Si quilibet cujuscumque dignitatis atque fortunae, rêvera-
Salvien nous fait apparaître plus clairtiinent encore l'économie (Je l'opération : le protégé abandonnait son bien au protecteur en toute propriété, mais celui-ci lui en laissait la jouissance jusqu'à sa mort; à la génération suivante, le propriétaire n'avaitplus devant lui que des colons'. Ainsi se formaient, dans l'empire même, des clientèles ', qui, bien que extra-légales, sont un des précédents lointains de la féodalité ^ A un autre pointde vue, lesgrands propriétairesprenaientdéjà, par avance et en fait, la position de seigneurs. J'ai dit que leurs grands domaines à l'écart des cités étaient soustraits à l'action judiciaire des magistrats municipaux, et que la justice du prœses provijiciœ éiini bien éloignée. Dans ces conditions, ces domaines constituaient comme des lieux d'asile et de franchise oii l'action du pouvoir public se faisait difficilement sentir. On le constate dès le Haut-Empire, quand il s'agit de poursuivre les esclaves qui s'y réfugient*; au Bas-Empire, quand il s'agit de traquer les brigands qui s'y retirent °, ou même d'obtenir le paiement de rim[)ôt *. Là vivait toute une population de jjclitesgens, esclaves, colons, clients libres placés sous lepatrociiiium: il arriva ualurellement que ce fut le grand propriétaire seul qui établit la police et administra la justice entre ces résidents de ses terres ; sur (juelques-uns, les esclaves, il avait un pouvoir de droit, la puissance dominicale ; sur les autres, un pouvoirdelait '. Pourcette administration, lesgrands proprié-
riindos... uon patrocioii j^ralia sed emplionis Jure... possederit ». — L. 1., pr., C. J., XI, 54 (53) : « Si qiiis in fraudem circurnscriptioneinque pubiicîe fuDCtionis ad patrocinium cujuscunique confugerit, id quod hujus rei gratia geritur sub pretextu Veoditionis vel donalionis, seu conductionis... nullam liabeat (iimyittem ».
« Op. cit., V, 8.
2 Le mot même se trouve dans la loi 1, § 1, G. .)., XI, 54 (53).
'■* Flacli, Les origines de V ancienne France, 1, p. 70 et suiv.; — Scbrôdei, Lehrbuch des deuischen Rechtsgeschichte, 5* édit., p. lt>3 et suiv. Ces auteurs, surtout M. Scbroder, insistent sur l'influence qu'aurait exercée en Gaule, pour rétablissement de ces rapports, la tradition de l'ancienne clientèle gauloise. — Césai', De Uello Gallico, Wl, 15.
* Dig., XI, 4, De fugitiois.
f' Novelles de Majorien, tit. II ; « Habenda sane ratio est potentium personaruni (juarum actores per provincias solutionem fiscalinni negligunt, dum pro sui terrofe ftisligii minime perurgentur, ac se in pnudiis retincnt contumaces, ne ad eos pneceplum judicis possit aut conventio pervenire ».
'' Esniein, Quelques renseignements sur l'origine des juridictions privées. Mélanges d'archéologie et d'histoire, publiés par l'École fcancai-se de Rome, t. XI, 1886).
taires on t desintendants {adores, procuratores),doni]es lois parlent souvent, et qui sont presque des personnages officiels. Le noble romain du y® siècle, dans sa villa^ est déjà en fait, un seigneur féodal. Les étrangers qui ont un litige avec un habitant du domaine lui soumettent leur cause au lieu d'en saisir la justice *; parfois, il entretient une troupe armée, d'esclaves ou de clients ^. Aussi, dès cette époque, apparaissent les termes qui serviront plus tard, dans la monarchie mérovingienne et carolingienne, à désigner le propriétaire-seigneur et ses sujets : le premier est désigné par le iitre de potens ^ ; les seconds sont dits homines sui".
Pour terminer ce rapide exposé sur le régime de la propriété foncière, disons que certaines terres se trouvaient soumises à une législation particulière. C'étaient des terres, d'abord inoccupées ou devenues désertes et situées aux frontières («^77' limitanei), que l'empire avait attribuées par lots à des colonies de vétérans. Ceux-ci, tenus de garder une sorte de château fort [castellum; burgiis), étaient attachés à ce poste et leurs fils après eux\ Propriétaires de la terre à eux concédée, ils ne pouvaient l'aliéner au profit d'une personne d'une autre condition ^ Si j'ai rappelé cette institution d'importance secondaire, c'est qu'on a voulu parfois, quoique bien à tort, y voir le prototype du fief, l'origine des devoirs militaires du vassal envers son seigneur. Cette hypothèse ancienne a même été reproduite de nos jours par un écrivain renommé \
1 Esmeia, Quelques renseignements, etc., p. Il et suiv.
" L. 10, C. J., IX, 12 (a. 468) : « Omnibus per civilates et agros habendi buccellarios vel Isauros armatosque servos licentiam volumus esse prœclusam. » — Cf. Grégoire de Tours, Historia Francorum, II, 8. Le buccellarius se retrouve aussi dans ïd Lex Wisigothorum. — Viollet, Précis de l'histoire du droit français, p. 533.
3 L. 1, C. Th., I, 7 ; L. 146, C. Th., XII, 1 ; Otto Seecii, op. cit., I.
i L. 7, § 5, C. J., XI, 58 (57) ; L. 4, C. J., XII, 1 ; — Esmein, Quelques renseignements, etc., p. 10. — Cf. Wilhem Sickel, JDie Privatherrschaften im frànkischen Reiche, dans la Wesdeutsche Zeitchrift fur Gcschiclite und Kunst, XV, 2, p. 113 et suiv.
R L. 2, C. Th., XII, 19.
"^ C. J., XI, 60, De fundis limitrophis, etc. Cf. Blumenstok, op. cit., p. 168.
■> Sumner Maine, L'ancien droit (traduction Courcelle-Seneuil), ch. vin.
E. — HisT. DU Dr.
SOURCES DU DROIT ET DROIT CRIMINEL
Les habitants de la Gaule, suiei?<deVemi)eveur{provinciales), vivaient sous le droit romain, sauf l'application sur certains points, de coutumes provinciales; et le droit romain se présentait, au v^ siècle, sous la forme de la loi écrite. Les sources d'oij étaient dérivées les règles du droit sous la République et le Haut-Empire étaient diverses et nombreuses : coutume, lois proprement dites, édits des magistrats, sénalusconsultes, réponses des prudents et constitutions impériales. Mais, au iv" siècle, toutes ces sources s'étaient successivement taries, sauf une seule : la législation des constitutions impériales restait en activité. Dès cette époque, on prit l'habitude de ramener à deux catégories le fonds ainsi accumulé au cours des siècles. L'une, diie jus ou jus velus, comprenait tout ce tju'avaient produit les sources anciennes du droit, jusqu'au moment où les constitutions impériales avaient commencé à former une législatii)n abondante, c'est-à-dire jusqu'au m* siècle environ : mais, pour étudier ou appliquer les règles appartenant à ce premier fonds, l'école ni la pratique ne remontaient plus aux sources mêmes, aux textes originauxou créateurs :on cherchait l'expression du^MS velus seulement dans les écrits des jurisconsultes classiques, qui en avaient extrait la substance et dégagé le système. L'autre catégorie, sous le nom de leges, comprenait la législation des constitutions impériales, qui avait pris une valeur spéciale à partir du moment où toute la'production du droit nouveau s'était concentrée en elle'. Les constitutions impériales les plus importantes pour la pratique avaient été relevées, dans leurs écrits, parles jurisconsultes classiques; maisc'estsurtoutaumomentoù s'arrête cette littératurequ'elles devinrent plus nombreuses que jamais, plus utiles à connaître.
Cette législation fragmentaire était difficile cà saisir dans son ensemble. Sans doute les constitutions et les rescrits étaient conservés à la chancellerie impériale dans des registres tenus règne par règne. De plus on affichait les édits et même, jusqu'à
' L. 25, pr., C. Th., Xf,36 : « Salis et jure et constitutionibuscautumest ». — L. 1, §1,G.J., I, 17.
Constantin, les rescrils d'une portée générale ' ; les fonctionnaires auxquels ces documents avaient été transmis devaient aussi en garder copie dans leurs archives. Mais cela ne suffisait pas pour que la législation des leges fût bien connue des particuliers et des hommes d'affaires.
Des jurisconsultes furent alors amenés à composer, pour la commodité du public, des recueils de constitutions qui prirent le nom de Codices. Deux de ces recueils acquirent une grande célébrité. L'un est le Code Grégorien [Codex Gregorianus), dont l'auteur s'appelait probablement Gregorius : composé, semble-t-il, sous le règne de Dioclétien, il contenait des constitutions impériales de Septime Sévère à Dioclétien, réparties par livres et par titres ^ L'autre est le Code Hermogénien, composé dans la seconde moitié du iv^ siècle (probablement après 363) par un jurisconsulte nommé Hermogenanius, peut-être le même dont les ouvrages ont fourni des fragments au Digeste^ Ces deux, codes eurent un succès considérable et prirent en fait la valeur de recueils officiels*.
Mais le droit romain, même ainsi concentré dans son expression, formait un ensemble de documents trop vaste pour que la pratique et même la science, bien réduite, du v* siècle ne s'y [terdissenl pas. Les empereurs Valentinien III et Théodose II le reconnurent^ et cherchèrent à y remédier. En 426, Valentinien III donna force de loi aux écrits des cinq jurisconsultes Papinien, Paul, Ulpien, Gains etModeslio, ainsi qu'aux passages des autres prudents rapportés dans leurs œuvres*; c'était enlever toute autorité aux autres œuvres juridiques et restreindre à celles-là les recherches à faire. Le Jii.'^ était, par là, simplifié. En mêmetemps, Théodose II faisait quelque chose de semblable pour les leges. Il ordonnait la rédaction d'un nouveau code destiné, non pas à remplacer, mais à com-
< Voyez, sur ce point, Girard, Textes de droit romain annotés, 2» édit., p. 164, 165, et Manuel de droit romain, p. 59.
2 Mommsen, dans la Zeitschrifi der Savigny Stiftung, X, p. 345 et suiv,
3 Karlowa, op. cit., p. 942; — Kriiger, Histoire des sources du droit romain, traduction Brissaud, Paris, 1894, § 34, p. 371 et suiv.; — Girard, Manuel de droit romain, p. 71.
•» Lorsque Théodose 11 donna l'ordre de rédiger le code qui porte son nom, il prit pour modèle les Codes Hermogénien et Grégorien (L. 5, G. Th., 1, 1). * De Theodosii Codicis auctorilate.
6 L. 3, C. Th., I, 4.
plétor les codes Hermogénien et Grégorien. Il devait comprendre seulement des constitutions ayant le caractère de lois générales (à la différence des rescrits) ; il ne devait remonter qu'aux lois d-e Constantin et présenter, dans chaque titre les constitutions dans l'ordre chronologique'. Ce plan fut suivi, avec quelques déviations, et le code, ainsi rédigé et divisé en seize livres, approuvé par l'empereur d'Occident, Valentinien ill, fut promulgué dans les deux empires en 438. iNous avons le procès-verbal de la séance, dans laquelle il fut communiqué au Sénat de Rome. L'unité du monde romain se maintenait ainsi dans la législation. Il est vrai que les deux empereurs et leurs successeurs n'avaient point renoncé au droit de légiférer : ils en usèrent après la promulgation du Code Théodosien, et les constitutions qu'ils rendirent prirent le nom AeNovellœleges. Mais il était entendu que lesNovelles d'un empereur seraientaussi introduites dansl'autre empire'.
Le droit criminel que pratiquaient les Romains aux iv° et v'" siècles, quoique savant et énergique, était bien inférieur à leur droitciviP. Le droit pénal, en particulier, c'est-à-dire l'ensemble des règles déterminant les actes punissables et les peines qu'ils entraînent, était défectueux sous plusieurs rapports. D'abord, au milieu d'une civilisation très avancée, il avait conservé, sur certains points, la trace des conceptions primitives de l'humanité en fait de répression. C'est un fait bien connu que, dans les sociétés, la répression dès délits est d'abord laissée à la vengeance privée ; mais, le plus souvent, les représailles effectives sont écartées moyennant une indemnité, ou composition de valeur pécuniaire, payée par l'auteur à la victime ou à ses représentants; puis, par l'action de la coutume ou de la loi, cette composition, dûment tarifée, s'impose. La victime du délit n'a plus qu'un droit, celui d'en exiger le paienrent, et elle obtient, à cet effet, une action devant les tribunaux *. Le
' L. 5, C. Th.. I, 1.
2 Karlowa, op. cit., p. 946.
•"• Sur le droit criminel romiiin, voir : Mommsen, Rômisches Slrafrecht, traduction française par Duque.sne.
'• Voyez, sur ce point, riinird, Nouvelle revue hisloHque, 1886, p. 284 et suiv.
droit romain, dans son dernier étal, avait conservé ce système quant à certains délits contre les particuliers: le vol, les coups et blessures et les injures, par exemple. Ces délits s'appelaient delicta privala^ et les amendes spéciales payées à la victime, qui en étaient la punition, portaient le nom de pœnae privatœ' Pour les autres délits et crimes, ils étaient punis de peines véritables, afflictives; mais le système de cette pénalité était quelque peu incohérent et très vicieux sur certains points; il avait subi des déviations, résultant des transformations politiques et sociales successivement opérées dans le monde romain. Sous la république, pour la répression, le point de départ avait été l'arbitraire du magistrat. Il est vrai que, de bonne heure, cet arbitraire avait été corrigé au profitdu citoyen romain, par le droit qui lui fut reconnu d'en appeler à l'assemblée du peuple toutes les fois qu'il était menacé d'une peine afflictive, et cette assemblée devint son seul juge en matière criminelle; mais l'arbitraire avait subsisté, illimité, à l'égard du provincial. A lafin de la république et au début de l'empire, toute une série de lois, qui se rattachent pour la plupart aux noms de Sulla, de Pompée, de César et d'Auguste, avaient précisé les principaux crimes et édicté des peines fixes devant leur être appliquées. Ces leges judiciorum publicorwm établissaientaussi, pour lejugement, desjurys criminels, remplaçant l'assemblée du peuple; mais cette dernière partie du système n'était applicable qu'aux seuls citoyens romains ; les provinciaux profitèrent peut-être de la fixité des peines. Sous l'Empire d'ailleurs, avant même que le droit de cité eût été étendu à tous les hommes libres, la condition des uns et des autres s'égalisa quant au droit pénal; les jurys criminels tombèrent en désuétude et cessèrent de fonctionner au 11^ siècle', et tout pouvoir passa aux magistrats impériaux, pour juger au criminel, à Rome comme dans les provinces. Le bénéfice de l'appel fut étendu à tous. Mais, en même temps, reparut le système des peines arbitraires. Le juge put modifier à son gré, en plus comme en moins, la peine portée dansles lois-. Le principe s'introduisit même qu'il n'était pas nécessaire qu'une loi eût prévu et puni un délit pour qu'il
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fût punissable; la jurisprudence en créa ainsi de nouveaux, ce qui permit, d^ailleurs, de punir de peines affliclives certains delicta prwata\ En même temps, s'introduisait une règle plus détestable encore, celle de l'inégalité des peines. Pour le même délit, la peine fut difîérente selon la condition sociale du coupable; et ici reparaît une des conséquences juridiques les plus nettes de la distinction entre honestiores et humiliores. Les peines réservées aux seconds et épargnées aux premiers étaient, naturellement, plus dures ou plus honteuses^ Enfin, les peines ap[diquées aux esclaves étaient elles-mêmes plus sévères et plus odieuses que celles prononcées contre les hommes libres, même hu?mliores\ Les peines étaient d'ailleurs très variées, souvent atroces, et les plus graves condamnations entraînaient la confiscation des biens du condamné. Chose remarquable, la prison n'était pas prononcée à titre de peine; c'est la peine qui distingue les législations pénales perfectionnées*.
La procédure criminelle, c'est-à-dire cette partie du droit qui détermine la poursuite, l'instruction et l6 jugement des procès criminels, présentait aussi de singulières disparates. On distingue, quant à la poursuite, deux systèmes fondamentaux et opposés, la procédure accusatoire et la procédure inquisitoire. Dans le système accusatoire, le procès criminel ne peut s'engager sans un accusateur qui en prenne l'initiative et la responsabilité ; dans le système inquisitoire, au contraire, le juge entame les poursuites de son propre mouvement et se saisit d'office de l'affaire. La procédure criminelle des iv" et v° siècles était à la fois accusatoire et inqu^itoire. De la procédure des judicia ptiblica, elle avait gardé cette règle que tout citoyen, quivis ex populo, pouvait se porter accusateur et susciter un procès criminel, mais elle la tempérait par certaines restrictions, refusant le droit d'accusation à diverses catégories de personnes. A l'ancienne juridiction des gouverneurs sur les provinciaux, elle avait emprunté la règle que le juge pouvait lui-même poursuivre d'office, et elle l'appliquait
t L. ult., D., XLVII, 2.
» L. 9, § 11, D., XLVIII, 19; L. 2, L. 3, § 5, L. 16, D., XLVIII, 8. 3 L. 10, 28, § 2, 16, D., XLVIII, 19.
* L. 8, § 9, D., XLVIII, 19 : « Carcer ad continendos homines non ad puniendos haberi débet. »
largement. Cette procédure était d'ailleurs assez rationnelle quant à l'instruction. Elle était publique, sauf que le procès se déroulait dans une salle d'audience, appelée secretarium, où n'entraient qu'un petit nombre de privilégiés'. La preuve se faisait, comme aujourd'hui, par des témoignages et des écrits : les témoins déposaient à l'audience eu présence de l'accusé. Mais un mode de preuve odieux s'était introduit et était devenu d'un usage constant et général : la question ou torture, ayant pour but d'arracher par la souffrance des aveux à l'accusé. Sous la république et au commencement de l'empire, le citoyen romain échappait à la torture. Seuls y étaient alors soumis : l'esclave, quand il était accusé ou même appelé à témoigner en justice, car Tantiquité n'a jamais admis le témoignage de l'esclave sans le contrôler, pour ainsi dire, par la torture, — et le provincial, à l'égard duquel tout était permis. La règle s'introduisit, aux premiers temps de l'empire, que le citoyen pouvait être, par exception, soumis à la question quand il était accusé de lèse-majesté. Puis cela devint une règle générale, applicable dans toutes les accusations, une pratique si commune que la loi recommande au juge de ne pas commencer par là l'instruction et de recueillir d'abord des indices% Seulement, certaines catégories de personnes y furent soustraites, les honestiores k partir des décurions', et les soldats*; mais ce privilège cessait de s'appliquer quand il s'agissait du crime de lèse-majesté =. L'appel continuait à être admis en matière criminelle, sauf pour certains crimes particulièrement odieux, lorsque l'accusé avait avoué, en même temps qu'il était convaincu \
1 Salvieo, De gubematione, Dei, III, 9 : « Ecclesias... minoris reverenti» quidam habent quam cujuslibet minimi ac municipalis judicis domum. Siquidem intra januas noa modo illustrium potestatum, sed etiam prœsidum ac praepositorum non omnes passim intrare prœsumunt, nisi quos aut judex vocaverit, aut negotium traxerit, aut ipsa honoris proprii dignitas introire permiserit. ».
4 L. 8, pr., C.J., IX, 41.
e L. 2, C. J., VII, 65.
LES COUTUMES GERMANIQUES AVANT LES LNVASIONS
Les hommes de race germanique, qui démembrèrent l'empire d'Occident, apportaient avec eux des coutumes dont l'influence , en Gaule, sur certains points, devait être très grande. Ce droit coutumier dérivait en grande partie du fonds primitif, commun aux peuples indo-européens, et, dans son ensemble, il était resté très primitif : on a constaté avec exactitude que le droit germanique, à l'époque des Lege'i barbarorwiiy était moins avancé dans son développement que le droit romain à l'époque des XII Tables •. Il nous est possible de reconstituer ce droit, dans ses lignes principales-, grâce à trois ordres de documents: 1° Les témoignages des auteurs latins qui ont décritces coutumes avant les invasions. Il en est deux principaux : César, dans son livre De Bello Gallico^, qui a la valeur d'un témoin oculaire; Tacite, dans soi? traité De situ^moribus et populis Germaniâe, que l'on prenait jadis pour une sorte de roman philosophique, et auquel la critique moderne a rendu la valeur d'une œuvre d'observation et de pré-
1 Sumner Maine, L'ancien droit, ch. viii.
2 Cette reconstruction a été fuite, jusque dans les détails, par un grand nombre d'écrivains. Voyez Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, ]-, § 6-234; — Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. i (3» édit.); — Scluoder, Deutsche Rechtsgeschichte, 5" édit., p. 10-90; — Stubbs, Constitutional History of England, I, ch. ii-iv; — Geoffroy, Rome et les barbares; — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. III, p. 1-98; — Otto Seeck, op. cit., t. 1^, p. 191.
* Au livre VI, ch. xxi et suiv., il compare les coutumes des Gaulois et celles des Germains; au livre IV, i et suiv., il décrit les coutumes d'une peuplade germanique, les Suèves L'ouvrage a été écrit au milieu du i^' siècle avant l'ère chrétienne.
cision'. 2° Les données fournies par les auteurs qui, après la fondation des royaumes barbares en Occident, ont écrit l'histoire des diverses races qui les avaient fondés'. Mais les renseignements qu'ils fournissent, sur l'état de choses antérieur aux invasions, sont fragmentaires et ne sauraient avoir la valeur de témoignages contemporains des faits. 3" Les coutumes rédigées des peuplades de race germanique. Il y en a deux groupes. Le premier comprend les Leges barbaroriim, c'està-dire les rédactions faites à partir du v' siècle^ généralement en langue latine, dans les divers royaumes fondés par les barbares sur les débris de l'empire d'Occident. Celles dont les indications sont les plus précieuses sont naturellement les plus anciennes; mais.toutes, à un degré plus ou moins avancé, ont subi l'influence de la civilisation romaine^ Le second groupe comprend les vieilles lois ou coutumes danoises, suédoises, norvégiennes, islandaises*. Elles sont fort instructives, parce que le rameau Scandinave de la race germanique est resté pendant très longtemps à l'état indépendant, soustrait à l'influence de la civilisation romaine. Mais ces rédactions sont relativement bien récentes; elles sont des xn'", xui" et xiv° siècles.
A l'époque de Tacite, la race germanique n'était point organisée en nations proprement dites : elle était si loin de Tunité nationale qu'il n'existait même point, dans sa langue, un nom pour la désigner dans son ensemble ^ Elle se divisait en un grand nombre de peuplades indépendantes, ayant les mêmes coutumes et parlant la même langue, et pouvant se classer par leurs affinités les plus proches, mais politiquement tout à fait distinctes. Chacune de ces peuplades indépendantes, formant un petit État, porte, dans Tacite, le nom de civitas, qu'avaient de tout temps employé les Romains pour désigner un Etat
î L'ouvrage a été écrit à la fin du !'=■' siècle de l'ère chrétienne.
2 Les principaux sont : Grégoire de Tours, Historia Prancorum (seconde moitié du vie siècle); — Jordanès, De Gothorum origine et rébus gestis (vi^ siècle); — Procope, écrivain grec contemporain de Justinien, De Bello Vandalico, De Bello Gothico; — Isidore de Se ville, Historia sive Chronicon Gothorum (vu" siècle); — Paulus Warnefridus, De gestis Langobardorum (viii" siècle).
3 Voyez, ci-après, ch. m, sect. I, § 5.
* Dareste, Études d'histoire de droit, p. 279 et suiv.; — Beauchet, La loi de Vestrogothie, traduite, annotée et précédée d'une étude sur les sources du droit suédois. Paris, 1894; du même La loi d'Upland.
^ Tacite, Géi'm., 2.
libre. Elle représenlait, comme tous les groupes primitivement agglomérés dans la race indo-européenne, une union de familles, qui, tout en conservant leur individualité propre, vivaient sous un gouvernement communal, de forme démocratique et aristocratique à la fois. C'est aussi le type originaire des cités grecques et italiques, mais la c^y^Va5 germanique s'en distingue par un trait saillant : elle ne comprend point de ville; l'élément urbain, qui joue un rôle prépondérant en Grèce et en Italie, fait ici complètement défaut'.
A l'époque de Tacite, la forme de l'Elat, dans la majorité des civitates, était républicaine^, et l'on peut affirmer qu'originairement cette forme était générale. Le pouvoir suprême, la souveraineté, résidait dans une assemblée ou concilium, comprenant tous les hommes libresen àgede porter les armes\ où chacun pouvait prendre la parole, et qui statuait par des clameurs favorables ou hostiles, mode primitif de votation, qui se trouve, au début, chez tous les peuples. Ce concilium décidait seul toutes les affaires importantes, et, en premier lieu, la guerre et la paix. Il statuait aussi sur les accusations capitales, qui devaient être intentées devant lui*. Entin, par suite de sa composition même, cette assemblée, c'était Parmée, la nation en armes"'. xMais la civitas avait aussi des autorités locales et inférieures. Elle se subdivisait en cantons que Tacite appelle des pagi,k la tête desquels étaient placés des chefs 8i\)[)e[és, pri?icipes, qui étaient élus \mr\eco}iciliwn '^ ; ils étaient pris parmi les nobles' et probablement nommés à vie*. Ils
1 Tacite, Genn., 16 : « Xullas Germanorum populis urbes hîbitari satis notura est ».
* Germ., 25.
3 Germ., 11, 12, 13.
* Germ., 12. Selon certains auteurs, le passage de Tacite : « Licet apud consilium accusare quoque et discrimea capitis intendere », n'aurait pas ce sens. Il voudrait dire que tout citoyen, au lieu de porter son procès devant rassemblée de la centaine, dont il sera question plus loin, pouvait en saisir directement le concilium (Schroder, Rechtsgescliichle, p. 35; mais 5' édit., p. 44). Les termes de la phrase semblents formels.
» Germ., 13.
^•Germ., 12
•J Germ., 12, 13.
' Une expression de Tacite [Germ., 22), de asciscendis principibus... consultant, paraît représenter les principes comme une classe permanente, à laquelle de nouveaux membres sont agrégés.
rendaientlajustice dans les/>'«/72', et, sans doute, commandaient le contingent militaire que devait fournir le pagus -. On peut même préciser un peu plus ce qu'était cette circonscription du pagus. On voit, en effet, que, lorsque le princeps y rend la jus lice, il est assisté de cent compagnons ' et que cent hommes composentégalement le continent militaire àupagus^. C'était donc une centaine, c'est-à dire orginairement un groupe de cent chefs de famille. C'est une division qui se retrouve à peu près partout oij se sont établis les hommes de race germanique ; et cette race semble avoir une tendance naturelle à s'organiser spontanément ainsi^ comme un certain liquide se cristallise sous une forme particulière. On voit aussi par là que, dans la centaine, tous les chefs de famille participaient à l'administration de la justice. Deux traits complètent le tableau : César nous apprend que les allotissemenls de terres, dont il sera parlé plus loin, se faisaient par groupes familiaux *, et Tacite nous dit que les guerriers étaient groupés parfamilles dans le contingent àwpagiis'^ : celui-ci était donc un groupement de familles. Miis le nombre de cent chefs de famille par centaine ne dut être exact qu'à l'origine, lors du premier établissement; il devait varier dans la suite : le nom de la circonscription se conserva cependant '.
Ce gouvernement avait des finances absolument rudimentaires. La. civitas recevait une partiedescompositions en tètes de bétail, qui constituaient la peine des délits ^ D'autre part, les citoyens faisaient aux principes des offrandes en bétail ou en céréales, purement volontaires en droit, mais moralement
1 Germ., 12.
2 Germ., 6.
3 Germ., 12 : « Centeni singulis ex plèbe comités, coasilium simul et auctoritas, assunt ».
* Germ., 6 : » Defînitur et numerus : centeni ex singulis pagis sunt ».
5 Voyez, dans les John Hopkm's Universitij Studies in historical and political science, 3« série, les études de M. Edward Ingle, p. 143 et suiv., et de M. Levis W. Wilhem, p. 342 et suiv. M. Brunner, Deutsche Bechtsgeschite, I-, p. 157 et suiv., admet que le pagus {Gau) est une circonscription plus large que la centaine, comprenant à l'origine mille pères de famille et fournissant mille soldats; la centaine ne serait qu'une subdivision du pagus. Mais les passages cités de Tacite paraissent formels en notre sens.
6 De Bello Gallico, VI, 22.
T Germ., 7.
* Germ., 6 : « Quod primus numerus fuit jam nomen et lionor est ». 9 Germ , 1?.
imposées par lacoulanie •. Telle était l'organisatioD politique de la civitas germanique ; mais, à côté des autorités régulièrement constituées qu'elle comprenait, elle en connaissait d'autres, extraordinaires ou supplémentaires, pour ainsi dire.
C'était d'abord un chef militaire ou dux, qui était élu en temps de guerre, et dont les pouvoirs, d'ailleurs restreints, devaient cesser avec l'expédition pour laquelle il avait été choisi '^ C'était, en second lieu, l'inslitution du comitatiis.Ce\\e-c\,âon[ l'influence devait être considérable dans l'histoire de l'Europe occidentale, et où l'on voit l'un des précédents lointains de la féodalité, est nettement décrite par Tacite. C'était une association d'une nature particulière qui intervenait entre unpriyiceps et un certain nombre de membres de la civitas. Ceux-ci, qui se faisaient individuellementagréer ipar lui, étaient dits ses comités et lui devaient en vertu d'un serment solennel un dévouement complet, spécialement dans la guerre. Le chef, de son côté, leur donnait un cheval de guerre et des armes, les gratifiait selon leurs mérites et les entretenait dans une chère abondante Ml semble, d'ailleurs, que ces co/?2z7<?^ se soient recrutés seulement parmi les nobles, surtout parmi les plus jeunes, et const;tuassent une classe qui, repoussant les travaux; de l'agriculture, ne voulait vivre que de guerre et de butin*. Il semble enfin, lorsque la peuplade était on paix, que ces associations, ou leurs membres individuellement, pouvaient se mettre au service d'une autre peuplade. Comment expliquer leur existence ? Comment un État organisé pouvait-il admettre, à côté des cadres swrêtés et des autorités constituées, ces groupements facultatifs et ces autorités librement choisies? C'est que, dans les sociétés primitives, pendant longtemps l'Étal, encore peu développé, n'est point
1 Germ., 15 : << Alos est civitatibus ultro ac viritim conferre priacipibus vel armeotoriim vel frugum quod pro honore acceptum eliam necessitatibus subveait ».
2 Germ., 7. —Cf. Schrôder, op. cit., 5» édit., p. 27, 30.
3 Germ , 13, 14. Comme le dit M. Brunner {Deutsche Rehtsgeschichte P, p. 187: " Le trait distinctif du cornitatus c'est que le cornes fait partie de la maison du chef. Les comités mangent, jouent et dorment dans la salle {Hall) du chef ». La nourriture large et assurée est un élément essentiel des groupements qui se forment autour d'un chef dan^ les sociétés primitives.
* Dans César {B. G., VI, 23), le comitalus n'apparaît pas comme un groupement permanent; c'est un recrutemeal volontaire en vue d'une expédition déterminée.
jaloux ni exclusif. Investi de fort peu d'attributions, il ne réclame pas sans partage le droit de commander aux hommes. D'ailleurs, dans \e.scivitatcs, une certaine régularisation de ces formations hors cadre paraîts'être introduite : seuls possédaient le droit d'avoir un comitatus^àe se faire les chefs d'un de ces groupes, le roi_, le diix et [es prmcipes^ c'est-à-dire des magistrats élus par la nation '. Cette institution du cotnitatus a été souvent présentée comme propre aux Germains. Je crois, au contraire, qu'une semblable organisation se présente naturellement dans les sociétés qui ne sont pas encore pleinement tassées, où la constitution politique est encore flottante, si ce n'est sur quelques points essentiels. Les ambacli^ les devoti ou soldurii^ que César décrit chez les Gaulois -, semblent les proches parents des comités que Tacite trouve chez les Germains. Les sTaTpoi des peuplades grecques, dont il est si souvent question dans les poèmes homériques, me paraissent aussi représenter une association similaire et les compagnons d'Ulysse se rapprocher des comités germains. Ce qui distingue le comitatns germanique, c'est qu'il persiste, en s© régularisant, à un âge où la civitas a déjà une constitution arrêtée.
La constitution que j'ai décrite avait subichez un assezgrand nombre de peuplades, à l'époque de Tacite, une modification importante : la forme républicaine avait disparu chez elles et la monarchie s'y était introduite. Mais cela n'avait pointamené des changements profonds et fondamentaux. La royauté s'était superposée à l'ancienne constitution républicaine, sans la détruire ni même la modifier profondément. Le pouvoir souverain résidait toujours dans le concilium qui conservait ses anciennes attributions ; les principes étaient toujours les chefs élus des centaines. Les droits et prérogatives de la puissance royale étaient donc fort restreints ^ Outre l'ascendant moral qu'il
^ Dans ce sens, Stubbs, Cons titutional History, eh. n; — Schroder, op. cit., S^édit., p. 34-36; il justifie cela par cette idée que, dans d'autres condiiions, cet assujettissement du cornes eût été, dans les idées des Germains, incompatible avec la qaalité d'homme libre. — M. Siegel [Deutsche Rechtsgeschichte, p. 140) montre aussi le droit d'avoir un cotnitatus comme un privilège du princeps; d'après lui, le comitatus ne se composait, d'ailleurs, que de jeunes gens, non encore établis comme chefs de famille et, pai suite, non astreints au service militaire.
2 De Dello Gallico, VI, 15 et 20.
3 Germ., 7 : « Nec regibus infinita aut libéra potestas ». — Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I*, p. 170 et suiv., présente le pouvoir du roi comme ayant la
exerçait, le roi paraîtavoir eu seulementdeux privilèges légaux. Il recevait la part des compositions, qui, primitivement, était perçue par la civitas '. Il est probable qu'il avait le droit de prendre sous sa protection spéciale ^ avec la sanction d'une amende particulière contre qui la violerait, certaines personnes ou certains lieux. D'autre part, le roi, sans aucun doute, comme les principes, recevait des présents de la population et avait, comme eux, un comitatus^ le plus considérable de tous. Les rois paraissent avoir été électifs, mais toujours choisis dans les familles les plus nobles \ D'ailleurs, la royauté et la création momentanée d'un dux militaire n'étaient point incompatibles ; et le dux^ ayant la discipline de l'armée, exerçait des pouvoirs plus étendus que ceux du roi : il pouvait prononcer la peine de mort et des châtiments corporels * ; il est vrai que, du temps de Tacite, il ne pouvait exercer ce pouvoir que par l'intermédiaire des prêtres.
La civitas, comme toutes les peuplades antiques, comprenait des hommes libres et des esclaves. Les premiers se divisaient en ingemn, ou hommes simplement libres, et en nobiles ^ La noblesse ne paraît pas avoir eu d'autres privilèges que de fournir les rois, la?, principes, et peut-être leurs comités. Quant aux esclaves, ils paraissent s'être divisés en deux classes. Les uns n'étaient que des objets de commerce, vendus sans doute à l'étranger ; et de ce nombre paraissent avoir été les débiteurs insolvables, que la coutume germanique, comme beaucoup d'autres, réduisait en esclavage ^ Ouantàceuxqueles Germains gardaient, ils n'étaient pas employés au service domestique; c'étaient des esclaves agricoles, qui avaient leur ménage et
même nature que celui des principes, il n'est que le princeps civilatis. Mais la perception d'une partie des compositions, qui lui est attribuée, alors qu'elle l'était auparavant à la civilas, montre bien une différence essentielle.
* Germ., 7 : « Pars mult;c régi vel civitati exsolvitur. »
2 Cela semble résulter du passage de Tacite (Germ., 25) d'après lequel les affranchis, qui sont à peine au-dessus des esclaves dans les civitates républicaines, peuvent, au contraire, s'élever au-dessus même des nobles, dans celles où la royauté est établie. Cela ne peut provenir que d'une protection spéciale accordée par le roi. — Cf. Schroder, Deutsche Rechtsgeschichte, 5* édit., p. 28; — Lehmann, Der Kônigsfriede der Nordgermanen 1886 ; — Brunner, Rechtsg., §§ 65, 66.
3 Germ., 1 : « Reges ex nobililate, duces ex virtute, sumunt. »
♦ Germ., 7 : « Animadvertere, vincire, verberare. »
» Germ., 25. — Cf. César, De Bello Gallico, VI, 23.
6 Germ,., 27. Tacite donne pour exemple les joueurs qui finissent par perdre jusqu'à leur liberté.
leur demeure à part, et qui ne devaient au maître qu'une part des fruits produits par la terre qu'ils cultivaient *. Leur condition, en fait, n'était pas éloignée de celle du colon romain. L'esclavage pouvait cesser par l'affranchissement; mais Tacite, parlant des affranchis, dit que leur condition ne diffère guère de celle des esclaves ^ Acôté des esclaves et des hommes libres dans la période qui suit les invasions, nous trouvons une catégorie de personnes appelées liti, lidi ou leti. 11 est probable que leur état remontait aux. anciennes coutumes; mais quel était cet étal à l'origine? Selon les uns, ces lidi n'auraient pas été autre chose que les anciens affranchis '; selon d'autres, c'étaient, à l'origine, des vaincus, réduits à une sorte de servage au profit de la cité conquérante ^ On peut invoquer un fait dans ce dernier sens : les Romains avaient concédé en Gaule des terres à certains barbares, moyennant qu'ils paieraient un tribut et fourniraient des contingents de troupes ; or, les contingents s'appelaient leti, et les terres concédées, terrse leticœ '.
La forme de la propriété foncière qui dominait chez les Germains et qui représentait le droit commun, c'était la propriété collective avec des allotissements périodiques, pour la jouissance privée^ La civitas, ou peut-être chaque centaine, prenait possession d'un territoire propre à la culture, dont elle était seule propriétaire; et, périodiquement, par les soins des principes, des lots étaient fixés et attribués aux familles, qui en jouissaient et en recueillaient les fruits, jusqu'à un nouveau partage; les pâturages et les bois restaient soumis
1 Germ., 25.
2 Germ., 25 : « Libertioi non multum supra servos sunt» . M. Schrôder [op. cit., 5» édit., p. 48) explique cela, en supposant que le plein affranchissement, accompli devant le concilium ou devant le roi et qui seul, d'après certaines leges, confère la pleine liberté, n'était pas encore connu a l'époque de Tacite.
' Siegel, Deutsche Rechtsgeschichte, p. 163.
* Schrnder, op. cit., 5' édit., p. 50.
» Notitia tédit. Boecking), ch. xl, § 4, Prxfecti Ixtorum et gentilîum.
6 Cette question est vivement discutée entre les historiens du droit. Voyez spécialement, pT)ur la France, Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 189 et suiv. ; Glasson, Étude sur les comm,unaux et le domaine rural à l'époque franque. — Cf. Blumenstok, Die Entstehung des deut.Im.niobiliareigenthums et surtout Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, l-, p. 84 et suiv. — Souvent il y a chez les auteurs comme un parii pris, qui les empêche de reconnaître chez les Germains la propriété collective.
à la jouissance commuae. Ces partages, d'ailleurs, se reoouveioieat tous les ans; ils se faisuieat suivant des règles que uous ae couaaissoas pas; mais les lots a'étaieat poiat égraux, ils variaieat specialetneat selou la diguilè des personnes, ce qui implique que les principes avaient une part avaQtageuse. Tel était, incontestablement, le régime agraire au temps de César'. Tel il etail encore à l'époque de Tacite'. Cependant, un tel régime n'excluait pas toute propriété individuelle du sol; celle-ci n'existait qu'à l'état d'e.\ception, mais avait deux applications possibles.
D'ahord, la maison du chef de famille, ainsi que le sol sur lequel elle était bâtie et l'enclos qui l'entourait. Il est impossible que ces demeures, telles que les décrit Tacite, établies d'après uu plan si contraire à toute promiscuité % n'aient pas été permanenteset absolument privées. D'ailleurs, la maison familiale et son enclos forment le premier îlot de propriété individuelle qui apparaît dans les coutumes des peuplades i^do-euro-
» De Bello Gallico. VT, 22 : « Neque quisquam agri modum eertum aut fines habet pi"oprios; sed auj^istnitus ac principes ia aimos singulos gentibiis co^ationibusque homiaum qui ana coienint, quantum et quo loco visum est agri altribuunt atque ;uuio postalio traosire oogunt ■>. Cf. IV, 1.
* Cest le sens naturel de la phrase célèbre, qui a été traduite cependant de tant de manières : Grurm., 26 : - Agri pro numéro cuitorum in vices ab aniversis occupantur. quos moi inter se secundum 'ii^ationem partientur : facilitatem partiendi campoiTim spatia pnvstant. Arva per ■•nnos mutant, et superest ager •. On pourrait cependant voir 'à. irn 'e? !!!<>ti?sements périodiques faits par voie d'autorité, mais un autre mode p ! sur lequel M. Maxime KovalevsJiv a appeié l'at-
lentiou, et qui t^x propriété privée K.ovaievsky\ Le passage his-
toriilite de la proprice ■.■oiiecnn- à la propriété induHdt*elle0Ëdns les Annales de rinstitut inter-national de sociologie, t. Il, 18961. U s'agit de la coutume d'après laquelle oiiaque famille est autorisée à s'approprier tempoi-airement et à cultiver sur !e territoire de la commune la quantité de terrain dont elle croit avoir besoin. Les limites quelle se fixe ainsi librement sur un temtoire, que la population n'est pas assez dense pour utiliser dans sou entier, « ne durent que l'espace d'une ou de plusjeuns années, car, la récolte cessant d'être bonne, on passe à d'autres régions •. C'est, dit il. Kovalevsky, a ce système que Tacite nous dépeint d'une façon si exacte en disant : Arva per annos mutant et superest ager ». — Sans doute cette interprétation parait bien s'adapter au texte. Mais dans le texte de César, qui est antérieur, il s agit bien d'ailutissements faits par voie d'autorité ^p^r nuxglstratu* et principes;. Il est donc vraisemblable que ce système subsiste encore au temps df Tacite. Sur l'évolution postérieure et parallèle dans un pays occupé par des peuplades germaniques, voir Beauufaet, Sistoiro de la propriété foncière en Suéde, et mon rappurt à l'.\cadémie des sciences morales et politiques sur le prix Koenigevarte!-, Séances et travatujCs t. LXXIl, p. 260 et suir.
^ (r«rm., 16.
ju'onnt's'. D'nnlro pari, il semble bien que Tacite constate inilireclement l'existence de propriétés foncières individuelles, il'une plus grande importance'. Comment avaient-elles pu se consliluer? Par un moyen qui fut admis chez les peuples les plus divers. Le terrain, objet de la propriété collective et soumis au\ partages périodiques, ne comprenait pas tout le territoire sur lecjutd s'étendait le pomoirde la civitas. En dehors, Si" trouvaient des terres incultes et non appropriées : la coutume admettait que celui qui les défrieiiail et les cultivait en avait la jouissance privative et perpétuelle. Ainsi se constituait la propriété privée à coté de la propriété commune', t'es [U'opriétés foncières individuelles, qui sûrement étaient héréditaires, probablement étaient inaliénables.
Les Germains ne connaissaient point la loi proprement dite: ils vivaienlsousTempire de lapure coutume, résultant du consentement tacite de la population, conservée par l'autorité des anciens*, non fixée par l'écriture dont ils ignoraient l'usage'. Oii'^iit ^^11 droit criminel, ils en étaient encore à des formes primitives. Tous les délits contre les particuliers donnaient ouverture à la xengeance privée, à la guerre privée de famille à famille*. Mais la paix se faisait d'ordinaire moyennant une composition payée par le coupable, et consistant en tètes de bétail, la monnaie primitive. Cette composition se partageait, suivant certaines règles, entre les membres de la famille oflfensée'. Cependant, par rapport au système de la pure vengeance privée, deux progrès avaient été accomplis à l'époque de Tacite. En premier lieu, la coutume avait établi
* EsmeÎQ, Lapntprifti foncière dans la poèmes homériques {yourrlle rente hhtcriqve de droit françws et étranger, 1890, p. 835 et saiv.).
< Tjcite |c. xvit) parle de locvptetissimi., et il n'est pas probable que la ncbesse deceus-ci consistât cmiqueœieDt en troupeaux. Sortoat ce qn"il dit des esclaTes agricoles \c. xxv) paraît impliquer résidence de propriétés iDdividuelles importantes; c'est seulement sor de semblables domaînes que le naître ponvait les établir à titre de colons et leur donner une doneure fise (pénates).
' R.«meiD, La propriété fonmèr» dans les poèmes homériques, loc. cit., p. 842 et SUIT. ; — Cf. Dareste, Études dThittoire du droit, p. 294, 312 et soiv. (SuèvV et Danemark); — Kovalewsky. dans la yourelieretnte historique du droit français et ètrttHffer, 1^. p. 4:50 et sn-r.
* Seigel, Deutsche Beektsgeschidtte^ p. 15.
* Germ., 19.
« Germ., 21.
^ Germ., 21 : ■ Luuur euam hcmictdiam cerio snaeatotvat at peetoram camero, recipitque sattsfactioaem aniTet» doa«s •.
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un tarif des compositions à payerpourchaque délit'. Secondement, elle ouvrait une action en justice à la victime ou à ses représentants pour faire condamner le coupable au paiement de la composition ^ Mais elle ne leur imposait point cette voie et les laissait libres encore de poursuivre la vengeance. Le pouvoir public n'intervenait que comme médiateur et il se faisait payer le prix de cette médiation ; c'était la part de la composition qui revenait à la civitas ou au roi. Cependant, pour certains crimes, le droits'était élevé à la répression publique, par la peine de mort. Mais il s'agissait alors de crimes contre la cîueVa^ elle-même, commelatrahisonen faveur de l'ennemi, ou de faits, qui, comme les actes contre nature, étaient considérés comme pouvant attirer sur le peuple entier la colère des dieux ^
§ 2. LES ÉTABLISSEiMENTS DES BARBARES EN GAULE.
LA PERSONNALITÉ DES LOIS. x
Dans le cours du v" siècle, trois royaumes barbares se fondèrent en Gaule, celui des Burgondes, celui des Wisigoths et celui des Francs, qui devait, dans la suite, absorber les deux autres. Quels changements ces conquêtes et ces établissements apportèrent-ils aux institutions qu'avait laissées en Gaule l'empire romain? En fait, les Gallo-Romains, très civilisés et polis, souffrirent beaucoup au contact violent des barbares, grossiers et rudes'. Mais, en droit, quelle condition leur ful-
* Cela résulte du texte cité à la note précédente : « cerlo numerc^rmentorum ac pecorum ». Cf. Germ., 12.
2 Germ., 12 : « Sed et levloribus delictls pro modo pœna. Equorum pecorumque numéro convicti mullantur ».
3 Germ., 12: « Proditores et transfugas arboribus suspendunl; ignavos et imbelles aut corpore infâmes cœno ac palude, injecta super crate, mergunt ». — Selon certains auteurs, les vieilles coutumes germaniques auraient même rangé dans cette classe et puni de mort quelques crimes contre les particuliers, spécialement l'assassinat (à la différence de l'homicide simple), et la composition pécuniaire n'aurait été que plus tard substituée à la peine de mort : Ernest Mayer, Zur Entstehung der lex Ribuariorum, 1886, p. 85, note 12, p. 111.
* Voyez un passage de Salvien [De gubematione Dei,\, 5), où celui-ci, d'ailleurs, raconte que le sujet romain préfère encore parfois la domination des barbares à l'administration impériale : « Et quamvis ab his ad quos confugiunt discrepent ritu, discrepent lingua, ipso, ut itadicam, corporum atque induviarum barbaricarum fœtore dissentianl, malunt tamen in barbaris pati cultum dissimilem quam in Romanis injustitiam sœvienlem ».
elle faite? C'est là une question qui, au xvin* siècle, passionna les esprits dans notre pays, car on y mêlait des préoccupations contemporaines; les défenseurs des privilèges de la noblesse voulaient les rattacher à la conquête germanique elle-même. C'est ce que fît enparticulier le comte de Boulainvilliers. Dans un livre d'esprit original, mais très superficiel quant à l'érudition', il voulut établir que les nobles français étaient les successeurs directs des Francs qui avaient conquis la Gaule, et que les Gallo-Romains avaient tous été réduits en servage^. En sens opposé, l'abbé Dubos composa un ouvrage savant et critique', où il prétendait établir que les Gallo-Romains avaient conservé, dans la conquête, leur condition et leurs droits antérieurs. Montesquieu, dans VEsprit des lois\ chercha, en se plaçant exclusivement au point de vue de la science historique, à rétablir la vérité, et c'est un des savants qui ont le plus contribué à éclaircir ce point. Aujourd'hui, la question ne peut plus avoir qu'un intérêt historique. Cependant, elle met encore en présence deux écoles opposées : d'un côté, les romanistes, qui, dans la formation des institutions propres aux royaumes barbares, attribuent la prépondérance à l'élément romain^; d'autre part, les germanistes, qui y font jouerle premier rôle aux coutumes germaniques^ Pour élucider ce problème, il faut le décomposer et se demander si les Gallo-Romains ont perdu ou conservé leur liberté, leurs propriétés et la jouissance de leurs lois.
1° Quant à la liberté, la réponse est facile. Dans les invasions, comme dans toutes les guerres antiques, il fut fait un grand nombre de captifs de tout sexe et de tout âge, qui furent réduits en esclavage. Mais, en dehors, de cette minorité sacrifiée et très faible, la masse des Gallo-Romains conserva sa liberté dans les royaumes barbares, et même, comme on le verra, elle obtint en principe l'égalité de droits avec les con-
1 Histoire de l'ancien gouvernement de la France, 1727.
2 T. I, p. 34 et suiv.
3 Histoire de V établissement de la monarchie française dans les GauUs. * Livre XXX, ch. vi et suiv.
5 Fustel de Couianges, spécialement dans son Histoire des institutions politiques en France, peut être considéré comme le représentant le plus décidé et le plus illustre de l'école romaniste.
6 M. Sohra, parmi tant d'autres savants allemands, peut être considéré comme un de ceux qui représentent le plus fidèlement l'école germanique. Voyez son ouvrage : Die frànkische Reichs-und Gerichtsverfassung, 1871.
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quéranls. En ce qui concerne la propriété, la question est obscure en partie ; mais, cependant, on peut dégager un certain nombre de points certains.
2° Les barbares envahissant l'empire voulaient incontestablement obtenir des terres : c'est ce qu'ils demandaient toujours à l'aulorilé romaine, quand ils se pressaient aux frontières, avant d'entrer en maîtres. La terre était alors la principale richesse, et la conquête devait être productive. De là dut résulter nécessairement une dépossession partielle des |)ropriétaires gallo-romains; mais elle ne fut ni aussi considérable, ni aussi violente qu'on pourrait le croire tout d'abord. Il faut bien remarquer que le fisc impérial avait, en Gaule, d'immenses domaines, qui, par le fait même de la conquête, passaient au monarque barbare, et au moyen desquels celuici pouvait faire des largesses à ses hommes. D'autre part, il paraît établi que la dépossession, dans la mesure où elle se produisit, fut acceptée sans trop de regrets par ceu^ qui la subissaient. Il est certain que parfois les Gallo-Romains virent les établissements des barbares presque avec satisfaction ; ils espéraient que c'était la fin de l'intolérable fiscalité de l'empire, et consentaient à payer leur libération par le sacrifice d'une partie de leurs propriétés'. Quant au colon, attaché à la glèbe, peu lui importait que la terre appartînt à un Romain ou à un barbare :sa condition ne changeait pas. Mais, laissantdecôtéces considérations générales, ilfaut voir déplus près ce qui se passa dans chacun des trois royaumes fondés en Gaule"-.
Pour le royaume des Burgondes, nous avons, 4ans la Lex Ihirgimdioinim, des indications précieuses quoique incomplètes. Nous savons qu'une dépossession partielle des Romains ( ut lieu et nous entrevoyons même comment elle s'opéra\
1 Salvien, De gubernatione Dei, V, 8; et le texte de la Chronique de Frédégaire restitué par M. Monod, Bibliothèque de l'École des Haules-Études, fasc. 6.3, p. 58-59.
2 Les résultats que je vais résumer ont été dégagés, dans tout ce qu'ils ont d'essentiel, par Gaupp, dans son livre intitulé : Die germanlsche Ansiedlungen und Landleilungen in den Provinzen des rômischen Westreichs, 1844. Cet ouvrage a servi de base à tous les travaux qui ont été composés depuis sur le même sujet. Vovez aussi Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle, P, §§8-10; Otto Seek, op.ct<.,I.
3 Sur ce point, voyez Saleilles, De rétablissement des Burgondes sur les domaines des Gallo-Romains, Dijon, 1891; là sont indiqués (p. 2, note 1) tous le» travaux alors publiés sur la question.
Lorsque, après l'année 443, les Burgondes s'établirent d'abord dans laSavoie, puis dans le pays de Lyon, ils se cantonnèrent chez les propriétaires romains, qui durent leur fournir logement et nourriture. Cette première installation^ qui avait été à peu près pacifique, se fit régulièrement. Les guerriers burgondes suivirent tout simplement les règles qu'observaient les Romains pour le logement des troupes chez l'habitant, et qui étaient bien connues des barbares, comme toute l'organisation militaire des Romains. La charge que la loi romaine permettait d'imposer de ce chef à l'habitant, ou hospes, était foi*t lourde; le Code Théodosien contient un titre entier sur la matière^; nous y voyons, en particulier, que le soldai avait droit au tiers de la maison pour en user privativemenl. Mais le cantonnement des Burgondes avait un caractère tout nouveau. 11 se présentait comme une mesure non temporaire, mais définitive; de plus, le Romain n'avait pas seulement, comme autrefois, à loger son hôte, il devait sûrement le nourrir. Cela devait conduire à une liquidation nécessaire. Au lieu de maintenir le Romain indéfiniment soumis à cette charge insupportable, mieux valait, pour les deux parties, attribuer au Burgonde une portion du domaine et laisser au Romain le surplus, franc et quitte de toute servitude. On aboutissait ainsi à un partage, et plusieurs ordonnances des rois burgondes firent en effet cette attribution. Une première paraît avoir partagé la maison et les terres qui en dépendaient par moitié". Puis, une loi nouvelle vint attribuer au barbare la moitié de la maison, les deux tiers des terres arables et un tiers des esclaves, les bois et les prairies restant indivis par moitié entre les deux parties. Enfin, une dernière ordonnance, qui se rapporte à de nouveaux pays occupés ou à de nouveaux contingents, ne donna plus au Burgonde que la moitié de la maison et des terres. Les relations juridiques qui s'établirent, de ce fait, entre le Romain et le Burgonde, furent désignées par un nom qui en rappelait l'origine première : cela s'appela Vhospilalitas, les barbares possédant les immeubles à eux attribués hospitalitatis jure; mais ils en avaient la pleine
* L. VII, tit. VIII, De metatis.
2 Sur le point de savoir quelle fat l'unité sur laquelle se fit le cantounement et plus tard le partage, voyez l'étude de M. Saleilles. On peut hésiter entre le domaine entier et la ferme ou métairie, formant une unité pour l'exploitation.
propriété, même aliénable par eux, sauf un droit de préemption en faveur du Romain. D'ailleurs, le Burgonde qui avait reçu par donation royale une terre du fisc ne paraît pas avoir eu droit à VhospitalitasK
Chez les Wisigoths établis en Gaule, il y eut aussi une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains, ayant pour origine première le cantonnement et V hospitalitas à la romaine. Les détails ici sont moins abondants que pour les Burgondes. Nous savons seulement que les deux tiers des terres furent attribués au guerrier wisigoth ; car les propriétés laissées aux Romains sont appelées par la loi les tertiœ Romanorwn'^ , tandis que, par opposition, elle parle des sortes Gothicx.
Quant au royaume des Francs, nous n'avons pas de documents directs et précis ; on ne trouve pas de traces d'un cantonnement régulier et d'un partage consécutif. Mais il faut distinguer les conquêtes successives des Francs. ^
Les premières conquêtes des Francs Saliens, celles antérieures à Clovis, et les conquêtes propres des Francs Ripuaires eurent pour conséquence une dépossession totale des Gallo- Romains, par la raison que toute la population romaine fut détruite ou abandonna le pays. Il y a, de ce dernier fait, un indice certain : c'est la disparition du christianisme dans ces
1 Dans ce sens, Gaupp, op. cit., § 43 ; en sens contraire, Saleilles, op. cit. — Les titres de la loi des Burgondes qui fournissent les renseignement résumés au texte sont les suivants: XXXVIIl, LIV, LV, LXXIX, Constitutiones extravagantes, XXI, 12, dans la dernière édition de la Loi des Burgondes, donnée par M. de Salis, dans les Monumenta Germanix historica, p. 70, 88, 100, 121.
2 Ch. viH, IX, XVI, Lex Wisigoth., X,l ; — Blume, Die Westgot^ehe Antiqua, ch. ccLXXvii, ccciii. M. Brunner, I^, 75 et suiv.,a, avec sa précision et son jugement ordinaires, étudié les établissements des Germains dans l'Empire romain. Il estime qu'en général et notamment chez les Wisigoths et les Burgondes on prit pour unité dans les partages qui succédèrent aux premiers cantonnements, le fundus, c'est-à-dire les pièces ou ensemble de pièces, qui formaient une unité pour la culture. 11 étudie également ce qui se passa pour l'établissement des Ostrogoths et des Lombards en Italie. Partout il semble qu'on soit parti du cantonnement et de Yhospitalitas à la romaine, pour aboutir à un partage entre le possessor romain et le barbare hospitalisé. Il semble aussi que la part du barbare fut d'abord d'un tiers, ce qui répond bien aux données de l'hospitalitas romaine. Mais sans doute souvent l'arrivée de troupes nouvelles entraîna à leur profit l'attribution d'un autre tiers. C'est ainsi que tout d'abord M. Brunner relève p. 72 « qu'après que les Suèves sous Arioviste entrèrent en Gaule ils prirent aux Séquanes un tiers de leur territoire, puis un autre tiers sous la pression de nouvelles bandes ». Chez les Vandales d'Afrique, p. 78, le premier cantonnement ne donna pas lieu à un partage avec les possessores, mais à des mesures plus radicales, par suite de l'extermination de la population.
régions. Or, au v^ siècle, en Gaule, le christianisme et la présence des Romains sont deux choses inséparables. Cela est prouvé par de nombreux témoignages pour les pays occupés par les Saliens; aux vi* et vii^ siècles, les païens dominèrent ou restèrent seuls'. Quant aux Ripuaires, c'est en l'an 464 qu'ils occupèrent définitivement le diocèse de Trêves, et, à partir de ce moment, pendant plus d'un siècle, les inscriptions chrétiennes disparaissent dans ce diocèse, signe certain que la population chrétienne, c'est-à-dire romaine, a ellemême disparu-. Quant aux conquêtes de Clovis jusqu'à la Seine, puis jusqu'à la Loire, il est probable qu'elles n'entraînèrent point, en principe et par système, la dépossession des Romains. 11 y avait eu déjà de longues relations de voisinage entre conquérants et conquis; le clergé, si favorable à Clovis, protégeait les Romains, et les vastes domaines du fisc devaient suffire pour lotir les nouveaux maîtres. Peut-être même y eut-il traité et capitulation consentie, plutôtque conquête proprement dite^ Dans tous les cas, il n'y eut point dépossession complète, car la loi salique, rédigée sous le règne de Clovis, parle du Romanus possessor''. Enfin, la conquête du royaume des Wisigoths par Clovis dut avoir seulement pour effet de substituer, dans cette partie de la Gaule, des Francs aux Wisigoths allotis; les sortes GothicsB furent attribuées aux vainqueurs, et la condition antérieure des Gallo- Romains ne fut pas modifiée ; à plus forte raison, l'annexion de la Bourgogne à la monarchie franque, en 533,
' Roth, Geschichte des Beneftcialwesens, p. 65.
2 Edmond Le Blant, Inscriptions chrétiennes de la Gaule, t. I, préface, p. xlv et suiv.
3 Procope, De Bello Gothico, I, 12. Cf. Bruoner, P, p. 272.
♦ Lex. Sal., XLI, 6. Selon certains auteurs, la plus ancienne rédaction de la loi salique, le texte le plus ancien que nous en possédions, remonterait aux établissements antérieurs aux conquêtes de Clovis; ce serait alors à ces établissements qu'il faudrait rapporter les indications que ce texte contient. Voyez en ce sens, Blumenstok, Die Entstehung d. Immobiliareigenthutns, p. 198. — Cependant Gaupp, op. cit., § 58, indique un indice possible d'une dépossession régulière et d'un partage; c'est le wergeld (prix de la vie) différent, assigné dans le tarif des compositions de la loi salique en cas de meurtre d'un Franc et d'un possesso»' Romanus. Le loergeld du Franc est de 200 solidi, celui du Romain seulement de 100. Cela donne une proportion de deux tiers à un tiers; or, c'est la proportion entre la part de propriété donnée au barbare et celle laissée au Romain dans la répartition faite chez les Wisigoths et les Burgondes. La valeur respective des hommes aurait été mesurée sur la valeur respective de leurs propriétés. Mais c'est là un indice bien faible»
laissa-t-elle iataet, dans ce pays, l'état de choses intérieur.
3° Les Gallo-Romains, dans les royaumes barbares, conservèrent la jouissance de leur droit et de leurs lois, dans la mesure où cela n'élait pas absolument incompatible avec la conquête. Ce résultat, étonnant à première vue, s'explique par deux ordres de faits.
En premier lieu, les rois barbares ne songèrent aucunement à renverser de fond en comble l'ordre établi par les Romains. Ils cherchèrent plutôt à se substituera la puissance impériale à l'égard des provinciales . Ils se présentèrent d'abord, les uns en réalité, les autres en apparence, comme des délégués ou des concessionnaires de l'empire. Pour les rois wisigoths, ce fut, d'abord et dans la forme, une réalité. Les provinces du midi de la Gaule, qui constituèrent leurs premières possessions dans ce pays, furent cédées par l'empire, à Alaric, dans une donation formelle', confirmée plus tard au profit des rois Athaulf et Wallia''; et, d'après cette concession, les ro^s wisigoths détenaient ces provinces au nom de l'empire, sur les lerresduquel leurs troupes étaient établies à titre àefœderati. Ce fut seulement le septième roi des Wisigoths, Euric (466- 484), qui répudia ce régime et affirma un droit propre sur ses possessions^ Les Burgondes, de leur côté, lorsqu'ils furent établis en Savoie, après avoir été vaincus par Aëtius, furent probablement les concessionnaires de l'empire. A l'époque d'Euric, .Tordanès les présente encore comme des fœderati\ Jusqu'à la chute de l'Empired'Occident, leurs roisreçurent des empereurs les plus hautes dignités de la hiérarchie impériale, les titres de magister militum et de patrice. Dansrde telles conditions, les rois barbares ne pouvaient que continuer l'administration romaine autant qu'il était en eux. Il est vrai que les Francs ne connurent pas, à proprement parler, une condition pareille. Au iv* siècle, lorsque, refoulés par les Saxons, ils avaient occupé la Toxandrie, entre la Meuse et l'Escaut, l'empereur Julien ayant voulu les repousser, ils avaient
1 Jordanès, De rébus Geticis, cli. xxx.
* Jordanès, De rébus Geticis, ch. xxxi, xxxm.
3 Jordanès, op. cit., cti. xlv, xlvii : « Euricus ergo Wesogolliorum rex, crebram mutationem Homanorara principum cerneos, Gallias suo jure nisus est occupare ».
* Op. cit., cil. XLV : " Ad Burgundionum gentetn vicinam, in eo tempore Romanis foederalam advenlt ».
demandé et obtenu qu'on les tolérât, à condition qu'ils fourniraient des contingents à l'armée romaine : en effet, les contingents des Saliens figurent dans la Notitia. Mais cette condition de fœderati;'ih la dépouillèrent dès le v" siècle, et, sous Glodion, ils sont les maîtres absolus des pays qu'ils conquièrent. Seulement, il faut ajouter qu'un long contact avec la population romaine les habitua aux usages de celle-ci et que peut-être même ce fut un traité conclu avec elle qui donna à Clovis le pays entre la Seine et la Loire. Sous le règne même de celui-ci, des relations allaient s'établir entre lui et l'empereur d'Orient, qui donneraient encore au royaume des Francs l'apparence fictive d'une dépendance lointaine de l'empire. En effet, après la chute de l'empire d'Occident, les empereurs de Byzance affectèrent de considérer les provinces anciennement romaines et soumises aux barbares comme faisant toujours partie de l'empire et relevant de leur domination. Sans doute, c'était une pure fiction, une prétention théorique, quelque chose de semblable à la suzeraineté affirmée encore aujourd'hui par la Chine sur des pays qui depuis des siècles, sont effectivement détachés de son empire. Mais ces prétentions s'affirmaient quelquefois par des faits précis ; l'empereur byzantin conféraitaux rois barbares d'Occident des dignités de la hiérarchie impériale. L'empereur Anaslase (491-518) conféra ainsi au roi burgonde Sigismond le titre de patrice* et à Clovis le titre de consul'. Les monarques barbares se prêtaient volontiers à cette sorte de comédie, qui, sans doute, flattait leur orgueil, et qui, peut-être, leur était utile pour gouverner leurs sujets romains. Il ne faut donc point s'étonner de voir les rois francs appeler ceux-ci provinciales^ comme les appelait jadis l'empereur \
Même en laissant de côté ces faits historiques, on peut com-
* Voyez Garaier, Traité de l'origine du gouoetnement français, 1765,
2 Greg. Tiir., Historia Francorum, f, 38. — Voyez d'ailleurs, sur ce fait, W. Sickei, Die Entstehung der frânkischen Monarchie, daus la Westdeutsche Zeitschrift fur Geschichte und Kunst. IV, 3, p. 237. — Cf. Agathias, Hist., I, 2; et, sur ce passage, Sickei, dans les Gôttingische gelelirte Anzeigen, juillet 1886, p. 555 et suiv,
ï Clotarii II Prxceptio (Borelius, Cap., I, p. 18): « Usus est clemeotia; princepalis necessitatem provincialium vel subiectorum sibi omnium populorum provida sollecicius mente tractare ».
prendre que les rois barbares devaient nécessairement maintenir aux Gallo-Romains la jouissance de leur droit national. C'est, en effet, unenécessitéqui s'impose au vainqueur délaisser aux vaincus leurs lois, toutes les fois que la conquête juxtapose deux races trop différentes parle degré et la forme de la civilisation. C'est ce que font de nos jours, dans une large mesure, les Français en Algérie, les Anglais et les Français dans l'Inde et en Indo-Chine. C'était là une nécessité d'autant plus impérieuse pour les barbares que la loi romaine était fort supérieure auxcoutumes germaniques. D'ailleurs, les hommes de race germanique ne connaissaient pas, par leur tradition propre, la loi proprement dite, qui, étant l'ordre |de l'autorité suprême, se conçoit comme pouvant être imposée; tout le droit pour eux se résumait dans la coutume : or celle-ci résulte nécessairement, pour chaque homme, du passé de larace à laquelle ilapparlient; chaque homme a, naturellement, dans ce système, le droit de vivre selon la coutume de ses ancêtres. Mais, pour la même raison, il ne pouvait être question pour les barbares, dans les nouveaux royaumes, d'abandonner leurs coutumes nationales*. Dans ces conditions, la solution qui s'imposait, c'était que les hommes des diverses races vivraient sous leur loi ou coutume d'origine, dans la mesure où cela n'était pas incompatible a^ec l'unité des nouveaux royaumes. Cela était possible pour le droit privé, même pour le droit criminel. Mais il était impossible qu'il y eût deux formes de gouvernement distinctes et coexistantes, ou deux organisations judiciaires. Il s'établit donc, sur ces points, un seul système, le môme pour tous, sans distincticya de race; mais il emprunta au fonds romain une portion notable, peutêtre prépondérante, de ses éléments constitutifs. Au point de vue du droit public, l'égalité en principe existait entre les barbares et les Gallo-Romains, les uns comme les autres étant également admissibles aux différents emplois ^
Le système auquel on était ainsi fatalement arrivé, quant au droit privé et criminel, a reçu le nom de système delà person-
< Seul le roi oslrogoth Théodoric soumit ses sujets barbares à l'empire du droit romain.
2 Deux inégalités seulement peuvent être signalées. D'un côté, sous les Mérovingiens, les Romains rjstèrent soumis, en principe, aux impôts du système romain, qui ne purent tous être étendus aux barbares. D'autre part, le ivergeld du Romain était inférieur, chez les Francs, à celui du Franc.
Q alité des lois. Il était simple en apparence, très compliqué en réalité et fertile en difficultés. 11 s'appliquait aisément, en effet, quand les deux parties appartenaient à la même race; mais il se prêtait mal aux affaires qui mettaient en présence deux parties de race différente. Aussi ne fut-il pas appliqué de la même manière dans tous les royaumes barbares'.
A. — Le royaume des Burgondes ne comprenant que deux races d'hommes, les Burgondes et les Gallo-Romains, le problème y était relativement simple. 11 fut décidé que les Romains conserveraient la jouissance des lois romaines dans leurs rapports entre eux : quant aux procès entre Romains et Burgondes, ils devaient être tranchés, quelle que fût la position respective des parties, par la loi burgonde, la Lex Biirgundioniim rédigée sous Gondebaud'.
B. — Chez les Wisigoths, il n'y eut aussi que deux races en présence, et la solution fut probablement la même. Les Romains conservèrent entre eux la jouissance du droit romain, cela est certain. Mais il est probable que les procès entre Romains et Wisigoths furent tranchés d'après la loi des Wisigoths, au moins quand elle eut été rédigée par écrit sous le roi Euric.
G. — Dans le royaume des Francs, la situation fut d'abord la même; jusqu'à la fin du règne de Clovis, il n'y eut que
1 Sur ce qui suit, voyez Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, l'^jgSo; — L. Stouff, Étude sur le principe de la personnalité des lois depuis les invasions barbares jusqu'au xu» siècle, Paris, 1894. MM. Daha [Die Kônige der Ger^nanen, t. VII, 3, p. 1 et suiv.), et R. Schrôder {Neuere Forschungen zur frànkischen R echtsgcschichte, dans Eislorische Znischrift, N. F., t. XLII, p. 193 et suiv.), soutiennent que le système de la personnalité des lois est un principe propre au droit germanique. Il se serait appliqué partout où, des dominations étendues ayant été établies par les hommes de race germanique, les hommes d'une autre race, devenus leurs sujets, ne furent plus traités comme des étrangers dépourvus de tout droit. M. Dahn n'hésile pas à affirmer {loc. cit., p. 2) qu'il s'appliquait dans les pays conquis par Marbod et Ermanrich, et dans ceux sur lesquels s'étendait Iç pouvoir d'Arioviste. Il est vrai que ces deux auteurs cherchent surtout à établir que le principe de la personnalité des lois n'est pas propre au seul droit des Francs; nous le croyons aussi, comme on peut le voir au texte. Nous voyons cependant les. choses sous un jour tout différent. Pour nous, le système de la personnalité des lois est le produit naturel du miheu et s'est constitué progressivement; ce n'est pas l'application d'un principe supérieur et raisonné apporté par les barbares.
2 Legis Gundobadx forma, éd. de Salis, § 2 : « Omnes itaque administrantes ac judices secundum leges noslras quœ commun! tractatu composite et emendatœ sont inter Burgundionem et Romanum judicare debebunt... » — § 8 : « Inter Romanos vero... Romanis legibus prœcipimus judicari. »
deux races parmi les sujets de cette monarchie, les Francs Saliens et les Romains, et il est presque certain que la solution fut d'abord celle que nous avons déjà constatée deux fois. Les Romains, dès cette époque, durent conserver entre eux l'usage du droit romain'; dans tout litige entre un Romain et un Franc Salien, la loi salique dut s'appliquera Mais la monarchie franque ayantreçu, dès latin du règnede Clovisetdans la suite, de nouveaux et considérables développements, la si tualion changea. Par la réunion sous un même roi des diverses tribus salienneset ripuaires, par la conquête de la Bourgogne, par la soumission successive des Alamans, des Bavarois et d'autres peuplades germaniques, il arriva que le royaume comprit des sujets appartenant à un assez grand nombre de races diverses. Cependant le pli était pris, l'idée de la personnalité des lois s'était implantée; on admit que chacune de ces races diverses conserverait la jouissance de ses coutumes propres; nous en avons des preuves certaines'. Mai«, à par-
1 Nous n'avons pourtant, sur ce point, que des documents postérieurs; Prxceptio de Clolaire II, ch. iv (Boretius, Capii., I, p. 19) : « Inter Romanes negutia causarum Romanis legebus priecepemus terminari. »
2 En etîet, Ja partie la plus ancienne de la loi salique (tit. XIV, 1-3) détermine la composition à payer non seulement par le Franc qui a dépouillé un Romain, mais aussi par le Romain qui a dépouillé un Franc. C'est donc que le Romain, poursuivi par un Franc, était jugé, non d'après la loi romaine, mais d'après la loi salique. Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, H, p. 383. — M. Schrôder, dans la Hislorische Zeitschrift, N. F., t. XLII, p. 194, 195, cherche cependant à établir que même le texte ancien de la loi salique suppose le droit romain reconnu dans les rapports des Gallo-Romains avec les Francs. 11 tire cette démonstration de la disposition qui fixe le wergeld du Romain libre à iOO solidi, tandis que celui du Salien est de 20U solidi (ci-dessus, p. 55, note 4). Voici comment il raisonne, utili^nt des données dégagées par M. Brunner. Le wergeld du Franc, d'après celui-ci, contient en réalité trois sommes distinctes, trois dettes égales, mais procédant de causes différentes: 66 sol. 2/3 attribués aux héritiers de la victime; 66 sol. 2/3 attribués en bloc à tous ses parents tenus à la vengeance privée en vertu de la solidarité familiale; 66 sol. 2/3, montant du friedgeld. Or la seconde dette n'a pas de raison d'être, quand il s'agit du meurtre d'un Romain à l'égard duquel cette solidarité familiale n'existe pas d'après son droit personnel. Voilà pourquoi, en vertu même et par application du droit romain, le ivergeld du Romain serait abaissé à 100 sol. En effet, cette déduction étant faite, le friedgeld, qm est toujours de la moitié de la composition proprement dite, doit être ramené à 33 sol. 1/3, ce qui donne un total de 100 solidi. Il est impossible d'être plus ingénieux. Mais n'est-il pas permis de croire que, si la vie d'un Romain était payée seulement 100 solidi, tandis que celle d'un Franc était payée 200, cela venait directement de ce que, pour la loi salique, la seconde était deux foi.s plus précieuse et mieux protégée que la première.
î Voyez, dans les formules de Marculfe_(I, 8), la formule de nomination d'un comte : « Actionem comitie... in page illo... tibi ad agendum rege dumque commisimus, ita
lir de ce moment, en cas de procès mixte entre hommes de race diverse, la solution suivie jusque-là ne pouvait plus se maintenir : on ne pouvait déclarer d'avance quelle loi s'appliquerait alors, ni donnera une loi une prédominance certaine et constante sur toutes les autres. Une règle s'imposait: suivre, dans tous les cas, la loi du défendeur; car, en cas de doute, le bon sens et l'équité indiquent que c'est lui qu'on doit favoriser. C'est, en effet, le principe qui se fit recevoir. La loi du défendeur détermina les règles applicables au fond, soit pour le droit privé, soit même pour le droit criminel '. Elle déterminait aussi les modes de preuve qui seraient admis, et, dans les actes extra-judiciaires, pour les contrats et les transferts de propriété, on se rattacha à la même idée : c'était la loi de celui qui s'obligeait ou qui aliénait qui devait déterminer les formes et les éléments essentiels de l'acte. Quant à la procédure proprement dite, il s'établit des formes communes, les mêmes pour tous, de même qu'il n'y avait qu'une seule organisation judiciaire. Dans un pareil système, il était inévitable que les actes extra-judiciaires et les jugements constatassent la race à laquelle appartenaient les parties. Le procès engagé devait même naturellement commencer par cette question adressée au défendeur : Siib qua lege vivis? Mais il ne faudrait pas croire, comme on l'a enseigné autrefois, que chacun pût, par une déclaration, choisir la loi sous l'empire de laquelle il lui plaisait de vivre. La loi applicable à chaque homme était nécessairement déterminée par sa naissance, l'enfant légitime prenant la nationalité et la loi de son père, et l'enfant illégitime celles de la mère. Cependant celte règle n'était pas absolue; elle comportait certaines exceptions :
1° Les femmes mariées (au moins quand il s'agissait d'une femme épousant un barbare, sous le mundium duquel elle
ut... omnis populus ibidem commanentes tara Franci, Romani, Burgundiones vel reliquas nationes... recto tramite secundem. lege et consuetudine eorum regas». — Lex Ripuariorum (édit. Sohm), XXXI, 3 : « Hoc autem constituemus ut infra page Ribuario tam Franci, Burgundionis, Âlamani, seu de quacumque natione commoratus fueril in judicio interpellatus sicut lex loci cootinet, ubi natus fuit, sic respondeat ». Cf- ibid., LXI,2.
' La Lex Bip. iLiXI, 2), parlant d'un homme qui vit selon la loi romaine, s'exprime ainsi,: «Quodsi aliquidcriminisadmiseritsecundum legem Homanamjudicetur».
passait) prenaient la loi de leur mari et la conservaient même après la mort de celui-ci.
2° Les affranchis n'avaient pas une loi de naissance; car, au moment de leurnaissance, ils étaient esclaves, c'est-à-dire dépourvus de toute personnalité juridique : mais, après leur affranchissement, il fallait leur en attribuer une. La solution simple, celle que le droit romain a^ait admise à un autre point de vue \ eût été de leur attribuer la nationalité du maître qui les affranchissait. On enadopta pourtantune autre ; on s'attacha à la forme dans laquelle s'était produit l'affranchissement. Il y avait des modes d'affranchissement fournis par le droit romain, d'autres par la coutume germanique. Si l'on avaitemployé l'un des premiers, l'affranchi était toujours romain ■; l'un des seconds faisait, au contraire, un affranchi soumis à une loi barbare. Cette solution ne revenait pas à la première, car certains modes étaient accessibles à tous pour affranchir, sans distinction de race.
3" L'Eglise, considérée comme corps vivait sous l'empire de la loi romaine dans les royaumes barbares \ Cela était parfaitement naturel et logique; car elle représentait alors véritablement ce qui restait de la civilisation romaine. Mais cette règle s'appliquait-elle aux membresduclergé individuellement considérés? Cela a été pendant longtemps l'opinioncommune ; on croit plutôt, aujourd'hui, que l'homme de race barbare, entré dans le clergé, pouvait revendiquer sa loi d'origine *.
Ce système de la personnalité des lois, qui fut en vigueur sous les Mérovingiens et les Carolingiens, était singulièrement complexe et gênant pour le commerce juridique. Au ix" siècle, Agobard, évêque de Lyon, écrivait que souvent cinq hommes se trouvaient réunis, qui vivaient sous cinq lois différentes". C'est principalement cette gêne qui amènera la for-
2 Lex Rip., L\I, 1, 2 : « Si quis servum suum libertum fecerit et civem Romanum... quod si aliquid criminis admiserit secundum legem Romanam judicetur ». — LVITI, 1 : « Qualiscumque Fraacus Ribuarius... servum mium secundum legetn Romanam liberare voluerit ».
' Lex Rip., LVIII, 1 : « Secundum legem Romanam, quam ecclesia vivit ».
* Lœning, Geschichte des deut-schen Kirchenrechts, II, p. 286 et suit.
5 Adversus legem Gundobadi, n» 4 (Migne, Patrol. lat:, CIV, p. 16) : « Tanta diversitas legum, quanta non solum in singulis regionibus aut civitatibus, sed etiam in raultis domibus habetur. Nam' plerumque contingit ut simul eant aut sedent quinque homines et nuUus eorum communem legem cum altero habeat ».
mation des coutumes locales, destinées à supplanter les lois personnelles. Mais alors même que le système étaitdans toute sa force, il s'était produit quelques faits généraux qui introduisirent partiellement l'uniformité du droit : de bonne heure, certaines institutions romaines se communiquèrent aux barbares, et les Romains, de leur côté, adoptèrent certaines coutumes germaniques.
Les hommes de race germanique devinrent tributaires du droit romain par des causes très simples et très puissantes, deux en particulier. Ce fut d'abord l'usage des actes écrits destinés à constater les conventions et les aliénations. Cet usage était très répandu chez les Romains, qui ne faisaient aucun acte juridique de quelque importance sans le constater par un écrit. 11 était, au contraire, totalement inconnu des Germains. Par sa commodité même, dans les nouveaux royaumes, il se communiqua promptement aux barbares. Mais, comme les hommes qui faisaient profession de rédiger ces actes, les notarii, ne savaient les rédiger que d'après le droit romain, dans des formules traditionnellement reproduites, les barbares prirentforcémentl'habitude de contracter, dans ces cas, selon la loi romaine. Dans le même sens agit l'influence de l'Église. Celle-ci s'adressait à tous les fidèles sans distinction de race. Elle conserva ou propagea parmi eux la pratique de certains actes du droit romain, dans lesquels elle jouait un rôle actif ou qui, souvent, devaient intervenir à son profit. C'est ainsi qu'elle ouvrit à tous l'affranchissement ante Ecclesiam^; de même, elle contribua à conserver parmi les Romains et à répandre parmi les barbares l'usage du testament, qui contenait toujours, à cette époque, des legs pieux en faveur des églises ou des pauvres^.
En sens inverse, certains usages très rudes et très grossiers des hommes de race germanique se communiquèrent aux Romains, deux en particulier : le système des compositions pécuniaires en cas de délit, substituées aux peines afflictives.
1 Lea; Rip., LVIII, 1; — De Rozière, Recueil général des formules usitées dans l'empire des Francs du v" au x^ siècle, n°» 62 et suiv. (manumissionei in ecclesiis).
2 Cependant le testament éprouva des difficultés à se faire pleinement admettre; voyez Greg. Tur., Historia Francûrum, IV, 51 ; V, 36, 46; VI, 3, 45; Vil, 7; — Alcuin, Epist. CXXVII.
et, en cas d'accusation, la disculpation de l'accusé par son propre serment, soutenu par celui d'un certain nombre de cojurantes\ Ceci, à première vue, ne se comprend pas bien. On conçoit aisément que les règles du droit romain, représentant un droit raisonnable et excellent, aient exercé leur influence sur les barbares; mais comment les Romains civilisés adoptèrent-ils les pratiques grossières importées par les envahisseurs? En réalité, cela s'explique. Ces pratiques étaient grossières incontestablement; mais elles avaient l'avantage d'être simples. Elles avaient répondu aux besoins de l'état social en vue duquel elles avaient été créées, et la société des Gallo-Romains présentait dorénavant un milieu analogue. Cette société se décomposait; la notion de l'Etat s'y obscurcissait; elle retournait à la barbarie; il est assez naturel qu'elle ait accueilli favorablement des institutions barbares.
' Esmein, Mélanges, p. 361 et suiv.
CHAPITRE III
Les institutions de la monarchie franque.
Ce que je me propose d'exposer ici, ce ne sont point toutes les institutions de la monarchie mérovingienne et carolingienne, dans leur ensemble et leurs détails : car c'est là une étude qui rentre, pour la plus large part, dans l'érudition pure. Je voudrais seulement dégager les principes essentiels et les institutions typiques. Aussi je n'examinerai pas séparément les institutions mérovingiennes et les carolingiennes. Bien que, sur certains points, il existe des différences assez profondes entre les unes et les autres, elles reposent sur les mômes principes et sont les termes successifs d'une même évolution; les secondes sont le développement naturel ou la réforme des premières. Je distinguerai, au contraire, dans le droit public, deux groupes d'institutions, pour les étudier séparément, bien qu'elles aient coexisté dans le temps et fonctionné côte à côte. Les unes sont normales, en ce sens qu'elles répondent à la notion de l'Etat et sont une émanation de la puissance publique; les autres, au contraire, sont les précédents directs de la féodalité.
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LE POUVOIR ROYAL ET SES PRINCIPALES MANIFESTATIONS
Dès la fondation de la monarchie franque, dès le règne de Clovis, nous trouvons le pouvoir royal largement développé,
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dégagé du cercle étroit d'attributions oii l'avait confiné l'ancienne coutume germanique. La royauté est héréditaire, et le roi, sur tous les points où s'étend son action^ exerce, on peut le dire, le pouvoir absolue II a sur ses sujets droit de vie et de mort * ; il a V imperiiun militaire et fait la guerre et la paix; il rend la justice, particulièrement dans les accusations criminelles, comme le faisaient déjà l'ancien conc^7^^^m •'; il peut mettre hors la loi tel ou tel de ses sujets *; enfin, il peut émettre des ordres permanents et obligatoires, sous la sanction d'une forte amende contre les contrevenants : c'est ce qu'on appellera le ban du roi [bannus] \ Il peut prendre aussi des personnes choisies sous sa protection spéciale ou miindeburdis. Le pouvoir royal, ainsi entendu, s'est développé entre l'époque de Tacite et celle oii se fondent les royaumes barbares. Il est résulté de la transformation de la vieille constitution germanique, et non point de l'influence des institutions romaines, qui ne s'était pas encore fait sentir : ce qui le montre, ce sont les manifestations originales par lesquelles il se traduit. Cette transformation est probablement résultée d'un fait très simple. Si, dans la auzVa.ç germanique, les pouvoirs du roi étaient très bornés, ceux du dux, choisi
1 Fusle] de Goulanges, La monarchie franque, 1888, ch, u ; — W. Sickel, Die Entstehung der frànkischen Monarchie, loc. cit., p. 249 et suiv.; — Schrôder, Deutsche Rechtsg., l-, p. 103 et suiv.; — Siegel, Deutsche Rechtsg., § 63, 64.
2 Fustel de Coulànges, op. cit., p. 123; VHistoria Francoruni de Grégoire de Tours abonde eu passages qui montrent ce pouvoir; Duiin, Die Kônige der Germanerif, t. VII, 3, p. 884 et suiv. — Cf. M. Prou, Examen de quelques passages de Grégoire de Tours relatifs à Vapplication de la peine de mort, dans les Mélanges Havet, p. 2 et suiv. Notre savant ami conteste le droft arbitraire de vie et de mort chez le monarque mérovingien. Dans les divers passages qu'il étudie, il ne voit pas simplement un abus de pouvoir, il les explique en disant que le roi, investi du suprême pouvoir judiciaire, faisait immédiatement et sans forme de procès l'application des lois édictant la peine de mort. Mais le droit arbitraire de vie et de mort existe par cela seul que sans forme de procès et sans défense possible, sur un simple ordre du 'maître, un homme peut être mis à mort, alors même qu'un crime véritable serait allégué contre lui. Lorsque Henri III faisait assassiner le duc de Guise, il invoquait aussi des crimes d'Etat contre lui.
^Lex Sal., XVIIl; XXVI, 1; XLV.
♦ Lex Sal., LVI.
5 Ce pouvoir paraît avoir commencé par le droit de convoquer les troupes et de
leur commander (heribannus), puis s'être généralisé. — Sickel, Zur Geschichte
desBannes, Marburg, 1886, p. 3 et suiv.; — Schrôder, op. cit., 2' édil., p. 112.
Dans la monarchie franque, l'amende du ban du roi est de 60 solidi {Lex Rip.,
XV, 1); — Brunner, II, § 66.
en temps de guerre, étaient, au contraire, plus étendus, sauf le contrôle exercé par les prêtres. La période des invasions, tout le v" siècle, fut un temps de guerres continuelles; il arriva naturellement que le dax put rester en fonctions pendant sa vie entière et se délivrer du contrôle sacerdotal. La fonction se consolida ainsi et donna naissance à la nouvelle royauté. Les premiers rois barbares sont les anciens duces, devenus permanents, indépendants, et enfin héréditaires'. Mais le monarque franc, comme d'ailleurs les autres rois barbares établis en Gaule, en conquérant des pays romains habités par les provinciales de l'empire, acquit, parcela même, une nouvelle qualité et des pouvoirs nouveaux. A l'égard de cette classe de sujets il succédait aux droits de l'empereur romain, à la toute-puissance impériale et aux prérogatives nombreuses et savamment régularisées qui en découlaient. De là, un élargissement du pouvoir royal. D'ailleurs, il n'y eut point, en principe, quant au droit public, deux classes de sujets distinctes auxquelles le roi commandait en vertu de principes différents : tous étaient, au même titre, les sujets du roi, et celui-ci prétendait à l'égard de tous exercer les mêmes droits. La monarchie franque, dans ses jours de force, lendit à devenir une monarchie absolue et administrative, sur le type de l'empire romain. Mais, jamais, elle n'arriva à ce résultat. Elle se heurta constamment à une aristocratie de fait très puissante, à ces patentes dont nous avons déjà signalé Tapparition dans l'empire d'Occident. D'autre part, le monarque franc ne put jamais ramener à une véritable unité les deux qualités distinctes qu'il réunissait en lui. Certaines prérogatives de l'empereur romain, telles que l'impôt direct et permanent, ne purent efficacement s'exercer à l'égard des hommes de race germanique et finirent par se perdre à l'égard de tous. A l'inverse, certaines manifestations de la royauté germanique, peu compatibles avec un Etat régulier, persistèrent dans la monarchie franque, par exemple l'habitude pour le roi de prendre sous sa protection spéciale certaines personnes ou certains établissements ^ ; et c'est la vieille coutume du comitatus germanique qui produira l'antruslionat, puis le séniorat et la vassalité. Mais l'élément le plus dissol-
1 Schrôder, op. cit., 5" édit.,p. 117 et suiv.
3 De Rozière, form. 9 et suiv., Cartse de Mundeburde.
vant fut uoe conception sur la nature même du pouvoir royal que les rois barbares apportèrent avec eux.
Il est un fait aussi dont l'importance n'est pas signalée le plus souvent et cependant ne pourrait être exagérée. Par suite de l'invasion, de l'occupation définitive du pays par des armées étrangères et victorieuses, malgré les établissements territoriaux, les attributions de terre dont il a été parlé plus haut, et qui sans doute n'étaient guère cultivées que par des esclaves ou des colons, ces envahisseurs formaient en Gaule une classe toute nouvelle. C'étaient des hommes qui, sans être encadrés dans une armée régulière et permanente, laquelle alors n'existait pas', ne voulaient, selon leurs coutumes traditionnelles, pratiquer que le métier des armes : la guerre était leur but naturel et leur état normal. Nos anciens auteurs, surtout Boulainvilliers, relevaient et accentuaient ce trait; mais ils le déformaient en y voyant l'origine immédiate de la noblesse féodale. Mais, ramené à son état réel, cet élément donnait à la nouvelle monarchie une partie de ses caractères. C'est de là que dérivait cette espèce de dépendance que montrait souvent le roi Mérovingien, lorsqu'il s'adressait à ses leudes ou fidèles. De là vient aussi la coutume des Champs de Mars ou de Mai. Qu'on se figure enfin quelles devaient être les mœurs et la puissance de fait de ces hommes, dans un âgn de violences et de trouble, presque d'anarchie. Sans doute tous les barbares établis en Gaule ne gardèrent pas cette attitude constamment guerrière, mais seulement ceux qui restèrent suffisamment riches; mais sans doute bientôt des hommes également riches, mais d'origine r^aine, les imitèrent.
Quelle qu'eût été la toute-puissance de l'empereur romain, elle avait été dominée par l'idée de l'Etat. L'empereur n'était que le représentant de l'État; c'était au nom et dans l'intérêt de l'État, c'est-à-dire de tous, qu'il possédait et exerçait le pouvoir. Le roi barbare, au contraire, le monarque franc, considéra le pouvoir royal comme sa chose, son bien propre
' Certains auteurs en particulier M. Guilhiermoz, dans son beau livre sur L'originedela noblesse en France signalent, en leur attribuant une grande importance, les soldats privés et soldés qu'entretenaient les rois Mérovingiens et dont le modèle aurait été fourni par les pratiques du Bas-Empire et de l'Empire Byzantin; Guilbiermoz, p. 5 et suiv. Sans doute ces troupes existaient mais, comme gardes du corps, ou plutôt comme les soldats qui composaient Vofficium des magistrats romains.
et son patrimoine privé'. Cette conception venait peut-être de la coutume germanique, car elle apparaît ordinairement dans les coutumes primitives^; peut-être s'était-elle renforcée par ce fait que les nouveaux royaumes avaient été le produit de la conquête. Toujours est-il qu'il en résulta deux conséquences capitales :
1° La monarchie, sous les Mérovingiens et les premiers Carolingiens, était vraiment héréditaire : il y avait bien, sous les Mérovingiens, une reconnaissance solennelle du nouveau roi par les principaux du royaume, mais ce n'était point du tout une élection ni une confirmation^ Le pouvoir royal, étant considéré comme compris dans le patrimoine du roi, se transmettait d'après les règles du droit privé qui réglaient la dévolution des biens dans la famille. Il en résulta que, regardant le royaume en quelque sorte comme les terres du roi, on exclut de la succession au trône les femmes, les filles du roi, que la loi salique et la loi des Ripuaires excluaient de la succession aux terres, tant qu'il y avait des parents mâles; mais, en revanche, lorsqu'il y avait plusieurs héritiers mâles du même degré, plusieurs fils, on les admit tous à la succession, au partage égal, toujours en suivant les mêmes règles. De là, les partages de la monarchie franque, qui furent une si grande cause de faiblesse, surtout pour la dynastie mérovingienne*. Par la même raison, le roi pouvait disposer du pouvoir royal de son vivant", et Charlemagne fil de ce droit une application nouvelle en opérant, de son vivant, un par-
' Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 45, 125; — W. Sickel, Die Entstehung der frdnkischen Monarchie, loc. cit., p. 249,331. M. Fustel (p. 118 et suiv.) a très ingénieusement montré ce changement de conception en établissant le changement de signification du mot publicus. Dans la langue de l'empire, il signifiait la chose de l'Etat; dans la langue de la monarchie franque, il signifie la chose du roi.
2 Elle se traduit nettement dans la haute antiquité grecque : Esmein, La propriété foncière dans les poèmes homériques, loc. cit., p. 832, note 2.
3 Fustel de Coulanges, La monarchie franque, ch. i ; l'auteur (p. 54) admet, avec assez de vraisemblance, que cette cérémonie était la survivance, dans la forme, d'un droit d'élection primitivement exercé. — Certains auteurs admettent que, quand la monarchie avait été divisée entre plusieurs frères, si l'un d'entre eux mourait, son royaume passait d'ordinaire, non à ses fils, mais à ses frères. — Schrôder, Deutsche Rechtsg., 5° édit., p. 111; — Paul Viollet, La tanistry.
* Fustel de Coulanges et Sickel, op. et loc. cit. ^ Fustel.de Coulanges, op. cit., p. 45 et suiv.
tage de ses États entre ses fils, exemple qui fut suivi par Louis le Débonnaire ^
Cependant M. Brunner, dont la doctrine a été acceptée par M. Flach-, a soutenu que les partages mérovingiens laissaient intacte l'unité de la monarchie franque, n'étant faits que pour l'administration distincte des divers héritiers d'un roi : « Ces partages, exactement conçus, n'étaient pas des partages du royaume, mais des partages de l'administration du royaume, de sorte que théoriquement la souveraineté restait indivisible et l'idée de l'unité du royaume restait vivante. La royauté était et restait conçue comme un droit de la race Mérovingienne. Chacun des rois datait ses actes simplement anno ?'egni nostri, sans indiquer sa partie de royaume. Un roi succédaitil au royaume d'un autre, dans ce territoire nouvellement acquis il datait les années de son règne, non de l'époque à laquelle il y était devenu roi, mais de l'époque à laquelle il était dievenu roi de sa part originaire. La part de chacun «'appelait sors ou pars et ne formait pas toujours un ensemble d'un seul tenant. Des villes d'un territoire restaient possédées en commun. Les régents partiels s'affirmaient ensemble à l'extérieur; ils faisaient laguerre et recevaient des soumissions en commun. Les guerres entre eux apparaissaient comme les guerres civiles^ ». Mais c'est là une conception qui me paraît trop savante pour l'époque Mérovingienne; et, si elle avait régné, aucun des rois Mérovingiens n'aurait pu disposer à lui seul de son royaume ni des villes qui le composaient. Les faits que relève le savant historien du droit me paraissent s'expliquer'aulrement. Chacun des fils d'un roi défunt étant son héritier prétendait, éventuellement, à toute sa succession, c'est-à-dire à tout le royaume ; la présence seule d'héritiers égaux l'obligeait à se contenter d'une part : concur su partes fiunt. Mais lorsqu'il en acquérait postérieurement une autre partie, il se considérait comme rentrant simplement dans son
•• Voyez des exemples de ces divisiones regni aut imperii dans Boretius et Krause, Capitularia regum francorum, t. II, p. 20, 58, 193; sur les difficultés auxquelles donnèrent lieu les partages opérés par Louis le Débonnnire et sur le sort ultérieur de l'unité de l'Empire franc, voir Brunner, I^, p. 277.
'^ Les origine:» de V ancienne France, t. III, p. 163.
» Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, 26. Sur les guerres civiles, il cite Grégoire de Tours H. F. V, proiog. Mais chez Grégoire c'est une appréciation morale, non juridique.
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droit. 11 est vrai que cela paraît exclure un partage en toute propriété irrévocable ; mais le principe de la copropriété de famille exerçait en droit privé des effets qui survivaient au partage. Les villes qui restaient en commun s'accordent très bien avec les règles du droit privé. Ce sont des objets que volontairement on laisse en dehors du partage.
2*» Le roi, considérant le pouvoir royal comme sa propriété privée, trouva naturel de disposer, à titre gratuit, de ses attributs au profit de certaines personnes ou de certains établissements. De là, ces renonciations aux droits régaliens, ces concessions viagères, puis héréditaires des fonctions publiques, ces chartes d'immunité, qui jouent un si grand rôle dans la préparation de la féodalité. Tout cela, incompréhensible tant que la notion de l'État persiste, devient naturel dès que le pouvoir royal appartient au roi en propre et privativement'.
On a souvent, enfin, signalé un autre trait comme caractérisant la nature de cette monarchie. C'est le serment de fidélité que le nouveau roi, sous les Mérovingiens, exigeait régulièrement de tous ses sujets adultes^ et qui apparaît encore, quoique moins régulièrement, sous les Carolingiens. Mais il y a Jà une pratique qui s'est produite dans d'autres milieux ; peut-être même n'était-ce que l'imitation des usages suivis dans l'Empire romain^.
Voilà comment, dans ses traits généraux, le pouvoir du roi était conçu. Voyons comment il s'exerçait.
Le monarque franc avait autour de sa personne, lui servant comme organes du gouvernement central, un certain nombre d'officiers. Ils se divisent en deux groupes, de provenance diverse. Les uns étaient un legs de l'organisation romaine; ils formaient une chancellerie destinée à rédiger les diplômes qui contenaient l'expression de la volonté royale, les concessions
* \V. SickeJ, op. et loc. cit., p. 249, 331.
* Nous avons daas Marculfe, I, 40 (de Rozière, a» 1), la formule par laquelle le roi ordonnait aux comtes de faire prêter ce serment, appelé leudesamium. Voyez aussi dans de Rozière, n° 2 et suiv., les formules du serment de fidélité lui-même.
5 Garnier, Traité de Vorigine du gouvernement français, p. 103; — Fustel de Couianges, op. cit., p. 55, note 1. En sens opposé, Flach, Les origines de Vancienne France, t. Il, p. 442.
qu'elle accordait. Pour Jes constituer, on avait sans doute pris pour modèle la cour impériale, ou plutôt les bureaux du préfet du prétoire ou du magister jnilitum per Gallias. Le principal d'entre eux, sous les Mérovingiens, paraît s'être appelé referendarius * ; sous Charlemagne, c'était le summus cancellarius -. L'autre groupe était de provenance germanique et présentait un caractère tout particulier. Le roi germanique jouait primitivement un rôle restreint et tout personnel; il n'avait donc point de ministres, car il n'avait pas de gouvernement proprement dit à exercer, ni de fonctionnaires quelconques; on ne pouvait même imaginer qu'il déléguât son autorité '. Mais il avait auprès de lui un certain nombre de serviteurs préposés aux principaux services de sa maison, et probablement pris parmi ses comités, car il ne semble pas que servir un cbef fût considéré autrement que comme un emploi honorable. 11 fut tout naturel que, ses pouvoirs augmentant et ses attributions constituant un vrai gouvernement, i^ y fît participer ses officiers domestiques, auxquels il délégua ainsi une partie de son autorité. Gela concordait parfaitement avec l'idée qui faisait du pouvoir royal la chose propre du monarque ; ce pouvoir était administré comme la maison même du roi. C'est ainsi que nous trouvons auprès de la personne du roi franc un certain nombre d'officiers qui sont, avant tout, des serviteurs domestiques et des officiers du palais, mais qui constituent en même temps, pour les affaires publiques, ses conseillers ordinaires et comme ses chefs de service. Les principaux sont : le sénéchal [seneschalcus) ou intendant, le maréchal (com^-s 5^â!Ô^</^) préposé aux écuries, le trésorier thesaurarius etl'échanson [piticerna, biiticiilarius). Ce sont là des emplois qui se trouvent dans tous les royaumes fondés par les barbares. A côté d'eux, il faut signaler, dans la monarchie franque : le comte du palais [cornes palatii) qui sera plus spécialement préposé à l'administration de la justice, et le maire du palais [major do?nus, major palatii) qui s'éleva audessus de tous les autres officiers sous les Mérovingiens *.
1 Greg. Tur., Eistoria Francorum, V, 3, 13, 45.
2 Hincmar, De ordine palatii, c. xvi, édit. Prou, p. 43. ; — Brunoer, II, § 74.
3 W. Sickel, Die Entstehung der frankischen Monarchie, loc. cit., p. 337; Brunner, II, § 71.
* Brunner, § 72.
A côté de ces officiers, le roi franc avait d'ordinaire à sa cour un entourage de fidèles, qu'il hébergeait et qui étaient à sa disposition pour porier ses ordres. Nous en parlerons quand nous étudierons l'antrustionat et la vassalité.
De bonne heure, les rois mérovingiens employèrent, dans des cas extraordinaires, des hommes de confiance, auxquels ils donnaient de pleins pouvoirs pour régler certaines affaires en leur nom. Ceux qui étaient chargés d'une semblable mission recevaient le titre de missi, ou missi dominici. Mais ce ne fut là, sous la dynastie mérovingienne, qu'une ressource supplétoire du gouvernement royal, dont l'usage devint plus rare avec l'affaiblissement de la royauté. L'institution prit une valeur nouvelle sous les premiers Carolingiens. Sous Charlemagne, elle devint un rouage normal et important de l'administration et conserva ce caractère sous Louis le Débonnaire. Les mmîdevinrentdes inspecteurs généraux d'un genre particulier. Le pays était divisé en grandes circonscriptions ou circuits, et à chacune d'elles étaient assignés deux ?7225^2', ordinairement un comte et un évêque, qui devaient la parcourir à des époques déterminées de l'année. Ils n'inspectaient pas seulement; ils représentaient véritablement partout l'autorité royale, pouvantstatuer comme le roi en personne. Aussi, aux assises solennelles qu'ils tenaient, et oii devaient se rendre touslesfonctionnaires,ilsrendaieut lajustice commeelle aurait pu être rendue par le roi. Cette institution, manifestation d'un pouvoir central vigoureux, devait se désorganiser et tomber en désuétude avec la décadence carolingienne ^
Le roi franc rend lui-même lajustice, et c'est là une de ses altributionsessentielles. Pour cela, iltientun tribunal dans son \id\d\?>{in palatio), dansles différentes résidences où il se transporte, et il siège assisté d'un conseil où figurent ses principaux officiers et les personnages importants présents à la cour. Ce tribunal du roi n'est pas, d'ailleurs, une cour suprême à laquelle on puisse toujours appeler des sentences rendues par
1 Sur les missi, voyez surtout Schrôder, Deutsche Rechtsg., 5» édit., p. 137 et suiv.. et plus loin, p. 79, note 2.
les juridiclioQs inférieures ; ce n'est pas non plus, en principe, une juridiction privilégiée à laquelle soient réservées les causes de certaines personnes ; cependant, c'est à la fois une cour d'appel et une juridiction privilégiée, mais dans des conditions toutes particulières. L'appel proprement dil, tel que nous l'avons vu dans l'empire romain, a disparu dans la monarchie franque; c'était une conception trop savante pour se conserver dans un pareil milieu. Mais le roi accueille les recours des parties lorsque celles-ci accusent le juge, non pas d'erreur, mais d'une injustice proprement dite ou d'un déni de justice. Cette prise à partie, qui se trouve déjà dans la loi salique*, est maintenue et précisée par les capitulaires" et est portée devant le tribunal du roi. En dehors de ce cas, la compétence de ce tribunal est à la fois illimitée et indéterminée ; elle n'a pour règle que la volonté même du roi. 11 peut, quand il lui plaît, accueillir toutes les causes, qu'elles aient été ou non déjà tranchées par d'autres juges; mai§ il peut aussi repousser tous les plaideurs. En général, pour qu'une affaire soit accueillie à son tribunal, il faut que le demandeur présente une autorisation émanant de la chancellerie, indiculus regalis. Certaines personnes obtenaient, par une concession générale du roi, le droit ferme de porter leurs causes au tribunal du palais, toutes les fois qu'une décision rendue devant le tribunal du comte leur porterait préjudice. Les puissants étaient toujours accueillis, et, d'ailleurs, cette juridiction était souvent la seule qui pût s'imposer à leur respect'. Par là, le tribunal du roi pouvait jouer le rôle d'une cour d'équité, corrigeant la rigueur du droit légal. *
Quelle avait élé l'origine de cette juridiction royale? Dans une certaine mesure et pour certaines de ses applications, elle dérivait de la coutume germanique. Lorsque la monarchie s'était transformée et fortifiée par la conquête, le roi avait succédé aux attributions judiciaires de l'ancien co;ia7m/w*. Mais elle dérivait aussi, pour une large part, de la tradition ro-
' Lex Sal.X\\\, 3.
2 Esmein, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque {Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1887, p. 549 et suiv.).
3 Sur tous ces points, Esmeio, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque, loc. cit., p. 551 et suiv.
* Schrôder, Deutsche Rechtsg., 5* édit., p. 120; — Brunner, I 2, § 37.
maine. L'Empereur, le préfet du prétoire, avaient toujours administré lajustice, non pas seulement en statuant comme juges d'appel, mais aussi en attirant devant eux les causes des personnes qui obtenaient cette juridiction privilégiée par des concessions impériales'.
Le roi franc exerçait le pouvoir législatif. Il faisait des lois ou ordonnances obligatoires pour tous, qui, sous les Mérovingiens, portent les noms de decretum, decrelio, edictutn, prœceptio^ et, sous les Carolingiens, celui de capitula^ \ on les désigne aujourd'hui, les unes elles autres, sous le nom générique de capitulaires. Jamais elles ne s'appellent leges ; ce nom est réservé aux rédactions écrites des coutumes des diverses races. Ce pouvoir législatif est manifestement un emprunt fait au droit romain, comme l'indiquent les termes employés pour désigner ces lois, tous empruntés au vocabulaire romain. Les hommes de race germanique ne connaissaientrien de tel ; toutes les règles du droit étaient, pour eux, fixées par la coutume. Ce qu'ils avaient inventé qui se rapprochât le plus de la loi, c'était le ôanc^z/ro?; mais ces ordres généraux, sanctionnés par une amende, n'étaient que des mesures transitoires, attachées à la vie du roi de qui elles émanaient. Le roi franc exerçait le pouvoir législatif pleinement et sans limite. Sans doute, comme nous le dirons plus loin, les ordonnances étaient rendues habituellement après de grandes assemblées, où étaient convoqués les principaux personnages du royaume, et souvent «lies mentionnent l'adhésion que ceux-ci y ont donnée. Mais ■c'était là une consultation qui, en droit, n'était pas obligatoire, et la nation ne participait pas au pouvoir législatif. Dans le cas seulement oij il s'agissait de rédiger officiellement ou de modifier la coutume nationale qui constituait la loi personnelle aux hommes de chaque race, on admettait que la participation de ceux-ci et même leur consentement étaient nécessaires ^ Les capitulaires étaient donc de véritables lois ayant un
1 L. 6,9, G. Th., II, 1, avec le Commentaire de Godefroy; Novellx Martiani, tit. 1 ; L. 5, § i, C. J., lil, 13.
2 Ce terme était lui-même emprunté à la langue du droit romain, pour désigner une suite d'articles de loi portant sur des matières différentes. — Voyez ; Pragmatica Sanotio Justiniani imperatoris continens « varia capitula ».
^ Cap. de 803, ch. xix (Boretius, I, p. ii6) : « Ut populus interrogetur de capi-
caractère de généralité et de permanence'. Cependant, c'est là un point qui fait l'objet de vives controverses, et d'éminents germanistes- soutiennent, au [contraire, que les ordonnances ou capitulaires des rois francs n'étaient pas des lois véritables et qu'ils s'en distinguaient par deux traits :
1° Les capitulaires n'auraient eu de force que pendant la vie et le règne de leur auteur; ils auraient été caducs à sa mort, à moins que le successeur ne les confirmât ^ Mais si l'on montre des ordonnances de ce genre, émanant du roi précédent, confirmées par le nouveau roi \ le recueil d'Anseg prouve que, sous le règne de Louis le Débonnaire, on considérait les capitulaires promulgués par Charlemagne comme ayant conservé un bloc leurs force et vigueur, sans avoir été confirmés par son successeur*.
tulis quae in lege noviter addita sunt ; el postquam omnes consenserint, subscriptiones et manufirmationes suas in ipsis capitulis iaciant. » — On trouve, dans Boretius (I, p. 112), le procès-verbal, pour un comté, de ce consentement donné. On pourrait cependant songer à voir là seulement un mode particulier de promulgation de la loi. Mais un passage célèbre de l'édit de Pistes de Charles le Chauve donne une autre portée à ce consentement. Dans le chapitre vi, il s'agit de sujets qui avaient leur domicile et leurs propriétés dans les comtés envahis par les Normands. Dans les comtés où ils se sont réfugiés, ils n'ont plus ni domicile ni propriétés et prétendent par là échapper aux poursuites qui pourraient être judiciairement intentées contre eux : « Quia non habent domos ad quas secundum legem (la loi salique) manniri et bannir! possint, dicunt quod demannitione et bannitione legibus comprobari et legaliter judicari non possunt. » Le roi édicté, pour parer à cette fraude, une modification de la procédure légale, mais il ajoute : « Et quoniam lex consensu populi fit et constitulione régis, Franci jurare debent quia secundum mandatum nostrum ad justitiam reddendam vel faciendam, legibus mannitus vel bannitus fuit ». — Cependant, voici ce que l'évèque Agobard demande à l'empereur [Adversus legem, Gundobadi, c, vn) : « Si autem placeret domino nostro sapieittissimo imperatori ut nos transferret ad legem Francorum etipsi nobiliores efficerentur et haec regio... sublevaretur ». Cf. Siegel, Deutsche Rechtsg., p. 34,
1 Dans ce sens, voyez surtout : Fustel de Coulanges, La monarchie franque, ch. VI ; — Lôning, Geschichte des deutschen Kirchenrechts, II, p. 17 et suiv.
2 Je citecai, comme résumant les autres, Thévenin, Lex et Capitula {Bibliothèque de l'École des Hautes Études), et Schrôder, Deutsche liechtsgeschichte, 5e édit., p. 266 et suiv.
2 Un pareil système d'ailleurs se concevrait très bien. C'est ainsi que dans notre ancien droit, au xvi' siècle encore, on admettait en principe que, la souveraineté du roi s'éteignunt à sa mort, les lois qu'il avait édictées étaient caduques, à moins qu'elles ne fussent confirmées expressément, ou tacitement, par son successeur. Voyez Bodin, Lessix livres de la République, L. I, ch. vin, édition, Genève 1629, p. 131-2.
* Cap. de 779, ch. xn (Boretius.I, p. 50), Breviarium missorum Aquitanicum (Boretius, I, p. 62-65).
B II pouvait se faire, d'ailleurs, qu'un certain nombre de capitulaires eussent le
2° Les capitulaires auraient été des leges imperfeclœ, en ce sensque leur violation auraitétéseulement punie par l'amende du hannus regius; leurs règles n'auraient pas eu judiciairement une sanction directe. Mais cela ne saurait être exact; car nous voyons les capitulaires édicter, comme punition de certains crimes, la peine de mort ou des mutilations; ils contiennent aussi des règles sur le mariage, qui, certainement, recevaient leur application devantles juridictions séculières i.
Dans la civilas germanique, là même oii la royauté s'était établie, l'autorité souveraine résidait dans le concilium, composé de tous les hommes libres en âge de porter les armes. Dans la monarchie franque, existe-t-il quelque chose de semblable? On a prétendu en trouver encore des traces au début du règne de Clovis^ ; mais cela paraît peu vraisemblable, car, dans la loi salique, le roi exerce déjà les attributions judiciaires du concilium. Dans tous les cas, dans le royaume franc constitué par les victoires successives de Clovis, il n'apparaît plus. Il n'en reste qu'une chose : l'habitude, pour le roi, de convoquer au printemps, à ce qu'on appelle le champ de mars, les guerriers qui lui doivent le service; cela pouvait constituer des assemblées fort nombreuses, car tout homme libre devait le service militaire. Mais c'étaient là, seulement, des revues militaires; les hommes convoqués n'y figuraient que comme soldats, non comme membres d'une assemblée délibérante, sauf qu'en fait, dans un tel milieu, le sentiment populaire devait aisément trouver son expression. L'habitude de ces champs de mars paraît, d'ailleurs, s'être perdue en Neustrie, au cours du vu" siècle, tandis qu'elle se conservait en Austrasie ; l'institution redevint régulière avec les premiers Carolingiens sous le nom de champ de mai \ Mais des assemblées consultatives d'un autre genre, appelées placita^ appa-
caractère de règlements personnels au prince qui les avait rendus; cela avait été vrai des actes des empereurs romains ; Herzog, Geschichte und System der romischen Staatsverfassung, II, p. 717.
* Esmein, Le mariage en droit canonique, I, p. 10 et suiv.
2 Shrôder, Deutsche Rechtsg., 5* édit., p. 153 et suiv.; l'auteur pensait même que la loi salique aurait été approuvée par ce concilium,
' Schrôder, Deutsche Hechtsg., 2' édit., p. 155.
raissent déjà sous les Mérovingiens, plus fréquentes et plus importantes sous les Carolingiens K Ce n'est point une résurrection des vieilles libertés germaniques; ce sont des réunions d'hommes importants, ecclésiastiques et laïcs, que le roi convoque pour prendre leurs conseils. Sous quelle influence cette institution s'est-elle établie ? Il n'est pas probable que les assemblées provinciales de l'empire romain aient servi de modèle ; mais, au contraire, les synodes ou conciles de l'Église ont certainement [servi d'exemple, peut-être même de point d'attache ^ 11 paraît également certain que, tant que se conserva la coutume du champ de mars, la réunion du placitum coïncidait avec une de ces revues ^ Dailleurs, ces assemblées ont eu pour cause et pour raison principale d'être le besoin de coordonner l'administration d'un vaste royaume. Ce qui le montre bien, c'est leur composition. Sous les Carolingiens, tout au moins, elles sont composées démembres pour qui siéger et délibérer n'est pas un droit, mais un devoir : ils sont convoqués par le roi et tenus de venir l'assister de leurs conseils. Ce sont, à proprement parler, des réunions de fonctionnaires. Elles sont, en effet, essentiellement composées, d'un côté, d'évêques et d'abbés, qui sont réellement des fonctionnaires de la monarchie franque*, et de comtes, qui sont les représentants du roi dans les provinces. Probablement y figuraientaussides^o^en^e.y qui n'eserçaientaucune fonction publique; mais c'étaient alors des vassi regii, auxquels le roi pouvait demander, en vertu de leur obligation particulière de fidélité, tous les services qui conviennent à un homme libre ^ 4»
Sous Charlemagne, ces placita prirent une périodicité régu-
* Sur ces assemblées, consulter Fiistel de Coulanges, La monarchie franque, ch. m; — W. Sickel, Die merovingische Volksversamw.lung, Brunner, § 76.
' Les synodes d'évêques dans la monarchie frauque se réunissaient avec la permission ou sur l'ordre du roi. Celui-ci y assistait le plus souvent, et, avec lui, d'autres laïcs, grands personnages. M. Schroder {op. cit., 5* édit., p. 155) suppose que le roi saisit naturellement ces occasions pour mettre en délibération, avec les évéques et les grands réunis là, des objets importants.
' Decretio deChildebert II (Boretius, l,p. 15), e. i : » Antonaco.kalendasmarcias anno vicesimo regni noslri convenit. » — C. iv : « Paricondilione convenit kalendas marcias omnibus nobis adunalis ».
* Sur ces divers points, Hincmar, De ordine palatii (édit- Prou), c. sxix, xxi,
XXXIV, XXXV
» Voyez plus loin. ch. iv.
lière. Il s'en tenait deux par an. L'un, en automne, peu nombreux, comprenant seulement les personnages les plus importants ; l'autre, plus nombreux, au printemps, au moment du champ de mai, où l'on réglait le status totius regni, Nous sommes exactement renseignés sur cette organisation par un écritd'Hincmar de Reims, que l'on a intitulé Deordinepalatii, et qui aété composé en 883, et d'après un petit traité sur le même sujet d'Adalhard, abbé de Corbie et parent de Charlemagne ^ Après Gharlemagne, cette périodicité disparut; mais les placita qui furent réunis sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve acquirent peu à peu une importance nouvelle. Avec la féodalité commençante, les comtes étaient devenus maîtres de leurs charges, et l'Eglise conquérait une presque totale indépendance. Les placita étaient, dès lors, composés, non plus de véritables fonctionnaires, mais de seigneurs presque indépendants; ils pouvaient imposer leurs volontés.
§ 2. — l'administration locale, la justice, les impôts.
L'administration des provinces é-tait dirigée par des officiers royaux appelés comités^ ou grafioiies'^ ^ les comtes, qui réu-
1 De ordine palatii, surtout c. xxix-xxxv, avec les notes de M. Prou.
* Le mot grafio, est la forme latinisée d'un terme germanique, dont suivant M. Brunner (II, 161) l'étymologie n'est pas certaine, il a donné l'anglo-saxon gerefa et l'allemand graf. Quant à l'expression cornes, elle appartient à la langue de l'Empire romain. M. Otto Seeck {op. cit., II, 72 etsuiv.) rattache au règne de Constantin la formation autour du prince d'un groupe de comités, dont la fonction {comitiva) était d'abord simplement celle de conseiller du prince. Constantin se serait choisi des conseillers fixes, au lieu qu'auparavant l'usage était de composer le conseil de nouveau, à chaque séance, des fonctionnaires impériaux alors présents. Ces conseillers ou comités, auraient été, comme auparavant, les uns des militaires et d'aulres des juristes. Mais, bien que la fonction en elle-même se bornât à cela, il était tout naturel, dans un temps surtout oii les anciennes fonctions se transformaient profondément et oii beaucoup de choses étaient dans un état transitoire et mal réglé, il était naturel que l'Empereur chargeât tel ou tel de ses comités de missions importantes le chargeant de régler une situation et de procéder à une enquête, à une inspection. Parfois, dans ces conditions, la mission en se prolongeant donna lieu à des fonctions permanentes, comme celles du com.es et quxstor sacripalatii, cornes rerum, privatarum cornes sacrarum largitionum. Puis, le nombre des comices s'étant multiplié à l'excès, tous ne furent plus admis au conseil et alors le titre de cornes se serait appliqué à des fonctions de diverse nature, déjà existantes
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oissaient entre leurs maias l'ensemble des pouvoirs, ayant à la fois des attributions administratives, judiciaires et financières. Chacun d^'eux était préposé à une circonscription, qui porte habituellement le nom de pagus, et dont les habitants sont à'iisXe's, payeuses du comte : le comitatus ne fut point, en principe, une circonscription nouvelle, mais bien le territoriwn de la civitas romaine ^ Les comtes avaient sous eux des agents inférieursoudes suppléants, dont il sera bientôt question; mais,enprincipe,ilsn'avaientpasd'autres supérieurs que le roi qui les nommait et les révoquait à son gré. Cependant, sous les Mérovingiens, il arrive assez souvent que plusieurs comtes, tout en ayant chacun leur comté, sont réunis sous Tautorité d'un fonctionnaire supérieur appelé dux^. D'oîi vient cette institution des comtes, qui est la cheville ouvrière de la monarchie franque : est-elle d'origine romaine ou germanique? Il est assez difficile de le distinguer; car, si le titre de cornes est emprunté à la hiérarchie de l'empire romain, et si le cornes civitatis se trouve dans tous les royaumes fondés par les barbares établis dans l'empire, chez les Wisigoths, chez les Burgondes etchez les Ostrogoths, lecomte franc porte aussi un autre nom d'origine germanique ; il s'appelle encore
ou nouvelles, aux commandements exclusivement militaires mais durables : de là les comités rei militaris, le cornes et magister peditum ou equitum. M. Seeck signale aussi (p. 105) un cornes provinciœ, commandant de troupes pour une province. Il y a là des indications fort intéressantes, et certains pourraient être tentés de voir là l'origine de diverses institutions de la monarchie franque : les anlruslions mérovingiens, les missi, les comtes proprement dits, d'autant que M. Seeck, à plusieurs reprises, admet qu'il y avait des barbares ou semi-barbares parmi les comtes impériaux. Mais ce serait exagérer et confondre; des formations juffdiques ou politiques, pleinement indépendantes peuvent présenter des analogies frappantes. Cependant on va voir ce que nous disons du Conies citntatis.
^ Greg. Tur., Ilistoria Francorum, IV, 42 : « Peonius vero hujus municipii (Audisiodorensis) comilatum regebat ». Dans la suite, il se forma des comtés secondaires, démembrant les anciens territoires.
* Greg. Tur., Historia Francorum, VIII, 18 : « Nicetius... a comitatu Arverno submotus, ducatum a rege expetiit... Et sic in urbe Arvena, Rutena atque Ucetica dux ordinatus est ». VIII, 26 : « Toronicis vero atque Pictavis Ennodius dux datus
est ». IX, 7 : Ennodius cum ducatum urbium Toronicat atque Pictavae ministraret
adhuc et Vice Juliensis atque Benaraœ urbium principatus accepit. Sed euntibus oomitibusThoronicaî atque Pictavae urbi ad regem Childebertum obtenuerunt eum a se removere ». Cf. II, 20; VI, 19, 41. — Chez les Wisigoths, il semble qu'il y avait uncomte parcivitas et un dux p^r provincia ; c. xii,xvii, xviu, Lex Wisig., Il, 1; voyez, d'ailleurs, la hiérarchie entière des fonctionnaires wisigoths, c. xxvi, ibid.
grafio (graf). Cependant, c'est, je le crois, une institution qui, créée sous l'empire romain exceptionnellement pour quelques cités', a été généralisée par les barbares et étendue à toutes, à raison de sa commodité et de sa simplicité. En effet, parla, l'unité administrative qui, dans l'empire, était très vaste étant représentée par la province, se trouvait heureusement restreinte : le centre de gravité passait de la province à la cité.
Avec l'établissement de la monarchie franque, l'organisation municipale n'a point disparu. Sous les Mérovingiens, on voit subsister les curies, et avec elles, les défenseurs des cités; seulement leur rôle est bien réduit. Ces organes ne paraissent plus servir pour l'administration proprement dite, qui est toute aux mains du comte et de ses subordonnés ; les curies semblent fonctionner seulement pour la réception officielle et l'enregistrement des actes rédigés conformément à la loi
' Esmein, Mélanges, p. 387 el suiv. ; — W. Sickel, dans les Gôttingische gelehrte Ameigen, l"juillet 1886, p. 569 et suiv. Mais voyez aussi du même auteur Beitrage zur deutschen Verfassungsge.tehichte des Mittelalters, dans les Mittheïlungen des Instituts fiXr osterreichische Geschichitsforschung, Erganzungsband 111, 1894, p. 1 et suiv. du tirage à part. M. Brunner (§ 86) admet Texistence du cornes civitatis romain, mais il n'y voit à l'époque romaine qu'un chef de troupes, n'ayant pas d'autre attribution que le commandement militaire, ce qui est possible. Il admet aussi que le prxses mérovingien fut une transformation de cette fonction à laquelle se joignirent des attributions judiciaires, administratives et fiscales imitées de 'celles qu'avait eues le cornes provincix romain. Mais il veut que le ^rra/îo, à l'origine et pendant très longtemps, ait été distinct du cornes. Le grafio, d'origine germanique, aurait été lui aussi un chef simplement militaire (celui qui primitivement commandait mille hommes, voyez ci-dessus, p. 43, note 5). Dans le régime que reflète la Lex Salica,ce n'est point lui qui préside le mallus. l'assemblée judiciaire, mais bien le thunginus, représentant élu de la centaine; il n'a que la fonction executive. Dans les régions où il aurait subsisté (Austrasie), il aurait gardé ce caractère jusqu'au règne de Charlemagne. Pour soutenir sa thèse M. Brunner (t. II. p. 162. note 9) invoque divers textes, dans lesquels en effet les comités paraissent distingués des graftones. Mais il reconnaît que Grégoire de Tours ne connaît que des comités et que sous Charlemagne le cornes et le grafio ne font qu'un. En plus il est obligé d'interpréter ce passage de» Novelles de la loi salique (édit. Hessels, 72, 74) ; « judex, hoc est comes aut grafio », en ce sens invraisemblable que ce texte (p. 163) viserait un fonctionnaire qui peut être ou un comes ou un grafio. Nous croyons à l'identité constante du cornes et du grafio après les établissements des Francs en Gaule. Les textes, en apparence contraires cités par IVI. Brunner peuvent s'expliquer en ce sens que, partant de celte identité, les uns emploient alternativement l'un ou l'autre terme comme synonymes, les autres les rapprochent en les séparant par la conjonction aut pour bien montrer la synonymie. Cf. Schroder, D. R., 5» édit., p. 131 et suiv. M. Brunner admet aussi, ce qui est peu vraisemblable, que le comes n'aurait été nommé par un acte écrit qu'en Neustrie; à plus forte raison le grafio.
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romaine '. Mais, sous les Carolingiens, disparaissent les traces de cette ancienne organisation ^
Voilà les traits généraux de celte administration ; reprenons maintenant l'une des fonctions du comte, celle qui consiste à administrerai justice, et voyons comment elle s'exerçait.
C'est une question depuis longtemps et vivement discutée que celle de savoir quel était au juste le fonctionnement des tribunaux de la monarchie franque, et si cette organisation judiciaire avait emprunté ses règles et ses éléments constitutifs aux coutumes germaniques ou aux usages romains ^ Voici, rapidement résumé, ce qui me paraît se dégager des textes.
Dans la c/tv'/a^ germanique, la justice paraît avoir été véritablement populaire. Elle élait rendue dans le pagus^ ou centaine, par \e, princeps, mais tous les chefs de famille "participaient à la décision; ce sont les centeni comités qui, selon Tacite, assistent le princeps^ consilium et auctoritas adstmt. Dans la loi salique, la justice a encore le caractère populaire, mais à un degré moindre. Elle est rendue également dans une assemblée appelée inallus'' ou mallobergus % et c'est encore une assemblée de centaine, car celui qui la tient s'appelle ihunginus ou centenarius °. Celui-ci n'est point un fonc-
1 Wailz, Deutsche Verfassungsgeschichte,U, 1^, p. 422 et suiv.; — De Rozière, form. 259 et suiv.
2 Waitz, Deutiche Verfassungsgeschichte, IIP, p. 407. — Vojj^, cependant, ([uant à la persistance de l'enregistrement à la curie, Thévenin, Textes relatifs aux institutions privées et publiques aux époques mérovingienne et carolingienne, n» 427. — Mais cf. Stouff, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1887, p. 282 et suiv.; — Floch, Les origines de l'ancienne France, t. II, p. 227 et suiv.
3 Voyez, sur ce sujet : L. Beauciiet, Histoire de Vorganisalion judiciaire en France, époque franque, 1886; — Fustel de Coulanges, La monarchie franque, cii. xiii; Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 359 et suiv.; Beaudoin, La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc [Nouvelle revue historique de droit, 1888).
*I,eic SaL, 1, 1; XLIV, 1, L. 1; LX, 1.
B Lex Sal., LVII, 1.
6 Lex Sal., XLIV, 1. Après bien des discussions la critique s'était à peu près mise d'accord, pour voir dans le thunginus et le centenarius un seul et même par; sonnage sous deux noms différents. Mais M. Brunner les a distingués de nouveau. Ce seraient deux fonctions procédant l'une et l'autre de la coutume germanique et supposant déjà une distinction dans la compétence du mallus. Pour certaines causes
lionnaire royal, mais, sans doule, un magistrat élu par la centaine. Le comte existe déjà dans la loi salique, mais il ne fait qu'exécuter le jugement, il ne le rend pas '.Ce n'est pas, d'ailleurs, le centenarius lui-même qui arrête la sentence, mais des personnages appelés lachmiburgii, qui siègent au mallus^ au moins au nombre de sept, et qui legeni dicunt^. Est-ce à dire que l'assemblée des hommes libres, que comprend le mallus, a cessé de donner son approbation à la sentence? Non, sans doute; seulement ce sont les anciens, les notables, qui seuls jouent un rôle actif; ils dégagent le droit, et l'assemblée qui se tient debout autour d'eux, ne fait que confirmer la sentence par ses acclamations, ou, peut-être^ témoigner par des murmures sa désapprobation \ C'est exactement la forme de justice populaire qui est décrite, pour la Grèce antique, sur le bouclier d'Achille* : les Yspiv-îe; me paraissent y jouer le rôle que la loi salique attribue aux rachiînburgii ; d'autre part, la foule au mallus devail, comme elle le fait dans Homère, marquer son sentiment par des clameurs^ C'était sans doute la coutume, l'usage, non pas une élection proprement dile^ qui désignait les hommes notables ayant le droit de siéger®.
d'importaDce secondaire, il aurait été présidé par le centenarius tandis que pour les affaires les plus graves il devait être présidé par le thunginus; Bruoner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 149 et suiv., 219; — W. Sickel, Beitràge, p. 33 suiv.; — Schrùder, dans la Historische Zeltschrift, N. F., t. XLII, p. 196 et suiv. — Alais cette distinction ne me paraît point établie, encore moins la tbéorie sur la compétence qu'on y rattache. Le centenarius me parait être le nom latin du thunginus. M. Schrôder {loc. cit., p. 198) relève lui-même, après M. Sickel, ce fait que deux manuscrits de la loi salique, dans deux passages oii le thunginus est seul mentionné; les autres manuscrits, remplacent ce mot par celui de centenarius (58, 2 et 60, 1). — Dans ce sens, voyez Dahn, Die Kônige der Germanen, Vil, 2, p. 134 et suiv.
• Lex Sal., L et LI.
2 Lex Sal., LVIl. Legem dicere veut dire proprement énoncer la règle de droit, •et, plus spécialement, le mode de preuve applicable dans Tespèce. Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 312. — Sur tous ces points, voyez Thonissen, L'organisation judiciaire et le droit pénal de la loi salique.
3 Dans ce sens : Sohm, Frànkische Reichs-und Gerichlsverfassung, p. 372 et suiv.; Schrôder, Deutsche Hechtsgeschichte, 5' édit., p. 131 et suiv. — Cf. Siegel, Deutsche Rechtsg., § 180.
* Iliade, XVII, v. 497 et suiv.
5 Grégoire de Tours, H. F., VI, 8. Voyez Esmein, Le jugement de Daniel, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. XXXI, p. 741 et suiv.
6 Cependant, c'est bien le comte qui choisit les rachimbourgs, lors de la prise de gages {Lex Sal., L. 8). — Certains historiens attribuent aux rachimbourgs une
Si nous avançons plus loin dans la monarchie franque, nous constatons un premier fait. C'est le comte dorénavant qui rend la justice et siège au tribunal, au malins comme on dit encore'. Il rend la justice au civil et au criminel, et le magistrat populaire de la loi salique a disparu; on retrouvera bien un officier appelé ce/i^e/îam/.s, mais celui-ci sera le subordonné du comte. Cette transformation probablement s'est opérée sous l'influence du droit romain. Mais, sur d'autres points, la coutume germanique paraît avoir communiqué quelques-uns de ses traits au droit nouveau qui s'est formé.
1° En premier lieu, bien que le comte commande au territorium entier d'une civitas, ce n'est point là la circonscription judiciaire. Ce territoire est divisé en cantons, que le comte parcourt successivement pour y rendre la justice'. Quelles étaient ces subdivisions ? Elles remontaient probablement, pour la plupart, à l'époque romaine, mais elles prennent le nom usité traditionnellement chez les Germains; elles s'appellent des centaines. Cette dénomination apparaît déjà sous les Mérovingiens, et elle devient d'un usage constant sous les Carolingiens^. Ce qui paraît d'ailleurs absolument démonstratif, c'est que le comte a sous ses ordres un officier inférieur qui, au besoin, tient l'assise à sa place et qui se nomme vicarius ou centejiarius* .
tout autre qualité. M. Kovalevsky voit, clans les rachimburgii de la loi salique, des arbitres judiciaires, forme par laquelle commence d'ordinaire l'administration de la justice : Coutume contemporaine et ancienne toi fédit. russe), p. 408 et suiv., traduction française, Paris, 1893, p. 375. M. Fustel de Coulanges attribue aussi le caractère d'arbitres aux rachimbourgs, soit de la loi salique, soit v^e la monarchie mérovingienne :Za monarchie frangue, p. d'où et suiv. ; Recherches, p. 423 et suiv. ' Ce changement se constate dans le premier capitulaire ajouté à la loi salique {Lex Salica, éd. Behrend, c. i, 7, 9, p. 90, 91) qui sûrement est très ancien et que l'on s'accorde à regarder comme étant de Clovis. Scbrôder, ioc. cit., p. 200; — Dahn, Die Konige der Germanen, VII, 3, p. 57.
* Greg. Tur., Historia Fravcorum,, VIII, 18 : « Gundovaldus autem comitatum . Meldensiem... competiit, ingressusque urbem causarumaclionem agere sœp\[. Exinde dum pagum urbis in officio hoc circuiret, in qnadam villa a Werpino interficitur. »
s Guérard, Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule; — Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, II, 1, p. .898 et suiv.
* Lea; Hip., L. 1; Lex Alam.. XXXVI, 1. Voyez une formcle contenant les instrnclions d'un comte à son vicarius : de Rozière, 886. M. W. Sickel a parfaitement mis en lumière le caractère du vicarius ou centenarius. Il est nommé par le comte, non par le roi, en vertu d'un large pouvoir de délégation qui appartient au premier. C'est pourtant un véritable fonctionnaire royal, distinct du simple missus par lequel le comte, comme d'ailleurs le vicarius lui-même, peut déléguer momen-
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2° Le comte on le centenier ne siègent pas seuls. Avec eux siègent au mallus des personnages désignés par différents noms : rachimburgii, boni homines, magnifici ou illustres viri, et ce sont ces derniers qui arrêtent les jugements ^ D'oii vient cette institution? Il semble que le doute n'est pas possible, la persistance du nom de rachimbourg est démonstrative. C'est le système de la loi salique, qui s'est conservé et généralisé; ce sont les notables, admis par le comte, qui disent le droit. Voici encore un fait qui montre bien nettement la filiation: les rachimbourgs de l'époque mérovingienne seront remplacés sous Charlemagne par des auxiliaires per manents de la justice, remplissant les mêmes fonctions et nommés scabini ; or, dans les régions du nord et de l'est, oii cette organisation se conserva intacte pendant des siècles, nous voyons les échevins du moyen âge remplir exactement les mêmes attributions que la loi salique assigne aux rachimburgii^ . Celle organisation, dans la monarchie franque, s'est étendue à tout le royaume', et la raison en paraît assez simple : elle était commode et en quelque sorte naturelle; avec le mélange des races et la personnalité des lois, des notables,
tanément.tel ou tel acte de sa fonctioa [Biiitràge zur deutschem Verfassung, p. 2 et suiv. 35 et suiv.). M. W. Sickel montre aussi que tout autre est le viceconies, qui n'apparaît que dans le dernier tiers du viii' siècle. Le vicecomes n'est pas un fonctionnaire subalterne créé par le comte, mais un suppléant général et permanent qu'il se donne en usant de son droit de délégation; op. cit., p. 108 et suiv- M. Brunner, et cela est logique dans la suite de ses idées, admet que le centenarius est différent du vicarius. Le premier serait un auxiliaire, un suppléant du thunginu.t élu, comme ce dernier par la centaine. Mais le comte aurait conquis peu à peu le droit de le nommer et en aurait fait son subordonné. Le «icariMs serait au contraire un suppléant que se serait choisi le comte Mérovingien. Du reste (II, 176) « dans les territoires romains de la Gaule, après la conquête, la fonction du cf.ntenariu6, pas plus que celle du thunginus ne fut introduite ». Enfin le savant maître conclut (II, 177). : « Sous les Carolingiens nous trouvons une division complète de la partie occidentale de l'empire en vicaries. Chaque comté se subdivise en plusieurs vicaries. Le vicaire est le subordonné du comte pour la vicarie, et dorénavant, ce qui n'était point encore le cas pour l'époque Mérovingienne, il est un membre de l'organisation administrative franque. Avec cette nouveauté coïncida ce fait que la vicaria se confondit avec la centena et le vicaire avec le centenier devenu subordonné du comte ».
1 Voyez, par exemple, de Rozière, 486, 493, 494, 499, 503, 506, 5D7.
2 I! y a, on peut le dire, identité complète quant au double rôle attribué de part et d'autre aux rachimbourgs et aux échevins : 1° legem dicere [Lex Sal., LVIl) ; 2° intervention dans la saisie des gages (Lex Sal., L. 4). Voyez, en particulier, Oude Dingdalem van Waterland publiés par J. A. Fruin, p. 7 et suiv.
* Sahm, Frankische Reichs-und, Gerichtsverfassung, p. 115 et suiv.
pris dans ics diverse» nationalités, pouvaient seuls dégager pratiquement les règles à suivre dans chaque causée
Le ma/lus n'avsi'il pas cessé, d'ailleurs, d'être une assemblée des hommes libres de la centaine. Tous sont même tenus de s'y rendre, à certaines époques, ou sur la convocation du comte, sous peine d'amende'. Mais, à vrai dire, ce n'est point pour y rendre la justice; c'est tantôt pour recevoir une réquisition de l'autorité royale, tantôt pour prêter le serment de fidélité au roi, tantôt pour écouter la lecture des capilulaircs promulgués, tantôt pour recevoir l'ordre de se rendre à l'armée à telle époque^ Cependant, on ne peut pas dire qu'au malins, où se rend la justice, l'assemblée des hommes réunis en ce lieu soit absolument inerte et ne joue plus que le rôle de spectateurs : suivant la tradition, ils manifestent leur sentiment par des clameurs. Dans Grégoire de Tours et dans les hagiographes, il est assez souvent parlé de ces acclamations de la foule, et l'on peut même trouver des textes de loi* et des documents judiciaires^ oij elle est regardée comme prenant ainsi part au jugement. Dans la conception de la justice restée encore populaire, il semble que tous ceux qui sont réunis dans le lieu oij elle se rend font partie d'un même corps et concourent, avec des rôles divers, à une œuvre com-
< W. Sickel, Die Entstehung des Schoffengerichts, dans la Zeitschrift der Savigny Stiftung, t. VI (Germ. Abth.).
2 Cap. de 769-770, c. xii (Boretius, I, 45): cap. de 805, c. xvi(p. 126).
3 Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 2.% et suiv.
* La Lex Wisigothorum est certainement, de toutes les Leges, celle qui a subi le plus profondément l'influenee du droit romain. Elle permet î^^p juge de ne point laisser le public entrer au prétoire où il rend la justice; mais elle admet aussi, si le juge le veut, l'intervention des assistants : c. ii, Lex Wisig., I, 2 : « Judes autem si elegerit audilores alios secum esse présentes, aut forte causam, quae proponitur, cum eis conferre voluerit, suaî sit potestatis ». Le mot auditores désigne ici le public; le contexte ne laisse aucun doute à cet égard.
ôCartulaire de Vabbaye de BeavMeu en Limousin, n" 47 (a. 960), p. 86 : « Judicaverunt memorati Regimundus cornes, cœterique ei in circuitu sistentes... judicaverunt iterura dictus cornes, cœteraque ei assistens turba ». — Cf. c. m, X, De cons., 1, 4 : » Quod in tua diœcesi etiam in causis ecclesiaticis consuetudo minus rationabilis habeatur quod cum aliqua causa tractalur ibidem... a prwsenlibus litteratis et illileratis sapientibus, et insipientibus, quid juris sit quœritur, et quod illi dictaverint, vel aliquis eorum, prajsenlium concilio requisitopro sententia tenealur ». Ce texte, il est vrai, qui concerne la cour de l'évèque de Poitiers, est d'une tout autre époque (a. 1199); mais il me paraîtallester la persistance d'une vieille coutume. — Cf., sur la question, à l'époque carolingienne, Saleilles, Du rôle des scabins et des notables dans les tribunaux carolingiens [Revue historique, t. XL, 1889).
mune. Les uns sont assis (résidentes) et disent le droit; les autres sont debout (adstani, assistant), et c'est le chœur de cette tragédie judiciaire, nnaisce sont encore des acteurs.
Dans celle organisation judiciaire, Charlemagne introduisit trois réformes, qui, en réalité, ne furent que des relouches sur des points particuliers :
1° Il remplaça les rachimbourgs, ces notables jugeurs qui pouvaient changer dans chaque affaire, par un collège permanent d'échevins ou scabini, la fonction restant la même. Les scabini sont nommés par le comte, avec l'assistance du peuple, c'est-à-dire en assise publique'. Ils doivent assister à tous les plaids, tout au moins au nombre de sept^, ou de douze s'il est possible^ Par là, le fonctionnement de la justice était assuré et les notables déchargés d'un service pénible.
2° L'obligation pour l'ensemble des hommes libres de se rendre périodiquement au placitum, sous peine d'amende, était restreinte à iroisplacita par an ; le comte ne pouvait plus convoquer aux autres que les scabinSj les parties et les témoins^
3° La compétence du comte et celle du centenier ne s'étaient i)as distinguées jusque-là l'une de l'autre; et cela se conçoit, puisque le second n^était, en réalité, que le suppléant du premier. Cela était cependant assez peu raisonnable. Aussi les causes les plus graves, celles qui portaient sur des crimes pouvant entraîner peine affliclive, sur des questions de liberté, de propriété foncière ou de propriété d'esclaves, furent- elles réservées à l'assise du comte ^
1 Gap. Aquisgr. de 809, c. xi (I, p. 149), — Cap. missorum primum de 809, XXII fl, 151).
2 Cap. misiorum de 803, c. xx (I, 116).
3 Cap de justiciis faciendis, c. ii (1, 295); — Cap francica, c. iv (I, 214). * Cap. missorum de 817, c. xiv (I, 290).
5 Cap de justiciis faciendis de 811-813, c. iv (I, 176); — Primum, capitulum missorum Aquisgr. de 810, c. m (I, 153). — Cf. Nissl, Ber Gerichtsstand des Glerus in frankischen Beiche, p. 144. M. Brunner (il, 178) admet que déjfi le comte, dans les régi oos romaines, de la Gaule, comme avant lui le prxses, aux attributions daquel il avait succédé, se réservait le jugement des causse majores. Mais les règles établies au ix» siècle pour délimiter la compétence respective du comte et du viaarius auraient été plus précises et auraient restreint plus étroitement la compétence du second.
Les Romains avaient établi un système d'impôts très savant et très lourd; les Germains, au contraire, ne connaissaient pas l'impôt proprement dit ; nous avons vu seulement, chez eux, une portion des compositions attribuée au roi, et des dons coutumiers offerts aux principes et au roi. Les monarques francs essayèrent de maintenir à leur profit ces diverses prestations, de faire fonctionner à la fois l'un et l'autre système, sans y réussir, d'ailleurs, complètement. On ne peut pas dire qu'il y eût véritablement à cette époque des finances publiques, mesurées sur les besoins et les forces d€ l'Etat ; il y avait seulement les revenus du roi, qui lui appartenaient en propre. Cela résulte de la conception même du pouvoir royal exposée plus haut. Cela était d'autant plus vrai que les services publics n'étaient pas rétribués : les hommes libres devaient le service militaire sans solde et à leurs fraisi'Mes travaux publics étaient exécutés par voie de corvées; le comte n'avait pas d'appointements proprement dits, mais seulement touchait une part des amendes, \oici quelles étaient les principales sources de revenus du roi :
1° Le produit des grands domaines royaux ou villœ, administrés par des fonctionnaires spéciaux, appelés domestici sous les Mérovingiens. Suivant un mode économique, que l'on retrouve souvent dans les civilisations peu avancées, le roi vivait, autant que possible, sur ses domaines : le roi se transportait avec sa suite de villa en villa pour consommer sur place les produits. De là, des habitudes ambulatoires qui persisteront pendant des siècles. Charlemagne régularisa et systématisa l'administration des villas royales.
2° Les profits de justice. C'étaient d'abord les prestations pécuniaires édictées au profit du roi par la coutume germanique : le fredum {friedgeld, argent de paix), ou partie de la composition (le tiers) qui devait être payée au roi * ; le bannus, ou amende de QO solidi, parfois multipliée, prononcée contre ceux qui violaient les ordonnances ou ordres du roi. A cela se joignait la confiscation des biens des condamnés, en cas
* Lex 8al., L. 4; — Lex Rip., LXXXIX.
de crimes graves, que les rois francs empruntèreat à la législation romaine.
3° Des réquisitions en nature très nombreuses étaient exercées sur les sujets au profit du roi. En particulier, le roi et ceux qui voyageaient en son nom avaient le droit de se faire loger et héberger, eux et leur suite ', charge qui, d'ailleurs, pesait surtout sur les riches et les établissements ecclésiastiques. Une réquisition plus générale était celle qui fut levée fréquemment sous les Carolingiens, sous le nom de fodnmi, pour la nourriture de l'armée, hommes et chevaux ^. Sur ces points, des coutumes germaniques coïncidèrent probablement avec les pratiques analogues constatées dans l'empire romain.
4° Les dons offerts parles sujets. Cette habitude des présents coutumiers, apportée de Germanie, se conserva dans la monarchie franque. Sous les Carolingiens, cela devint une obligation véritable pour les grands du royaume et pour les monastères. Sous Charlemagne, le placitum du printemps avait en partie pour but l'apport de ces dons ^ et nous avons une pièce de 817, oii l'empereur Louis détermine les monastères qui doivent ces prestations et ceux qui en sont dispensés*.
3° Les impôts proprement dits. Les rois mérovingiens cherchèrent à maintenir et même à étendre, dans une certaine mesure, le système d'impôts directs établis par les Romains. Mais ils se heurtèrentà desdiffîcultéspresqueinsurmontables. D'un côté, les résistances furent très vives; d'autre part, l'organisation des impôts romains était un instrument trop délicjjal et trop savant pour être manié par des mains grossières ^ Les tentatives pour soumettre à l'impôt les hommes de race franque paraissent avoir été vaines; cela est certain, du moins quant à la capitatio humana, qui passait traditionnellement
' W. Sickel, Zum Ursprung des mittelalterlichen Staates (tirage à part, p. 32).
2 Waitz, op. cit., IV^, p. 15 et suiv.
3 Hiacmar, De ordine palatii, c. xxix, m fine (édit. Prou, p. 74) : « Cœterum propter dona generaliter danda », et la note de M. Prou.
♦ Notitia de servilio monasteriorum (I, p. 350) : Inter cœteras imperii dispositiones statuit quae monasteria ioregno vel imperio suo et dooa et militiam facere possunt.quas sola dona sine miliiia, quœ vero nec dona nec militiam sed solasorationes. »
^ Sur cette question des impôts, voyez Greg. Tur., Historia Francorum, III, 25, 36; V, 26, 28, 34; VI, 22, 45; VIII, 15, 23; IX, 30; X, 4, 7; — Lehuérou, Institutions inérovingiennes,'p. 312 et suiv. ; — Roth, Geschichte des Beneficialwesens, p.- 85 et suiv,; — Dahn, Die Kônige der Germanen, VII, 3, p. 96-129.
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pour un sii^no (l'inrériorilé sociale et presque de servitude '. Ouanl à la po()ulalion romaine, elle ne pouvait, en droit, contester le principe de Tiuipôt; mais c'était justement à raison des impôts qu'elle avait vu, presque avec joie, la chute de l'empire: elle résistait souvent lorsque le monarque franc voulait reprendre la fiscalité impériale, et, chose nolahle,elle était soutenue dans sa résistance par Tépiscopat. Cependant, malgré ces résistances, les deux impôts directs des Romains, la capitatio Jinm-ma et la capitatio terrena, paraissent avoir été levés au w'' siècle, avec une certaine continuité, dans la monarchie franque. Mais ils avaient subi une transformation très importante, surtout pour la capitatio terrena, et qui devait favoriser la désagrégation du système. Ces impôts, sous les Romains, étaient des impôts de répartition, et, par suite, la cote de chaciue contribuable n'était point arrêtée à une somme invariable, pouvant varier, au contraire, selon la somme totale que l'État, d'après ses besoins, demandait à l'impôt. Sous les Mérovingiens, il est à peu près certain que la capitatio terrena, comme la capitatio hufiiana, devint un impôt de quotité. On fixa à une certaine somme, ou à une certaine quantité d'objets en nature, la contribution de chaque propriété-, si bien que toute augmentation paraissait une injustice. Gela se fît sans doute tout naturellement, parce que ladministration nouvelle était incapable de manier le système savant de répartition suivi par les Romains; cela concordait très bien, d'ailleurs, avec l'idée qui ne proportionnait plus l'impôt aux besoins de l'Etat et en faisait un revenu propre du roi. C était devenu une redevance des personnes^u des propriétés. Cela eut une conséquence notable. Lesimpôts romains, péniblement maintenus sous les Mérovingiens, aux vi^ et vn* siècles, disparurent ensuite, en tant que système général s'appliquant à tous : il n'y a plus d'impôt direct général sous les Carolingiens '. Cependant, ils ne disparurent pas complètement; ils subsistèrent localement, transformés en redevances coutumières *. Il y avait un grand nombre de sujets qui
t Marculfe, I, 19; — Greg. Tur., VII, 15.
* On serait ainsi revenu au régime qui existait dans le Haut-Empire, si les idées de M. Otto Seeck son* exactes. Voyez ci-dessus, p. 79, note 2.
' Waitz, op. cit., IV, p. 112 et suiv. ; Lehuérou, Institutions carolingiennes, p. 479 et suiv.
* Ce caractère coutumier apparaît nettement dans le capitulaire De Justiciis
payaient un census au roi, soit à raison de leur personne, soit à raison de leurs biens; mais c'était devenu déjà le cens (personnel ou réel) du moyen âge.
Quant aux impôts indirects, ils prirent, au contraire, un développement considérable, surtout sous la forme de péages locaux ; on constate ainsi l'existence de droits nombreux, désignés sous les noms les plus divers, levés sur la vente des marchandises, la circulation des marchandises, des hommes et des aninmux'.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société romaine du Bas-Empire présentait une grande variété de conditions; cette variété augmente encore dans la monarchie franque. Auxlypes romains, conservés pour la plupart, s'ajoutent des états nouveaux, formes du droit germanique ou produits naturels du milieu transformé. La division capitale des personnes est toujours celle en hommes libres et esclaves ; mais, entre ces deux classes, se place une classe intermédiaire, de plus en plus nombreuse, comprenant des types forts divers, et que l'on a pris l'habitude de désigner sous le nom de population quasi servile.
A. Hommes libres. — Les hommes complètement libres sont ceux qui sont libres de naissance. 11 semble qu'entre eux une certaine égalité s'introduit dans la monarchie franque, par la disparition de la noblesse. L'empire romain avait une noblesse très particulière; les coutumes germaniques comportaient aussi une noblesse; l'une et l'autre se perdent dans la monarchie franque. La noblesse romaine, étant une noblesse de fonctionnaires, logiquement devait disparaître avec les fonctions d'où elle dérivait, c'est-à-dire avec l'organisation impériale. Elle survécut cependant pendant un certain temps.
faoiendis, c. m (I, p. 295): « Slatuendum (ist, ut iinusquiscjue qui ('eiisum regium solvere débet in eodem loco illum persolvat ubi pater et avus ejus solvcre consueverunt. » — Edictum Pistensc, a. 864, c. xxviii (Boretius et Krause, Capitularia, II, p. 322) : «■ Ilii Franci qui ccnsutn de suo capite vel de suis reijus ad partein resia debent ».
' Waitz, oj}.c{t., IV, p. 55 et suiv.
La Lex Burgimdionum mentionne le Romamis nobilis '; dans la deuxième moitié du vi' siècle, Grégoire de Tours parle, en maint passage, de nobles Romaias, de races sénatoriales. Mais ensuite la tradition disparaît. La noblesse germanique se perd également pendant les invasions ; après les établissements des barbares, on ne la retrouve plus nettement que dans les lois des Saxons, des Frisons et des Angles^ Dans la monarchie franque, on a pu dire exactement qu'en droit il n'y avait plus qu'une famille noble, celle qui avait le privilège de fournir les rois. 11 y a donc une égalisation apparente entre les hommes libres; mais cette apparence est trompeuse. En même temps que les anciennes noblesses disparaissaient, une nouvelle était en voie de formation ; à la place des anciennes inégalités, il allait s'en établir d'autres. D'un côté, sous les Carolingiens, l'idée prévaut que celui-là est déchu de sa pleine dignité et indépendance qui vit sur la terre d'autrui et pour la cultiver. Cela coïncide avec l'établissement du seniorat. En même temps il se constitue une noblesse de fait; elle comprend tous ceux qui ont la puissance, c'est-àdire ceux qui exercent une fonction publique importante ou qui possèdent de grandes propriétés foncières. Ce sont ceuxlà que les documents privés ou même les lois de la monarchie franque désignent sous le nom à'optimates, proceres, illustres personae. C'est une noblesse en voie de formation.
B. Esclaves. — Ils sont toujours très nombreux, et les Leges en tarifant la composition à payer pour le meurtre d'un es clave, d'après sa fonction ou son métier, nous font connaître les principaux emplois que leur donnaient les maîtr|!S. En droit leur condition tendait à s'améliorer, principalement sous l'influence de l'Eglise. Celle-ci, par son action disciplinaire, réagissant contre la loi civile, cherchait à leur assurer l'équivalent de la personnalité juridique qui leur manquait, en protégeant leur famille et leurs biens ^. Elle reconnaissait
< Lex Burg., XXVI, 1.
* Lev Frison., tit. I; Lex Saxon., lit. I; Lex Anglior. et Werin., lit. I. — La Loi des Burgondes (XXV^I, 1) met sur la même ligne Voptimas Burgundio et le nobilis Romanus. — On trouve, dans les Leges, quelques traces d'une division des personnes libres en meliores et minores personœ, qui fait songer à la distinction des honcstiorcs et des humiliores; voyez Waitz, op. cit., II, 1, p. 263 et suiv.
* Esmein, Le mariage en droit canonique, t. 1, p. 317 et suiv.
comme légitime le mariage de l'esclave, pourvu qu'il eût été contracté avec le consentement du maître * ; et elle défendait aux maîtres d'enlever à l'esclave ce qu'il avait amassé par son travail etson économie °. Elle punissait aussi le maître qui tuait son esclave sans juste cause et sans qu'un jugement fût intervenu. Mais l'esclave, même marié, pouvait toujours être vendu ; tout ce que fit la législation séculière, ce fut qu'elle défendit de vendre les esclaves aux. païens, en dehors des frontières : elle ordonna aussi que la vente eût lieu en présence de l'évêque ou du comte, ou de leurs suppléants '\ Mais la coutume devait peu à peu assimiler aux colons les esclaves agricoles, les plus nombreux de tous, et, par là, leur assurer la fixité de domicile et la sécurité.
C. Population quasi servile. — Elle formait une classe de plus en plus nombreuse, constituée à la fois par les institutions romaines et germaniques, augmentée par de nouvelles recrues et comprenant des êtres qui avaient la personnalité juridique, mais subissaient, comparés aux hommes libres, certaines infériorités. Gela impliquait des catégories diverses :
1° Les cotons du droit romain, dont la condition s'est maintenue, et qui sont très souvent visés par les textes.
2° Les liti ou lidi ; ce sont des colons d'origine germanique qui figurent souvent dans les Leges et dans les documents mérovingiens et carolingiens; leur condition paraît semblable à celle du colon romain *.
3° La plupart des affranchis ^ L'affranchissement était fort répandu dans le droit de la monarchie franque. J'ai déjà eu l'occasion de dire que fonctionnaient à la fois et parallèlement des modes d'affranchissement d'origine romaine et d'autres d'origine germanique ; mais tous n'avaient pas la même
1 Concile de Chàlon, de 813, au Décret de Gratien, c. viii, C. XXLX, qu. 2. — Cf. Boretius, Capit., I, p. 219.
2 Voyez les textes cités dans mon Mariage en droit canonique, t. I, p. 322, note 2.
3 Cap. Liptinense, c. m (I, p. 28); — Cap. de 779, c. xix (I, 51). * Thévenin, Textes, n» 74, p. 93.
= Sur ce point et dans des sens divers, voyez : E. Mayer, Zur Entstehung der lex Ribuariorum, p. 137 et suiv. ; — Roth, Feudalitàt und Unterthanenverband, p. 289 et suiv. ; — Marcel Fournier, Essai sur la forme et les effets de l affranchissement dans le droit gallo-franc, dans la Bibliothèque de l'école des Hautes-Études ; — Fustel de Coulanges, L'alleu et le domaine rural pendant l'époque mérovingienne, ch. x et xi.
efficacité. H en était deux seulement qui faisaient, de l'affranchi, l'égal d'un homme libre. C'était, d'abord, un mode d'affranchissement germanique qui s'accomplissait devant le roi et dans le rituel duquel figurait un denier, sans doute prix, symbolique de la liberté donnée : cela s'appelait la manumissioper denarium, et l'affranchi prenaitTépithète de denaî-ialis* denariatus. C'était, ensuite, l'affranchissement à la romaine, soit in ecclesiis, soit par acte simplement privé [ca?'ta), mais conçu de telle manière que, dans l'acte dressé de part et d'autre, le maiiiwiissor donnait expressément à l'affranchi la qualité de civis Romanus '^ . Pour les autres modes, ils ne faisaient pas de l'affranchi l'égal d'un homme pleinement libre, et cela était bien conforme à la vieille conception germanique : sur lui continuaient à peser certaines charges, indéfiniment transmissibles à ses descendants. L'affranchissement pouvait alors faire de l'affranchi un lite ou un colon ' ; dans tous les cas, celui-ci avait un patron à qui il devait une redevaoce annuelle, un census, et des prestations ou services. Ce patron, c'était, en principe, le inaiiumissor , et, après lui ses héritiers ; mais le titre d'affranchissement pouvait avoir assigné comme patron une autre personne ou donné à l'affranchi le droit de s'en choisir un\ Dans ce cas, le patron désigné ou choisi était généralement une église ou un couvent, car l'Eglise avait pris sous sa protection générale les affranchis. Sous les Mérovingiens, elle revendiqua même la juridiction sur eux*, et elle obtint deux choses : 1° le droit d'intervenir toutes les fois que l'affranchissement lui-même était mis en question ^;
< Lex Bip., LVil, 1'; LXII, 2 ; — de Ro/.ière, forai. 55 et suiv.
2 Bien qu'on donne souvent une portée moindre à l'affranchissement romain, ce résultai me paraît établi par deux testes : Lex Rip., LXI, 1 : « Si servum suum libertum fecerit et civem Romanum porlasque apertas conscripseril, et sine liberis discesserit, non alium quam fiscum habeal lieredem ». Cf. Lex Rip., LVII, 4 ; Ludovici.Pii ad Hetti episcop. Trevirensem prxceptuni (Boretius, 1, p. 356) : « Modus autem absolutionis et manumissionis illius tajis esse débet ; scribatur ei libellus perfecta; et absoluta; ingenuitatis more quo hactenus hujusmodi libelli scribi solebant, civem Romanum libéra; potestatis contineus ». V. de Rozière, form. 8"^, 86.
ï Lex. Rip., LXII, 1 : « Si quis servum suum tributarium aut litum fecerit » ; — de Rozière, form. 126.
♦ Voyez de Rozière, form. 83 et suiv.
s Deuxième concile, Màcon (a. 585), c. vu, dans Maassea, Concilia, 1, p. 167.
6 Édit de Ciuldirc II, de 614, c. vu (Boretius, 1, p. 22).
2° le patronage et la juridiction sur tous ceuje qui seraient affranchis inecclesiis *.
4° A ces hommes s'en ajoutent d'autres, qui, pleinement libres de naissance, renonçaient volontairement à leur liberté d'une façon plus ou moins complète. La liberté était alors dans le commerce. C'est un point certain que la coutume germanique en permettait l'aliénation ^ Dans la monarchie franque, où la notion de l'État s'obscurcissait, il devait en être de même. Les hommes libres se vendaient, et les actes qui contenaient ces ventes portent d'ordinaire le nom d'obnoxiationes ^ Ce qui les poussait, c'était d'ordinaire, la misère et la faim, comme le constatent les formules; souvent aussi, c'était l'impossibilité de payer une dette, et surtout une composition : dans ce cas, d'ailleurs, l'homme ne faisait guère que devancer une solution inévitable. L'asservissement du débiteur était alors la sanction possible des obligations *.
Tous ces hommes vivaient côte à côte sur les domaines des riches, c'est-à-dire des grands propriétaires, et, à côté d'eux, vivaient aussi des hommes libres qui avaient obtenu des concessions de terres. Peu à peu, leur condition devait s'égaliser, et les classes diverses, qui composaient la population quasi sorvile, devaient se fondre daus le servage.
On a vu que la propriété foncière dans l'empire d'Occident se présentait sous la forme supérieure de la propriété individuelle, libre et absolue ; que les Germains, au contraire, avant les établissements, pratiquaient principalement la propriété collective du sol, qu'ils admettaient seulement à titre d'exception la propriété foncière individuelle, héréditaire, mais probablement non inaliénable. Dans la monarchie franque, ce fut le type supérieur, le type romain, qui l'emporta. La propriété immobilière, en quelques mains qu'elle se trouve et sans distinction de race entre les propriétaires,
1 Lex Rip., LVIII, 21.
^ Tacite, Germ., 24.
^' De Rozière, form. 44 et suiv.
* Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 154 et suiv.
apparaît comme un droit privatif et absolu. Le propriétaire peut en disposer à son gré ; il nous a été conservé des actes et des formules sans nombre oii nous le voyons vendre, donner, engager la terre ^; et il est dit expressément que l'acquéreur aura le droit le plus absolu de disposition sur la chose qu'il a acquise ^. D'ailleurs, chez les Burgondes et les Wisigoths,la propriété foncière, même celle établie au profit des barbares par le partage initial, apparaît aussi comme individuelle et aliénable. Gomme dans l'Empire romain la propriété foncière continua à affecter principalement la forme de la grande propriété et conserva la physionomie et le mode d'exploitation de la villa romaine. D'un côté la portion réservée au propriétaire pour son habitation et les servitudes dont elle était assortie, ['mclomimcatitm, qui est exploité par le faire valoir du domiyius, grâce aux corvées des tenanciers; d'autre part les tenures, sur lesquelles sont établis, casati, les tenanciers de condition servile ou quasi-servile ^. Les unités entre lesquelles se décomposait le grand domaine portent le nom de mansus, terme qui, à mon sens, désigne simplement l'habitation d'un ménage, un foyer et la terre qui en dépend, sur laquelle est établie une famille de cultivateurs \ Mais il paraît aussi que dans certaines régions les barbares s'établirent avec un régime oii la copropriété de village se manifestait encore par certains effets. Le terme villa désigne non seulement le grand domaine à la romaine, mais aussi et surtout une agglomération de propriétaires ruraux, un village, dont les membres ont bien la propriété individuelle sur leurs parcelles
• De Rozièie, form. 159 et suiv., 267 et suiv., 374 et suiv.
2 « Ut quicquid esinde a die praesente facere volueris liberum et fîrmissimam in omnibus habeas potestatem faciendi. » Voyez les foiinuies citées à la note précédente.
3 M. Fuslel de Coulanges et son école ont insisté particulièrement sur ce fait, qu'ils ont mis en lumière. Fustelde Coulm^es, Histoire des institutions politiques de Vancienne France, L'alleu et le domaine rural pendant Vépoque tnérovingienne, 18S9; — Henri Sée, Les chasses rurales et le régime domanial en France au Moyen âge, p. 28 et suiv.
* Mansus parait avoir la même étymologie qus mansio. M. Sée (op. cit., p. 29), appelle même mansus indominicatus la. porllon du grand domaine réservée, celle qui n'est pas concédée. Aujourd'hui encore dans certaines régions de la France, en Limousin, par exemple, on appelle encore un domaine chacune des métairies dont se compose une propriété importante. Cf. Esmein, \otessurle cartulaire de Saint- Pierre d'AngouUme, p. 16.
respectives, mais où les droits du groupe de la coUeclivilé apparaissent dans de certains cas.
Dans certaines régions, les propriétaires formaient de ces groupes, et le groupe avait gardé certains droits sur les propriétés individuelles de ses membres : il pouvait empêcher un étranger de s'y introduire, et, lorsqu'un de ses membres mourait, les autres avaient, dans certains cas, le droit de recueillir sa propriété par droit de succession. Le premier trait nous est indiqué par un passage de la loi salique qui nous montre plusieurs personnes établies sur un territoire sans doute subdivisé en parcelles, et qu'il appelle villa; il déclare que si un étranger veut prendre la place de l'une de ces personnes, avec le consentement de celle-ci, ou s'établir chez elle, il pourra cependant être expulsé si toutes les autres, tous les vicini, ne donnent pas aussi leur consentement'. Le second trait résulte d'un édit du roi Chilpéric. Parlant des lieux où les propriétaires sont constitués par groupes de vicini, il décide que, si l'un d'eux vient à mourir sans laisser de fils, mais en laissant soit une fille, soit un frère ou une sœur, ce sont ces derniers et non les vicini qui recueilleront la terre ^.
' Lex Sal., XLV, 1, De migrantibus : « Si quis super alterum in villa migrare vuluerit, si unus vel aliqui de ipsis qui in villa consistunt eum suscipere voluerit, si vel uous extiteril qui contradicat, migrandi ibidem licentiam non habebit ». Cependant, ce droit d'expulsion disparaissait au bout d'un an, ibid. § 3 : « Si vero quis migraverit et infra XII menses nuilus testatus fuerit, securus, sicut et alii vicini, maneat ». M. Fustel deCoulanges a vainement tenté de donner à ces passages un anive sens, L'alleic et le domaine rural, p. 187 ei suiv ., et Etude sur le titre X LV de la loi salique « De migratibus », dans ses Nouvelles recherches sur quelques -problèmes d'histoire. Voyez dans notre sens l'étude approfondie de M. BIumenstok, Entstehung d. deut Immobiliareig., p. 227 et suiv., 250 et suiv., 345 etsuiv. Blumenstok cependant n'admet pas entre les vicini un droit fondamental de copropriété, réduit à un retrait de vicinité ; les vicini agiraient comme représentant l'Etat concédant des terres occupées par les Francs. M. Flach dit de son côté {Origines de Vanc. France, II, p. 51) : « Est-ce à dite que ce village soit nécessairement une communauté de propriétaires libres? Nullement et sur ce point je donnerais volontiers raison à M. Fustel: l'expression vi7/a aliéna qui se rencontre dans plusieurs manuscrits, qui se retrouve dans la Lex Emendata, donne à entendre que la loi a en vue des tenanciers. Mais ces tenanciers n'en forment pas moins un village et, à certains égards, une communauté, puisqu'ils ont un droit collectif à la tenurc et à ses dépendances ». Mais l'idée même de copropriété me paraît attestée par ce passage de Grégoire de Tours, H. P., VU, 47 : « Domus omnes tam Sicharii quam reliquorum qui participes hujusvillx erant concremdxiidhdnceussecam pecora et quaecumque movere potuit ». Il s'agit de représailles qui atteignent noa seulement le coupable Sicharius, mais en même temps ses vicini innocents. On ne saurait entendre ce texte d'une indivision accidentelle entre copropriétaires.
^Edictuni Ghitperici, c. m (Boretius, 1, p. 8) : « Simili modo placuit atque E. — Hisï. r.ij Du. 7
C'est donc que les viciiii avaient un droit de succession, et même qu'avant l'édit de Chilpéric ils n'étaient primés que par les fils. Mais les établissements régis par cette coutume, affaiblissement de l'ancienne coutume germanique, devaient former des îlots perdus au milieu d'un pays où la propriété était constituée à la romaine, et ce régime n'a pas exercé une influence notable dans l'histoire de nos institutions.
En même temps que le type romain de la propriété se maintenait dans la monarchie franque, des pratiques s'introduisaient^ qui devaient le déformer, pour y substituer la tenure féodale. Mais nous les examinerons en étudiant les institutions de la monarchie franque, qui constituent les précédents de la féodalité.
LE DROIT CRIMINEL
Le système de la personnalité des lois s'appliquait, on l'a vu, au droit criminel aussi bien qu'au droit privé. Par suite, dans la monarchie franque, les Romains continuèrent à êfVe soumis au droit pénal romain et aux peines afflictives qu^il édictait". Les hommes de race barbare, au contraire, étaient jugés d'après leurs coutumes, et les Leges harbarorum nous montrent que le système de répression admis par la vieille coutume des Germains subsistait encore dans ses lignes essentielles. 11 est vrai, la vengeance privée n'est plus reconnue comme légitime que par quelques-unes àesLeges; cette guerre de famille à famille, qui porte le nom de faida, est encore admise par les lois des Saxons %des Frisons* et des Lombards* tempérée seulement en ce que la vengeance ne doit pas s'exercer à de certains temps et en de certains lieux. Mais le droit
convenit, ut si quicumque vicinos habens aut filios aut lilias post obitum suum superstilus luerit, quamdiu lllii advixerint terra babeant sicut et lex Salica habet. Et «i subito fiiios defuncti fuerint, filia simili modo accipiant terras ipsas sicut et filii si vivi fuissent aut habuissent ; et si moritur, frater alter superstitus fuerit, frater terras accipiant, non vicini ». Le mot vicini ne peut vouloir dire simplement voisins, car tout proprétaire a des voisins, et le texte suppose, au contraire, que le défunt a ou n'a pas de vicini. Blumenstok, op. cit., p. 292 et suiv.
J L'ouvrage le plus complet à consulter sur cette matière est Wilda, Das Strafrecht der Germanen, 1842.
i Lex Rip., LXl, 2; — de F^ozière, form., n"' 241, 48, 49, 465, 511 ; — Esmein, Mélanges, p. 362.
3 Lex Sax., Il, 5; 111. 4 (édit. Walter).
4 Lex Frison,, m. III, et Add. I, De pace faidosi. Edict. Roth., 45, 74, 17-18, 35-38; — Liutpr., 119, 135.
de la monarchie franque, la législation des capitiilaires ne l'admet plus : elle ne permet pas à la victime du délit ou aux parents qui la représentent de refuser la composition que le coupable est prêta payer; pour toutes représailles elle ouvre le droit de demander en justice le paiementde cette composition •. D'ailleurs, dans cette monarchie où régna toujours une anarchie plus ou moins développée, la faida ne put point être efficacement éliminée. Lesloisetlesautres documents montrent qu'elle persiste malgré les défenses réitérées, et que l'on est obligé d'en tenir compte'. La composition pécuniaire était donc le moyen normal de répression des délits. Le montant,pour chaque délit, en était fixé par la loi, et la plus grande partie des Leges les plus anciennes est consacrée à ces tarifs. Il y avait une composition-type, celle payée en cas de meurtre, et, comme elle était plus ou moins élevée selon le sexe, l'âge, la race, la fonction ou le degré de liberté de la personne tuée, elle représentait, en réalité, la valeur pécuniaire de chaque homme. Cela s'appelait \eioergeid{weregildns ou ividrigildus) et souvent, pour le calcul d'autres compositions, celle-là servait dépeint de départ. Une part de la composition, appelée fredurriy était acquise au roi, comme il a été dit plus haut. Ce système, tout grossier qu'il fut, avait une valeur répressive plus grande qu'on ne serait tenté de le croire. Ce qui suffirait à le prouver, c'est que, sous les Carolingiens, le pouvoir royal abaissa le taux des compositions en substituant, pour leur calcul, au sou d^or, qui valait 40 deniers, un sou d'argent, qui n'en valait que 12 \ En effet, les compositions représentaient souvent des sommes très élevées, étant donné le milieu, et le
1 Cap. Harist. de 779, c. xxii (I, p. 51) : « Si quis pro faida precium recipere lion vuit, tune ad nos sit transmissus, et nos eum dirigamus ubi damnura minim© facere possit. Simili modo et qui pro faida pretium solvere noiuerit nec justiciam exinde facere. » — Greg. Tur., Vitx Patrum, VIII, 7 (édit. Krusch, p. 697] : « Seditioni quodam loco exorta... unus elevati ensis acumine cum adsuitu gravi virum percutit. Post dies autem paucos nanctus ab interempti germano simili exitu trucidatur. Quod cum judex loci illius coraperisse, vinctum virum in carcerem retrudi pracepit, dicens : « Dignus est leto hic scelestus ocumbere, qui voluntatis propria; arbitrio, nec spectato judice ausus est temere mortem fratris ulcisci ».
■^ Cap. Comp. de 757, c. xxi (I, p. 39) ; — Cap. 7niss. de 802, e. xxxu (I, p. 97); — Cap. Teod. de 805, c. v (1, p. 123); — Cap. Carisiac. de 873, c. ni.
3 Wailz, op. cit., IV, p. 79 et suiv. Sur ce fait et sur les précédents auxquels il se rattache, voyez : Maurice Prou, Introduction au Catalogue des monnaies mérovingiennes de la Bibliothèque nationale, Paris, 1892, p. vu et suiv.
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paiement en était énergiquement sanctionné. Le condamné insolvable était livré au créancier et perdait au moinsla liberté'. Anciennement, d'ailleurs, ce n'était pas lui seul qui était tenu de cette dette; sa famille devait aussi y contribuer ou même la payer à sa place, s'il abandon nait sa maison aux parents les plus proches, tenus de contribuer. Mais cette solidarité familiale dans le paiement de la composition ^ fut supprimée par Childebert IP. Cependant la valeur répressive des peines afflictives ne fut point méconnue par les monarques francs, et les capitulaires en édictèrent, pour un certain nombre de crimes, contre tous les sujets sans distinction de race; c'est ainsi que furent punis la trahison et l'infidélité envers le roi, la désertion à l'armée^ la fausse monnaie, le faux témoignage, le brigandage, le vol dans les églises *. Les peines édictées étaient alors cruelles : la peine de mort, surtout par la pendaison, la mutilation de divers membres. Mais si, sur ces points, il s'établissait une loi commune, et si les barbares étai&pt ainsi partiellement ramenés sous l'empire du système romain, en sens inverse, par l'action de diverses influences, les Romains souvent substituaient, quant à eux, les compositions aux peines afflictives ^
La procédure criminelle, quant à la poursuite, tut dominée par le principe accusatoire. C'était la règle mise en première ligne par le droit romain ; et, pour les délits qui, conformément à la coutume germanique, étaient punis seulement de compositions pécuniaires, on ne concevait pas que le procès fût engagé autrement que par la victime ou par ses représentants. Mais on a vu que le droit romain avait auss? admis largement la poursuite d'office parle juge, et cette poursuite d'office se maintint, dans la monarchie franque, pour les dé-
'. Esmein, Etudes sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 154 et suiv.
2 Lex Sal., LVIII, De Chrene Chruda ; — Von Amira, Erbenfolge und Verivandtschaflsgliederung nach den alt-niederdeutschen Rechten, p. 80 et suiv.; — Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, §21.
3 Childeberti II Decretio (a 596), c. v (I, p. 16) : « De homicidiis vero ita jussimus observare ut quicumque ausu temerario alium sine causa occident vita; periculum feriatur ; nam non de pretio redemplionis se redimat aut componat. Forsilan convenit ut ad solutionem quisque descendat, nullus de parentibus aut amicis ei quicquam adjuvet. »
* WaiU, op. cit., IV, p. 506.
* Esmein, Mélanges, p. 362 et suiv.
lits qui étaient punis de peines affliclives, soit par application du droit romain, soit par le texte des capitulaires.
La théorie des preuves, je l'ai dit, suivait le système de la personnalité des lois. Pour les Romains, c'était celle indiquée plus haut, simple et raisonnable, mais viciée par l'emploi de la torture, qui se maintint dans la monarchie franque, et qui apparaît à chaque instant dans les écrits de Grégoire de Tours, Le système des preuves, dans les coutumes germaniques, était, au contraire, très différent et fort extraordinaire en apparence. Le voici, tel qu'il se dégage, dans ses grandes lignes, de l'ensemble des Leges barbaroriim^ .
L'effort principal de la poursuite devait être de constater le flagrant délit : c'est là, d'ailleurs, un trait commun aux procédures primitives ; le flagrant délit apparaît comme l'hypothèse normale pour la répression, car elle ne donne prise à aucun doute ^ Lorsque le coupable était surpris, le poursuivant l'enchaînait et le traduisait devant la justice : la condamnation était nécessairement prononcée sur le serment du poursuivant et d'un certain nombre de personness venant attester la capture ^ Mais, hors le cas de flagrant délit, si l'accusé n'avouait pas, mais niait au contraire, c'était à lui qu'incombait la preuve de sa non-ciilpabilité. Ce renversement de la règle qui semble inspirée par le bon sens, et qui impose le fardeau de la preuve au demandeur, s'explique par la manière dont celte preuve était faite ; elle consistait dans un serment (serment purgatoire), que prêtait l'accusé et par lequel il affirmait son innocence. Ce serment, que jadis, au temps du paganisme, le guerrier prêtait la main posée sur ses armes et qu'il prêta plus tard sur les reliques des saints, ne se présentait point isolé. Il devait être soutenu par le serment d'un certain nombre depersonnes, fixé par la coutume [cojurantes s acr amentales), qui devaient
• A proprement parler, on ne trouve ce système, sans altération, dans aucune des Leges\ on arrive, cependant, à l'extraire de celles-cien rassemblant les règles communes qu'elles présentent, et en les complétant, pour le surplus, les unes par les autres, quant à leurs éléments sûrement puisés dans l'ancienne coutume. — Sur ce sujet, voyez principalement : H. Siegel, Geschichte des deutschen Gerichtwerfahrens, p. 161 et suiv. — Cf. Fustelde Coulanges, ia monarchie franque, p. 419 et suiv.
2 Esmein, Mélanges, p. 80 et suiv., et Un contrat dans l'Olympe homérique, p. 6 et suiv.
3 B. Siegel, op. cit., p. 76 et suiv. ; — Mayer, Zu Kntstehung der lex Rib., p. 117 et suiv.
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être en principe de la même condition que l'accusé et dont le nombre variait selon les divers délits '. A l'origine, les cojurantes étaient toujours pris dans la famille de l'accusé, éventuellement exposée à la faida - ; mais, dans la monarchie franifiie, généralement on se relâcha de cette exigence ^ C'était là le mode de preuve normal qui constituait un droit pour l'accusé, à moins d'être exclu par une règle formelle * ; mais il pouvait être écarté dans certaines hypothèses, et alors intervenaient à sa place des épreuves [judicia Dei), dans lesquelles on faisait appel au jugement même de la divinité. Ces épreuves, que l'on nomme aujourd'hui fort souvent ordalies (de ordeaé, urlheil, — jugement), étaient elles-mêmes de deux sortes. Dans les unes, ne figurait qu'une des parties, ordinairement le défendeur; c'étaient, pour prendre les plus répandues, l'épreuve du fer rouge [judicium ferri ca7identis), celle de l'eau bouillante [jiidicium aquae calidae) et celle de l'eau froide [judicium aquœ frigidae). Elles intervenaient à la place du serment, dans deux hypothèses principales : 1" lorsque l'accusé était, non pas un homme pleinement libre, mais un esclave ou une personne de condition quasi servile, la disculpation par le serment et les cojurantes étant considérée comme un attribut de la pleine liberté °; 2° lorsque les parties, quoique pleinement libres, convenaient qu'elles termineraient la querelle par un judicium ; mais alors celui-ci était, d'ordinaire, subi par un remplaçant, un vicarius, considéré comme représentant l'une d'elles ^ La seconde catégorie d'épreuves
• Sur les cojurantes, KoDrad Cosack, Die Eidhelfer des Beklg,gten nach àltesten deutschen Recht, 1885.
* C'est encore la règle dans la Lex Burgundionum, VIII, 1 : « Si ingenuus per suspicionem vocatur in culpam ... sacramenta prsebeat, cum uxore et filiis et propinquis sibi duodecim juret ».
' Mais, parfois, les cojuranles sont choisis en partie par le demandeur. '► Dans ies Leges et dans les formules de jugement intervient constamment cette alternative : aut componat aut juret cum tantis viris.
5 Concil Tribur. (a. 895), c. xv, C. II, qu. 5 : Nobilis homo et ingenuus si in sy- Dodo accusatur et negaverit, si eum constiterit fidelem esse, cum duodecim ingenuis se e.xpurget ; si aotea deprehensus fuerit in furto aut perjurio, aut faiso testimonio ad juramentum non admittatur, sed sicut qui ingp.nuus non est, ferventi aqua vel candenti fero se expurget ».
6 Ilincmar de Reims, De nuptiis Stephani et filix Ragemundi comitis {Op. édit. Sirmond, II, p. 651) : « Qu» sacramenti purgatio et in ecclesiasticis et in exteris legibus usitalissima.., Judicium autem nonuisi pro pacis caritatisque concordia, inler coaequales fieri solet ; fit autem a subjectis ad satisfaclionem majorum. »
présentait ce caractère que les deux parties jouaient un rôle actif; c'étaient le duel judiciaire [pugna duorum^ campus) et l'épreuve de la croix, manifestement introduite par l'Eglise, et consistant à mettre les deux adversaires debout au pied d'une croix et à déclarer vaincu celui que la fatigue atteignait le premier '. Ces épreuves intervenaient parfois d'emblée sur la provocation d'une des parties, mais le plus souvent elles servaient au demandeur à empêcher la disculpation, par le serment du défendeur qu'il soupçonnait de parjure : lorsque ce dernier se présentait pour jurer avec ses cojurantes, et avant qu'il eût posé la main sur l'autel, le demandeur pouvait alors le provoquer au duel ou à l'épreuve de la croix\ L'Eglise intervenait dans les judicia Dei pour bénir les objets ou éléments qui devaient y servira D'ailleurs, leur opéralion n'était pas toujours aussi simple qu'elle paraît à première vue. Ainsi, pourlejudiciiim ferricandentis ou aquas calidœ, on n'exigeait point, pour qu'elle réussît, que celui qui saisissait le fer rouge ou qui plongeait sa main dans l'eau bouillante n'eût pas été brûlé ; mais on mettait sous scellé la main brûlée, et au bout de trois jours, on examinait la plaie ; si elle paraissait en voie de guérison, l'épreuve avait réussi; si la plaie présentait une mauvaise apparence, l'épreuve avait tourné contre celui qui l'avait subie*. Pour l'épreuve de l'eau froide, on était plongé dans une cuve ou fosse remplie d'eau, les pieds elles mains liés, et pour triompher, on devait couler au fond; si l'homme surnageait, l'eau l'avait rejeté comme impur ^ Tel est le système de preuves qu'apportèrent avec eux les barbares : comment s'explique-t-il?
Souvent les germanistes ont cherché à l'expliquer par un sentiment de fierté et d'indépendance propre à l'âme germanique. Toute accusation attaque l'honneur de l'accusé, et celui-ci n'admet pas qu'on lui demande autrechose qu'une disculpation par le serment, sinon il en appelle au jugement de
1 De Rozière, form. 502.
2 LexBurg., V[ll, 2; — Lex Rip., LXVIl, 5; — Cap. de 779, c. x (I, p. 49);
— Cap., 804-805, c. iii(l, p. 180); — Cap. Rip. ital., 800-810, c. iv (I, p. 208);
— Cap. leg. Rip. add., 803, c. iv (I, p. 117).
* De Rozière, form. 581 et suiv.
* De Rozière, form. 601.
^ Hincmar, De divortio Lotharii; Migae, Palrol. lat., t. CXX V, p. 666 et suiv.).
Dieu; il ne connaît que sa parole, Dieu el son épée'. Mais c'est là une erreur certaine. Le système, en effet, n'est point propre aux coulunnes germaniques; il caractérise, non une race déterminée, mais un certain degré inférieur de civilisalion. On retrouve le serment purgatoire, les cojurantes, les ordalies dans ranliquilé grecque "- et chez les Indous ^ ; on les voit fonctionner de nos jours chez un grand nombre de peuplades sauvages *. Ce système s'explique par l'extrême difficulté de la preuve directe et adéquate : en dehors du cas de flagrantdélit, comment prouver pleinement etsùrementl'existence d'un délit contre celui qui le nie ? Il y a là un problème dont, après des siècles de civilisation lentement acquise, nous ne sentons plus la terrible gravité, bien que nos lois soient encore pleines de précautions contre leserreurs ou les tromperies possibles dans la preuve judiciaire; mais il devait paraître insoluble aux hommes primitifs^ En dehors du flagrant délit ou de l'aveu de l'accusé, tout était incertitude ;^ on ne pouvait qu'en appeler aux divinités, toujours présentes, par un serment solennel qui appellerait leur colère sur le parjure et sur les siens, ou par une ordalie. Ce système grossier, les barbares s'en contentaient encore après les établissements et continuèrent à le pratiquer dans la monarchie franque ; ils ne lui substituèrent pas, en général, la preuve par témoins du droit romain. Celle-ci parait cependant avoir passé dans la loi salique, qui veut que l'accusé soit convaincu par des témoignages produits contre lui, et n'introduit qu'à défaut de cette preuve l'ordalie par l'eau bouillante ou les conjurantes". Il y a là quelque chose de très remarquable et qu'(^ ne peut
•• Bethmann-Hollweg,Z)e/'Ciî;i7f>/'03ess des gemeinen Rechls,\.. IV,p.28etsuiv.; — Brunner, Die Entstehung der Schwuirgerichte, p. 48 et suiv.; — Soha,, Frnnkische Reichs und Gerichtsverfassung, p. 127 et suiv.
2 Esmein, Mélanges, p. 240 et suiv.; — Sophocle, Antigone, v° 264 et suiv., et schol.; — G. Glotz, L'ordalie dans la Grèce primitive, 1904.
3 Lois de Manou, trad. Loiseieur-Deslongchamps, L. VIII, 109, 113-116.
* Koliler, Studien ûber Ordalien der Naturvûlker (dans Zeitschrift fur vergleichende Rechlswissenschaft, t. V, p. 368 et suiv., et t. IV, 365 et suiv.); — Post, Afrikanische Jurisprudenz , II, p. 110 et suiv.
5 II est possible que dans les coutumes primitives les hommes, désignés p.ir lopinion publique comme les auteurs d'un acte malfaisant, se soient spontanément disculpés par une ordalie avant qu'il y ait eu un droit permettant de les poursuivre et une autorité compétente pour les juger. 11 y a certains indices dans ce sens
« Lex Sal., XXX1.\,2; LUT, 1; II, 12; XXXtlI,2.
attribuer qu'à l'iofluence romaine, bien que celle-ci, en général, se soit assez peu exercée sur la loi saliqiie K Mais le système romain ne paraît pas avoir pénétré dans les autres Leges. Au ix' siècle, les écrits d'Agobard montrent bien que la preuve par témoins était exclue en Bourgogne dans les accusations criminelles^; et, par un phénomène singulier, c'est la pratiquedu serment purgatoire, des co/wr<2n^»^s et des ordalies, qui gagne du terrain, passant chez les Romains et refoulant la preuve testimoniale. J'ai déjà indiqué plus haut ce fait, et j'ai dit comment peut s'expliquer, en général, celte propagation des grossières institutions apportées par les barbares; mais le discrédit où tomba la preuve testimoniale a aussi ses causes spéciales. La preuve par témoins, toute simple qu'elle paraisse, ne peut fonctionner régulièrement que dans une société parfaitement policée, où l'Etat assure efficacement aux individus, qu'il domine, la sécurité et la protection de leurs droits. Son emploi devient impossible là où l'État est rudimentaire ou affaibli et où les individus se constituent en groupes, naturels ou artificiels, pour la défense mutuelle : et nous verrons bientôt que telle était justement la condition de la monarchie franque. Là, en effet, par solidarité forcée, jamais un homme ne témoignera contre un autre homme du même groupe ; il ne témoignera pas non plus par crainte de la vengeance et des représailles contre un homme appartenant à un autre groupe. Dans un pareil milieu, le système du serment purgatoire et des cojurantes produira encore de meilleurs résultats que la preuve par témoins, et c'est ce qu'a constaté un savant russe, AL Ivovalevsky, d'après des faits précis recueillis parmi les populations du Caucase^
1 M. Sohm {Zeitschrift fur Rechtsgeschichte, t. V, p. 403 et suiv.) a essayé d'établir que le système de la loi salique représente seul la vieille coutume germanique, qui serait altérée dans les autres Leges; mais c'est là manifestement un paradoxe. Voyez Brissaud, La loi salique et le droit romain dans les Mémoires de l'Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, 9^ série, t. 111,
2 Liber adversus legem Gundobadi et impia certamina qux per eanx ge.rttntur, c. VI (.Vligne, PatroL. lat., t. CIV, p. 117) : « Propter legem, quam dicunt Gundobadam... non possit super illum testificari aller etiam bonus christianus. Ex qua re oritur res valde absurda, ut si quis eorum in coetu populi aut etiam in mercatu publico commisarit aliquam pravitatem, non coarguatur testibus, sed sinalur jurare, tanquam non fuerint per quos veritas posset agnosci ». C. ibid., p. 220 et 221.
' Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), t. II, p. 226; traduc-
m> LES Ol'.IGlAES.
S. — LES SOURCES DU DROIT
Les sources du droit dans la monarchie franque comprennent deux catégories de documents : 1° les textes des lois; 2° les documents de la pratique.
Par suite du système de la personnalité des lois, on trouve autant de lois, ou coutumes, qu'il y avait de races distinctes parmi les sujets de la monarchie franque. Mais ces coutumes nationales, qui prennent, une fois rédigées par écrit, le nom de Leges. se divisent naturellement en deux groupes que nous allons examiner successivement : les Leges harbarorum et les Leges Romanorufti ; nous parlerons ensuite des lois communes à tous les sujets, c'est-à-dire des ordonnances des rois francs ou capitulaires.
Avant les invasions, les peuplades germaniques vivaient, on l'a vu, sous l'empire de la simple coutume, fixée seulement par l'usage et la tradition ; mais^ après les établissements, la plupart de ces coutumes furent rédigées par écrit du v* au Mil' siècle. Les causes qui amenèrent ces rédactionssontmultiples. Ce futd'abord^ très certainement, l'exemple et l'influence des Romains, qui vivaient sous le régime de la loi écrite'; puis la nécessité de fixer le droit des barbares, exposé à se décomposer dans ce milieu nouveau; enfin le système de la personnalité des lois lui-même, dont l'application était rendue plus facile par ces rédactions. Les condition^ dans lesquelles elles se firent sont difficiles à préciser; il n'est même pas toujours possible d'affirmer, en présence de certains textes, si nous avons affaire à une rédaction officielle ou privée. Cependant, la plupart sont des rédactions officielles, faites par
lion française, p. 440 et suiv. ; — La loi et la coutume au Caucase (en russe), 1890, t. I, p. 195 et suiv. J'y trouve cette constatation, p. 196 : « Les membres du tribunal montagnard à Ndltchika sont unanimes à se plaindre des mensonges ôt'.s témoins, et, comparant ceux-ci aux cojurantes, il n'hésitent pas à préférer ces derniers ».
^ Le prologue de la loi salique, dans sa forme la plus brève, énonce expressément cette idée; il dit que la loi a été rédigée « ut... quia (Franci) céleris gentibus juxta se positis fortitudinis brachio pricminebant, ita etiam legum auctoritate prae-» oellerent ».
l'autorité des rois avec la participation du peuple *. Mais il ne faudrait point songer ici à un vote proprement dit de la loi. Un certain nombre d'hommes sages et expérimentés {viri sapientes, illuslres, antiqui) èidÀewi choisis par le roi pour arrêter la rédaction ^, puis le texte arrêté par eux était publié dans de grandes assemblées, où la population était convoquée, ou bien encore dans les assises judiciaires, et il était censé accepté par tous. Souvent, en outre, des ordonnances proprement dites des rois étaient intercalées dans la Lex. Ces rédactions se firent toutes en latin par la raison que le latin était la seule langue qu'on écrivît alors; mais c'est le latin vulgaire on populaire, qui était la langue courante ; elles contiennent, d'ailleurs, un certain nombre de mots germaniques, soit sous leur forme propre, soit latinisés. Il faut ajouter que, pour une même Lex, il nous a souvent été transmis plusieurs textes fort différents. Cela vient, le plus souvent, de ce qu'il y a eu des rédactions successives; parfois, c'est le fait des copistes, qui n'avaient aucun scrupule de retoucher le texte authentique, pour le rendre plus clair, ou d'y insérer des documents étrangers pour le compléter et le rendre plus utile. Toutes les Leges barbarorum n'ont point été rédigées dans la monarchie franque ou dans les pays qui en étaient tributaires. Un groupe important appartient à l'Italie, \esEdicta des rois lombards; d'autres ont été rédigées en Espagne; d'autres en Angleterre, les lois des Anglo-Saxons. Je ne passerai point en revue toutes ces lois ni même tous ces groupes : je prendrai seulement quatre Leges pour les décrire, la loi salique et la loi des Ripuaires, la loi desBurgondeset celle des Wisigoths; elles présentent, en effet, des types remarquables et divers, et ce sont elles^ du moins les trois premières, qui ont le plus d'importance dans l'histoire de notre droite
1 C'est la formule même de l'Edit de Pistes : « Lex fit consensu populi et constitutione régis ». Ci-dessus, p. 75, note 3.
- Les prologues de la loi salique donnent les noms de quatre sages ayant présidée sa rédaction, Wisogast, Bodogast, Salegast et Windogast; mais ce sont probablement des noms légendaires, comme l'indique leur formation similaire. M. Siegel paraît, cependant, voir là des personnages réels, Deustsche Rechtsg., § 10.
' Pour les autres, je renverrai aux ouvrages généraux cités, et particulièrement au Précis de M. Viollet.
C'est au xix* siècle seulement que la critique a nellement dégagé le caractère de la loi salique et débrouillé l'histjoire de ses rédactions. Déjà, cependant au xvn' siècle Adrien de Valois', au xviii* Montesquieu et Voltaire ^ avaient fixé un certain nombre de points. Mais leur critique était forcément limitée; car, au xviii' siècle, trois textes seulement de la loi salique avaient été publiés. Ce fut un autre Français, Pardessus, qui fit faire à la science un pas décisif, lorsqu'il publia et compara, en 1843, tous les textes connus de la Lex. Depuis lors, ce sujet a été constamment étudié, surtout en Allemagne. Voici les principaux résultats auxquels on est arrivé ^
Tous sont d'accord pour reconnaître que nous ne possédons dans aucun manuscrit la rédaction première de la loi; mais on admet généralement que la rédaction la plus ancienne que nous possédions est un texte assez court, intitulé Pactus legis Salicœ, ne comprenant que soixante-cinq titres, et dans lequel sont intercalés un assez grand nombre de mots tudesques précédés du mot mal. ou malberg. Ou est convenu d'appeler ces intercalations les gloses malbergiques. Mais, si tous reconnaissent là notre texte le plus ancien, les avis sont fort partagés, au contraire, sur l'âge et la date de la rédaction première. Les uns admettent que la loi salique aurait été rédigée tout d'abord en langue ludesque, à une époque oi^i les Saliens étaient encore sur les bords du Rhin. Celle donnée est fournie par une pièce qui se trouve dans plusieurs manuscrits, sous des formes difTérentes d'ailleurs, comnTe prologue de la loi, et qui paraît remonter au vi^ siècle*. Abandonnée généralement par la science, elle a été reprise de nos jours par M. Kern, qui voit, dans les gloses malbergiques, des restes du texte primitif conservés dans l'adaptation latine, sans doute parce que la traduction n'en paraissait pas absolument satisfai-
* Rerum Franciscarum lit. tert., éd. Paris, 1G46, t. J, p. 120.
2 Esprit des lois, 1. XXVIll, et Voltaire, Commentaire sur Vesprit des lois.
' Parmi les ouvrages de langue française, consulter Thonissen, Vorganisalion judiciaire, le droit pénal et la procédure de la loi salique; — Dareste, Éludes d'histoire du droit, p. 382 et suiv.
i Gaudenzi, article Salica legge dans le Digesto Italiano, lettre S, p. 194 et suiv.; — M. Brunncr, Deutsche Rechtsgeschichte,\^, p. 434, l'attribue à la première
sanle^ Mais c'est une hypothèse inadmissible. Une rédaction aussi développée suppose l'usage de l'écriture que les Francs ne praliqu aient point ^ ; elle suppose plus encore le contact prolongé delà civilisation romaine. Il faut donc admettre que la première rédaction était contenue dans un texte latin et qu'elle a été faite après les établissements. Mais, ici, deux opinions divergentes se présentent encore. Selon les uns, la loi aurait été rédigée dès l'époque où les Francs Saliens, encore païens, habitaient la Toxandrie, la Flandre méridionale, avant les conquêtes de Clodion ; d'après les autres, et c'est l'opinion qui tend à prévaloir, elle l'aurait été seulement sous Clovis, après les victoires qui le rendirent maître de la région romaine jusqu'à la Loire, peut-être après sa victoire sur les Wisigoths. Le principal point de repère, autour duquel la discussion a tourné pendant longtemps, se trouve dans le titre XLYII de la loi. Là, sont fixés des délais de procédure, et ils sont déterminés d'après ce fait que les deux parties habitent ou non en deçà de certaines limites, dont l'une est figurée par un cours d'eau appelé Légère ou Legeris. Dans ce cours d'eau les uns voient la Lys, affluent de TEscaut; les autres, avec raison, y voient la Loire. Mais, s'il en est ainsi, et si ce passage appartient au texte primitif, cela nous ramène à une époque oii la domination franque avait non seulement atteint, mais dépassé la Loiret D'autres indications fournies par les énonciations du texte doivent aussi être prises en considération. Il suppose, d'abord chez les Francs Saliens, l'unité et le développement du pouvoir royal; d'autre part, si vainement on y a cherché des traces de paganisme, il ne contient, dans sa forme la plus ancienne et la plus pure, aucune disposition se rapportant à l'Eglise ou au Christianisme. 11 contient peut-être, pour le calcul des compositions, un système monétaire autre que celui que comportent les monnaies trou-
moitié du VI' siècle. Schrôtier, op. cit., 5» édit., p. 248, note 21, admet que le prologue et les épilogues sont antérieurs à 584, car ils ne connaissent pas le complément apporté à la loi par l'Edit de Chilpéric.
1 Dans Hessels, Lex Salica, the ten texLs, p. 435.
2 Ils avaient pourtant fait quelque usage des caractères runiques Forlunat, Carmina, VII, 18.
' Cf. Brunner, Deutsche Rechtsg., 12, p. 437. L'opinion qui fait rédiger la Lex en Toxandrie a été reprise par M. Blumenstok, op. cit., p. 198.
véesdans le tombeau de Childéric T*""*, et l'on a même supposé que c'était l'adoptioD de ce système nouveau, qui, exigeant une révision des tarifs de composition, avait amené la rédaction de \a.Lex^. Enfin, le texte contient des dispositions faites pour des pays où la culture de la vigne est développée^ Tout cela conduirait à placer la rédaction sous le règne de Clovis, et postérieurement à la conquête du royaume des Wisigoths. On tend plutôt cependant à la placer après 486, mais avant 496'. 11 faut ajouter que, d'après le prologue et les épilogues qui accompagnent le texte dans certains manuscrits, il y aurait eu, sous le règne de Clovis, une première rédaction, puis une revision. Quant aux gloses malbergiques, on a supposé ingénieusement que c'était le commencement de la formule en langue tudesque que Ton devait prononcer pour intenter l'action correspondante; cela aurait constitué dans le texte latin autant de points de repère pour les Francs^
On a un autre texte plus étendu de la loi, délayé et divisé en un plus grand nombre de titres (quatre-vingt-dix-neuf) \ D'autre part, aux dispositions qu'elle contenait des capitulaires
< Sur tous ces points voirBrunner, op. cit., I^, p. 436-439. C'est surtout M. Soetbeer qui a soutenu cette idée dans les Forschungen zur deutschen Geschichte, I, p. 545 et suiv. Il assimile en effet les deniers de la loi salique (40 au soZidws) aux siliques d'argent du v^ siècle, monnaie légère. Or dans le tombeau de Childéric on n'a trouvé, en dehors des solidi d'or, que des deniers d'argent anciens et lourds (96 à la livre) : de là M. Soelbeer tire la conclusion que le système monétaire que suppose la loi salique n'était pas encore en usage chez les Francs à l'époque de Childéric. Mais c'est là un raisonnement peu solide qu'avait contesté déjà M. Mayer, Zur Entstehung der lex Ribuar, p. 36 et suiv. Depuis M. Prou, dans son Introduction au catalogue des monnaies mérovingiennes, p. v et suiv., a présenté^ne tout autre hypothèse qui mérite considération. De ce que « le tombeau de Childéric renfermait on grand nombre de deniers impériaux et même consulaires », il est « amené à conclure que les deniers de la loi salique ne sont autres que les anciens deniers romains taillés pour la plupart sur le pied de 96 à la livre », et qu'alors « le rapport de l'or à l'argent chez les Francs différait beaucoup de ce qu'il était chez les Romains ». MM. Heck et Hilliger, dans ces dernières années, se sont efforcés de montrer ()ue le système monétaire de la loi salique impliquait une antiquité moins reculée que celle qui lui est généralement attribuée. Mais ces savantes recherches paraissent donner un résultat douteux. Voyez Brunner, op. ci/., 12, pp. 311 et suiv., 437.
2 Schrôder, op. cit., p. 250; — Blumenstok, op. cit., p. 198.
3 Lex Sal., XXVII, 13, 14; XXXV, 6.
* Siegel, op. cit., § 10 ; — Schrôder, op. cit., p. 251.
• Sohm, Procédure de la Lex Salica, trad. Thé venin, p. 162.
•" Ce texte en 99 titres paraît dériver d'un original aujourd'hui perdu autre que celui qui a fourni la rédaction en 65 titres que nous considérons comme la plus ancienne. Il paraît à quelques-uns avoir une valeur toute particulière. Telle était
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mérovingiens ajoutèrent des dispositions nouvelles, qu'on inséra dans certaines copies, de manière à faire du tout une même suite de titres, et l'on obtint ainsi des textes qui en contiennent jusqu'à cent cinq ou centsept^ Enfin, à l'époque carolingienne, il fut fait du texte premier, celui en soixanle-cinq titres portés à soixante-dix, un remaniement qui consista à le rendre plus correct et plus clair et à supprimer les gloses malbergiques : c'est ce qu'on appelle la Lex Salica emendata, ou a Carolo Magno emendata-. Mais si la rédaction nouvelle fut faite sur l'ordre de Charlemagne, ce ne fut point une œuvre législative. Sous Charlemagne et sous Louis le Débonnaire, la loi salique fut retouchée ou complétée par divers capitulaires, mais ceux-ci n'y furent pas incorporés.
La loi salique est surtout connue chez nous par le renvoi qu'on y fit, au xiv^ siècle, pour exclure les femmes de la succession à la couronne de France. Voltaire écrivait déjà : « La plupart des hommes qui n'ont pas eu le temps de s'instruire, les dames, les courtisans, les princesses mêmes, qui ne connaissent la loi salique que par les propos vagues du monde, s'imaginent que c'est une loi fondamentale par laquelle, autrefois, la nation française assemblée exclut à jamais les femmes du trône. » Mais l'historien du droit de la monarchie franque la considère à un tout autre point de vue. Elle est fort instructive, car, de toutes les Leges, c'est celle qui (sauf en ce qui concerne la théorie des preuves) a été le moins influencée par le droit romain. Elle représente assez bien, dans son ensemble, ce qu'était la coutume d'une peuplade germanique dans sa forme première. Celle-ci devait consislersimplement dans un tarif de compositions, comme ces /^a/iowns que l'on trouve aujourd'hui chez les tribus kabyles, rédigés par écrit, ou simplement con-
l'opinioa de Perlz, telle est celle de M. .Mario Krammer, Krilische Untersucfiungen zur Lex Salica, dans Neues Arthiv der Geselhchaft fur altère deutsche Geschichishunde, t. XXX, 1905, p. 263 et suiv. — Cf. Brunner, op. cit., I-, p. 429,
' Dans cette version, le titre LXXVII ou LXXVIII porte une attribution précise ; c'est un édit de Chilpéric.
- Les meilleures éditions de la loi salique, surtout parce qu'elles contiennent, lapprochés et intégralement reproduits, les divers textes, sont celles de Pardessus, Paris, 1843, et de Hessels, London, 1881, Cette dernière présente dans une disposition synoptique, titre par titre, les dix versions rapprochées.
serves par la mémoire*. La loi salique en soixante-cinq titres est consacrée, pour la plus grande partie de ses dispositions, au tarif des diverses compositions: c'est là certainement son objet principal. Elle y ajoute les règles notables de procédure au moyen desquelles on peut obtenir la condamnation du coupable et le paiement de la composition qu'il doit-. Quant au droit privé proprement dit, celui qui régit la famille, la propriété, les contrats et les successions, elle contient peu de dispositions. Sur soixante-cinq titres, six ou sept seulement se rapportent à ces matièress ; parmi ceux-là figure le titre LIX, De alodis, c'est-à-dire des successions*; là, est écrite la célèbre règle qui exclut les femmes, tant qu'il reste des parents mâles, de la succession à la terre', et c'est le souvenir vague de cette règle qui fut invoqué au xiv* siècle lorsqu'on voulut les exclure de la succession au trône.
On peut dire de la Loi des Ripiiaires qu'elle est la sœur cadette de la loi salique. Elle a été rédigée après celle-ci et, dans une certaine mesure, elle en présente une copie, une adaptation*. Mais, à la différence de la loi salique, la Lex Ripuariorum ne présente pas de variétés profondes dans le texte qu'en fournissent les divers manuscrits; peut-être cela vient-il de ce que tous reproduisent une récension faite sous les Carolingiens. Seulement, la division par titres n'est pas partout la même : tantôt on en trouve quatre-vingt-neuf, et tantôt quatre-vingt-onze , cela vient de ce que, dans les manuscrits
^ Hanoteaux et Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles, t. Il, p. 138; t. 111, p. 327 etsuiv.
- C'est ce que relève le petit prologue; l'un des buts que l'on aurtïit poursuivis en rédigeant la loi serait ut juxta qualitatem causarum sumeret criminalis actio terminum. M. Blumenstok, op. cit., p. 210, donne une idée un peu différente de la loi salique. « Cette législation, dit-il, n'intervient que lorsqu'il s'agit d'un point de la vie juridique qui met le peuple en rapport direct as'ec l'individu, soit pour punir celui-ci, soit pour le protéger et l'assister en vue de faire valoir son droit ».
3 Lex Sal., XLIV, De reipus (mariage d'une veuve); XLV, De migrantibus (voir ci-dessus, p. 89, note 1); XLVI, De adfatimire [Vafatomie, ou sorte de donation à cause de mort) ; L, De fide facta; LIT, De re prxstita (des promesses €l prêts); LX, De eum qui se de parentilla tollere vult (sortie de la famille); LIX, De alodis.
* Voyez, sur ce litre, H. Rosin, Commentatio ad litul. leg. Salicx « De alodis ».
5 Lex Sal., LIX, 5 : « De terra vero nuUa in muliere hereditas non pertinebit, sed ad virilem sexum qui fratres fuerint tota terra pertineat ».
s Sur cette loi, voir principalement E. Mayer, Zur Entslehung der lex liibuariorum, Mùnchen, 1886.
de ce dernier type, on a fait trois litres de ce qui, ailleurs, n'en fournit qu'un seuP. Cette Lex, dans la forme sons laquelle elle nous a été transmise, a été rédigée et promulguée, dans son ensemble, par l'autorité d'un roi franc^; mais, malgré cette unité apparente, elle contient, en réalité, des parties distinctes quant à leur origine et renferme juxtaposés des éléments assez hétérogènes. Ainsi, du titre I" au litre XXXI, elle présente un tarif de compositions particulier, calculé autrement que celui de la loi salique; puis, de XXXII à LXIV, elle suit (sauf une intercalation importante) le texte ancien de la loi salique. Les titres LVII à LXII sont certainement des ordonnances royales particulières sur les affranchissements et les ventes d'immeubles. Les titres LXV à LXXXIX sont des dispositions de nature diverse, qui paraissent être des additions postérieures. Quand et comment ces diverses parties ont-elles été réunies et soudées ensemble? Cela est difficile, sinon impossible à déterminer : il y a eu, sans doute, des sortes de codifications successives, et, seule, la première partie doit représenter la coutume propre et originale des Francs Ripuaires. Un prologue ancien, commun aux lois des Alamans, des Bavarois et des Ripuaires, raconte qu'elles auraient été rédigées à Châlons sous Thierry, fils de Clovis, puis complétées par les rois Childebert et Glotaire et enfin revisées par Dagobert. Mais cette pièce est justement suspecte à la critique ^ Quant à son contenu, la loi des Ripuaires, comparée à la loi salique, présente un droit plus éloigné du vieux fonds germanique. L'influence romaine s*v fait nettement sentir, surtout par la place et le rôle qu'y tiennent les actes écrits ; l'influence de l'Eglise n'est pas moins visible par les privilèges qui lui sont accordés; enfin le pouvoir royal y apparaît plus développé que dans la loi salique. Sur un point, cependant, il semble qu'il y ait un retour en arrière. La théorie des preuves est principalement établie <l'après les principes germaniques ; le serment purgatoire et les cojurantes figurent au premier rang, et le duel judiciîiire
• Je cite toujours d'après le texte divisé en quatre-vingt-neuf titres.
- Le titre LXXXVIII commence ainsi: « Hoc autem consensu et consilio seu paterna traditione et legis consuetudinem super omnia jubemus ». L'expression conslituimus se retrouve dans les diverses parties : XVIIl, 1; XXXJ, 2; LVII; LVIIU LXXIV; LXXXIÎ.
3 Esmein/dans la Nouvelle revue historique de droit, 1885, p. 689.
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intervient. Mais j'ai diti comment s'explique cette anomalie apparente. La meilleure édition de la loi des Ripuaires, avec une introduction critique eldes notes abondantes, aélé donnée par M. Sohm dans les Monianenia Germaniœ historica en
La loi des Burgondes et celle des Wisigotlis, bien que fort différentes, présentent cependant un caractère commun. Ce sont des recueils de constitutions royales, et non plus des^ rédactions de coutumes : cela est vrai surtout de la seconde, qui se présente sous sa forme dernière comme un code méthodique et complet. La Lex harhara Burrjundionum''- a été traditionnellement attribuée au roi Gondebaud (474-516), ç\y sous les Carolingiens déjà elle est visée couramment sous le nom de Lex Gundohada, expression dont on fera plus tard Loi Gombette. En effet, une préface, au nom de Gondebaud, placée en tète du texte, indique qu'il a voulu faire un recueil de ses ordonnances et de celles de ses prédécesseurs ^ Ce Liber constitutionum doit a^'oir été rédigé dans les dernières années du v^ siècle. Mais le texte que nous possédons contient quelque chose de plus : il renferme, en effet, des constitutions postérieures, dont quelques-unes sont datées et qui émanent soit de Gondebaud lui-même, soit de son fils et successeur Sigismond. On comprend très bien que la rédaction du code de Gondebaud n'ait pas arrêté la production législative; mais comment ces additions y ont-elles été introduites? Selon les uns, il y aurait eu des revisions successives de la Lex, l'une par Gondebaud, uneautre par Sigismond en l'année 517. Mais cela est fort douteux ; il est plus vraisemblable gue ce sont les copistes qui ont intercalé dans le texte ces lois postérieures à côté ou à la place de celles qu'elles modifiaient. Quant au fond, la Lex Burgundioimm porte dans une large mesure la trace de l'influence romaine; celle-ci est particulièrement sensible en ce qui concerne la terminologie légale et la forme des actes écrits. Mais, d'autre part, cette loi présente très net
■i Ci-dessus, p. 63, 104.
2 Sur celle loi, voir surtout Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, P, s:; 49, p. 497.
3 « Vir gloriosissinius Gundebaldus, rex Burguudionnm. Cuiii de parenfum nostrisque constitutioûibus pro quiète et ulililale populi impensius cogitarernus... mansuris in a;vum legibus sumpsimus staliita prescribi ».
le système de preuves qui caractérise la coutume germanique, l'exclusion du témoignage en matière pénale, le serment purgatoire, les cojurantes et spécialement un large emploi du duel judiciaire ^
Isidore de Séville (f 636) constate que le roi Etiric (466- 484) a, le premier, donné des lois écrites aux Wisigoths-,(|ui vivaient jusque-là sous l'empire de la seule coutume \ Le même chroniqueur rapporte aussi qu'au vi'' siècle, alors que la monarchie wisigothe était transportée en Espagne, le roi Léovigilde (569-586) revisa la loi d'Euric*. Mais ces deux premières rédactions sont perdues, ou, du moins, nous n'en possédons que des fragments, dont même l'identité n'est pas sûrement déterminée. D'une part, on a trouvé dans un palimpseste de Paris, un fragment important d'une rédaction ancienne de la loi des Wisigoths que Bluhme a publié en 1847 sous le nom à^ Antiqua'° . Depuis lors, M. Gaudenzi a découvert et publié successivement en 1886'^ et en 1888' deux séries de fragments juridiques, dont la seconde au moins pourrait appartenir à une rédaction de la loi des Wisigoths. Mais les auteurs sont partagés quant à l'attribution de ces divers textes. M. Gaudenzi,
î C'est ce qui est spécialement relevé par Agobard, Liber adversus legem Gundobadi, c. vi, vu, x. Les meilleures éditions de la Lex Burgundionum ont été données par Bluhme, dans les Monumenla Germanise historica, et par Binding, dans les Fontes rerum Bernensium (1880). Une nouvelle édition en a été donnée dans les Monumenta en 1893 par M. de Salis. M. Valeotin Smith a publié en France de 1889 à 1^90, en 14 fascicules, les divers textes conservés de la loi ; La loi Gambette, reproduction intégrale de tous les manuscrits connus.
2 L'édition critique des lois des Wisigoths a été donnée par M. Karl Zeumer, dans les Monumenta Germanix : Leges Visigothorum, in-40, 1902. Antérieurement en 1894 il avait publié : Leges Visigothorum antiguiores, lo-S". — Cf. Urena y Smenjaud, La legislacion gotico-hispana, 1905.
3 Historia seu Chronicon Gothorum : « Sub hoc rege Gothi legum instituta scriptis habere cœperunt; nam anlea tantum moribus et consuetudine tenebantur ».
* « In legibus quoque (Leuvigildus) ea quœ ab Eurico incondite conslituta videbantur correxit, plurimas leges praîtermissas adjiciens, plerasque superfluas auferens ».
5 Die westgothische Aniiqua oder das Geselzbuch Recca^ ed.s des ersten. Halle.
^ Un antiqua compilazione di diritto romano e visigoto, con alcuni frammenti délie leggi di Eurico; tratta da un rnanoscrilto délia biblioteca di hotkham, Bologna, 1886. Ces textes sont reproduits dans la Nouvelle revue historique de droit, 1886, p. 325 et suiv.
■' Nuovi framnienti delV editto di Eurico, Roma, 1888, reproduits dans la Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 430 et suiv.
el je me suis d'abord rangé à son avis', voit, dans les textes qu'il a publiés, des fragments de l'édit même d'Euric, et dans VAiïtiqua de Bluhme, un morceau du texte revisé par Léovigilde. Mais M. Brunner, reprenant une opinion anciennement émise, juge que Y Anliqiia de Bluhme, que ce dernier, de son côté, attribuait au roi Reccarède 1^"% n'est pas autre chose que l'édit même d'Euric. Quant aux textes publiés par M. Gaudenzi, il les attribue à une compilation privée, composée pour compléter et élucider VAntiqua de Bluhme ^
La dernière et complète rédaction de la loi des Wisigoths qui eut lieu à la tin du vn" siècle contient d'ailleurs un grand nombre de constitutionsqui portent la vuhTiqne Antiqiia eiàoni un assez grand nombre, rapportées sans être attribuées à un roi déterminé, paraissent être des fragments du code d'Euric*.
Celui-ci a pris aux yeux de la critique la plus récente une importance nouvelle et considérable. M. Brunner le premier dans la première édition du tome I de sa Deutsche Rechlsgeschichte a signalé la parenté qui existe entre des Cojistitutiones anliquœ de la loi des Wisigoths et certains passages des textes les plus anciens de la loi salique. Cette ressemblance a été également relevée entre ces mêmes antique et certains passages de la loi des Burgondes, de la loi des Bavarois et de VEdictus des rois des Lombards. Cette piste a été suivie par M. Karl Zeumer, puis par M. Mario Rrammer, qui s'est proposé d'identifier tous les passages où cette parenté apparaît. Ce sont, de part et d'autre, les mêmes expressions qui sont employées pour désigner l'hypothèse que le texte prévoit. La similitude pourrait parfois s'expliquer'^par ce fait
' Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 428 el suiv.
'■* Voyez son introduction, p. xin.
* Deutsche Rechtsgeschichte, I^, p. 495 et suiv. M. Brunner, p. 32b, 326, croit relever dans ces textes des références à la loi des Burgondes et à VEdictum Theodorici. Il a, par là même, pensé que la compilation avait dû être faite dans une région qui aurait appartenu successivement, et dans un court laps de temps, aux Wisigoths, aux Burgondes et aux Ostrogoths. Il trouve cette région dans la Provence, qui, occupée par Euric en 477, passe en 510 aux Ostrogoths d'Italie. Cette opinion paraît généralement adoptée en Allemagne où l'on désigne ces textes sous le nom de provemalische Fragmente .
» Brunner, op. cù.,n, p. 300 et suiv., 1 2, p.438et suiv. ; — Mano Kramraer, Neues Ai'chiv, loc. cit., p. 365 et suiv. Peut-être les passages de la loi salique qui se rapportent à la culture de la vigne et qui ont été visés plus haut, p. HO, s'expliquent-ils par des emprunts à la loi d'Euric; mais l'emprunt ne se conçoit que si cette culture existait alors dans la monarchie franque.
que, les mêmes élémenls concrets étant visés d'un côté et d'autre, il paraît naturel que les mêmes expressions empruntées au latin vulgaire, à la langue courante, aient été employées par les rédacteurs. Mais dans un certain nombre de cas tout au moins, il y a plus : Tun des textes manifestement a été copié sur l'autre. On est forcément conduit à cette conclusion, que c'est la loi Wisigothe, la loi d'Euric qui a servi de modèle aux autres, dans cette œuvre si difficile de la rédaction des coutumes germaniques en latin. Elle dut sans doute cette influence à ce fait qu'elle fut la première. En même temps elle donne une date a qua certaine pour la rédaction des textes les plus anciens de la loi salique, où la loi d'Euric a été utilisée; cette rédaction ne pouvant être antérieure à la loi d'Euric (485).
M. Zeumer a établi que le roi Léovlgilde (569-386) fit une revision de la loi d'Euric', y insérant ses propres constitutions et celles de ses prédécesseurs. Mais les transformations qui se préparaient dans le royaume des Wisigoths allaient bientôt produire une nouvelle législation d'ensemble. En eiïet, les Wisigoths Ariens devaient se convertir au catholicisme et Reccarède l"" fut le premier roi catholique. D'autre part, le système de la personnalité des lois allait disparaître; Romains et Wisigoths allaient être soumis aux mêmes lois. Cela aboutit à un véritable code préparé par le roi Ghindaswind (642-653) et promulgué par son fils Receswind (649-672 probablement en 654. Ce fut cette rédaction, la Lex Receswmdiana, qui donna à la. Lex Wisigothorum sa forme définitive; en même temps la Lex Romana W isigothorum éidiii Sibrogce, Goths et Romains devant dorénavant vivre sous le même code, dont les éléments étaient empruntés, partie au droit romain et partie au droit des Wisigoths. Elle ne devait plus recevoir que quelques additions des rois Egica (687-702) et Wittiza (700-710)"; c'est la Lex Wisigothorum vulgala.
C'est sous cette forme que nous possédons au complet la
1 Sur ce qui va suivre consulter : l'édition des Leges Visigothorunide Zeumer, et Brunner op. cit., P, p. 489 et suiv.
■2 Les dates se rapportant aux règnes de Chindawind et Resceswind d'un côté, et, d'autre part d'Egica et Wittiza s'expliquent par ce fait que, dans chaque groupe, le second roi fut associé au premier et régna pendant quelques années conjointement avec celui-ci.
as LES ORIGINES.
Lex Wisigothorum. Elle présente un code divisé en douze livres, subdivisés en litres, dont chacun contient un certain nombre de lois ou chapitres [capituli). Il a été manifestement construit sur le type des codes romains, et la division en douze livres montre que c'est le code même de Juslinien qui a servi de modèle '. De toutes les Leges, c'est celle qui a reçu le plus profondément l'influence du droit romain, et l'influence de l'Église n'y a pas laissé une empreinte moins profonde.
Les Lef/es Rimianorwn sont des recueils de droit romain, ou des adaptations des lois romaines, faits par l'autorité des rois, dans les royaumes barbares, pour l'usage de leurs sujets romains, en vue de la personnalité des lois. Deux sont nées en Gaule, l'une dans le royaume des Wisigoths et l'autre dans celui des Burgondes. On a d'abord quelque peine à comprendre l'utilité de ces rédactions. Les Romains avaient déjà des lois écrites, introduites et répandues en Gaule avant la chute de l'empire d'Occident: elles étaient concentrées dans les Codes Grégorien, Ilermogénien, Théodosien, et dans les écrits des jurisconsultes de la loi des citations. Mais ces textes ne répondaient plus aux besoins de la pratique. Bien qu'ils représentassent eux-mêmes une simplification et une réduction par rapport à l'état antérieur, ils étaient devenus difficilement utilisables, comme trop volumineux et trop savants. Il était nécessaire d'en extraire la substance, traduite autant que possible en langue vulgaire.
La Lex RomaJia Wisigothorwn fut rédigée par ordre d'Alaric II, roi des Wisigoths, et nous connaissons par l'acte de promulgation, ou aucloritas, placé en tête, l'histoire abrégée de sa rédaction ^ Alaric confia d'abord à une commission composée de sacerdotes et de yiobiles viri le soin de faire des extraits et remaniements des lois romaines, afin d'en bannir
1 Voyez, cependant, Conrat, Geschichte und Quellen des rômischen Redits im frùherem Mittelaller, I, p. .32, noie 4.
2 Lex Romana Wisigothorum, édit. Hœnel, 1848, p. 2. Cette édition est un des monuments de la critique contemporaine. L'introduction très ample, en latin, que M. Hœnel a mis en tête, contient tous les renseignements que nous possédons sur la Lex. Un nouveau manuscrit partiel de la Lex liomana retrouvé en Espagne vient d'être publié : Leg. rom. wisig. fragmenta, Matriti, 1896.
toute obscurité; puis il fît rédiger un projet de texte par des prudentes et le soumit à une assemblée composée d'évêques et de provinciales electi, qui l'approuvai. Il le promulgua ensuite par Torgane de son référendaire Anien : Vauctoritas d'Alaric a été donnée à Toulouse dans la vingt-deuxième année de son règne, qui, selon la computation généralement suivie, correspond à l'année 506. Toutes les autres lois romaines étaient abrogées. La Lex Romana reflète en plus petit les deux groupes de textes qui, au v° siècle, constituaient la loi écrite des Romains, \& jus et les leges-\ g-énéralement, ils y figurent sous forme d'extraits, parfois sous la forme d'un abrégé proprement dit. Voici, d'ailleurs, le contenu, dans l'ordre même où se présentent ses différentes parties: 1° le Code Théodosien^; 2° les Novelles des empereursThéodose 11, Valentinien 111, Marcien, Majorien et Sévère; 3° les Institutes de Gains, non point sous leur forme intégrale, mais sous la forme d'un abrégé intitulé Liber Gaii, et qui ne résume pas toute la matière contenue dans l'ouvrage original; il s'arrête avant la fin du commentaire troisième*; 4° les Sentences de Paul ; 5° le Code Grégorien ; 6" le Code Hermogénien, représenté par deux constitutions; 7° les Réponses de Papinien, représentées par un seul extrait du livre premier. On remarquera que, des jurisconsultes de la loi des citations il en est doux, Ulpien et Modestin, qui ne sont pas représentés du tout; et, d'autre part, dans l'ordre oii ils sont utilisés, les divers recueils ou documents se présentent sous une forme de plus en plus réduite, à mesure qu'on avance \ers la fin. Gela vient-il de ce que cet ordre correspondait au degré d'utilité pratique, ou les commissaires d'Alaric ont-ils été pris de lassitude au cours de leur travail? La Lex ne contient pas seulement ces textes; ils sont généralement suivis
^ « Venerabilium episcoporum vel eleclorum proviacialium nostrorutn roboravit assensus ». Letie assemblée paraît avoir été coDstiiuée sur le modèle des concilia provinciaux dont nous avons signalé l'existence dans l'empire, et dont la tradition n'était sans doute pas encore perdue.
2 Edit. Ha?nel, p. 2 : « Nec aliud cuiiibet aut de legibus aut de jure liceat in disceptationem proponere... Aaianus... hune codicem de Theodosianis legibus <iU\ue sententiis juris vel diversis libris electum... edidi ».
^ Les compilateurs ont en particulier laissé de côté les titres de fi.de catholica et de hereticis incompatibles avec Tarianisme des Wisigoths.
* (1 s'arrête à la matière du furtum, sur lequel il contient quelques règles (édit. Hœnel), p. 336.
d^une interpretatio, qui constitue un bref commentaire, oit souvent une para[)hrase en langue courante. On a cru pendant longtemps que cette interpretatio était l'œuvre des commissaires d'Alaric et destinée à faire connaître comment à leur époque les textes étaient interprétés. Mais il paraît bien acquis aujourd'hui qu'ils n'ont fait qu'utiliser des commentaires antérieurement rédigés, produits dégénérés des écoles d'Occidentaux iv^ ou v'' siècles'. Cependant, il est probable qu'ils \ ont apporté quelques retouches'. UEpitome de Gaius, qu'ils ont inséré en partie, est aussi une œuvre antérieure de la même nature; il n'est accompagné d'aucune interpretatio. ce qu'explique bien sa nature même d'abrégé et d'adaptation. La Lex Romana Wisigothorum ne fut que pendant une année le code en vigueur, pour les Romains, dans une notable partie de la Gaule; car la domination wisigothique en ce pays tomba en l'an 507. Mais elle n'en resta pas moins l'expression officielle du droit romain, et son autorité s'étendit à toute la monarchie franque. Tout imparfaite qu'elle fût, elle répondait aux besoins de la pratique; elle constituait, effectuée d'une façon plus grossière mais par là même peut-être plus commode, cette concentration des lois romaines que réalisa en Orient la compilation de Justinien. Cette dernière, dûment promulguée en Italie, pénétra sûrement dans la monarchie franque; mais elle ne s'y fit point recevoir dans la pratique ; seule, l'Eglise l'adopta et en invoqua souvent les textes à son profit. La Lex Romana Wisigothorum resta l'expression incontestée du droit romain en Gaule, tant qu'il continua à s'appliquer comme loi personnelle. Ce n'est qu'après la renaissance scientifique des xi" et xn'' siècles que la compilation de Justinien acquerra cette autorité. Comme toute œuvre devenue populaire, \dL Lex Romana reçut des surnoms : on l'appela le Breviariiwi {^abrégé)^/ar^c^, ou Breviarium Aniani. C'est sous ce nom de Bréviaire d'Alaric
1 Brunner, Deutsche Bechtsg., l-, p. 516 et suiv.; — Kdiiowa, Rôm.Rechtsg.^ I. p. 977; — Kriiger, Geachichte der Quellen, p. 311; trad. française, p. 416 et suiv. Des objections contre celte hypothèse ont cependant été produites récemment: Mommsen, Theodosiani libri, p. xxxv, lx.kxvi; — Conrat, Entstehung des Weslgoth. Gaius; cf. Brunner, P, p. 514.
2 Vauctoritas d'Alaric désigne ainsi le texte rédij^é par les prudentes : « qu<e excerpta sunt, vel clariori interprelativne composita ». Cela semble indiquer à la fois l'existence et la révision d'une interpretatio préexistante.
qu'elle est eocore le plus connue. Mais, l'ignorance grandissant, le Bréviaire parut lui-même trop volumineux, et, du VII* au IX* siècle, il fut composé un assez grand nombre d'abrégés de cet abrégé, de plus en plus barbares et dénaturés'.
La Lex Romana Burgundionum est une œuvre d'un tout autre caractère-. Elle est due, comme la Lex barbara, à l'initiative du roi Gondebaud* ; mais on ne peut déterminer au juste sa date*. Elle suit, pour la plus grande partie, l'ordre des titres de IdiLex barbara, sans avoir, pour tous, des titres correspondants. Elle est constituée par des extraits des lois romaines^ des Sentences de Paul, des Institutes de Gaius; elle comprend aussi quelques constitutions des rois burgondes, renduesspécialementpour les Romains. Ce n'est point, comme le Bréviaire, un résumé de l'ensemble des lois romaines; c'est plutôt une sorte d'instruction officielle rédigée pour l'usage des juges et attirant leur attention sur les points les plus iinportants. La Lex Romana Burgundionum paraît avoir été assez utile et assez populaire, car elle reçut de bonne heure" un surnom, qui, en même temps, est une preuve de l'autorité générale qu'avait acquise le Bréviaire d'Alaric : on Tappela Liber Papiani ou Papianus, le Papien, Voici comment une méprise fut l'origine de ce surnom. La Lex Romana Wisigothornm, ayant acquis partout, dans la monarchie franque, la valeur du code des Romains, s'introduisit naturellement chez les Burgondes ; mais, néanmoins dans les manuscrits destinés à leur usage, on copia, à la suite, la Lex Romana Burgundionum, qui conservait son utilité propre. Or nous savons que le Bréviaire se termine par un extrait de Papinien, sous celte rubrique: Incipit Papniiani (en abrégé Papiani) liber I Respojisoriim. On prit ce texte, qui constituait la fin de la première loi, pour le commencement de la seconde, c'est-
* Us sont reproduits par Heenel dfins un ordre synoptique.
- Voir, sur cette loi, Brunner, Deutsche Rechtsg., l^, p. 506.
3 Elle est annoncée dans une préface de la loi barbare : « Inter Romanos... Romanis legibus prœcipimus judicari : qui formam et expositionem legum conscriptam, qualiter judiceat, se noverint accepturos, ut per ignoraniiam se nullus escuset ».
< On ne peut, en particulier, déterminer au juste si la Lex Romana Burgundionum a été rédigée avant ou après la Lex Romana Wisigothorum. Voyez sur ce point, Haînel, op. cit., p. xcii et suiv.
' BrunaeF, op. cit., Il, p. 509.
à-Jire de la Le.r Burgundionuin, et on appela celle-ci Liber Papiani ' .
Les capilulah'es ou ordonnances des monarques francs, à la différence des Leges, sont, on l'a vu, des lois générales, applicables à tous les sujets de la monarchie, à moins que leur auteur, de parti délibéré, les ait seulement rédigés pour une partie de son royaume ou pour une classe de ses sujets. D'ailleurs, les capitulaires carolingiens ne sont pas toujours des lois proprement dites, destinées à toujours durer : ils contiennent aussi des règlements provisoires ou des instructions adressées à des fonctionnaires. Enfin, considérés comme lois ou comme règlements, ils se divisent, par leur contenu, en deux, classes. Par suite d'un état de droit que je décrirai plus loin, le monarque franc est véritablement le chef de l'Église des Gaules, et il légifère sur la discipline ecclésiastique, en répétant d'ailleurs le plus souvent les décisions des conciles ; il y a donc les capitularia ecclesiaslica qui contiennent des règlements ecclésiastiques, et les capitulaires séculiers. En prenant seulement ces derniers nous constatons que, quant à eux, il s'est introduit une division tripartite, qui est devenue classique, et qui répond d'ailleurs à la terminologie contenue dans les textes eux mêmes. On distingue: {" Xe^ capitularia legibus addenda ow pro lege tenenda. Ce sont des dispositions destinées à compléter ou à réformer sur certains points les Leges, et qui, par suite, fonten quelque sorte corps avec elles et en prennent la nature, sauf peut-être la nécessité d'une intervention des populations, dont il a été parlé plus haut^; 2° les capitularia per se scribe?ida; ce sont les plus nombreux, et ce sontdes ordonnances quiconstituent des lois ayant leur valeur propre et indépendante ; 3° les capitula missorum ; ce sont des instructions, généralement très intéressantes, donnée^ aux inissi, pour la tournée d'inspection qu'ils vont commencer.
Les capitulaires étaient rédigés et mis en forme par la chancellerie royale ou impériale en plusieurs exemplaires; l'un était gardé dans les archives royales, les autres envoyés aux
» La Lèse Romana Burgundionum a été éditée par M. Bluhme et, de nouveau , par M. de Salis dans les Monumenta Ger nanix historica. * Ci-dessus, p. 75, note 3.
|)riDcipauxfonctionQaires. Maisil Qe semble pas qu'il en ait été tenu des registres officiels. 11 résultait de là, non seulement pour les particuliers, mais aussi pour l'ensemble des fonctionnaires, une grande difficulté : comment connaître sûrement cette législation si importante et s'en procurer le texte? La diftîculté était la même que celle qui avait existé aux m' et IV* siècles quant à la législation des constitutions impériales. Aussi les mêmes besoins amenèrent les mêmes productions; il fut composé, dans la monarchie franque, des recueils privés decapitulaires, rassemblés par des particuliers, commeavaient apparu dans l'empire les Codes Grégorien et Hermogénien. Le premier fut composé sous Louis le Débonnaire par Anségise, abbé de Fontenelle, personnage qui a joué un rôle assez important sous ce règne et le précédent. Anségise a fait précéder son recueil d'une préface dans laquelle il donne la date de publication, l'année 827', et les motifs qui l'ont amené à le composer : il l'a fait par amour pour l'empereur et pour ses fils et pour être utile à l'Eglise ^ Il a divisé son recueil en quatre livres. Gomme il l'annonce lui-même, le premier comprend les Cdpilviidiives de ChàvlemA^ae ad ordinem pertinenlia ecclesiaslicum; le second, les capitulaires ecclésiastiques de Louis le Débonnaire; le troisième, les capitulaires de Gharlemagne ad mundanam pertinentia legem; et le quatrième, les capitulaires qu'ont promulgués l'empereur Louis et son fils, le césar Lothaire, ad augmentum 7nundange legis. Le recueil contient trois appendices très courts, qui renferment seulement des nomenclatures de pièces, ou des mentions des pièces se répétant. Anségise, d'ailleurs, n'avait pas la prétention de rédiger un recueil complet ; il donne « ce qu'il a pu trouver». En réalité, on l'a démontré, il n'a utilisé que vingtneuf capitulaires. Son livre n'en eut pas moins un immense succès; tout de suite, il fut accepté comme un recueil officiel; et, dès Fannée 829, Louis le Débonnaire le cite et y renvoie dans un capitulaires
1 Borelius, Cap. I, p. 394.
- « Pro dilectione nitnia... gloriosissimorum principum et pro amore saactissimae prolis eorum sed et pro sanctae Ecclesiœ stalu, placuit mihi praedicta in hoc libello adunare quœ invenire potui capitula ».
3 Gapit. Worm., c. v (Borelius et Krause, Capitularia, II, p. 380) : « Ita enirn continetur in capitulare bonae memoriaî genitoris nostri in II, c. clvii... tam in capitulare nostro in libro II, c. xxi ».
Vers le milieu du ix^ siècle parut uo nouveau recueil, qui ajoutait trois nouveaux livres aux quatre livres d'Anségise. Il était précédé de deux préfaces. Dans la première, en vers latins, l'auteur déclare s'appeler Benedictus Levita, le diacre BiMioît. Il appartient à l'église de Mayence, et c'est sur l'ordre do son évêcjue, Olger (Aulcarius), qu'il a entrepris de continuer et de compléter l'œuvre d'Anségise*. Dans la seconde préface, qui est en prose, il déclare qu'il a puisé surtout ses documents dans les archives de Mayence, où Riculf, prédécesseur d'Olger, en avait réuni un grand nombre; il publie ce qu'Anségise avait ignoré ou laissé de côlé^ En réalité, ce recueil contient peu de pièces sincères, peu de capitulaires réels et authentiques. La plupart sont des pièces forgées; aussi, les appelle-t-on d'ordinaire les Baux capitulaires. La critique a même dans le détail montré les éléments constitutifs deces pièces et le procédé de composition. Elles sont constituées par des emprunts faits au Bréviaire d'Alaric, à VEpitome des INovelles de Justinien par Julien, aux lois des Wisigolhs etdes Bavarois, surtout aux documents ecclésiastiques : canons des conciles, décrétales des papes, écrits des Pères de l'Eglise et libri pœnitentiales^ . Le but évident de l'auteur, c'est d'étendre les droits de l'Eglise, en particulier la juridiction ecclésiasli([ue\ et c'est à cela que servent la plupart des morceaux fabriqués par lui. Où et quand ce recueil a-t-il été composé? C'est un point qui n'est pas absolument éclairci. Les données delà préface sont certainement mensongères. Les Faux capitulaires n'ont pas été composés à Mayence, mais sûrement dans
■* « Autcario demum, quera tune Moguntia summum — Ponlificem tenuit, praacipienle pio, — Post Benedictus ego ternos Levita libelles — Adnexi, I.egis quis recitatur opus ».
* « Hœc vero capitula quae in subspquentibus tribus libellis coadimare studuimus, in diversis schedulis, sicut m diversis synodis ac placitis generalibus édita erant, sparsim invenimus, et maxime in sancta Moguntiacencis metropolis ecclesiœ scrinio a Ricuifo ejusdem sanctœ sedis metropolitano recondita, et demum ab Autcario secundo ejus successore atque consanguineo inventa reperimus •> .
^ L étude critique la plus complète se trouve dans Hinschius, Decretales pseudo- Isidorianx, Prolégomènes, § 17-20.
* Voici, d'ailleurs, ce qu'il dit dans la préface : « Ea quœ ille (Ansegisus) aut invenire oequivit aut inserere fortasse noiuit, et illa quœ postmodum a fidelibus sanctic Dei Ecclesise et Pippini atque Karoli atque Ludovici didicimus jam dictis libellis minime esse iaserta, pro Dei omnipotentis amore, et sanctae Dei Ecclesia; ac servorum ejus atque totius populi utilitate, fideliter investigare curavimus ».
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la Gaule occidentale. Ils ne constituent pas une production isolée; mais, au contraire, ils font partie de toute une série d'apocryphes, qui ont entre eux des affinités étroites, et dont les plus importants, outre celui dont il est ici question, sont les Fausses décrétai es et les Capitula Angilramni^ Metensis episcopi : \e nom de Benedictus Levita est probablement un nom de fantaisie, comme celui de Isidorus Mercator, pris par l'auteur des Fausses décrélules. Toutes ces œuvres sortent vraisemblablement d'une même officine : on a pensé pendant longtemps qu'elles avaient été composées dans la province ecclésiastique de Reims; on incline, d'après des travaux plus récents, à croire que l'atelier de fabrication se trouve dans le diocèse du Mans. Cette énorme production de lois ou règlements supposés peut paraître bien surprenante : ce qui est plus étonnant encore, c'est leur succès immédiat et à peu près incontesté. Pour nous en tenir ici aux Faux capitulaires, ils ont été publiés après l'année 847'; or, en l'année 857, ils sont cités par le capitulaire de Kiersy, comme un texte sûr et offîcier\ Tout cela s'explique cependant. On est à une époque oii la probité littéraire et scientifique n'existe pas encore; chacun sert, par tous les moyens, la cause qu'il croit juste; surtout, il n'y a point de critique littéraire ou juridique, étant données Tignorance qui grandit et la rareté des manuscrits qui ne permet pas de comparer les textes. Dans ce milieu, tout livre, quel qu'il soit, a une immense autorité, et on le reçoit pour tel qu'il se présente^
Voilà les recueils des capitulaires, qui ont été faits dans la monarchie franque, pour les besoinsde la pratique, à l'époque où ces textes étaient en vigueur. Dans les temps modernes, il en a été composé de tout différents, en vue des études historiques. Leurs auteurs se sont proposé surtout de rétablir dans
1 C'est, en effet, la date de la mort d'Otger de Mayence, laquelle est supposée dans la préface en vers.
2 Capil. Carisiac, c. iv (Boretius et Krause, Capitularia, tome II, p. 286, 289j.
' Cependant l'auteur des faux capitulaires a pris quelques précautions pour masquer ses falsifications; voici, en particulier, ce qu'il dit dans la préface : « Secundo vero in libello, post capitulorum numerum, prima fronte posita sunt quasdam ex iege divina excerpta capitula, sicut ea sparsim in eorum mixta capitulis reperimus ut omnes hœc capitula legibus divinis regulisque canonicis concordare non ignorent ».
leur texte original et dans leur succession historique les divers capitulaires qui nous ont été conservés isolément; ils ont, en même temps, donné des éditions critiques du capitularium d'Anségise et de celui de Benedictus Levita. Les premières de ces éditions ont paru en France : en 4623, le Père Sirmond a publié les capitulaires de Charles le Chauve et de ses successeurs' ; en 4677, le savant Baluze a donné une édition excellente et complète des capitulaires-. De nos jours, deux éditions ont été publiées dans la collection des Monumenta Germanise historica; la première par Pertz ; la seconde, de valeur très supérieure, par MM. Boretius' et Rrause.
Les documents de la pratique sont très importants pour l'histoire du droit de la monarchie franque. Seuls, ils font connaître le droit réellement appliqué, à une époque où la loi écrite, quoique impérative, était mal observée : ce sont eux également qui nous revèlentcomment, malgré la personnalité des lois, le droit romain et la coutume germanique fusionnaient peu à peu. Ils se classent en plusieurs catégories.
Les recueils de formules sont peut-être les plus instructifs. Ce sont des modèles d'actes, dressés d'avance pour servir aux praticiens, qui étaient appelés à en rédiger de réels. A toute époque, on trouve de ces recueils usuels, et nous avons encore nos formulaires du notariat. Mais, dans la monarchie franque, ils présententce caractère qu'ils fournissent des modèles pour les jugements et actes judiciaires aussi bien que pour les contrats et actes d'aliénation, pour les titres délivrés parla chancellerie royale aussi bien que pour ceux rédigés au tribunal du comte ou à la cour de l'évêque. De nombreuses collections de ces formules sont parvenues jusqu'à nous ; mais, pour une seule, on connaît le nom de l'auteur; ce sont les formules du
1 Karoli Galvi et successorum aliquot. Francix regum capitula, Parisiis,
* L'édition de Baluze a été réimprimée et revue par de Cbiniac, Paris, 1780; cest cette dernière édition qui est la meilleure.
^ Leges, 4°, Sectio II, tome I et 11. Le premier volume préparé par M. Boretius a paru en 1883. Le second volume préparé par .M. Krause a paru en 1892- 1897. Cette édition contient des tables de cmcurdance avec les éditions de Baluze et de Pertz.
moine Marculfe'. La date en est d'ailleurs difficile à déterminer, car le principal point de repère, c'est la dédicace à un évêque Landericuson Landry ; or, on trouve plusieurs évêques de ce nom. Aussi, tandis qu'en général on place la rédaction des formules de Marculfe au milieu du vu' siècle, d'autres la placent à la fin du vu" et d'autres à la fin du viii*^ Les autres collections sont désignées par le nom de la région pour laquelle elles ont été rédigées, exemple : formulae Andegavenses'^ , formulée Arvernenses^ formulœ Turonenses ; ou parle nom de leur premier éditeur : formules de Bignon, de Sirmond, de Baluze. Il a été publié deux recueils complets et scientifiques des formules usitées dans la monarchie franque. Dans l'un, composé parM. Eugène de Rozière*, les formules sont classées par ordre de matières. Il présente comme autant de traités par les formules des diverses institutions qui y sont visées. Dans l'autre, publié par M. Zeumer^ les diverses collections, composées dans la monarchie franque, gardent, au contraire, leur individualité et sont reproduites en bloc et successivement, de manière à représenter l'ordre, dans lequel elles ont fait leur apparition historique, et leur domaine géographique. Les formules sont des actes fictifs : mais des actes réels, rédigés à l'époque mérovingienne ou carolingienne, sont parvenus jusqu'à nous en très grande quantité. Les uns ont été conservés individuellement, mais il en a été fait des recueils,
^ Marculfi monachi formularum libri duo. Comme l'indique la préface, Ih division en deux livres correspond à la distinctioVi des actes qui sont rédigés à la cour du roi (m palatio) et de ceux qui sont rédigés dans la circonscription du comté (in pago) .
2 Ad. Tardif, Étude sur la date du formulaire de Marculfe, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1884, p. 557 et suiv. Voyez, pour une nouvelle hypothèse, M. Bonvalot, Histoire du droit des institutions de la Lorraine, p. 36-42. Cf. Brunner, op. cit., IP, p. 579.
3 Les formulai Andegavenses sont particulièrement intéressantes à raison de leur ancienneté. En effet, les formules 1 et 34 sont datées de la quatrième année du règne de Childeberl, et il ne peut être question là que de Childebert I". Ce pendant, on tend à considéier aujourd'hui le recueil comme postérieur à cette date, car on doit ramener la formule 57 à l'année 678. Il n'en est pas moins vrai qu'il faut admettre que le rédacteur devait avoir sous les yeux des actes du règne de Childebert l^r. Voyez, sur ce point, Brunner, Deutsche Reehtg., 1-, p. 580.
• Recueil général de."! formules usitées dans V empire des Francs du v-e aw x" siècle, Paris, 1859. C'est le recueil toujours cité dans le présent livre.
* Formulx Merovinginci et Karolini sévi, 1886.
soit dans des ouvrages qui constituent par eux-mêmes un choix de ces documents', soit dans les histoires des diverses provinces de l'ancienne France, où ils figurent comme pièces justificatives. Il en est un grand nombre qui ont été réunis, généralement dans l'ordre chronologique, dès l'époque même où ils ont été rédigés : ce sont ceux qui sont contenus dans les Cartulaires des églises et des couvents, c'est-à-dire dans les registres que tenaient les administrateurs de ces établissements et où ils avaient soin de transcrire les actes qui constituaient les titres de propriété de leurs biens. D'autres documents très instructifs pour l'histoire de l'état des personnes et de la propriété foncière se trouvent dans les polyptijqnes ou libri censuales^. Ce sont des registres sur lesquels les grands propriétaires inscrivaient, dans l'ordre où elles étaient groupées pour l'administration, toutes les parcelles qui composaient leurs immenses domaines, avec le nombre, le nom et laqualité des tenanciers et les redevances qu'ils payaient. Les domaines royaux étaient ainsi décrits, et également ceux des églises et des couvents ^
SECTION II
LES PRÉCÉDENTS DE LA FÉODALITÉ DANS LA MONARCHIE FRANQUE
La féodalité a été le résultat d'un état d'anarchie persistant et grandissant, dont déjà nous avons plus d'une fois relevé les traces: elle en est sortie naturellement et nécessairement. Mais on constate dans la monarchie franque, spécialement sous les Carolingiens, toute une série d'institutions^déjà formées ou de faits sociaux nettement accentués, qui constituent
' Le principal est intitulé : Diplomala et carte ad res Franco-Gallicas spectentia; il a été publié par Bréquigny et La Porte du Theil, et réédité par Pardessus. Les Monumenta G. hist. contiennent aussi un recueil de Diplomala,
2 Voyez, dans Flach, Les origines de l'ancienne France, t. 1, p. 25 la liste des cartulaires et polyptyques manuscrits et imprimés.
' Édit de Pistes (a 864), ch. xxix : « llli coloni, tam fiscales quam Hcclesiastici, qui, sicut in polyptycis continetur, et ipsi non denegant, carropera et manopera ex antiqua consuetudine debent. » — Le polyptyque le plus connu est celui de Saint- Oermajn-des-Prés, rédigé au ix* siècle, du temps de l'abbé Irminon; il a été publié par Guérard, en 1843, avec de savants prolégomènes, et, de nouveau, en 1886, par M. LoQgnoD.
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les précédents immédiats des institutions féodales. Cette organisation, qui contient en puissance la féodalité entière, coexiste avec les institutions normales, que nous avons décrites; elle s'enchevêtre et se combine avec elles, mais elle s'en distingue pourtant par ses origines et par ses tendances; et il est logique de l'exposer à part. Les institutions ou faits qui constituent ainsi les précédents de la féodalité sont : la vassalité et le séniorat, l'appropriation des fonctions publiques, la transformation de la propriété foncière, les chartes d'immunités et la formation des juridictions privées.
L'institution germanique du comitalus^ ne disparut point après les établissements des barbares dans l'empire; elle persista; mais, dans la monarchie mérovingienne, elle ne paraît fonctionner qu'au profit de la royauté : le roi seul est le centre d'un groupe de comités. Ceux que Ton peut appeler ainsi, ce ne sont point les hommes qui sont désignés dans les textes comme ses fidèles ou ses leudes] car ces mots désignent d'une façon g-énérique les sujets d'un roi, ceux dont il a exigé ou pu exiger le serment de fidélité^. Mais, sous les Mérovingiens, on trouve deux classes de personnes qui certainement sont dans des rapports particuliers avec le roi. Ce sont d'abord les antrustions^ ; ceux-là sont des sujets qui ont juré au roi une fidélité particulière en mettant leurs mains entre ses mains, et Marculfe nous a conservé l'acte qui constatait cette prestation de serment*. Ceux-là forment une classe déterminée^ et jouissent de certains privilèges : leur wer^e/fl? s'élève et devient le triple de celui d'un autre homme libre \ D'autre part, ils
' Ci-dessus, p. 44. Sur ce qui suit voir : Brunner, op. cit., § 92; Fiacli, Les origines de l'ancienne France, t. I, p. 76 et s., 435; Fustel de Couianges,Ze è^ne/fce et le patronat, p. 187 et s.; Guiltiiermoz, Essai sur Vorigine de la noblesse en France, p. 38-78.
2 C'est dans ce sens, en particulier, que le mot est pris dans le traité d'Andelau. — Greg. Tur., Historia Francorum, IX, 20.
^ Voyez Deloche, La trustis et Vantrustionat royal.
^ Marculfe, I, 18 (de Rozière, form. 81 : « Ille fidelis... veniens ibi una cum arma sua in manu nostra t'-uslem et fidelitatem nobis visus est conjurasse ». Le mot « antrustion » vient de trustis (trosl) qui signifie originairement fidélité.
s Marculfe, I, 18 : » Ut deinceps memoratus ille in numéro antrustionum computetur ».
* Marculfe, I, 18 : « Et si quis fortasse eum iaterficere pra-sumpserit noveril se E. — HisT. ùu Dr. 9
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avaient sûrement l'obligation d^êlre toujours au service et à la disposition du roi, et, puisqu'ils venaient en armes prendre leur engagement solennel, c'est que, sans doute, ils devaient surtout le servir à la guerre. ?^ous trouvons aussi auprès du roi mérovingien d'autres personnes, désignées déjà dans la loi salique, et qui jouissent également du triple wergeld : elles sont dites les convives du roi, convivse regis^\ étaient-ce des comités de la même nature que les anlrustions désignés là par un autre trait du comitatus germanique, l'entretien à la table du chef^? Cela est douteux, car nous trouvons parmi eux des hommes qui n'étaient pas libres de naissance. Enfin, il y avait des personnes, hommes ou femmes, ou personnes morales, que le roi prenait sous sa protection spéciale, et qui étaient dites in verbo regis^, inmiindeburde regis^\ mais si c'était là peut-être l'effet d'une habitude traditionnelle de la royauté germanique, c'était tout autre chose que le comitatus. Sous les Carolingiens, les anlrustions ont disparu. Mais on trouve d'autres personnages qui paraissent remplir un rôle fort semblable. Ce sont les vassiàw roi <^regales ou domijiîci)^ . Les textes nous disent d'eux qu'ils ont solennellement juré fidélité au roi en mettant leurs mains dans les siennes, ce qui est habituellement indiqué par l'expression sese commendaveî'imt^. Par là même, ils sont tenus à un complet dévouement envers le roi. Ils sont tenus de le servir^ sur sa réquisition;
virgildû suo solidis DC esse culpabilem judicetur ». — Quant aux délais judiciaires ils paraissent aussi être sous l'application de règles spéciales, Edict. Chilp., c. ii (I, p. 10); cf. Waitz, op. cit., II, 1, p. 339.
' Le mot se trouve dans la version latine du livre de Daniel. Danra esloomiva régis. Voyez : Esmein, Le jugement de Daniel, Nouvelle revue historique, t. XXXI, p. 731.
2 Cf, Waitz. op. cit., II, 1, p. 337.
^ Greg. Tur., Hisloria Franoorum, IX, 27; on voit aussi des personnes m verbo reginœ ; Greg. Tur., Historia Francoruyn, VII, 7.
' Marculfe, I, 24; voyez toute la série des cartx de mundeburde, de Hozière, form. 9 et suiv.
5 Sur cette institution de la vassalité et sur les rapports analogues qui existent dans la monarchie franque, voir spécialement : Roth, Geschichtn des Beneficialwcso.ns, 1850; Feudalitàt und Unterthanenverband, 1863; — Waitz, op. cit., Il, 1, p. 241 et suiv. ; — W. Sickel, Die Privatherrschaften. im friinkischen Reiche, dans la W>istdeutsche Zeitschrift fiir Gesohichte und Kunst, t. XV, 2, p. 111 et suiv.; XVÎ, 1, p. 47 et suiv.
" Waitz, II, 1, p. 246 et suiv,
1 Roth, Feudalitàt, p. 212.
et, en effet, on les voit employés comme ses hommes de confiance, soit au palais, soit au deiiors, et chargés des missions les plus délicates. Dans les capitulaires, le roi leur commande souvent, comme il commande aux fonctionnaires royaux. La nature de leurs obligations ne peut être juridiquement déterminée d'une façon précise, comme on a souvent essayé de le faire : ils devaient aider le roi de tout leur pouvoir, par leurs conseils et leurs actes*; le roi devait seulement ne les employer qu'à des actes compatibles avec leur qualité et leur capacité. On s'est demandé souvent, en particulier, si leur obligation de vassal comprenait le service militaire. La question me paraît mal posée : tous les hommes libres devaient ce service (sauf les atténuations apportées par la législation de Charlemagne en faveur des plus pauvres) ; il n'y avait donc pas besoin d'une obligation particulière pour que les vassi regales en fussent tenus. Mais, d'autre part, ils devaient être les premiers à prendre les armes pour être fidèles à leur serment, et conduire avec eux leurs hommes, comme on le verra bientôt; aussi sont-ils souvent visés en première ligne pour ce service. Il pouvait se faire, au contraire, que, servant le roi dans quelque autre emploi, ils fussent dispensés par cela même de se rendre à l'armée ^ En retour de leurs obligations, les vassi obtenaient la protection spéciale du roi ; mais on ne peut affirmer qu'ils eussent droit au triple ivergeld des antrxislions% ni qu'ils fussent en droit soustraits à la juridiction des comtes, bien que leurs procès fussent en fait portés au tribunal du roi. Les vassi dominici carolingiens sont-ils les successeurs, les continuateurs, sous un autre nom, des antrustions mérovingiens? Ce que l'on peut affirmer, c'est que les vassi dominici àx^eveni en un point des anlritstiones ; tandis que ces derniers paraissent avoir été en nombre resireint,
1 Le serment que Charles le Chauve exigea d'Hincmar de Reims doit reproduire le serment du vassal, puisqu'il est prêté au roi en tant que senior. Or, voici comment il débute {Hincmari Opéra; édit. Sirmond, II, p. 834) : « Sic promitlo ego quia de isto die in anlea isti seniori meo, quamdiu vixero, fidelis et obediens et adjutor, quantocunque plus et melius sciero et potuero, et consilio et auxilio secundum meum ministerium in omnibus ero ».
2 Cap., 811, De rébus exeroitalibus, c. viii (I, p. 165); Cap. Bouon., 811, c. vu (I, 167).
ï Pour l'affirmative, Roth, Beneficialivesen, p. 282. — En sens contraire, Waitz, op. cit., II, 1, p. 251.
formant un groupe allaclié à la personne du roi, comme les anciens comités, les lassi domi)iki,aiU contraire sont très nombreux, répandus par tout le royaume. L'effort du roi carolingien, c'est d'attirer tous les personnages influents dans les liens de sa vassalilé. Il semble puiser là une force nouvelle '; en réalité, c'est un affaiblissement, car ces hommes prennent l'habitude d'obéir, non point par respect delà puissance royale, mais à raison de la promesse spéciale, du contrat qu'ils ont consenti; le roi peu à peu disparaît derrière le senior^.
Comment avaient disparu les anlrustions et comment les vassi avaient-ils en quelque sorte pris leur place? Sur le premier point, M. Brunner fournil une explication simple et vraisemblable; il pense que les antrustions, richement dotés par le roi, pour la plupart, de donations en terres, se rendirent indépendants et cessèrent leurs services. Gela aurait amené la conslilulion auprès du monarque franc d'un nouveau groupement, celui AQ'è vassi. L'éminenl historien voit un phénomène semblable chez les Angio Savons, où le Thegn (Thane) aurait remplacé le Gesith, dans ces mêmes conditions.
Mais d'où vient l'institution de la vassalité? Elle paraît s'être développée à l'aide d'éléments germaniques, qui ne peuvent être autre chose que la tradition du comilalus. On la trouve dans d'autres royaumes barbares que celui des Francs, et le terme qui désigne les fidèles dont il s'agit est souvent le mot gasindus, que l'on trouve aussi dans les formules franques, ou un mot de même origine. Seulement, à la différence de l'antruslionat, la vassalilé n'est pas une institution qui profite au monarque seul, les particuliers ont aussi des vassi et peutêtre cette application (les vassi ou gasindi des particuliers) en est-elle la plus ancienne; peut-être le roi franc n'a-t-il fait qu'imiter ici ce que faisaient déjà les personnages puissantsde son royaume. On a cherché à rattacher le vasselage à des institutions romaines du Bas-Empire, soit aux clients du noble gallo-romain, soit aux soldats privés qu'il entretenait à sa solde. Mais, outre que la clienlèle de la basse époque romaine représente surtout un groupe de parasites ou de flatteurs et
1 Cf. Scliroder, Deutsche Reehtsg., p. 156.
2 C'est ce que fait déjà remarquer Hincmar, à propos du serment que Charles le Chauve lui a imposé {Opéra, édit. Sirmond, II, p. 835) : « Caefeerum ralioûabiiius dicetur isti imperatori quam isti seniori meo »,
que les soldats privés de celle époque sont simplement des mercenaires, tout pour les vassi ramène aux origines germaniques : les formes de l'engagement, la fidélité absolue du vassus, les traces aussi de sa vie passée normalement dans la maison du senior '.
Dans la monarchie carolingienne, le roi n'est donc pas le seul qui soit ainsi le centre et le chef d'un groupe de fidèles. Non seulement dans les chroniques, mais aussi, à partir du viii^ siècle, dans les textes de lois, on voit mentionnées des personnes appelées seniores, qui exercent une autorité reconnue par la loi sur d'autres hommes, qui sont dits leurs vassaux ou leurs hommes [vassali, homines sui). Cependant, ils n'exercent pas cette autorité en qualité de fonctionnaires ; car si, parmi eux, figurent des comtes, des évêques, des abbés, d'autres sont de simples particuliers. On voit que c'esl une classe toujours ouverte. Les ya.s.srt// auxquels ils commandent se sont recommandés à eux, sese commendaverunt, par le même serment que le vassus dominicus a dû prêter au roi, et nous avons les termes mêmes de l'engagement qu'ils contractaient. Ils devaient « servir et assister \q senior pendant toute leur vie, comme il convient à des hommes libres " ». Cela ne comprenait pas d'obligations absolument déterminées, mais cela supposait un dévouement constant du vassalus envers le seigneur, en même temps qu'un droit général de commandement chez ce dernier, et la coutume déterminait les cas où un service précis était dû^ C'est ainsi que nous voyons le vassal obligé de venir garder la maison de son seigneur *, de suivre celui-ci dans une autre région^; le seigneur peut, semble-
1 Brunner, op. cit., t. II, p. 258 et suiv.
2 De Rozière, form. 43, Qui se in alterius potestate commendat : « Dum ego in caput advixero, ingenuili ordine tibi servicium vel obsequium impendere debeam, et de vestra potestate vel mundoburdo tempore vitœ meie potestatem non habeam subtrahendi, nisi sub vestra potestate vel defensione diebus vitaî meœ debeam permanere ».
3 Hincmar, Ad Ludovicum Balbum {.Opéra, II, 183): « Homo subjectus vadit solliciter cum seniore suo ut ea faciat quae illi placeant... secundum sa;culum ad
honorem et profeclum, et si in aliquo fecerit quod seniori suo displiceat, hoc statim emendare feslinat ut ad gratiam iilius reveniat ».
* H ncmar de Laon [Hincmari Opéra, II, p. 613) : <■ Filium suum quem mihi commendaverat, cum prœcepissem cum aliis meis qui de eodem pago sunt, meas tenere mansiones ».
* Cap. Vermerience, c. ix (i, p. 41).
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t-il, le forcer à prendre femme', à s'obliger par serment'. Pour ce qui est d'une obligation au service militaire du yas^î/^ envers le senior, il n'en saurait être question en droit; car les capilulaires défendent aux particuliers d'avoir des troupes de gensarmés\ Mais, en fait, nous sommes dans un milieu où les guerres privées, bien que défendues, ne sont point rares\ et, en semblable occasion, en vertu de son devoir général de fidélité, le v as sus Ao\i sûrement défendre les^mor. Dans la seconde moitié du ix^ siècle, l'obligation au service militaire apparaît formellement comme imposée à un certain nombre de vassaux, qui portent déjà le nom de milites"'. Peutêtre en était-il ainsi dès les premiers temps où les particuliers eurent des vassi. Ce n'était pas seulement la tradition du comitalus germanique, mais aussi le produit naturel d'une société, où toute une classe d'hommes ne vivait que pour le métier des armes^ d'où la faida n'avait pu être éliminée, et où se déchaînaient des guerres privées dépassant le cercle de
< Voyez mon Mariage en droit canonique, t. II, p.- 68.
2 Hincmar (Op., II, p. 82.3): « Pervenil ad nos quia hominem tuum Ratramnum irrationabiliter et inconvenienter sacramentum juFare fecisses; qui licet tibi serviiium debeat, tamen sub nostra cura tu et ille de salute vestra esse debetis ».
3 Cap. Haristal., 779, c. xiv (I, 50).
* Elles apparaissent déjà très nettement dans Grégoire de Tours, Hixtoria Francorum, VI, 4; VII, 2, 46, 47; VIII, 20, .32; IX, 9, 35; X, 5.
8 Voyez M. Sickel, dans Westdeutsche Zeitschrift, XVï, 2, p. 154. .Nous en avons un exemple précis dans la Chronique de Vabbaije de Saint-Riquier rédigée par le moine Harulf et publiée par M. F. Lot en 1894 dans la Collection de textes ■pour xervir à l'étude et à Renseignement de l'histoire. La chronique de Harulf a été rédigée en partie à la fin du xi^ siècle, en partie au commencement du xu' (voir p. xvi); mais elle contient des documents beaucoup plus anciens, enfiftrticulier un relevé descriptio) de tous les biens et droits de Tabbaye, fait par ordre de Louis Le Débonnaire, p. 86 et suiv. Là se trouvent, p. 96-97, les noms de 10c5 hommes qui devaient le service à Tabbaye de Saint-Riquier, et voici comment les désigne le chroniqueur: « Sed jam illorum nomina recitemus qui ex sancto Richario bénéficia relentabant, quique cum sibi subditis militibus nostro abbati et minislris Ecclesiœ nobiliter salis serviebant terra marique, vel ubicumque eorum comilatu cuilibet e sancti loci fratribus indiguisset...Ha»c sunt nomina militum monasterio b. Richarii famulantium quos ubique abbas vel propositi secum ducebant, quique coQsuetudinaliter in die tesli sancti Richarii et in Nativitate Domini vel in Resurrectione seu in Pentecoste semper monasterio aderant, accurate, prout quisque poterat, ornai! ». — Il est vrai que ces phrases sont du chroniqueur lui-même; mais il en a puisé les éléments dans le vieux texte qui lui fournissait la liste des hommes. Il renvoie a l'état détaillé des revenus de Saint-Riquier, qu'il analyse. M. Lot a donné en appendice [W VII) cet état pour la ville même, et j'y relève ceci, p. 308: « Vicus mi'itum CX, unusquLsque semper equum, scutum, gladium, lanceam, ca^teraque arma exhibel ».
* Ci-dessus, p. 68. J
la famille. D'ailleurs, sans doute, le service privé se masquait d'un prétexte de service public, le senior conduisait en temps de guerre ses vassik l'armée du roi. Le senior, de son côté, a des obligations envers le commendalus\ il lui doit sa protection [titlela, nmndeônrdis), prenant en main sa cause; il semble aussi qu'il lui doive l'assistance proprement dite, lui fournissant de quoi vivre', par la concession d'une terre ou autrement.
Ces rapports ainsi définis sont reconnus et sanctionnés par la loi caroling-ienne. Ces deux hommes sont légalement liés pour la durée de leur vie^ : le vassalus ne peut point quitter le senior sans la permission de celui-ci, à moins qu'il n'ait été victime de sa part de quelque odieux, attentat. La loi admet ce groupement des sujets; on a même pu soutenir quelle l'imposait. En effet, un capitulaire de 847 paraît ordonner à tout homme libre de se choisir un sejiior^. Mais il y a là une permission et non pas une contrainte ; le sujet peut rester sous l'autorité directe du roi.
J'ai dit plus haut que la législation carolingienne ne fit rien pour entraver la formation des liens de vassalité, qui, cependant, créaient des autorités privées s'interposant entre le roi et les sujets ; et cela se conçoit, car elle eût été certainement impuissante à arrêter ce mouvement. Mais elle fit plus, elle le favorisa. Cela paraît plus singulier, mais se peut comprendre cependant. En effet, les vassaux des se?iiores continuaient à être soumis à Taulorité publique; ils étaient tenus envers elle aux mêmes services et prestations que les autres sujets, et le seniorat paraissait même un moyen commodeet sur pour assurer l'accomplissement de ces obligations: cela se voit bien pour deux services essentiels, la justice et la
1 De Rozière, form. 43 : « Ut me tam de victu quam de vestimento, juxta quod vobis service et promereri potuero, adjuvare vel consolare debeas ». Il s'agit ici, il est vrai, d'un malheureux qui n'a pas de quoi vivre, et la misère est la cause même de la recommandation. Mais si la nature de l'assistance devait varier selon la condition du recommandé, elle devait toujours exister.
2 Cap., 813, c. XIV (I, p. 172) : « Quod nullus seniorem suum dimittat, postquam ab eo acceperit valante solido uno, excepto, si eum vult occidere, aut cum baculo caedere, vel uxorem aut filiam maculare, seu liereditatem ei tollere ». Cf. Capitula Francica, c. vin (l, p. 215).
3 Conv. ap. Marsnam (An. Karoli), c. ii (IF, p. 71) : « Volumus etiam ut unusquisque lit>er homo in nostro regoo seniorem, qualem voluerit, in nobis et in nostris lidelibus acdpiat ».
guerre. Tous les hommes libres devaient alors le service militaire sans solde el à leurs frais: mais lorsque le comle convoquait le contingent de son pagus, malgré la grosse amende qui frappait liis récalcitrants, il semble qu'il lui était difficile de réunirions ses soldats. Les capitulaires imposèrentause/zî'or, sous sa responsabilité personnelle, l'obligation de réunir et de conduire ses hommesà l'armée en cas de convocation '. D'autre part, le senior pouvait représenter en justice son vassal ; et lorsqu'un tiers avait une réclamation à faire valoir contre celui-ci, c'était au senior qu'il s'adressait; le senior était tenu ou de lui faire rendre justice ou de faire comparaître son homme au tribunal". L'administration royale était, par là, déchargée d'autant. La législation carolingienne suit d'ailleurs Ja même politique à l'égard d'autres institutions similaires. C'est ainsi qu'elle traite les avoués {avocats) des évêques'; c'est ainsi qu'elle se comporte à l'égard des propriétaires immimistes^ : aux uns et aux autres elle reconnaît des droits sur \eurs hommes, en leur imposant des responsabilités quant aux obligations deces derniers en ce qui concerne le droit public. Je ne vois point là un plan savant et préconçu ; c'est un effort pour régulariser un état de choses que des causes profondes, inéluctables avaient créé et qui existait déjà, au moins en partie, sous lesMérovingiens. En réalité, par la création de ces intermédiaires, le pouvoir royal perdait son ressort; le roi disparaissait peu à peu derrière le senior, qui était le plus proche et commandait directement^ 11 est vrai que ]e setiior\u'[-mème entraitdans laclasse desvassi domi?iici.
Nous avons vu plus haut que, dans la monarchie franque, comme dans les autres royaumes fondés par les barbares, c'était la forme romaine de la propriété qui l'avait emporté.
1 Voyez, par exemple, Capitula de rébus exercilalibus, 811 (I, p. 164); — Cap. Bononicnse, 811, c. vu, ix (I, p. 167).
2 Waitz, op. cit. (IV, p. 269); — Rolh, Feudalitàt, p. 225 et suiv.
* Seen, L'institution des avoueries ecclésiastiques en France, 1903.
* Maurice Kroell, L'immunité franque, p. 151 et suiv.
" Voyez Capitula de rébus exercitalibus, c. vni (F, p. 165) : « SuDt... qui rémanent et dicunt quod seniores eorom domi resideaot et debeant cum eorum senioribus pergere, ubicumque jussio domini imperatoris fuerit. Alii vero sunt qui ideo se commendant ad aliquos seniores, quos sciunt in hostem non profecturos ».
Il semble, d'aulre pari, qu'à la suite des élablissemenls la pelite ou moyenne propriété, qui tendait à disparaître daus l'Empire, se soit recooslituée dans une certaine mesure. Mais ces deux résultais ne devaieot pas être définitifs *,
En premier lieu, la tendance à la reconstitution des grands domaines devait reprendre, dans la monarchie franque, plus énergique que jamais. Le petit propriétaire abdique pour des causes analogues à celles qui ont été signalées au Bas-Empire : l'insécurité et les charges trop lourdes. L'insécurité vient de l'anarchie générale, de la faiblesse du pouvoir public : dans cette société, la force prime le droit. Les charges ne proviennent pas, à proprement parler des impôts, comme dans l'Empire, mais des services personnels, des réquisitions, auxquels est soumis le petit propriétaire, et qui l'obligent fréquemment à payer de sa personne et de sa bourse en même temps : au premier rang, étaient les convocations au placilum et les appels à l'armée. 11 aimait mieux renoncer à sa propriété pour devenir le tenancier d'un puissant qui le protégerait contre les attaques des particuliers, peut-être même contre les exigences de l'autorité publique. Les capitulaires montrent que souvent les comtes abusaient systématiquement de leurs pouvoirs à l'égard du petit propriétaire et qu'ils l'accablaient de réquisitions, pour le forcer à leur céder sa terrée
Deuxièmement, la propriété libre et absolue, [e proprium comme on dit dans la langue de cette époque, tendait à devenir de plus en plus rare. La plupart des hommes qui avaient la jouissance de la terre ne la tenaient plus que des concessions conditionnelles et limitées, émanées des grands propriétaires. Ces concessions, d'ailleurs, n'étaient pas consenties d'ordinaire moyennant de lourdes redevances pécuniaires. Un assez grand nombre étaient absolument gratuites; d'autres emportaient des redevances très faibles en argent ou en nature. Toutes se présentent comme ayant pour durée normale
' Pour ce qui suit, consulter l'étude citée de ^L W. Sickel : Die Privatherrschaften im frànkischen Reiche.
2 Capitula de rébus exercitalihus, c. m (F, 165) : << Dicuntetiam quod quicumque proprium suum episcopo, abbati vel comiti aut judici vel centeDario dare noluerit, occasioDes quaerunt super lllum pauperem, quomodo eum condempnare possint et illum semper in hostem faciant ire, usque dum pauper factu.s. volens, noiens, suum proprium tradat aut vendat; alii vero qui traditum habent absque ullius inquietudine domi resideant ».
la vie du concessionnaire ; ce n'est que par une nouvelle évolution qu'elles tendront à devenir plus tard héréditaires. Ce phénomène, qui contenait en puissance les futurs tenures féodales, avait des causes multiples.
La concession des terres n'avait point toujours à cette époque pour hut véritable de tirer un profit de la propriété foncière : souvent elle était tout autre chose qu'une simple amodiation et avait pour but de développer l'influence sociale et politique du concédant'. Il était alors tout naturel qu'elle fût gratuite ; il était également naturel qu'elle fût simplement viagère, le concédant voulant garder pour lui ou pour son héritier le moyen de s'attacher les fils comme il s'était attaché les pères. Même dans le cas oii la concession de la terre avait pour but de lui fair€ rapporter une rente au profit du propriétaire, les charges pécuniaires exigées du concessionnaire ne pouvaient pas être bien lourdes. En effet, dans cet âge de grande propriété et de peu de sécurité, les terres étaient peu productives; faute de bras pour les cultiver, beaucoup restaient incultes : le peu que le propriétaire tirait d'une concession était autant de gagnée Enfin, pour une autre raison, souvent le concédant ne pouvait pas en réalité dicter les conditions et devait les faire très douces : il arrivait, en effet, qu'il n'était concédant qu'en apparence, et que c'était lui, au contraire, qui réalisait une acquisition. Nous avons dit plus haut que le petit propriétaire était souvent amené et contraint à se défaire de son bien ; mais alors il ne le vendait pas le plus souvent, car il n'aurait su que faire du prix de vente. 11 allait trouver le potens du voisinage et lui donnait sa parcelle en toute propriété, mais à condition que celui-ci lui en rendît la jouissance et la lui garantît jusqu'à la fin de ses jours. 11 perdait un droit de propriété fort compromis, mais il acquérait
« M. Blumenstok dans son ouvrage souvent cité, Die Entstehung des deut.Immobitiarcigenthums, p. 332, fait à ce sujet une remarque très juste : c'est que, à cette époque et dans ce milieu •économique la propriété foncière était un moyen de vivre plus ou moins largement, et non de s'enrichir. Les produits de la terre étaient destinés à la consommation directe, non à former un capital. Le grand propriétaire, qui avait plus de terre qu'il ne lui en fallait pour la complète satisfaction de ses besoins, faisait don naturellement des concessions libérales.
2 Pour ce qui suil, consulter : Laboulaye, Histoire de la propriété foncière en Occident; — Garsonnet, Histoire des contrats de location perpétuelle ou à long terme.
un usufruit assuré : c'était alors la maaière de faire un placement à fonds perdu. C'est là, d'ailleurs, une comljinaison qui se présente naturellemeat dans ua pareil milieu ; nous lavons constatée aux derniers jours de l'Empire', Dans la monarchie franque, elle est très fréquente : on l'appelle parfois la reco??2mandalion des terres, par analogie avec la recommandation des personnes*.
Ces concessions simplement viagères forment d'abord le droit commun ; mais, presque aussitôt, elles tendent à devenir héréditaires, au moins au profit des enfants du concessionnaire. C'est que, par une sorte de loi naturelle, la possession de la terre tend à se consolider entre les mains de ceux qui la détiennent à demeure et qui la font produire : la tenure tend à se transformer en propriété. Dans le système que nous envisageons, le possesseur n'était cependant pas appelé à devenir ou à redevenir propriétaire : il devait nécessairement rester tenancier, car les rapports naissant de la tenure allaientbienlôtconstituer le lien le plus fort entre les hommes. Mais, quand les devoirs et les droits furent bien fixés entre ceux qui ienaient la terre et ceux de qui ils la tenaient, la tenure put devenir héréditaire, passer aux héritiers sous les mêmes obligations dont avaient été tenus leurs auteurs.
Les types de concession qui s'introduisirent dans la monarchie franque furent nombreux et variés; je n'en détacherai que deux pour les étudier avec quelques détails : la precaria et le bénéfice.
La precaria paraît avoir été introduite par l'Église; bien que parfois elle émane de laïcs^, en général elle procède des établissements ecclésiastiques. Elle s'est présentée, d'ailleurs, successivement sous deux formes. Dans la première, c'est une concession faite seulement pour cinq ans et moyennant le paiement d'un census annuel : elle est, d'ailleurs, indéfîni-
' Ci-dessus, p. 31.
- Les textes emploient cependant le mot commendare pour désigner, non pas l'oblatioa, mais la concession de la jouissance (de Rozière, form. 329). — Sur l'acte même, voyez Lex Alamannot^m, tit. II; — Lex Bajuwariorum, tit. 1, ci; — Polyptyque d'Irminon (édit. Longnon, n" 61, p. 38) : « Isti homines furunt iiberi et ingenui; sed quia militiam régis non valebant exercere, tradiderunt alodos suos sancto Germano ».
* De Rozière, form. 325. Sur cette institution voir un excellent travail de M. Wiart, Essai sur la « precaria », thèse de doctorat, Paris, 1894.
menl renouvelable, mais toujours pour cinq années. 11 est convenu que faute de paiement du ce/isus, la concession sera retirée de plein droit '. Elle est constatée par deux litres : l'un, dit precaria, constate la demande de concession, la prière adressée par le particulier à l'Eglise, et il reste entre les mains du concédant; celui-ci, en cas de litige, n'aura qu'à le produire pour établir que la terre lui appartient, et que le tenancier n'en est pas propriétaire; l'autre titre, appelé prasstaria ou comme ndalitia, c'est l'acte même qui constate la concession, et il est remis au concessionnaire ^ Où l'Église avait-elle pris celte forme de concession ? Tous reconnaissent que c'est un emprunt aux inslilulions romaines, mais on n'est pas d'accord quant à l'institution qui a été copiée. D'après une opinion, jadis commune, et qui compte encore des partisans^ nous aurions là, tout simplement, la continuation d'une convention bien connue des romanistes sous le nom de precarùim; c'était l'acte par lequel une personne cédait gratuitement à une autre, et sur sa demande (preces), l'usage d'une chose, mais en se réservant de retirer à volonté la concession. C'est surtout la similitude des noms [precaria, precarium) qui a fait soupçonner entre les deux inslilulions un rapport de filiation; mais le censns stipulé dans la precaria et surtout ladurée ferme de cinq années nous éloignentde celle origine*. Des recherches plus précises font penser que, si l'Eglise s'est
' Marculfe, II, 39, 41 ; — de Rozière, l'orm. 323, 325. La durée de cinq ans. nous est surtout connue par les formules ou les actes qui ont pour but de l'étendre, d'écarter la nécessité du renouvellement quinquennal. De Rozière, 325, 328; — Pardessus, Diplomaia, n" 557 ; — Thévenin, n° 56. f^'
- Voyez la série des formules de p>'ecarise dans de Rozière n^" 319-367.
3 Fustel de Coulanges, Le bénéfice et le patronal à l'époque mérovingienne, p. 63-187 ; — Brunner, op. cit., I^, p. 289 et suiv. Que M. Fustel de Coulanges piofesse cette opinion, cela se conçoit ; ce n'était pas un juriste. Mais elle surprenct quelque peu chez M. Brunner, qui est un juriste excellent : il est obligé d'admettreque, pour devenir la precana,, le precarium a dû perdre tous ses caractères essentiels ou naturels, et prendre les caractères opposés.
* Les anciens canonistes avaient bien la notion exacte des différences qui existent entre \eprecarium et la precarta,- Bernard de Pavie, Summa decrelalium{^u' siècle), L. 111, tit. 12, n" 1 : >< Precarium est quod preibus ulicui conceditur ita ut quandocumque concessor voluerit valeat revocare, ut Dig., de precario.i. 1; — § 2. Precaria sive emphyleosis est quidam contraclus meliorationis inter dominum colonum que consislens, puta : concedo tibi terram colendam ad certum tempus certumque reditum mihi dandum ». Au xv siècle la distinction est toujours affirmée : Panormitauus, sur le c. 1, X, de prec., III, 14, n» 1 : « Nota quod precaria in feminimo génère differt a precario neutri generis ».
inspirée du droit romain, ce n'est pas au droit privé, mais au droit administratif qu'elle a emprunté le modèle à copier. Propriétaire aux immenses domaines, elle a imité le plus grand propriétaire foncier de l'Kmpire, c'est-à-dire le fisc impérial. Or, celui-ci, pour exploiter ses terres, employait deux sortes de concessions : l'une était une emphytéose perpétuelle, et nous savons que l'Eglise, de bonne heure, a consenti de semblables baux'; l'autre forme de concession était un bail temporaire, dont la durée était fîxéeà cinq années, par un souvenir vivace du temps oi^i lecenseur consentait pour un lustrum toutes les locations fiscales. C'est ce type que l'Église copia tout d'abord dans \a. precaria- . Mai j'ai dit que celle-ci se modifia et prit une seconde forme, qui bientôt refoula la première. Elle consistaen ce que la concession fut consolidée doublement : 1° on la rendit viagère, en écartant la nécessité du renouvellement quinquennal, ou en tenant d'avance celui-ci pour accompli^ ; 2° on écarta la clause en vertu de laquelle, faute de paiement du census, la concession était révoquée de plein droit et Ton se contenta de frapper d'une amende le tenancier récalcitrant*, fréquemment même le paiement d'un census était écarté dans l'intention des parties; 3° enfin, parfois même, \8iprecaria fut déclarée transmissible aux héritiers du concessionnaire % Cette transformation s'explique par les causes générales indiquées plus haut : ce qui agit surtout dans ce sens, c'est ce fait que {a. pr'ecaria était devenue souvent un moyen d'acquisition pour l'Église. Parmi les petits propriétaires, qui étaient réduits à abdiquer leur propriété pour en reprendre seulement la jouissance viagère, beaucoup donnaient la préférence à rÉglise;et c'était alors au moyen d'une precaria qu'ils reprenaient la jouissance de leur bien". Il y
' Esmein, Les baux perpétuels des formules d'Angers et de Tours [Mélanges, p. 393 et suiv.).
2 Esmein, Mélanges, p. 394. il faut d'ailleurs ajouter que le laps de cinq ans était aussi la durée normale ordinaire des baux privés chez les Romains; voyez, dans mes Mélanges^ l'étude sur Les baux de cinq ans en droit romain.
3 De Rozière, form. 319, 320, .325, 328.
* C'est d'après ce type que sont rédigées la plupart des formules de precarix, de Rozière, n»" 319 et suiv,, passim.
B Thévenin, n" 54; — de Rozière, 350 et suiv. : — Roth, Feudalitàt, p. 159.
* C'est ce qu'on appalle d'ordinaire la precaria o6Za/a; voyez de Rozière, form. 339 et suiv.
avait de cette préférence plusieurs motifs. Celait d'abord que les biens de l'Lg-lise étaient plus régulièrement administrés que les autres et ses tenanciers souvent mieux traités. Mais surtout, il y avait un intérêt immédiat et pécuniaire. En effet, l'Eglise avait pour coutume de rendre au donateur, par voie, de precaria, non seulement l'usufruit du domaine qu'il avait donné, mais encore la jouissance viagère d'une quantité égale de terre prise sur le domaine ecclésiastique'.
La precaria^ et nous allons en trouver des preuves précises, non seulement comportait la qualité d'homme entièrement libre chez le concessionnaire, mais pouvait même être concédée à de grands personnages, à des hommes puissants. Ce n'était point la lenure qui servait le plus ordinairement à tirer un revenu de la terre; nous avons vu qu'elle était souvent devenue gratuite. Les grands propriétaires fonciers tiraient pourtant de leurs terres des profits, qui étaient leur principale richesse, redevances en arg-enl,c<??2Sw.v,ou en nature. Mais la cott" cession, fréquemment consentie à des esclaves, ou à des colons, était faite sans contrat le plus souvent à des conditions variables, qui n'étaient enregistrées que dans les papiers de l'intendant ; ou sur les libri censuales ou polyptiques, dont il a été parlé plus haut^ Elles étaient donc à l'origine purement précaires. Mais la coutume les consolida peu à peu, et les relevés des polyptiques étaient comme des titres de fait pour les tenanciers ^
Le mot beneficiiim, pris dans un sens large, désigne tout acte contenant une concession gracieuse et, par là même, un bienfait; et, par suite, il peut être employé pour désigner toute
1 C'est ce qu'on appelle souvent \h precouria rem.uneratoria\ Rolh, Feudalitàt, p. 147. — On a parfois donné pour origine à cette pratique les prescriptions contenues dans la compilation de Justinien et défendant aux églises d'aliéner leurs biensfonds. On ne leur permettait même pas d'en concéder l'usufruit, à moins que l'impétraril ne donnât à l'Église, sauf réserve d'usufruit à son profit, une terre d'un revenu égal : L. 14, § 5, C. J., I, 2; Novelle, VII, c. i et il Seulement, dans la monarchie franque, les rôles furent renversés; c'est l'Église qui fait l'offre d'un usufruit sur ses terres aux particuliers qui lui abandonneront la propriété des leurs. c. IV, C. X. qu. 2. Le texte de Justinien ne parait pas avoir exercé d'influence en Gaule (Wiart, op. cit., p. 244.
2 Ci-dessus, p. 128.
3 Voyez le Polyptique d'Irminou avec les prolégomènes de Guerard. Henri Sée, Les classes rurales et le régime domanial en France au Mot/en âge, p. 34 et s., 78 et suiv.
concession de terre et, en particulier, \a. precaria ^ , comme il serlàdésignerunprêld'argentconsenti '\ Mais dans un sens restreint (et c'est en ce sens que nous le prenons ici), il désigne, sous les Carolingiens, une terre concédée gratuitement et à tilre viager, d'ordinaire par un senior à son vassal. C est une institution pratiquée à la fois par la royauté, l'Église et les laïcs puissants; mais ce sont les bénéfices royaux qui ont eu le plus d'importance et qui, peut-être, ont servi de modèle à tous les autres. L'origine des bénéfices, ainsi entendus, est douteuse. On les a souvent rattachés, comme la precaria, au precarium du droit romain, ce qui impliquerait qu'à l'origine ils auraient été révocables à la volonté du concédant et qu'ensuite ils se seraient consolidés en devenant viagers; comme, d'autre pari, ils finirent par devenir héréditaires, ils auraient, dans cette hypothèse, passé par trois états successifs, et c'est bien ainsi que leur histoire est décrite dans un vieux coulumier lombard, au xii" siècle \ Mais, en ce qui concerne la France, les choses se présentent autrement, et les concessions de terres faites par le roi à ses fidèles ne paraissent avoir jamais eu le caractère précaire : toute la question est de savoir si le bénéfice simplement viager apparaît déjà sous les Mérovingiens ou s'il date seulement des Carolingiens. C'est une question qui a été et est encore très vivement discutée. Voici ce qui paraît se dégager des textes et de leur critique*.
Sous les Mérovingiens, surtout par influence du droit romain, les donations de terres faites par les rois transféraient
■• Pardessus, Diplomala, n" 557 : « Preco et supplice gracie veslre ut mich in tisum beneficii rem ecclesie veslre... concedere deberetis... Unde placuit vobis ut duas precarias a.hs,qne quinquenii renovacioae facte fuissent ». Cf. de Rozière, form. 322.
2 De Rozière, form. 368 : « Vestra bonitas habuit ut libéra de argento de rébus vestris nobis ad beneficium prssstetistit^ ».
3 Consuetudines ou Libri feudorum, 1. I, lit. I, § l : « Anliquissimo enim tempore sic eral in dominorum potestate connexum ut quando vellenl possent auferre rem in feudum a se datam Postea vero eo ventum est ut per annum tantum firmitatem haberent; deinde statutum est usque ad vitam fidelis produceretur. Sed quum hoc jure successionis adnlios non pertineret, sic progressum est ut ad filioosperveniret ». — M. Waitz admet que ces trois formes ont existé d'une façon concomitante sous les Mérovingiens, Deutsche Verfas., II, 1, p. 319, note 3.
* Les travaux principalement à consulter sont : Waitz, op. cit , II, 2, p. 308 et suiv. ; — Roth, Beneficialivesen et Feudalitdi; — et, plus récemment, Brunner, Die Landschenhungen der Merovinger und der Agilolfinger, et surtout Deutsche Rechtsgeschichte, § 91, t. II, p. 243 et suiv.
souvent la propriété pleinement héréditaire et aliénable^ Mais il ne semble pas pourtant qu'en droit tel fût TefTet normal des donations royales ; il fallait, au contraire, une clause formelle pour qu'elles produisissent cet effet". En dehors d'une concession précise conçue en ce sens, la donation transférait bien la propriété, mais une propriété limitée qui n'était ni aliénable, ni même nécessairement héréditaire^ Cependant, la transmission aux descendants du donataire paraît s'être établie*, comme étant de droit, à moins qu'un acte formel de la volonté royale ne fît rentrer le bien dans le patrimoine fiscal à la mort du donataire ^ On voit, il est vrai, les enfants demander au roi et obtenir de lui la confirmation d'une donation fiscale faite à leur père*; mais cet acte se conçoit très bien; les héritiers allaient au devant d'une révocation possible et voulaient obtenir une complète sécurité". Enfin ces donations, sans être proprement révocables au gré du concédant, étaient facilement confisquées par les rois mérovingiens, en cas de faute grave, en cas d'infidélité du donataire : elles étaient révoquées alors que les biens propres et patrimoniaux du coupable n'étaient pas confisqués^ Mais tout cela c'était une conception particulière des donations royales, d'après la-
1 La formule de ces donations est donnée par Marculfe, I, 14.
- Les stipulations du ti'aité d'Andelau, en ce qui concerne les donations faites par le roi Contran à sa fille Clotilde, sont intéressantes à cet égard. Après avoir confirmé ces donations, le traité ajoute : « Et si quid de agris fiscalibus vel specibus atque prœsidio pro arbitrii sui voluntate facere autcuiquam confarre voluerit, in perpétue, auxiliante Domino, conservetur neque a quocumque ullo nunquam tempore conveliatur ». Greg. Tur., Historia Francorum, IX, 20, édit. Arndt, p. 375.
■' Brunner, Deutsche Rechtsg., H, p. 244, 245 et suiv. *
'* Chez les Burgondes et les Bavarois elle fut formellement établie par la loi; Lex Burgund., tit. I, 1, 3, 4; Decretum Tassilionis ducis, c. viii.
° Creg. Tur., Historia Francorum, VIIl, 22 : « Hoc anno et Wandelenus, nu- Iritor Childeberli régis, obiil... quœcumque de fisco meruit, ficsi juribus sunt relata. Obiit his diebus Bodygesilus dux plenus dierura, sed nihil de facultate ejus filiis minutum est ». Cf. Vl, 22 : « Nunnichius comes. .. interiil, resque ejus, quia absque liberis erat, diversis a rege concessaj sunt ».
6 Voyez la formule de Marculfe, I, 31.
"> Greg. Tur., Historia Francorum, IX, 35 : « Explicita igitur tam infelicem vitam filius ejus ad regem abiit resque ejus obtinuit ».
8 Greg. Tur., Historia Francorum, XI, 38, in fine : « Sunnegisilus et Gallomagnus. privali a rébus quas a fisco meruerant in exilio retruduntur ». — « Venienlibus legatis, inter quos episcopi erant, a rege Cunlhchramno et petentibus pro his, -db exilio revocantur; quitus nil aliud est relictum, ni.^i quod habere proprium videbantur ».
quelle, dans une certaine mesure, le mainlien du bienfait était subordonné à la grâce du roi : ce n'était point du tout le bénéfice proprement viager, qu'on trouve sous les Carolingiens*. Ce qui produisit ce dernier, ce fut probablement l'imitation par le pouvoir royal â es pre cariée ecclésiastiques, et un événement célèbre fournit le point d'attache.
Il se trouva, sous Charles Martel, que le patrimoine royal était fort épuisé, et cependantle pouvoir royal avait un besoin pressant, dans des circonstances difficiles, de s'attacher les grands, les seniores, par des bienfaits. Le puissant maire du palais n'hésita pas à prendre sur les biens de l'Eglise les terres dont il avait besoin pour faire des largesses, et il les donna à ses fidèles, sans doute encore dans les conditions indiquées plus haut. C'était, à cette époque, un principe reçu dans le droit public, que le roi avait la haute main sur le patiimoine ecclésiastique et pouvait en disposer en cas de besoin % et, plus tard, sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, il en sera fait de nouvelles applications. Mais l'Église n'en sentit
' M. Brunner, Deutsche Rechtsg., If, p. 245, parle aussi de donations, qui, faites par Iç roi pour servir de dotation à un service ou à un office déterniiné, seraient devenues caduques lorsque le donataire aurait cessé le service ou perdu l'office. Mais il paraît difficile de dégager des textes cette combinaison, comme une forme précise, dans la monarchie mérovingienne.
2 Schrôder, Deutsoha Rechtsyschichte, 2^ éd\L, p. i'i^, 160. A partir de la troisième édition de son Lehrbuch, M. Schrôder a abandonné cette idée. Maintenant il dit dans sa cinquième édition, p. 165: « Un emprunt forcé (Zwangs Anleihe) sur l'Église fortement menacée par l'Islam servit à fournir les moyens nécessaires ». 11 ajoute, note 12 : » La mainmise sur la propriété ecclésiastique, sous Charles .Vlartel, a été exactement définie par M. Bv\iorpa' \in emprunt forcé ». Précédemment (p. 152) : « La conception de la propriété des Eglises (Ei^rewAirc/ic^n, voir plus loin ch. IV, §2} ne s'étendit pas d'abord aux Eglises qui dataient de l'époque romaine ; cependant à la suite d^ la sécularisation sous Charles Martel, beaucoup de ces Églises fureut concédées en bénéfice aux vassaux royaux, ce qui conduisit naturellement à une assimilation avec les Églises-propriétés [Eigenkuden) concédées de la même manière >■. Mais, si M. Schrôder avait peut-être trop précisé d'abord le droit prétendu par le roi franc sur les biens ecclésiastiques, qu'il appelait Bodenregal, il a eu tort, croyonsnous, d'abandonner l'idée d'un pareil droit. Le roi se considérait comme pouvant disposer de ces biens en cas de besoin urgent. C'est ce que soutient encore M. Hanck, Kirohengeschiclite Deutschlandx, 2^ édit. t. I, p. 397-398. M. A. Bondroit dans son intéressante étude sur Les precariae verbo régis avant le Concile de Leptinef:, résume très bien (p. 16) les idées de M. Hanck qui nous paraissent fort exactes : « M. Hanck estime que certains auteurs, Loning notamment, ont tort de prétendre que les rois de la première race ne revendiquaient aucun droit sur le patrimoine ecclésiastique Cette assertion n'est vraie qu'en partie. Les princes mérovingiens, Clovis en tête, ont revendiqué ce droit. Les canons des conciles sont là pour a'tester que ces revendications faisaient partie de la politique mérovingienne ».
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pas moins très rudement le coup' : elle éleva des plaintes énergiques, et, sous les fils de Charles Martel, Pépin et Carloman, elle obtint une satisfaction partielle. Une partie des biens qui lui avaient été pris furent rendus ; les autres furent laissés à ceux qui en avaient reçu la concession, mais dans des conditions nouvelles : ils furent considérés comme tenus de l'F.glise à titre de precaria et moyennant un ceiisus, payé, semble-t-il, par les cultivateurs qui habitaient ces terres. A la mort du concessionnaire, la/^recar^'a, selon le droitcommua, devait faire retour à TLglise. Il était dit, en outre, que si, à l'avenir, le roi avait besoin de concéder des biens ecclésiastiques à des laïcs, cela se ferait au moyen d'une précaire consentie, sub verbo regis^ par l'Église elle-même. Telle est la solution qui fut adoptée au synode de Lestinnes en 743'. Il est fort probable que c'est à partir de ce moment que le pouvoir royal, employant la precaria ecclésiastique pour son propre compte, commença à conférer lui-même des bénéfices viagers. L'Eglise lui aurait ainsi fourni, à cette époque, non seulement la matière, mais aussi la forme pour ses donations. Mais ce qui donna aux bénéfices royaux une physionomie propre et les différencia de la precaria^ c'est qu'ils avaient une fonction différente. Tandis que celle-ci avait été souvent un instrument économique, destiné à mettre en valeur le patrimoine de l'Eglise, les autres étaient, en réalité, un instrument politique. Ils étaient destinés à assurer des vassaux au senior et étaient, par suite, naturellement et complètement gratuits'' : mais ils
1 Sur cet acte célèbre, désigné souvent par le terme sèculariscjfiion des biens ecclésiastiques^ vou' : Had. Valesius, Reruni Francicaruni, lib. XXV^ t. IIL, p. 538 et suiv. ; — Rolh, Feudalitàl, p. 71 et suiv.; — "Wailz, op. cit., III, 36 et saiv.; — Schrôder, op. cit., p. 157 et suiv.; — Brunoer, Deutsche Rechtsg., Il, p. 246 et suiv.
2 Capitul. Liptin., c. ii (I, p. 28). Cf. Cap. Suessionense, c. m (I, p. 29). Cette réglementation fit l'objet de toute une série de capilulaires postérieurs. Voyez : Ulrich Stnlz, Das KaroUngische Zenlgebot Zugle-ichein Beitrag zur Erklarung von. c. 7 und 13 des Kapitular Karls dey Grossen von HerislaU. dans ZeilschHft der Savigny Stiftung fiir Rechlsgeschichte, l. XXIX.
3 Peul-èlre, par quelques-unes de ses applications exceptionnelles, la precaria fournit-elle le modèle direct du beneficium. Dans certaines precarix, en effet, à raison des conditions spéciales, dans lesquelles elles interviennent, le paiement d'un cens est foraaellement écarté. La concession devient purement gratuite, et les formules, tout en conservant la qualification de precaria, disent -alors que le concessionnaire teJtet per beneficium, ad beneficium; de Rozière, n° 345, § 2 (Marc, II, 5) : « Nobis ad beneficium usufructuario ordine excolendum tenere permisistis >> : —
n'étaient accordés en fait que moyennant un serment de recommandation, dont ils étaient le prix. Par là même, le bénéfice ne fut pas seulement pratiqué par le pouvoir royal, il s'étendit aussi loin que le séniorat lui-même : tous les seniores en accordèrent à leurs propres vassaux, et tous ces bénéfices représentèrent des concessions de la même nature. Le concédant retenait la propriété, et le concessionnaire n'avait sur la terre qu'un droit de jouissance viagère : usufructuario ordine possidebat ; il ne pouvait aliéner le bien et ne devait pas le détériorer, On s'est demandé souvent si le bénéfice ne mettait pas des obligations et des devoirs à la charge du bénéficiaire. Il ne semble pas qu'il engendrât directement aucune obligation ; mais il ne faut pas oublier qu'en fait la concession du bénéfice supposait la vassalité chez le concessionnaire, et il fournissait une sanction indirecte pour les obligations du vassal. Il est certain, en effet, que le maintien de la concession était subordonné à l'accomplissement de ces obligations. Si le vassal manquait d'une façon grave à ses devoirs, le reirait du bénéfice pouvait être poursuivi et prononcé en justice au profit du seigneur ' ; c'était la coutume qui déterminait dans quel cas le manquement était assez grave pour entraîner cette sanction rigoureuse. Cette privation pouvait, en outre, être prononcée lorsque le bénéficiaire outrepassait son droit sur la terre en vendant ou en détériorant l'irameuble^ Il paraît d'ailleurs certain que dès la seconde moitié
N» 328, § 2 iMarc, IT, 40) : « Per nostrum beneficium et successorum nostrorum dum advixeritis amba locella excolere debeatis ». — N» 336 : « Omni tempore vitœ meae conscriptarn rem per vestrum beneficium habebo, tenebo atque possidebo >>. M. Brunner dit aussi, Deutsche Rechtsg , II, p. 251 : « En dehors du cercle des concessions royales le mot precaria est employé dans un sens si compréhensif qu'il embrasse aussi le benefirAum ».
1 Voici la formule employée dans une concession de bénéfice à la fin du viiio siècle ou au commencement du ix« (Loersch et Schrôder, Urkunden zur Gesckichte des deuuchen Redits, 2e édit., n" 38, p. 25) : « Ipse Uuldorrich se ipsum tradidit in servitium Attoais episcopi... usque ad finem vitae suae, in hoc enim ipsum beneficium accepit ut fideliter in servitio domas saactœ Marias permansisset, et, si aliquid aliter fecisset, privatus de ipso bénéficia permansisset », — Nous avons aussi une lettre instructive d'Hincmar de Laon, dans laquelle il raconte pour quelles causes il a fait prononcer le retrait de bénéfice contre un de ses vassaux {Hincmari Opéra, édit. Sirmoad, II, p. 608 et suiv.). Ici, le motif déterminant semble avoir été que le vassal n'a pas suivi son seigneur à l'armée du roi, p. 611 : « Judicaverunt adstantes laici ut sacramento probaretur ex mea parte quod de régis servitio sine mea licentia veairet, et amitleret illud beneficium •>.
- Ces griefs figurent parmi ceux qu'Hincmar de Laon invoquait contre son Vassal,
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du ix' siècle les bénéfices étaient concédés en vue du service mililaire pour former comme la solde permanente des w^îVîVé'S. Cela résulte clairement d'un passage d'un curieux traité d'Hincmar de Reims, collectio de ecclesiis et capellis^ que l'on croyait perdu et qui a été retrouvé et publié en 1889'. Hincmar constatant les abondantes concessions faites dans ce but sur les terres de l'Eglise, compare la condition de la Gaule à celle de l'Italie, où les ?nilites seraient d'après lui soldés par le pouvoir royal. Il appelle également casati les vassaux établis sur des bénéfices^, c'est un nom que nous retrouverons plus loin.
Le bénéfice était une concession viagère qui prenait fin à la mort du bénéficiaire. Il semble bien qu'il était soumis également à une autre cause de caducité et qu'il prenait fin à la mort du concédant. Mais, en fait, le senior n'avait pas intérêt à se prévaloir, dans la plupart des cas, de cette double cause de caducité. Le nouveau senior laissait le bénéfice au vassal qui l'avait possédé, pourvu que celui-ci se recommandât à lui, et, à la mort du vassal, le senior laissait le fief à l'un de ses enfants, qui devenait son vassal à la place du père. Tout ce qu'on demandait, c'est que le serment de fidélité fût fourni au nouveau senior, ou fourni par le nouveau vassal. Sous Tinfluence de cette pratique usuelle, une idée commune s'établissait d'après laquelle il était juste que, dans ces conditions, le bénéfice se transmît héréditairement. Mais, à la fin du ix* siècle, on n'était pas allé plus loin dans cette voie; en équité, le bénéfice était héréditaire, il ne l'était pas encore en droit ^, et
op. cil., p. 611 : '< Pervenit autemad me clamor de eodem Rageoardo quod suura liabueral destructum beneficium... Invenit missus meus et mansum indominicalum et ipsam ecclesiam pecitus deslruclam ac silvam veuditam ».
' 11 a été d'abord publié par M. Grundbach dans Briegers Zeitschrift fur KircJiengeschichte, t. X (1889), p. 92-14Ô, puis par M. Gaudenzi, d'après un autre manuscrit dan.s la Bibliotheca juridica medii xoi; il a élé composé entre 855 et
2 Grundbach, loc. cit., p. 126 : « iNec militia de episcopiis ni illis regionibus (se. Italia) solvitur sed ex roga publica mililia; stipendia ministrautur : in istis autem nostris regionibus pro quarta parte quae in illis provinciis in reddilibus et oblationibus clericis tribailur, rerum pars congrua nostris clericis deputatur et pars rerum ecc'esiarum iuminaribus, pars hospilalibus pauperum,pa/'A" awtcm mililantibus, qui sub nomine casaiorum censentur, pars denique episcooo et qui in ejus sunt obsequio ceditur ».
^ C'est exactement le point de vue auquel se place Hmcinar de Reims à propos d'une Curieuse affaire de bénéfice, dans laquelle était impliqué son neveu Hincmar de Laon :
la coutume n'avait pas déterminé les règles de cette succession. C'est encore à ce point de vue que se place le célèbre capitulaire de Riersy-sur-Oise de 877. 11 suppose la pratique commune que je viens de rappeler : il ne suppose pas et crée encore moins, comme on le disait jadis, l'hérédité proprement dite des bénéfices '.
llï.
Sous les Mérovingiens, les officiers royaus, ducs et comtes, étaient choisis et nommés par le roi et toujours révocables par lui -. Il semble même que leurs pouvoirs leur étaient conférés pour un temps déterminé et très court, sauf un renouvellement toujours possible ^ : en fait, les comtes gardaient souvent leurs fonctions pendant une longue suite d'années*. Ils n'avaient qu'une délégation temporaire de la puissance publique. Mais, sous les Carolingiens, dès la première moitié du i\^ siècle, la situation a changé. Les comtes, quoique toujours nommés par le roi et responsables envers lui, sont assez ordinairement investis à vie de leurs fonctions, et souvent le fils succède au père dans le même emploi. Dans la seconde moitié du ix*" siècle, c'est devenu la règle générale : le comte possède sa charge pendant sa vie et — le capitulaire de Kiersysur-Oise en fournit la preuve — la coutume admet, comme chose normale et équitable, qu'il ait pour successeur un de
Expositiones Hincmari Rhemensis ad Garolum regem (Migne, Patrologie, t. CXXV, p. 1035etsuiv., 1050 et suiv.). Voici quelques passages notables, p. 1035 : a Filius Liudonis ad vestram dominationem se reclamavit quia isdem frater noster ab eo exenium acceperit et patris sui beneficium ei donavcrlt, et deinde ab eo irratiooabiliter tulerit ». — P. 1050: « Episcopus... de rébus Ecclesiœ proptermilitiam beneficium donat, aut filiis patrum qui eidem Ecciesise profuerunt et patribus utiliter succedere potuerunt ». — Remarquons le mot exenium, qui figure dans le premier passage : il veut dire présent, et il en résulte que le senior ne concédait point à nouveau le fief au fils du vassal défunt, sans exiger de lui une certaine offrande. C'est l'origine du reZie/" féodal.
' Emile Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, 1885, p. 127 et suiv. - On trouve fréquemment de ces révocations dans Grégoire de Tours; voyez par «xemple: Historia Franco rum, Y^ , 13; V, 47; IX, 7, 12.
* Grégoire de Tours rapporte un fait qui le suppose expressément ; Historia Franoorum, I"V, 42 (édit. Arndt, p. 15) : « Peonius vero hujus municipii comitatum regebat. Cumque ad reno vandam actionein munera régi per filium Iransmississet, ille, datis rébus paternis, comitatum patris 'ambivit supplantavitque genitorem ».
'• Grégoire de Tours parle d'un comte qui conserva ses fondions pendant quarante ans; Vitx Patrum (édrt. Krusch), p. 687.
ses fils'. Ces fondions publiques ont ainsi été appropriées par ceux qui les exercent ; elles entrent dans leur patrimoine. Cela est résulté de deux causes principales.
Cela a été parfois le résultat d'une usurpation proprement dite, que le pouvoir royal n'a pas pu réprimer el que, par suite, il tolère. G'estainsi que, de bonne heure, déjà sous les Méro^nngiens, les comtes bretons prennent une semblable position^; l'Aquitaine, à diverses reprises, dégage également son indépendance par l'organe de ses ducs^ Mais, somme toute, ce n'est pas là la principale cause qui a amené l'appropriation des fonctions publiques supérieures; ce qui a agi surtout dans ce sens, c'est la théorie du bénéfice royal, telle que je l'ai décrite. La charge de comte fut considérée comme un bénéfice conféré par le roi, et comme le bénéfice, la charge ainsi conférée, représenta un droit viager, puis tendit à devenir héréditaire*. Cela était d'ailleurs naturel, étant donnée la conception fondamentale du pouvoir royaP : la fonction publique était, dans le patrimoine du roi, comme les villse fiscales, et pouvait en être détachée de la même manière. La langue juridique du ix' siècle fournit la preuve très claire de cette assimilation : les mots honor^ qui signifie la charge publique, et beneficiumy qui désigne le bénéfice, deviennent véritablement synonymes et sont souvent pris l'un pour l'autre c. C'est des béné/iceshoiineurs, et seulement de ceux-là, que s'occupe le capitulaire de Riersy-sur-Oise\ Voilà comment se formèrent les grandes seigneuries féodales, et il en est un assez grand nombre pour l'histoire desquelles on peut remonter jusqu'à la fin du
1 Roth, Bénéficiai toesen^ p. 432.
« Greg. Tur., Historia Francorum, IV, 4; V, 16; — Waitz, op. cit., III, p. 364.
3 Waitz, op. cit., III, p. 48, 364.
4 Brunner, Deustche Rechlsg., II, p. 254; — Roth, Beneficialwesen, p. 330 et suiv. M. Roth, il est vrai, ne présente pas cette assimilation comme s'étant directement opérée. Il voit un moyen terme dans les bénéfices en terres que le roi concédait ordinairement au comte dans sa circonscription. Ceux-ci devinrent la dotation de la charge, et en voyant celle-ci se transmettre avec ces bénéfices proprement dits on en serait arrivé à la considérer elle-même comme ub bénéfice. Voyez aussi M. W. Sickel, Beitràge zur deustchen Verfassungeschichte, p. 28, sur les concessions analogues de bénéfices que les comtes faisaient à leurs subordonnés.
s Ci-dessus, p. 63 et suiv.
6 Roth, Beneficialwesen, p. 432 ; — Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy,
1 Secus, M. Bourgeois, op. cit., p. 129 et suiv.
ix° siècle. Mais il faut remarquer que, tandis que les comtes acquéraient ainsi le pouvoir à titre propre, sauf à entrer nécessairement dans la vassalité du roi, d'autre part, par un procédé semblable, il se restreignait entre leurs mains : un certain nombre de leurs inférieurs ou suppléants voyaient aussi s'accomplir à leur profit l'appropriation de leur charge, et souvent des seniores s'interposaient entre eux et leurs pagpiises.
Déjàsous les Mérovingiens, plus fréquemment encore sous les Carolingiens, les établissements ecclésiastiques et parfois aussi les grands propriétaires laïques obtiennent d'étranges concessions appelées immwiitates, chartes <£ immunité. VA\ià% ont pour objet de faire de leurs domaines une sorte d'enceinte réservée, dont l'entrée est interdite aux agents du pouvoir public^ Voici, en effet, les principales clauses que contiennent ces chartes. Elles défendent aux judices^ et, par là, il faut entendre tous les fonctionnaires royaux, de s'introduire sur le territoire de l'immunité : 1° pour y rendre lajustice_ou tenir des assises^; 2° pour lever les impôts ou la part des compositions due au roi [fredumy ; 3° pour réclamer le gîte ou les vivres dus aux envoyés du roi^ ; 4° pour exercer d'une
•i Sur les immunités, voir : Flach, Les origines de l'ancienne France,~{. I, p. 91 et suiv. ; — Beauchet, Histoire de V organisation judiciaire, \. I, c. m ; ]. II, c. v; — Fustel de Coulanges, L'immunité mérovingienne, dans la Hevue historique, 1863; Le bénéfice et le patronat, p. 336 et suiv. ; — Prost, Vimmunité, daos la Nouvelle revue historique de droit, 1883, p. 113 et suiv., 262 et suiv.; — Brunner, Deutsche Bechtsg., § 94. — Maurice Kroell, L'immunité franque, 1910. Le travail complet et intéressant de M. Kroell établit une distinction profonde entre l'immunité mérovingienne et l'immunité carolingienne. Nous croyons qu'il y a là uae véritable exagération. Sans doute certains traits de l'institution ont été précisés et développés sous les monarques carolingiens, qui ont aussi cherciié à mieux réglementer ce régime étrange, comme ils l'ont fait pour les institutions similaires. Mais, à mes yeux, Finstilulion de l'immunité franque présente une unité fondamentale au cours de son histoire. Je crois aussi qu'aux diverses époques il y a eu concurremment plusieurs types, assez distincts, de l'immunité.
2 Voyez les formules d'immunité : de Rozière, n"^ 16 et suiv.
3 De Rozière, form. 17 : Ad causas judiciario more audiendas vel discutiendas ».
♦ De Rozière, form. 24 : « Nec freda aut Iribulu... aul telonea... tollere ». 5 De Rozière, form. 16: « Nec mansiones aul pa-alas .. tollere non prœsumatis ».
façon générale aucun acte de conlrainte ou d'autorité'. Gela jette un jour singulier sur le droit public de cette époque. On y voit qu'on considérait alors comme un précieux avantage d'être soustrait à l'action des agents du pouvoir royal, ce qiii montre que l'administration était plus oppressive que tulélaire; on voit, en même temps, que le pouvoir royal accordait volontiers une semblable exemption, ce qui montre comment il comprenait sa mission. Mais ces textes posent un double problème ; il faut se demander: 1° quelle fut l'origine de ces concessions; 2° quelle était la situation faite par elles aux habitants de l'immunité.
Quelle que fût la facilité avec laquelle le pouvoir royal renonçait alors à ses attributs, même essentiels, il dut y avoir une cause particulière qui provoqua ces concessions et les rendit naturelles.
Cette condition singulière ne fut point inventée de toutes pièces et à un jour donné. Ses premiers éléments remontent à Tempire romain, oij ils constituaient une branche abusive, mais compréhensible de l'administration impériale. Ce régime se transmit, ou plutôt continua, quant à l'administration des domaines fiscaux mérovingiens et carolingiens et dans la Monarchie franque il passa, en s'aggravant, aux grands domaines des particuliers.
Le mot immtnitas avait d'abord désigné dans l'empire l'exemption partielle ou totale des impôts. Cette exemption, aux derniers siècles de l'empire d'Occident, avait été accordée aux fermiers principaux [conductores)^ aux cultivateurs libres, et aux colons des ilomaines impériaux. RjgiTiise des extraordinaria ou sordida inenera leur fui d'abord accordée, puis l'exemption de tous les impôts proprement dits. Les habitants du grand domaine impérial ne durent plus sans doute que, les uns (les conductores) leur prix de ferme, les autres leur canon ou census emphytéotique ou colonaire. Mais ce n'était pas le seul trait que présentaient les domaines fiscaux. Us étaient administrés par des procuratores, qui étaient des agents impériaux, ayant au-dessus d'eux des ralionales, rationales reiprivalse.Sdins doute, en prin-
' De Ro/.iè.'e, form. 2J : « Nec eos de quaslibet causas dislringendum ». — Le mot dislringere désigne tout acte de contrainte, d'autorité, de réquisition.
cipe, ce nétaient là que des ageols fiscaux, mais ils devaient cependant maintenir la paix, faire la police sur le grand domaine, qui échappait à l'action des magistrats municipaux. Ils avaient une puissance de fait considérable, presque absolue, sur la population, souvent nombreuse, du grand domaine: esclaves, colons ou hommes libres. Comment ces pauvres gens auraient-ils pu réclamer efficacement? Nous en avons bien la preuve dans la plainte adressée à Hadrien par les colons au Sallus Buranitanus, que les conductores opprimaient et mettaient à la torture'. Au v* siècle les empereurs Valentinien et Valus condamnent à être brûlés vifs les procitratores qui oppriment les habitants-; mais la rigueur même des menaces légales montre qu'elles étaient vaines. La législation transforma en partie cette puissance de fait en un pouvoir légal ; et les termes employés par elle sont souvent des plus sui:geslifs^ La loi attachait d'abord toute cette population de cultivateurs au domaine, les hommes libres, comme les colonset les esclaves*. Elle reconnaissait implicitementau proc^/ra/or le droit de juger les litiges qu'avaient entre eux les membres de ce personnel; mais il ne pouvait connaître des crimes proprement dits commis par eux. Pour ces crimes le juge de droit commun, le rector provinciœ, restait compétent; mais le procureur était tenu de faire comparaître devant \e prases l'accusé, exhibere, representare^, et de l'assister, de surveiller l'aÊFaire. Si un tiers intentait une action contre un habitant du domaine, il devait s'adresser d'abord diW procurator pour obtenir justice
1 Esmein, Mélanges, p. 293 et suiv.
2 L. 9, C. J. III, 26 : « Univeisi fiduciam gérant ut si quis eorum ab actore rerum privatarum aostrarum sive ab procuratore vexatus fuerit injuriis, super coutumeliis vel depredationibus... déferre querimoniam non dubilet... si in provinciabus hanc audaciam quisqiam moliri ausus fuerit publics vivus coniburetur ».
3 Code de Justinien, III, 26 : « ubi causœ fiscales vel divinx domus homi- Dumque ejus agantur.
'* L. 1, C. J. iVe rei dominicae, VII, 38 : « Sœpenumero pra^ceptum est ut servi atque liberi colonique preterea rei nostrie, nec non etiam eorum soboles ac nepotes, quiumque de possessionibus nostris, recessisseot... omni temporis definitrone submola noslro patrimonio reddantur ».
5 L. 8, C. J. m, 26 (Constantinus a. 355) : « Cum aiiquid coionus aut servus rei privatae Dostrœ contra disciplioam publicam asseratur perpetrure ad judicium rectoris provinciœ venire cogendus est, sie videlicet, ut prsesente ralionali vel procuratore domus nostrœ, inter eum et accusatorem causa Iractetur et si facious fueiit iipprobatum jyris severitas exercealur ».
et, si salisfaclian ne lui était pas donnée et que le défendeur fût un colon ou un homme libre, l'affaire était bien portée devant le rector provincigs, mais le défendeur était représenté par le proturator. 11 en était de même si un homme du domaine intentait une action contre un tiers'. Le but qu'on poursuivait en admettant cette représentation, s'aperçoit facilement : il importait de ne pas forcer les cultivateurs à des déplacements, de les laisser à leurs travaux ^ Celte réglementation se comprenait fort bien dans son ensemble : \ç,procii' rator et ses supérieurs étaient des fonctionnaires impériaux ; c'était toujours l'État qui exerçait par eux la puissance publique; les pouvoirs des juges de droit commun étaient seulement quelque peu restreints en faveur d'autres fonctionnaires. Mais en même temps la législation et la pratique romaines avaient créé un type d'administration qui dans la monarchie franque s'appliquera à bien d'autres situations, aux iynmunités, aux polestales, au séniorat ; partant certains particuliers, commandèrent comme des fonctionnaires publics.
Après la conquête de la Gaule par les Francs, les anciens domaines impériaux, devenus domaines du roi franc, conservèrent naturellement ce régime, qui ne pouvait, dans ce milieu nouveau, que rendre plus forte la compétence exclusive de l'agent fiscal qui les administrait.
Les domaines du roi formaient, pour leur administration, des circonscriptions {/îscîis), qui étaient placées sous l'autorité de fonctionnaires ou judices particuliers. Lejudex, ainsi placé à la tête d'un fisciis, non seulement en était le régisseur et en recueillait les revenus, mais, en même temps, il eserçail seul le pouvoir judiciaire sur les habitants et percevait, s'il y avait lieu, les revenus publics^ L'action du comte s'arrêtait à la frontière du domaine fiscal, pour laisser la place libre à l'in-
' Voyez sur ces divers points : Maurice KroeW, L'imtnunilé franque, p. 12etsuiv.
- L. 7, C. J. m, 26 (Constantinus ad Bouloplioruni ralionalem summae rei, a. 318) : «1 Dominicis colonis et patrimonialibus gravitalem tuam ceosemus disceptatricem esse debere, duees enim et pra;positoas mililum et castorum et rectores proviDciarem vocandis et arcessendis colonis abstinere oportet ».
3 Voyez le capitulaire De vilHs, c.iv, 52 et suiv., et le commentaire de Guérard, p. 96 et suiv. On peut remarquer que le c. xxix contient justement, par rapport aux villx royales, une des prohibitions dont profitent les immunités : « El quando missi vel legati ad palalium veniunl vel redeunt, nuUo modo in curtes dominicas mansionalicas prendant ».
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tendant royal. Probabiement, c'est cet état de choses qui fournil Je modèle de l'immunité'. Lorsque le roi faisait donation de quelque portion de ses domaines, il accorda assez facilement qu'elle continuerait à être soustraite à l'action des comtes, comme elle lavait été quand elle appartenait au fisc. Puis, le type de l'immunité ainsi créé, on put le transporter sur des terres qui n'avaient jamais fait partie des biens fiscaux. Ce qui est certain, c'est que les textes rapprochent souvent, en les soumettant à des règles communes, le fiscus et Vimmiinitas^.
Quelle condition était faite aux habitants de l'immunité? On peut dire en principe qu'ils restaient soumis aux charges, prestations et devoirs que leur imposait antérieurement l'autorité publique; mais le droit de leur commander et de les requérir pour l'accomplissement de ces obligations passait des officiers publics au maître du domaine ou à son représentant. 11 reste a savoir si celui-ci servait seulement d'intermédiaire entre les hommes et le pouvoir royal, ou s'il commandait en son nom propre, pour son propre compte et à son profit personnel. La question est assez obscure et comporte des distinctions. Quant aux profils pécuniaires que percevait le pouvoir royal, triôula, freda, telonea, le propriétaire immuniste les perçoit à son profit; une clause de la charte les lui attribue presque toujours ^ et selon certains auteurs, c'est même la clause fondamentale et première de l'immunité, celle dont
1 Schrôder, Deutsche Rechtsg., 2e édit., p. 194 et suiv. M. Brunner, qui expose cette hypothèse avec sa force et sa clarté ordinaires, admet même (IF, p. 254, 292) que l'immunité, propre aux terres fiscales se maintient toujours et de plein droit au profit de celles de ces terres qui furent données par le roi en bénéfice, tandis que la concession expresse de l'immunité serait nécessaire pour assurer celle-ci aux terres royales données en toute propriété. L'idée sur laquelle il s'appuie, c'est que les terres données en bénéfice sont toujours la propriété du roi. Cela est vrai, en un sens; mais ces terres ne sont plus administrées par des fonctionnaires royaux, et dès lors il faut une défense expresse pour en interdire dorénavant l'entrée aux judices. Les textes cités par M. Brunner (II, p. 192, note 28) ne me paraissent pas probants.
- Voyez, par exemple, l'édit de Pistes, c. xvui : « Si faisus monetarius... in fiscum nostrum vel in quancumque immunitatem... confugerit ».
3 Marculfe, I, 3; — de Rozière, 19 : « Quicquid exinde aut de ingenuis aut de servientibus ceterisque nationibus quœ sunt infraagros vel fines seu supra terras praedicle ecclesie commanentes, fiscus aut de freda aut undecunque potuerat sperare, ex nostra indulgenlia pro futura salute in luminaribus ipsius ecclesie per manu agentium eorum proficiat in perpetuum ».
toutes les aufres n'auraient été que la conséquence et la garantie'. Le service militaire, au contraire, continue à être dû au roi par les habitants libres de l'immunité : c'est le propriétaire immunisle qui leur transmet la convocation et qui est tenu de les conduire à l'armée. Les évêques et les abbés sont ainsi tenus d'amener leurs contingents : cependant, parfois, une clause formelle de la charte d'immunité fait remise du service militaire-.
Reste la justice. L'immuniste, par lui-même ou par ses intendants, l'exerçait à peu près dans les mômes conditions que \e procurator des anciens domaines impériaux. Il jugeait les litiges que les habitants avaient entre eux, (juand il ne s'agissait pas de crimes publics commis par eux; dans ce dernier cas il devait faire comparaître l'accusé au tribunal du comte. Il recevait aussi les réclamations dirigées contre les habitants par des hommes du dehors; mais, si ceux-ci n'avaient pas satisfaction, l'affaire était portée au tribunal du comte, ou du missus, où l'agent de l'immunité représentait le défendeur. C'était au moyen de la même représentation que les actions intentées par des habitants de l'immunité étaient portées devant le juge compétent. Cette juridiction, ainsi limitée, était reconnue par la loi; ceux qui la rendent sont apjpelés judicfs
1 Waitz, op. cit., II, 2, p. 339 et suiv. Il est certain que, dans les textes romains du Bas-Empire, le mot immunitas désigne l'exemption des impôts ou des charges publiques. M. Kroeli, L'Immunité franque, p. 111 et suiv., a attiré l'attention sur deux diplômes accordés à des couvents du Mans et d'Angers et contenus dans les Gesta epiacoporum Cenomanensium. Comme M. J. Havet dans ses Questions Mérncingicnnes,'û en admet l'autlienLicilé et y signale un curieux forfaijp,quant aux impi'its proprement dits : le couvent immunisle continuerait à verser certaines sommes en tenant lieu et fixées d'avance. Ce trait, qui ne peut guère avoir été inventé par un faussaire carolingien, est très intéressant et mériterait d'être étudié de plus près. M. Kroeli étudie aussi trois chartes d'immunité accordées au Monastère de Sainl-Calais (p. 121\ qui sont muettes sur l'attribution des impôts à l'immuniste. Mais il me paraît quelque peu aventureux lorsque de ces cinq pièces il lire cette conclusion (p. 121, 122) : « Ce qu'il y h de remarquable c'est qu'ils ne contiennent pas, comme les formules de Marculfe et les diplômes de l'Est ou du .Nord, l'abandon formel des revenus du fisc au propriétaire foncier ... il est permis de croire que ce qui se passait au Mans et à Angers avait lieu aussi en fait à Saint- Calais et peutêtre dans toute la région. Au contraire dans le Nord et l'Est de la Gaule, le roi montra plus de générosité, concédant à l'immuniste tous les revenus du fisc. Ici encore je ne crois pas à l'existence de deux régimes régionaux opposés; mais il peut y avoir eu des différences individuelles. M. Kroeli admet d'ailleurs (p. 114) que « partout les freda sont abandonnés à l'immuniste ».
2 Waitz, op. cit., IV, p. 599 et suiv.
dans les capitulaires. M. Bruoner a d'ailleurs 1res judicieusement fait remarquer que l'attribution des fteda à l'immunité contenait implicitement une attribution de juridiction. Ce régime était également une conséquence forcée de ce que les judices royaux étaient exclus de Y immunité et ne pouvaient s'y transporter pour y rendre la justice. Enfin certaines cartœ immunilatis contiennent formellement, surtout sous les Carolingiens, l'attribution du droit de justice à l'immunisle. Mais ce qu'il faut bien remarquer c'est que jamais la législation carolingienne n'abandonnaentièrement en celte matière les droits de la puissance publique. Je ne saurais mieux faire que de reproduire ici l'appréciation de M. Brunner : « La juridiction de l'immunité s'étend juste dans la mesure où la justice publique a un caractère pécuniaire : elle a compétence seulement pour les cas qui conduisent au paiement d'une composition ou de l'amende du ban [bannus). Par suite elle est exclue pour le droit criminel. Dans les cas oi^i le juge agit d'office, c'est-à-dire dans le cas de flagrant délit en matière de crime, le coupable doit lui être livré'. Si un tiers intente une poursuite criminelle contre un habitant de l'immunité, la citation doit être adressée à Vimmunisle, qui fait comparaître l'accusé au tribunal du comte par l'intermédiaire de son agent. De même les crimes qui se commettent entre habitants libres de l'immunité doivent être portés au tribunal du comte, car c'est là seulement que peuvent être prononcés contre eux des peines capitales ou corporelles. Pour les méfaits dont les non-libres se rendaient coupables les uns à l'égard des autres, l'immuoiste en qualité de maître pouvait exercer la répression. Cependant, en vertu des principes canoniques il était interdit aux immunistes ecclésiastiques de prononcer des peines entraînant l'effusion du sang. Les procès concernant la liberté, par lesquels la liberté d'un habitant était contestée soit par Vimmuniste, soit par un autre habitant de l'Immunité, soit par un tiers, devaient être vidés au tribunal du comte, toutau moins depuis qu'ils furent soiis-
• Cette remisî est parfois qualifiée extradition. La comparaison ne me paraît pas exacte. Dans l'extradition des temps modernes ce sont deux Etats qui traitent de puissance à puissance. Dans la monarchie franque l'immuniste est un sujet qui s'incline devant la puissance publique, qui, dans certains cas n'exerce pas tous ses droits enyers lui.
lô> LE? ijhlGIXK^.
Irails à la compétence du juge inférieur. Quant aux procès concernant la propriété proprement dite de la terre, la condition des habilants n'y donnait naturellement pas lieu ». Un peu plus loin M. Brunner ajoute : « La juridiction qui faisait défaut à Vijmnwiiste, coïncidait en substance avec celle qui était réservée au comte, par rapport au Vicarins ou Ceiitenarius. Par conséquent la juridiction qui appartenait à Vimmuniste était celle qui appartenait au Vicarius ou Centenarius. Lorsqu'au commencement du ix* siècle cette dernière compétence fut restreinte, cette réforme n'exerça pas son influence sur toutes les juridictions d'immunité alors existantes, si bien qu'il subsista des exceptions, qui étaient des survivances de l'ancienne compétence traditionnelle' ». Ce sont des constatations qu'il est utile d'enregistrer.
Cette juridiction desgrands propriétaires immunisles n'avait d'ailleurs rien de très particulier dans la monarchie franque; elle appartenait en principe à tous les grands propriétaires sur les habitants de leur domaine qui, envisagé à ce point de vue, s'appelle une polestas'^, La poUstas quant au droit de juridiction équivaut à Vimmimitas et les textes sont clairs à cet égard depuis l'Edit de Clotaire jusqu'à l'Édit de Pistes^ D'oii est venu le droit du maître de la potestas. M. Brunner, dans un très intéressant chapitre\ le rattache à la responsabilité légale qui, d'après les principes germaniques, incombait au maître de maison, quant aux méfaits de ceux qui habitaient la maison ; du propriétaire, quant aux actes de ses esclaves et de ses colons. Cette responsabilité aurait été étendue ensuite aux actes des hommes libres, auxquels des terres du domaine auraient été concédées. De la responsabilité serait né le droit de cor-
' Deutsche Rechtsgeschichte, t. If, p. 300, 302.
2 Ce mot, à nos yeux, désip;Qe simplement le domaine d'un potens ; ci-dessus, p. 31. Cependant on pourrait se demander s'il ne vise pas la poi.e.ttas dominica, le droit du potens ayant commencé par le pouvoir qu'il avait sur les esclaves. Voy. Cap. de latronibus (Boret., I, p. 181), C. 9 : « Ut si servi invicem interse furtam fecerinl el in una fuerint poleslati, domini eorum habeant licentiam faciendi jusliciam: si verode foris accusa (tor) ad versus eom serrexerit, quœ ad latrocinimm pertinent habeant missi nostri de hoc licentiam faciendi jusliciam ». Mais je crois que même dans ce texte, potestas désigne le grand domaine.
3 Édit de Clotaire 11 de 614, c. 14, 15 (Boret., I. p. 22), Ediclium distense, c. 18 : « Si faisus monetarius in fiscum noslrum vel in qualemcumque immunitatem aut alicujus potentis potcstatem vel proprietatem confugerit «. Cf. ce. 19, 20.
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rection, de juridiction sur les personnes dont on était responsable'. Que cet éJément ait exercé quelque influence, cela paraît probable : ii est certain que l'homme qui n'avait point de terre lui appartenant en propre ne donnait au ix* siècle aucune prise à la puissance publique, quant à la districiio que celle-ci prétendait exercer sur lui; il fallait bien s'en prendre au grand propriétaire qui conservait la propriété de la terre qu'il lui avait concédée.
Mais la cause principale, capitale qui opéra, ce fut l'état de fait que nous avons signalé au profit des patentes dans l'empire ^ L'espèce de juridiction qui en était résultée, non reconnue par la législation romaine, est admise au contraire par la législation delà monarchie franque^ En même temps, comme l'a montré M. Brunner* on reconnut à l'homme puissant le droit de représenter en justice les hommes qui dépendaient de lui. Son pouvoir sur eux était alors qualifié Mithio'% et ces personnes étaient dites Sperantes, ceux qui. espéraient en lui.
M. Brunner, reproduisant encore ici la distinction qu'il établit entre la partie de la monarchie franque où dominait le droit germanique et celle qui restait sous l'influence du droit romain, n'applique sa théorie sur l'origine de ces juridictions privées qu'à la première zone. Pour la seconde (p. 28o, 286) il admet que la juridiction des potente<! dérive des pratiques romaines du Bas-Empire; il veut même lui trouver une origine légale. Elle viendrait de ce que « les grands propriétaires étaient ordinairement nommés assertores pacis, fonction sur laquelle nous savons fort peu de chose, et après la conquête ils auraient conservé ce pouvoir ». Ailleurs, les Églises auraient fait du defcnsor cimlatis un fonctionnaire ecclésiastique. C'est à raison de cette puissance
' M. Sée fait au contraire dériver la responsabilité de la juridiction qu'il suppose préexistante, op cii., p. 108.
2 Ci-dêssus, p. 31.
3 Je ne crois point, comme M. Kroell. op. ci^, p. 21, que le.s patentes dans l'empire prirent pour modèle l'administration des domaines fiscaux et s'efforcèrent d'usurper les mêmes droits. Ce sont les conditions du milieu qui ont naturellement produit cet état de choses.
' Deutsche Rechtsgeschichte, t. II, p. 276 et s.
^ Je croirais que le mot tnithio se ramène à une corruption du mot medio, et signifie que le poens sert d'intermédiaire à ces Sperantes; cf. le mot meia chez les Lombards. Cf. Brunner, Mithio et sperantes, Berlin, 1884.
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déjà acquise à l'époque gallo-romaine que, suivant le même auleur (p. 299), « sûrement ce n'est point par hasard que les carlœ immunitatis qui attribuent juridiction à une Eglise ou à un Judex privât us [Vogt] se rapportent, non aux pays galloromains, mais aux régions dont la population est germanique ou à l'Italie. Le fait, qui reste d'ailleurs étonnant, que les plus anciennes carlœ immunitatis ne parlent pas d'une juridiction de l'immuniste ' et développent seulement le caractère négatif de l'Immunité ou tout au plus l'attribution des revenus publics^, devrait s'expliquer par l'élal de fait dans lequel les grandes Eglises romaines se trouvaient avant les concessions d'immunité. Il a été exposé plus haut (p. 285) comment ces Eglises possédaient la juridiction dès l'époque romaine et comment les droits de l'Eglise sur les habitants de ses domaines dépassaient sur bien des points ceux qui appartenaient au propriétaire foncier [Grundherrlichkeit) d'après le droit germanique... Pour elles l'immunité était seulement le cadre i Rahmen) dans lequel la juridiction privée qu'elles possédaient déjà était incorporée à la constitution de la monarchie franque et étaient réglés leurs rapports avec les fonctionnaires' ». Mais les grandes Eglises de l'Est avaient sans doute joui de la même condition que les autres dans le monde romain et lorsqu'elles furent rétablies, après la christianisation de la population germanique dans ces régions, elles durent reprendre leurs anciens droits. Elles vivaient secundum legem romanum et non d'après le droit germanique. Le plus vraisemblable d'ailleurs n'est-il pas que les Francs, ou autres barbares, devenus grands propriétaires en Gaiule, après les invasions, imitèrent sur ce point comme sur les autres, l'administration des grands propriétaires gallo-romains, qui était au moins représentée dans l'Est et le Nord par celle des vi//^ royales. Enfin \di polestas franque dérivait tout naturellement de la condition de fait acquise par le potens galloromain. N'est-ce pas l'hypothèse la plus simple et la mieux appuyée?
Quoi qu'il en soit, nous avons déjà constaté certains rap-
1 Ci-dessus, p. 151.
' La concession formelle de la juridiction à l'IainiMnité nous parait être une précision qui s'introduirait après coup.
3 Deutsche Rechtsgeschichie, t. II, p. 299.
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ports de droit qui y conduisaient naturellenmeDt; cer^oV,erlextes montrent cette juridiction fonctionnant déjà d&Jins>n_ seconde moitié du ix^ siècle '. Tout cela, ce sont presqu/e dé_;es les justices féodales : cependant, elles sont encore doi'miné^e parle pouvoir royal, qu'elles ne font que suppléer et qui l(ie contrôle; mais ces derniers liens de dépendance ne Karderoiug pas à se dénouer. ut
.se
1 Hincmar de Laon, dans un passage plus haut cité (147, note 1), raconte coa ment il a fait citer et juger devant lui son vassal Ragenardus. Uni des griefs qu'. ' avait contre ce dernier consistait en ce que Ragenardus lui-même de rendait pas \?^ justice à ses hommes; Hincmari Opéra (édit Sirmond), II, p. 611: « JustitiaiCS de suis qui de illo reclamabanl hominibus villanis reddere nunquam voluerit ». ^
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ni La coaditioa de l'Eglise demande un chapitre à part dans
r „« origines du droit français, parce que, pendant des siècles, 1( 'Église n'a pas seulement représenté une croyance et un culte, 5P ne assodation religieuse; elle constituait aussi une véritable organisation politique. Par un enchaînement particulier de causes et de circonstances, elle était arrivée, quoique comprise dans un ou plusieurs États, à s'organiser elle-même comme un véritable État et à en exercer les attributs : elle avait, dans son clergé, une hiérarchie complète de magistrats; elle avait acquis d'immenses biens ; elle s'était fait une législation propre qu'elle parvenait souvent à faire adopter par le pouvoir séculier lui-même, elle avait des tribunaux qui statuaient sur les procès civils ou criminels, qui prétendaient exclure la justice séculière dans certains cas, et, dans beaucoup d'autres, fonctionner en concurrence avec elle. Par là, elle devint un facteur important pour le droit public et pour le droit privé. La cause première de ce développement, cette cause dont les effets devaient être si puissants etsi durables, c'est la position qu'elle a été amenée à prendre dans l'empire romain.
§ 1". — l'église dans l'empire R0M\LN '.
L'État romain, tant qu'il resta païen, avait eu un culte national et un sacerdoce entouré de grands honneurs; mais ce sacerdoce n'avait jamais empiété surla puissance civile. D'un côté, ces prêtres étaient peu nombreux; d'autre part, on en arriva sous la République, à les faire élire par le peuple; et ces
' bar la condition de l'Eglise dans l'empire romain, voyez Ed. Loening. Geschichte des deustchen Kirchenrechts, 1878, t. I.
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sacerdoces étaient brigués par les mêmes hommes qui recherchaient les magistratures civiles : souvent le même personnage étail successivement pontife et magistrat. Les sacerdoces et les magistratures dérivaient de la même source et ne pouvaient constituer des pouvoirs rivaux. Mais, lorsque le christianisme fut officiellement reconnu dans l'empire, sous Constantin et ses successeurs, il en résulta un rapport tout nouveau entre le culte et l'État. La religion qui était admise ainsi à la vie légale avait trois siècles d'existence indépendante, pendant lesquels elle s'était puissamment constituée en se donnant des organes qui devaient remplacer pour ses fidèles les organes de l'État. Par la reconnaissance officielle, cette organisation fut maintenue et légalisée et continua à fonctionner, sous le contrôle de l'Etat, mais en concurrence avec l'action des pouvoirs publics. Cette union singulière fut, en quelque sorte, imposée par les circonstances.
Pendant les trois premiers siècles de l'ère chrétienne, passant par des alternatives de tolérance et de persécution, les communautés chrétiennes s'étaient rapidement développées, cherchant surtout à profiter des lois romaines sur les associalions, qui permettaient librement les sociétés de secours mutuels parmi les petites gens, les collegia lenuiorum. Elles s'étaient organisées de manière à vivre d'une vie propre, en dehors de l'État païen, aux services duquel elles s'efforçaient de ne jamais recourir; It^s chrétiens de plus en plus se désintéressaient de la société civile pour se rattacher uniquement à l'Église, qui, pour eus, remplaçait l'État. 11 y avait là, pour l'empire un immense danger; le christianisme soutirait ses forces vives : pour faire cesser ce dualisme épuisant et pour reconstituer l'unité de la patrie, Constantin annexa l'Église à l'État, en lui donnant l'existence officielle, en lui conférant des privilèges qui n'étaient d'ailleurs, pour la plupart, que la reconnaissance en droit des pouvoirs que précédemment elle exerçait en fait. Mais il n'absorba point l'Église dans l'État; il y eut entre eux une union très étroite ; les évêques devinrent des autorités publiques, les conseillers de l'empereur ; l'em • pereur exerça un pouvoir de contrôle sur l'Église, mais elle conserva son organisation propre et largement indépendante. D'ailleurs, sous Constantin, régna la liberté de conscience : il y eut, dans l'empire, deux cultesofficiels et égaux, l'ancien culte
national el païen, et l'Église chrétienne. Ce n'est qu'au cours du iv'' siècle que cet équilibre fut rompu et que, sous l'influence de l'Église, les lois des empereurs prohibèrent et proscrivirent le paganisme '. Disons quelle fut dans l'empire l'organisation de l'Église et quels furent ses privilèges.
Tout en s'organisanl à l'écart de l'État, l'Église avait utilisé, pour son organisation, les circonscriptions administratives de l'empire. Après une première période de tâtonnements, l'unité constitutive de cette organisation devint l'évêché,et en principe^ il fut établi un évêque dans chaque civilas'. Autour de lui se forma un clergé composé de fonctionnaires ecclésiastiques nommés par lui^ Mais ce clergé, comme l'évêque, fut d'abord cantonné dans la ville; l'organisation ecclésiastique, comme le régime municipal romain, eut ainsi un caractère urbain très accentué. Cependant, il s'établit ensuite des chapelles ou oratoires dans les petites agglomérations situées en dehors des villes, avec un prêtre ou un diacre délégué par l'évêque. On trouve de ces établisements en Gaule dès la fin du iv^ siècle. Les évêchés des diverses civitates comprises dans une même province de l'Empire formèrent, par imitation de la hiérarchie civile, une province ecclésiastique, et l'évêque du chef-lieu de cette province acquit aussi, par la même cause, sous le nom de métropolitain, une certaine autorité sur les évèques desautres civitates^. Dès le iv" siècle, l'autorité des métropolitains était établie en Gaule. Enfin, tandis que certains métropolitains acquéraient en Orient iwie dignité spéciale, sous le nom de patriarches ou primats, l'évêque de Rome, grâce au prestige de la capitale ancienne du monde
1 Voyez les lois conleaues au Code Théodosien, XVI, 10, De sacrificiis, paganis et tempis, et au Gode de Justinien, I, 11, De paganis, sacrificiis el templis.
2 Cette correspondance entre la civitas, unité administrative, et l'évêché était un principe bien arrêté au V siècle; le concile de Chalcédoine ordonne que si le territoire d'une civitas est démembré par l'autorité impériale, qui en fait deux civitates distinctes, l'organisation du clergé doit être modifiée en conséquence; c. xvu (Bruns, Canones, I, p. 30j. Sur la formation de l'épiscopat, voyez Sohm, Kir chenrecht, 1892, t. I, § 13 et suiv., particulièrement p. 164et suiv.
* Ce sont ceux qui formeront la hiérarchie des ordres majeurs et des ordres mineurs: presbyteri, diaconi, subdiaconi, lectores, ostiarii, exorcislx, acolylx.
* Sur la formation de l'organisation métropolitaine, Sohm, Kirchenrecht, 30.
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romain, devenaitpeu à peu le chef reconnu de l'Église entière : son aulorilé élait pleinement reconnue en Gauleau v' siècle '. A côté de ces magistratures permanentes, l'Eglise avait aussi ses assemblées délibérantes et législatives, composées d'évèques réunis en concilium ou synode. De ces conciles, les uns étaient généraux, où étaient appelés à siéger tous les évèques de la chrétienté, et le premier fut celui de Mcée, convoqué en 32o par l'empereur Constantin lui même. Les autres étaient particuliers, ne comprenant que les èvêques d'une région déterminée : les plus réguliers de ceux-là étaient les synodes provinciaux, oi^i le métropolitain réunissait périodiquement ses évèques suf^ragants^
Toute cette organisation fut reconnue comme une institution légale par Constantin et ses successeurs. Mais, en même temps, l'empereur acquit sur elle, en l'annexant à l'Elat, un pouvoir de surveillance et de contrôle : il était, comme on dira de bonne heure, Yévêque du dehors^. Mais la législation impériale n'iotervintque trèsdiscrèlementpour limiterle libre recrutement du clergé, ou l'action propre de l'Église. Pour ce qui est de l'entrée dans le clergé, elle la défendit seulementà deux classes de personnes, qu'il importait de conserver dans leurs fonctions civiles : les curiales* et les colons ou esclaves agricoles'. Ils assuraient, les uns l'administration, et les autres le pain de l'empire. Mais les lois multiples qui statuent sur celte matière, validant souvent par mesure transitoire les entrées irrégulièrement admises, montrent que ces prohibitions étaient mal observées. Quant aux esclaves, quels qu'ils fussent, l'Église avait pris les devants ^ : elle ne les admettait dans ses rangs qu'avec le consentement du maître, qui devait alors les affranchir. Pour le choix des évèques, sans entrer dans l'examen des pratiques suivies à cet égard dans les premiers temps de l'Église, il faut constater qu'au "V^ siècle l'évêque de chaque civilas élait élu par le clergé et le peuple de la cité, dans une assemblée présidée d'ordi-
' Sohra, Kirchenrecht, § .SI.
2 Cf. Sohm, Kirchenrecht, §§ 22-27.
3 Eusèbe, Vita Constantini, IV, 24 (édit. Turin, 1746), p. 576. ♦ L. 3, C. Th., XVI, 2; L. 46, 59, 99, C. Th., XII, 1.
6 Canones aposlolorum, c. lxxxi (Bruns, I. p. 12).
Duire parles autres évêques de la même province'. Celte élection, dont les règles et les formes paraissent avoir été assez peu précises, ne produisait d'ailleurs effet qu'autant qu'elle avait été confirmée par le métroplitain : c'était alors seulement qu'intervenait la consécration-. Le pouvoir impérial n'entama que faiblement cette liberté. Depuis le règne de Théodose 1'', il nomma directement le patriarche de Conslanlinople, mais il n'intervenait pas en principe dans lesélec-
1 Voyez les textes rassemblés au Décret de Gratien (1" partie), D. LXIII, spécialement les c. XI et XIX. On est loin d'être d'accord sur l'origine des élections épiscopales ; deux opinions principales sont en présence, qui comportent d'ailleurs plusieurs variantes. Selon les uns, l'élection de l'évêque n'appartiendrait pas aux primitives inslitutions de l'Eglise : elle se serait introduite relativement assez tard, vers la fm du iv» siècle en ce qui concerne la Gaule. Elle proviendrait de l'influence du régime municipal romain sur la société religieuse. L'Eglise se serait alors confondue avec la cité. Celle-ci « élisait ses magistrats, elle voulut élire son évéque le jour où l'évêque devint en fait sont magistrat; les comices religieux remplacèrent les comices politiques ». Ces derniers mots sont empruntés à M. Imbart de La Tour, Les élections épiscopales dans l'Eglise de France du ix^ au xn' siècle, Paris, 1891, p. 55etsuiv. ; dans le même sens, Fustel deCoulanges, La monarchie franque, p. 525 etsuiv. ; cf. Hatch, Die Gesellschaflsverfassung der Christlichen Kirchen im Alterîhum, Giessen, 1888, p. 129. — Mais cette opinion est peu solide. La primitive Église pouvait bien emprunter à l'administration romaine ses circonscriptions; elle ne lui empruntait point ses pratiques. De plus, à l'époque où MM. Fustel et Imbart placent l'introduction des élections épiscopales, les élections municipales avaient perdu leur vitalité ; elles ne se faisaient plus que dans la curie et se ramenaient le plus souvent à un simple roulement entre les principaux curiales. Elles ne peuvent donc alors avoir servi de modèle; tout au plus pourrait-on songer à l'élection du defensor civitalis ; mais il est plus vraisemblable que celle-ci se modela sur l'élection même de l'évêque. Aussi l'autre opinion considère-t-elle ajuste titre cette élection comme tirant son origine de la coutume des anciennes communautés chrétiennes. .Mais les uns l'expliquent simplement par l'idée que ces petites communautés formaient naturellement des groupes autonomes et démocratiques oii rassemblée des fidèles était l'organe du gouvernement; Loening, Die (Terne indeverfassung des Urchristenthums, Halle, 1889; Weizâcker, Dos apostoliche Zeitalterder Christlichen Kirche. .M. Sohm au contraire rattache cette élection à la direction religieuse propre à l'ancienne ecclesia chrétienne; et il est certain qu'en se plaçant à ce point de vue il explique avec une logique singulière le développement et les règles si particulières de ces élections (Sohm, Kirchenrecht, § 7, p. 56 et suiv.; § 23, 21, p. 271 et suiv.). Il faut ajouter que tandis que l'élection par le clergé et le peuple, pleinement établie au m' siècle, se développait et se maintenait en Occident, en Orient au contraire une réaction se manifestait contre elle à la fin du IV» siècle, qui aboutissait à faire nommer l'évêque par un synode composé seulement d'évèques ,'Shom, Kirchenrecht, p. 274 et suiv.). — Cf. Esmein dans la Revue de l'histoire des Religions, 1895, p. 44; Esmein, L'unanimité et la majorité dans les élections épiscopales dans les Mélanges Pitling.
2 Au Décret de Gratien, c. i, D. LXIV; c. ix, D. LXlll; c. i, D. LXIL D'abord c'étaient les évèques voisins qui proclamaient l'élection et l'approuvaient avant de procédera l'ordination; le droit du métropolitain date du r/e siècle (Sohm, Kirchenrecht, p. 273, 274),
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tions desé\êques en Occident'. En cas d'élection contestée, il intervenait seulement pour trancher la difficulté, statuant directement ou déférant à un synode la connaissance du litige. Lorsque des conciles importants se réunissaient, c'était toujours avec Taulorisation impériale, souvent sur une convocation impériale, et l'Empereur, lorsqu'il ne présidait pas lui-même, y envoyait ses commissaires avec des instructions expresses.
L'Église reçut des empereurs chrétiens de nombreux et importants privilèges. Les uns concernaient les clercs indivi- <iuellement considérés: c'est ainsi qu'ils furent exemptés des charges personnelles, personalia et sordida mimera, qui pesaient d'un poids si lourd sur les sujets de l'Etnipire^ ; mais leurs biens restèrent soumis à l'impôt ^ Les autres privilèges concernaient l'Eglise considérée comme corps et les établissements ecclésiastiques; les deux principaux sont un patrimoine et une juridiction.
Constantin accorda aux églises, ainsi investies de la personnalité civile, le droit d'acquérir des biens. Les temples païens avaient joui de ce privilège, mais dans une mesure restreinte : les églises furent déclarées capables d'acquérir toutes sortes de biens, par disposition testamentaire aussi bien que par acte entre vifs\ et cela sans limitation et sans contrôle de la part de l'Étal". C'était pour elles une conquête des plus précieuses ; car, jusque-là, elles n'avaient pu acquérir des biens
' Dans ce sens, Loeoing, op. cit., t. l, p. 122 et suiv. Voyez aussi la tradition sur Véleclion de saint Ambroise et le refus de Valeotinien I'' de désigner alors l'évêque, c. m, D. LXIII. — Cependant on peut remarquer qu'après la chute de l'empire d'Occident, dans les divers royaumes fondés par les barbares, le roi se réserve le droit de confirmer les élections d'évéques. Nous le constaterons bientôt pour la monarchie franque; la même chose est constatée chez les Lombards (c. ix, D. LXIU) et chez les Wisigoths d'Espagne (c. xxv, D. LXIII). Cela pourrait faire supposer une pratique analogue dans l'empire romain.
2L.2, 8, 10, 36, C. Th., XVI, 2.
3 Eusèbe, Hisloria ecclesiast., X, 7, p. 432; L. 3, G. J., I, 3. Us furent seulement exemptés des taxes perçues sur les négociants, quand ils faisaient le commerce; L. 8, 5, 10, C. Th., XVI, 2; mais voyez aussi les lois 11 et 16, C. Th. XIII, l,qui restreignent, puis suppriment cette exemption.
* L. 4, C. Th. XVI, 2.
» Mais l'impôt continuait à peser sur les biens de l'Eglise (L. 2, 3, U, C. J., I, 3; L. 5, ibid,, L. U, C. J., 1, 2; L. 21, ibid., Xll. 51 (52).
en propre et n'avaient possédé que sous le couvert des clercs ou des fidèles. Constantin fit plus encore : il constitua un premier fonds à l'église de chaque civitas, en lui attribuant, à titre de dotation, une partie des biens ou des revenus de la cité elle-même'; plus lard, ce fonds fut grossi par les biens des temples païens supprimés. Mais, quelle que soit la portée de ce privilège, il était moins exorbitant que le pouvoir de juridiction, quoique très limité, qui fut accordé à l'Église. Il y avait là un véritable abandon d'un des attributs essentiels de la puissance publique; mais cela résulta naturellement des conditions dans lesquelles se fît la reconnaissance de l'Église.
Aucune société ne peut exister sans une organisation de la justice plusou moinscomplète. Lhs communautés chrétiennes qui voulaient vivre, isolées et indépendantes dans le monde païen, en écartant toute intervention de l'Etal, avaient dû nécessairement organiser une juridiction propre, pour réprimer les délits qui se commettraient dans leur sein et trancher les litiges civils qui s'élèveraient entre leurs membres ; c'était le seul moyen d'écartei' l'action des juges de l'Empire. Elles arrivèrent à ce but de deux façons :
1" Elles établirent une répression disciplinaire énergique sur leurs membres. Le chrétien qui commettait un délit était dénoncé à la communauté, qui, s'il était convaincu et ne s'amendait pas, pouvait l'expulser. Dès les premiers temps, dans les Epîtres de saint Paul, dans les Evangiles et dans la lettre de Pline sur les chrétiens, plus tard dans V Apologétique de Tertullien, on trouve la constatation très nette de cette répression ^ Dans le cours du m' siècle, le pouvoir 4e répression passa de l'assemblée des fidèles à l'évêque, et ses conditions d'exercice se précisèrent : pour y donner lieu, il fallait un péché grave et public^ Nous voyons ainsi dans des textes anciens l'évêque administrant cette juridiction disciplinaire, infligeant des pénalités dont la principale était l'excommunication*.
• Esmein, Mélanges, p. 398 et suiv.
â I Corinth., c. v, v. 1-7; — Matth., xviii, v. 15-17; — Pline, Epist. X, 97; — Tertullien, Apolog., c. u; — cf. Sohm, Kirchenrecht, I,p. 33 et suiv., 228 et suiv.
3 Tertullien, De pœnit, c. six ; c. xxii, G. XI, qu. 3 (Origène).
* Voyez les Consliluliones aposlolicse {édil. P'dvA, Juris ecclesiasticiGr:eco7'um Historia et Monumenta, t. I), I. Il, c. vu, ix, xvi, xlii.
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2° Lorsqu'il s'agissait d'un litige entre deux chrétiens, la tendance, dès les premiers temps, fut de substituer au jugement par le tribunal païen un arbitrage entre frères. C'est là ce que recommandait déjà saint Paul'. Ces arbitrages furent portés d'abord devant la communauté réunie, puis devant l'évèque-, qui, ici encore, succéda au pouvoir de l'assemblée. Ici même, l'intervention de l'évèque pouvait prendre une forme juridique, d'après les règles du droit romain qui reconnaissait l'arbitrage. Mais il fallait pour cela l'accord des deux parties. Il fallait, en outre, pour que le compromis* fût reconnu par le droit romain, qu'il se présentât revêtu de certaines formes, dont la plus usuelle était l'emploi de la stipulation. Enfin, la sentence de l'arbitre n'était pas exécutoire par l'autorité publique; celle des deux parties qui refusait de l'exécuter, pouvait seulement être condamnée à une peine pécuniaire, stipulée dans le compromis, ou à des dommagesintérêts*.
Après la reconnaissance officielle del'Eglise, sous les empereurs chrétiens, la juridiction disciplinaire de l'évèque continua à s'exercer comme précédemment, mais en quelque sorte avec un caractère nouveau. Elle gardait bien son caractère ecclésiastique, mais elle n'était plus ignorée de l'autorité publique : elle s'exerçait avec l'autorisation et l'approbation formelle du pouvoirimpériaP. D'ailleurs, elle ne constituait pas un empiétementsur la justice publique ; elle s'exerçait parallèlement à celle-ci, chacune restant indépendante dans sa sphère propre. Cette juridiction complétait aussi son organisation: l'appel contre les sentences de l'évèque était ouvert devant le synode provincial, et un droit d'appel devait s'élaborer plus tard au profit de la papauté*. Que devenait, en même temps, la juridiction arbitrale de l'évèque? Elle fut consolidée, transformée par Constantin. Nous sommes renseignés à cet égard surtout par les Constitutions dites de Sirmond : c'est une suite de constitutions de Constantin et de
> 1 Corinth., vi, v. 1-8.
■2 Constitutiones apostoiicse, I. Il, c. xliii.
3 On appelle ainsi le contrat par lequel deux personnes s'engagent à porter un litige devant un arbitre au lieu d'en saisir le juge. * L. 11, § 2, 4; 13, § 2;32, D. IV, 8. ô Loening, op. cit., p. 284.
6 Sur les origines de ces appels, Sohm, Kirchenrecht, p. 364, 414 et suiv.
ses successeurs, qui nous sont parvenues avec l'indication qu'elles faisaient partie du livre XVI du Code Théodosien, bien que nous ne les trouvions point dans le corps de ce code. Elles ont été publiées par le Père Sirmond en 1631, comnfïe appendice au Code Théodosien *, et leur aulhenlicité a été vivement discutée-, bien que l'Eglise les ait invoquées au moins depuis le ix" siècle; aujourd'hui, la critique tend à les reconnaître comme authentiques. L'une de ces constitutions, attribuée à Constantin, vise l'arbitrage des évêques et donne aux parties le droit d'y recourir en tout état de cause, alors même qu'elles auraient déjà saisi le juge, pourvu que ce dernier n'ait pas encore rendu son jugements On a soutenu que parce texte l'empereur faisait des évêques des arbitres privilégiés, en dispensant alors le compromis de toute forme particulière ; mais cela ne paraît pas vraisemblable*. Ils devinrent, tout au moins plus tard, des arbitres privilégiés en ce sens qu'une constitution des empereurs Arcadius, Honorius et Théodose, de l'an 408, rendit leurs sentences arbitrales exécutoires comme les jugements proprement dits^ U est possible que Constantin ait fait plus encore et qu'en matière civile il ait donné aux évêques une juridiction proprement dite, en concurrence avec les juges séculiers, de telle sorte ([u'il aurait suffi, pour les saisir, de la volonté d'une seule des parties et que cette option aurait pu se produire, alors même que la cause avait étéporlée devant le juge séculier et jusqu'au jugement. C'est ce que dit formellement la première constitution de Sirmond ^ la célèbre constitution de Constantin au û^î^a: Ablavius, dont l'Église invoquera l'autorité pendant tout le Moyen âge. Mais, si cette loi est authentique, elle ne resta pas longtemps en vigueur, car nous avons une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, de l'année 398, qui
i Hœael les a rééditées à la suite du Code Théodosien, p. 415 et suiv.
2 Voyez surtout Jacques Godefroy, dans son Commentaire du Code Théodosien (édil. Rilter), t. VI, p. 339 et suiv.
3 C. xvii: « Et si quis ad iegem christianam negotium transferre voiuerit et illud judiciura observare, audiatur, etiam si negotium apud judicem sit inchoatum, et pro sanctis habeatur quidquid ab his fuerit judicatum ».
'• Cela ne ressort pas des termes; et plus tard, la Novelie de Valentinien III, De episcopali audientia, exige encore un compromis en forme. = L. 8, C. J.. I, 4.
6 Haenel, p. 445.
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exige nettement, pour saisir l'évêque, le consentement des deux parties '. Les évêques restèrent donc simplement des arbitres privilégiés. Mais, en cette qualité, leur juridiction fut recherchée et prit une grande extension : il suffit de faire remarquer l'importance du titre qui lui est consacré au Code de Justinien ^
Cette juridiction, d'ailleurs, fut restreinte aux matières civiles. Dans l'empire, l'Église n'acquit point, à l'exclusion des tribunaux de l'État, la juridiction criminelle, même sur les membres du clergé. Ceux-ci ne relevaient des évêques qu'au point de vue de la juridiction disciplinaire et quant à leurs manquements aux devoirs ecclésiastiques; pour les crimes et délits de droit commun, ils restaient justiciables des tribunaux ordinaires. Une seule exception doit être admise. D'après une loi de Constantin, les évêques ne pouvaient être mis en accusation que devant un synode^; mais l'Empereur, parfois, se saisissait directement de semblables accusations*. 11 faut ajouter, cependant, que certains auteurs, invoquant une constitution des empereurs Honorius et Théodose, de l'année 412, enseignent qu'à partir de cette époque les évêques auraient seuls connu des délits imputés aux clercs". Mais cette loi doit être entendue comme visant seulement leurs délits ecclésiastiques, et une Novelle de Yalen-
' L. 7. C. J., I, 4 : « Si qui ex consewsw apud sacrœ legis antistitem litigarevoluerint, non velabuntur, sed experientur illius (ia civili dumtaxat osgotio) ariaitri more residentis judicium ».
- I, 4, De episcopali audiencia.
^ L. 12, C. Th., XVI, 2. — Bien que ce texte soit général dans ses termes, il n'est point absolument certain qu'il ait toute la portée qu'on lui attribue d'ordinaire; en effet, la Novelle de Valenlinien III, De episcopali audientla, suppose encore les évêques comparaissant en matière criminelle devant les tribunaux; voyez Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 310.
* Sulpice Sévère, Historia sacra, L. II, c. xlix et suiv.
5 Glasson, Histoire du Droit et des Institutions de la France, I, p. 568 et suiv. Mais voyez Nouvelle revue historique, 1889, p. 310 et suiv. Dans une savante et intéressante étude sur Les origines du privilège clérical, notre cher collègue, R. Génestal, a voulu prouver que, tout au moins en matière répressive, les juridictions ecclésiastiques avaient acquis, au cours du iv° siècle, le droit de juger les clercs en général avant qu'ils pussent être poursuivis devant les juridictions séculières, et qu'acquittés parles premières, ils ne pouvaient pas être traduits devant les secondes. Ce privilège n'aurait été aboli que par une réaction qui se produisit à la fin du règne de Valentinien III. Mais il nous semble qu'il tire des constitutions impériales plus qu'elles ne contiennent, en faisant prévaloir les considérations, vagues •et favorables des préambules, sur le dispositif précis et limité.
linien III exclut toute idée d'une semblable juridiction.
Le clergé intervenait, il est vrai, indirectement dans l'administration de la justice criminelle, par l'exercice du droit d'asile. Les statues des empereurs divinisés avaient constitué des lieux d'asile dans l'État païen; la même faveur fut reconnue aux temples chrétiens, leurs dépendances y comprises ^ Aucune autorité privée ou publique ne pouvait, en principe, en arracher ceux qui s'y étaient réfugiés. Les lois impériales n'exceptèrent de cette protection que ceux que tenait enserrés un service public : les curiales, les débiteurs du fisc, les ouvriers des manufactures impériales". Pour les esclaves, ils devaient aussi être rendus à leur propriétaire, mais après que l'autorité ecclésiastique avait pu obtenir leur grâce du maître^ Les criminels de toute espèce pouvaient, en principe, user de cet asile ; cela donnait lieu à une intervention de l'autorité ecclésiastique, qui s'efTorçait de les amender et en même temps de faire régler leur sort le plus équitablement possible par l'autorité publique*. Le clergé, d'ailleurs, patron des malheureux, se faisait un devoir d'intervenir auprès des juges en faveur des criminels pour obtenir leur absolution ou, tout au moins, pour empêcher qu'ils ne fussent condamnés à mort'. Ces interventions étaient si fréquentes que des lois furent rendues pour les prohiber".
Jusqu'ici, en traitant de l'Église, je n'ai parlé que du clergé proprement dit. Mais, de bonne heure, une classe intermédiaire s'était formée entre lui et les simples fidèles : ce sont les religieux ou moines. Sans entrer dans les ordres sacrés, en restant des laïcs, ils vivaient d'une vie parliculièren»ent sainte, d'abord isolés, puis réunis en corps, sous l'autorité d'une règle particulière fixant leur discipline et leurs devoirs. Les premières règles monastiques apparaissent au iv'' siècle; dès 360, il se fonde en Gaule des monastères. Ces ordres religieux et leurs monastères furent également reconnus par les lois des empereurs chrétiens. Toute liberté fut laissée pour la fonda-
' C. Th., IX, 45, De his qui ad ecclesias confugiunt; C. J., id., \, 12.
2 L. 1, 3, C. Th., IX, 45.
3 L. 5, C. Th., IX, 45.
* Esmein, Mélanges, p. 369 et suiv.
« L. 4, 16, 22, C. Th., IX, 40.
lion des monastères, et ceux-ci constituèrent des personnes morales, capables d'acquérir des biens par acte entre vifs. Mais on ne voit point qu'aucune loi (et une loi aurait été nécessaire) leur ait conféré le droit d'acquérir par libéralité testamentaire'. Ils succédaient seulement ab intestat à ceux de leurs membres, hommes ou femmes, qui mouraient sans laisser d'héritiers ^ En principe, les ordres monastiques se recrutaient librement ; leur entrée, comme celle du clergé, était seulement interdite à certaines catégories de personnes pour un motif d'intérêt public^.
§ 2, — l'église dans la. monarchie FRANQUE,
L'Église conserva et agrandit dans la monarchie franque la situation elles privilèges qu'elle avait obtenus dans l'empire. Il est facile de saisir les causes principalesde ce phénomène. Ce fut, d'abord, une influence d'ordre religieux : l'ascendant de la foi chrétienne, et^ par là même, l'autorité de l'Eglise furent plus grands sur les barbares, naïfs et rudes, qu'ils ne l'avaient été chez les Romains civilisés et sceptiques. Mais ce furent surtout des raisons d'ordre politique. Il y eut, sous Clovis, une alliance véritable entre le roi franc et le clergé catholique. Ce fut ce dernier qui fraya à Clovis le chemin du centre etdu sudde la Gaule, occupés par lesRomains.il seconda ses entreprises contre les Burgondes et les Wisigoths, qui s'étaient convertis au christianisme, mais étaient des hérétiques ariens : les victoires du roi franc sur ces deux peuples apparurent comme des triomphes du catholicisme sur l'hérésie. Enfin, après la chute de l'Empire d'Occident, parmi les ruines des institutions romaines, l'Église était le seul organisme qui fût resté intact ; par là même elle représentait une force considérable. Dans chaque cité, l'évêqueétait le premier personnage et le représentant naturel de la population galloromaine, comme le clergé figurait la première classe de la cité. C'était l'Église qui conservait à peu près seule, la tradi-
' L. 13, C. J., I, 2, où l'on suppose une religieuse, ou autre femme spécialement attachée à l'Eglise, laissant ses biens à un moine, mais non à un monastère.
3 Ainsi les curiales, L. 63, C. Th., XII, 1.
* Consuller le second volume de l'ouvrage de M. Loening, qui ne dépasse pas, il est vrai, la période mérovingienne, et Waitz, op. cit., III, 416 et suiv.
tion, la science alla civilisation romaines. Pour gouverner les Galio-Roinains, son concours était indispensable au roi barbare : aussi, il l'associa au gouvernement et lui délégua, comme nous le verrons, certains attributs de la puissance publique. Mais, en revanche, le monarque franc prit sur l'Eglise des Gaules un pouvoir de direction et de contrôle plus énergique et plus complet que celui qu'avait exercé l'empereur romain. Il devint son véritable chef, choisissant ses principaux dignitaires et légiférant pour elle. Cependant, l'Eglise universelle avait un chef spirituel, le pape; mais il n'eut, pendant longtemps, qu'uneaction restreinte sur l'Eglise des Gaules et ne gêna point la dynastie mérovingienne. Sous les Carolingiens, son intervention devint, au contraire, fréquente et efficace ; mais, sous les premiers Carolingiens, elle ne contraria en rien l'action du pouvoir royal, caria papauté était alors la cliente et la protégée de la monarchie franque. Après la chute de l'Empire d'Occident, la papauté, par tradition, était restée sous la protection et, dans une certaine mesure, dans la dépendance des empereurs d'Orient ; mais cette protection devenait, en fait, de moins en moins efficace. Ayant besoin d'un secours plus actif, spécialement contre les rois lombards, la papauté se tourna vers la grande puissance qui s'était élevée en Occident, vers la monarchie franque, avec laquelle déjà elle avait entretenu quelques relations sous les Mérovingiens. Des relations suivies entre les papes et les rois francs commencèrent sous Charles Martel, après la bataille de Poitiers, et se continuèrent sous Pépin et Charlemagne; sous le règne de ce dernier, a été rédigé, en 791, un recueil officiel des lettres des papes aux rois francs, résultat de ce commerce ; c'est ce qu'on appelle le Codex Carolinus\ Cela amena, sous les règnes de Pépin et de Charlemagne, une intervention armée des Francs en Italie pour secourir la papauté, et cette intervention se termina par la ruine du royaume lombard et parla donation de certains territoires, que les monarques francs firent à l'Église de Rome. En revanche, la papauté consacra la^dynaslie carolingienne : le pape Zacharie approuva la déchéance du dernier roi mérovingien, et le pape Léon III ressuscita, au profit de Charlemagne, l'Empire
1 II a été édité par M. Jafïé.
d'Occident, Dès lors se précisa en Occident une conception nouvelle des rapports entre l'Église et l'Étal : la chrétienté fut conçue comme ayant deux chefs, l'empereur et le pape; chacun d'eux a son domaine distinct, mais l'empereur est cependant supérieur au pape'. Cela rendait parfaitement logique un des traits qui depuis longtemps caractérisaient l'organisation politique de la monarchie franque, à savoir que les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonctionnaires de l'État : on l'a vu plus haut, dans le comté, le comte et l'évêque étaient, en réalité, deux agents égaux, devant se prêter un mutuel appui et se surveiller l'un l'autre ; les missi allaient d'ordinaire deux par deux, un comte et un évêque, et enfin, dans les placita, les évêques et les abbés siégeaient à côté des comtes. Mais c'était là un équilibre instable entre les deux puissances : celte harmonie ne survivra pas à Charlemagne, et déjà sous Louis le Débonnairej plus nettement sous ses successeurs, l'Église s'efforcera de conquérir l'indépendance, puis la suprématie. Pour l'instant, voyons ce que devinrent, dans la monarchie franque, son organisation et ses privilèges.
L'unité constitutive de l'Eglise était toujours l'évêché; seulement, le clergé perdait peu k peu son caractère strictement urbain; les paroisses rurales s'étaient développées et multipliées. Les principes antérieurs, quant à la nomination de l'évêque, restaient en vigueur : la règle était qu'il était élu par le clergé et le peuple de la cité-. Mais, en même temps, la règle s'établissait que cette élection n'était valable et ne produisait effet que si elle recevait l'approbation [assensus] du roi, et même le roi se réservait le droit de nommer directement l'évêque. Cela est dit expressément dans le décret de Clolaire 11, de l'an 614^, et les formules reproduisent les actes
1 Sur tout ce développement, voyez Waitz, op. cit., III, p. 59 et suiv., 162 et suiv.
2 Voyez mon étude sur L'unanimité et la majorité dans les élections épiscopales dans les Mélanges Fitting.
3 C. I (I, p. 21) : « Ita ut episcopo decedente in loco ipsius qui a metropoiitano ordinari debeat cura provincialibus a populo et clero eligatur; si persona condigna fuerit per ordinalionem principis ordiaetur; cerie si de palatio eligitur per meritum persoQae et doctrioae ordinetur ».
par lesquels s'exerçaient l'une et l'autre prérogative'. Dans ces conditions le droit d'élection dégénérait le plus souvent en un simple droit de pétition et de présentation ; le clergé et le peuple de la cité demandaient au roi de leur donner pour évêque tel personnage, sur lequel se portaient leurs vœux-. Ce régime était plus ancien que Tédil de 614; car il apparaît nettement, et à mainte reprise, dans les œuvres de Grégoire de Tours'; il paraît s'être établi dès les premiers temps de la monarchie franque, et il existe également dans les autres royaumes fondés en Gaule par les barbares* ; l'Eglise, sauf quelques proteslations^s'y soumit sans résistance, et il persiste sous les premiers Carolingiens. Louis le Débonnaire passe pour avoir dans un capitulaire de 818-819 ^ rétabli la liberté des élections épiscopales; mais tout ce que ce texte peut contenir, c'est une renonciation à la nomination directe par le roi. Pour procéder à l'élection d'un évêque, il fallait, au ix° siècle, que le peuple et le clergé obtinssent du roi la permission d'y procéder; pour être valable, l'élection devait ensuite être approuvée par le roi, et c'était encore celui-ci qui mettait l'évêque en possession du temporel de son évêché, en exigeant de lui un serment de fidélité \
L'évêque recrutait son clergé et en nommait les dignitaires. Mais, sous les Mérovingiens, il fallait, pour entrer dans le clergé, une autorisation du pouvoir royal, constatant que le candidat ne devait point le census personnel à la royauté'. Cette exigence, maintenue par lalégislalion de Charlemagne®, tomba en désuétude au cours du ix° siècle.
if
1 Marculfe, I, 6 (nomination directe par le roi); I, 7 (confirmation de l'élection); cf. de Rozière, forra. 512 et suiv.
2 Exemple : Rozière, form. 513, 515 bis.
3 Gref Tur., Historia Francorum, III, 2, 17 ; IV, 3, 6, 7; V, 5, 45, 46; VI, 9, 15, 36, 38, 39; VII, 1, 7, 31 ; VllI, 2, 7, 22, 23, 39 ; IX, 18, 22, 24; X, 2G; — Vitx Patfum, VIII, 3; IV, i, VI, 2 ; XVII, 1.
* Voyez, pour le royaume des Wisigoths, Greg. Tur., Historia Francorum, II, 23; Vitx Palrum, IV, l; pour le royaume des Burgondes, Vitx Patruin, VIII, 1.
5 Troisième concile de Paris de l'année 556, c. vin [Concilia xvi Merovingici, éd. Maassen, dans les Monumenta, I, p. 144; c. v, D. LXIII).
6 Capitul. eoclesiast , 818-819, c. u (I, p. 276).
'' Cela est dit expressément dans un écrit adressé en 881 au roi Louis III par Hincmar de Reims; Eincmari Opéra (éd. Sirmond), II, p. 189; — Imbart de la Tour, Les élections épiscopales, p. 71 et suiv.
" Marculfe, I, 19; premier concile d'Orléans de 511, c. iv (Maassen, I, p. 4).
9 Cap. miss,, 805, c. xv (I, p. 125). — Cf. Anségise, Capitul., I, 114 et 125.
Un phénomèoe très notable s'était produit, dont l'inlluence a été fort grande, puisque, par une transformation qui se produisit au xn" siècle, le droit de patronage devait en sortir. Beaucoup de particuliers, grands propriétaires et seigneurs en puissance, se prétendaient propriétaires des chapelles et des églises'. Sans doute, dans cette société oii la foi chrétienne était si forle, ils n'avaient pas l'idée d'usurper sur les droits de l'Église : leur prétention, reconnue et consolidée par la coutume, résultait de cette tendance qui portait alors les hommes à considérer toutes choses sous leur aspect matériel et pécuniairement profitable. Les établissements ecclésiastiques, couvents et évêchés, revendiquaient cette propriété et en tiraient profit, aussi bien que les laïcs. Le propriétaire de l'église revendiquait naturellement le droit de choisir le prêtre qui la desservait; il revendiquait aussi, en partie tout au moins, les revenus de l'église : oblations et taxes (ce qu'on appellerait aujourd'hui le casuel) et la dîme qui pouvait lui être due. L'origine du droit est assez claire, quoique controversée. Il vient de ce que le grand propriétaire, ou quelqu'un de ses ancêtres, avait fondé l'église, l'avait bâtie, ou, tout au moins (c'était le point important) avait fourni le terrain sur lequel elle avait été construite. Dès le v° siècle, des prétentions de ce genre, quoique plus modestes, se manifestaient de la part des propriétaires, qui prétendaient avoir conservé la propriété de ce terrain. Dans le désordre de la monarchie franque, ces prétentions s'accentuèrent et triomphèrent. Cela aboutit à une théorie assez nette : l'église, envisagée sous son aspect matériel, était une dépendance du sol, et ce qu'elle pouvait avoir de revenus était comme un fruit du sol- : naturellement le seigneur disposait de l'église à sa volonté, comme il pouvait disposer du sol; l'un emportait l'autre et, tous les modes de succession et d'aliénation lui étaient applicables.
Tant qu'il s'était agi de chapelles particulières, élevées sur le domaine d'un particulier, un tel régime, quelque gros-
1 Hineman de Reimes, CoUectio de ecclesiis et Capellus ; — Thomassin, Vêtus et nova ecclesix disciplina ciy-ca bénéficia. Part. II, L. I, ch. 29 etsuiv.; — Loening, op. cit., l. Il, p. 357, etsuiv.; — Imbart de làTour, Revue historique, \S9S,l.LX\l-j — Stutz, Geschichte des kirchlichen Beneficiah.oesens,l. I; — Paul Thomas, Le droit de propriété des laïques et le patronage laïque au Moyen âge, 1900.
2 Paul Thomas, op. cit., p. 3^ et suiv.
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sier qu'il fût, ne présentait pas de très graves inconvénients. Mais beaucoup de ces chapelles tendaient à devenir des paroisses rurales, et cette transformation les mettait en conflit avec les églises épiscopales, celles qui s'étaient développées au sein de la hiérarchie ecclésiastique proprement dite. L'attribution de la dîme en particulier faisait souvent difficulté et c'est principalement sur cette (juestion qu'Hincmar composa son traité de ecclesiis et capellis. Cependant le courant qui conduisait k ce résultat était si fort depuis le vu" siècle, que cette propriété des églises fut acceptée, reconnue par le droit canonique et par la législation des Capitulaires ; l'autorité ecclésiastique et royale s'efforça seulement de prendre des précautions pour assurer le bon recrutement du clergé qui desservait ces églises et de leur conserver une portion de revenus suffisante. Pour trouver une réaction énergique il faudra aller jusqu'à Alexandre 111, qui transformera le droit de propriété en droit de patronage.
L'Eglise avait toujours ses assemblées délibérantes. Les plus importantes étaient alors les conciles ou synodes nationaux, comprenant tous les évêques d'un royaume, qui se tenaient avec l'autorisation et souvent sur l'ordre du roi. Souvent les rois promulguaient dans leurs capitulaires ecclésiastiques les décisions de ces conciles etleur donnaient ainsi la force de lois du royaume ; ils légiféraient aussi dans ces capitulaires, de leur autorité propre, sur la discipline ecclésiastique.
Les ordres monastiques avaient pris un grand développement. L'unité juridique était toujours le monastère^ et de très nombreux monastères avaient été fondés par les rois, surtout par ceux de la première race, et par de riches particuliers. Il semble que la fondation d'un couvent, lorsqu'elle n'émanait pas du roi, était ordinairement confirmée par l'autorité royale'. A la tète de chaque monastère était placé un abbé, personnage très important : d'après les règles du droit canon il était élu par les moines, sauf confirmation del'évèque; et, dans la monarchie franque, la confirmation du roi était également néces-
1 Voyez du moins les formules de confirmation royale : de Rozière, form. 568 et suiv. Cependant, sauf le cas où le terrain sur lequel le monastère était bâti appartenait au fiscus, une autorisation préalable du roi, ne paraît pas avoir été nécessaire. Mais on s'adressait presque toujours à lui pour obtenir des privilèges.
saipe : souvent, surtout sous les premiers Carolingiens, le roi désignait directement l'abbé.
L'Église consacra et accrut ses deux principaux privilèges: son patrimoine et sa juridiction.
Dans la monarchie franque, tous les établissements ecclésiastiques avaient ledroit d'acquérir des biens de toute nature el par tous les modes d'acquisition, sans limite ni contrôle. Les couvents, comme les églises, avaient conquis le droit de recevoir des libéralités testamentaires. L'Église usa largement de ce droit. Par son influence sur la royauté, par son ascendant sur l'esprit des fidèles, elle obtint des rois et des particuliers d'abondantes donations, consistant surtout en immeubles : elle lendit à devenir le plus grand propriétaire foncier, et la constitution de cet immense patrimoine devait avoir de profondes et durables conséquences. En outre, sous les Carolingiens, elle reçut de la loi le droit de percevoir à son profit un véritable impôt sur toutes les propriétés, c'est-à-dire la dîme, le dixième des produits de la terre et parfois du croît de certains animaux.
En dehors des oblations volontaires que de bonne heure les fidèles prirent l'habitude d'apporter aux. Églises, l'Église s'efforça de leur imposer le paiement obligatoire de la dîme*. Les Pères s'appuyèrent principalement sur les textes de l'Ancien Testament qui l'avaient établie en Israël, bien qu'il fallût leur faire subir une transposition, la dîme Israélite étant établie en principe au profit des seuls Lévites. En Orient ce principe se fît recevoir sans grande difficulté; il est appliqué aux iv^ et v" siècles, comme le montrent les textes de cette époque ; mais dans l'Église d'Occident il en fut autrement. En Gaule, jusque vers la fin du vi^ siècle, le paiement de la dîme fut considéré et pratiqué comme un acte de piété volontaire. En l'an 585 le second concile de Mâcon en ordonna le paiement'.
» Sur les origines et le développement de la dîme, voir : Loening, op. cit,, t. II ; — Paul Viard, Histoire de la dîme ecclaiastique, principalement en France jusqu'au décret de Graticn, Dijon, 1900 (Tiièse de doctorat).
* Bruns, Canones et concilia II 'p. 250, c. 5).
Mais il ne paraît pas avoir été exactement obéi, et soixantecinq ans plus tard, en 6o0, un Concile de Rouen' édictait de nouveau celle obligation. Mais, l'Église pour la sanctionner n'avait que des peines disciplinair«es, qu'il était difficile d'employer, étant donné le milieu. Ce fut la loi civile, les capitulaires des premiers Carolingiens qui établirent la dîme au profil de l'Église, imposèrent aux sujets l'obligation légale de la payer. Le premier acte du pouvoir royal dans ce sens paraît avoir été une lettre de Pépin le Bref à Lullus, archevêque de Mayence^ M. Stulz, dans une remarquable élude, a émis l'idée, déjà indiquée par Montesquieu, que l'établissement légal de la dime aurait été une compensation donnée à l'Église parle pouvoir royal, qui ne pouvait lui rendre les terres dont il avait disposé au profit de ses leudes^. Il est certain que la double dîme {?îO)ia et décima) ï\il imposée aux possesseurs de ces terres. Mais cette concession résultait naturellement des rapports qui existaient entre l'Église et l'État; le clergé remplissait un service public, sous l'autorité du pouvoir royal.
Cet immense patrimoine de l'Église, les rois francs considéraient cependant qu'ils avaient sur lui un pouvoir supérieur de disposition, dont ils pouvaient user en cas de besoin pressant. Sous le règne même de Clovis, ce pouvoir paraît avoir été invoqué et exercé*. On a vu plus haut comment il fut exercé sous Charles Martel el Pépin le Bref°. Au ix° siècle, on en trouve aussi des applications nombreuses sous Louis le Débonnaire et sous ses fils : dans les dissensions et les guerres civiles de cette époque, des terres furent enlevées par les princes aux églises et auxcouvents et attribuées par eux à des la'ics, à titre de bénéfice et de précaire ; des monastères même furent donnés à des laïcs. L'Lglise, comme précédemment,
1 Bruns, Canones et concilia, t. II (p. 269, c. 2); = c. 5, C, XVI, qu. 7.
2 Boretius (I, p. 42) ; voyez les capilulaires de 779, c. 7 (p. 48) et de 794 (p. 76).
3 Uliich StuU, Das Karolingische Zehntgebot, Zugleich ein Beitrag zum Erkârung von c. 7 und 13 des Kapilulars Karls des Grossea von Hœristail, dans la Savigny Stiftung fur Rechtsgeschichte, t. XXIX, G. A.
* Troisième concile de Paris de 556, c. i (Maassen, I. 141, 3) : « Accidit etiam, ut temporibus discordise sub permissione bonae memoria; domni Ciodovici régis 'res ecclesiarum aliqui competissent, ipsasque res improvisa morte collapsi propriis haredibus reliquissenl ».
2 Ci-dessus, p. 145 et suiv.
chercha à rentrer dans ses biens, et l'on peut relever toute cette négociation dans les actes du règne de Charles le Chauve*; mais elle ne niait point, en principe, son obligation de contribuer aux charges de l'État-. Cependant, les propriétés de l'Église avaient conquis l'immunité de l'impôt. Cela n'avait point été accordé d'abord sous les Mérovingiens \ mais cela était résulté de deux causes dans la suite du temps. L'impôt proprement dit avait cessé de jouer un rôle véritablement important sous les Carolingiens*; et, surtout, les églises et couvents avaient obtenu, presque sans exception, des chartes d'immunité: or celles-ci, on le sait, conféraient au propriétaire immunisie l'impôtdû antérieurement au pouvoir royar*. Quant aux clers, individuellement considérés, ils étaient exempts de toutes les chargeset services personnels, qui étaient si lourds dans cette organisation politique; spécialement, ils étaient exemptés du service militaire ^ On voit, cependant, sous les Carolingiens, les évoques et les abbés constamment requis de se rendre k l'armée et s'y rendant effectivement : mais ils figurent alors en qualité de grands propriétaires immunistes, tenus de conduire leurs hommes à l'ost du roi.
On a vu que, somme toute, le droit de juridiction conquis par l'Église dans l'Empire romain, comprenait seulement deux choses : le libre exercice de la juridiction disciplinaire et la fonction arbitrale des évêques. Mais, dans la monarchie franque, ces droits se renforcent et s'étendent : l'Église acquiert une véritable juridiction, qui, dans une certaine mesure, exclut l'action des tribunaux séculiers et qui, dans d'autres cas,
' Synodus ad Teodonis villam,-d.8\A, c. iii-v (Boretius et Krause, Capitularia t. II, p. 114); — Concilium Vernense, a. 844, c. ix, xii (Krause, II, p. 385); — Synode de Beauvais, a, 845 (Krause, II, 387).
- Synodus ad Teodonis villam, c. m.
3 Greg. Tur., Historia Francorum, 111,25; V. 26, 28; VII, 42.
* Ci-dessus, p. 88.
^ Ci-dessas, p. 150 et suiv.
^ Dans Grégoire de Tours, ce sont seulement ies^î^niores Ecclesiie, c'est-à-dire les hommes ou serviteurs laïcs des églises, ou peut-être les clercs des degrés inférieurs, pour lesquels l'immunité est contestée par le pouvoir royal ; Historia Francorum, V, 26; VII, 42.
coDcourt avec elle. Cela se fit, en partie, par la coutume,, mais surtout par des concessions expresses du pouvoir royal, qui devaient paraître naturelles dans un système politique où les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonctionnaires de l'État K
La prétention que produisit l'Eglise, fut de réserver aux. tribunaux ecclésiastiques le jugement de toutes les poursuites civiles ou criminelles, dirigées contre des membres du clergé; c'est le droit que, plus tard, les canonistes appelleront le privilegium fort. Déjà, dans l'Empire romain, des conciles avaient fait défense aux clercs de citer d'autres clercs devant les tribunaux séculiers, soit au civile soit au criminel, et leur avaient enjoint de saisir toujours de leurs litiges la juridiction ecclésiastique ^ Mais, après la chute de l'Empire d'Occident, les conciles, qui se tinrent en Gaule au vi° siècle, émirent des prétentions plus hardies. S'adressant, non plus seulement aux clercs, mais aux laïcs et aux juges publics, ils défendirent, sous peine d'excommunication : aux premiers, de citer un clerc devant la justice séculière, sans l'assentiment préalable de l'évèque ; aux seconds, d'exercer contre les clercs aucun acte de contrainte ou de répression. Cette législation des conciles suivit d^ailleurs une marche ascendante', et elle atteignit son point culminant au cinquième concile de Paris en Tannée 614*.
1 Sur ce sujet, consulter : Oove, De juridictionis ecclesiasticx apud Germanos Gallooque progressu ; — Sohm, Die geistliche Gerichtsbarkeit im frànkischen Reiche, dans Zeitschrift fur Kirchenrecht, t. IX, p. 193 et suiv. ;,^-- NissI, Der Gerichtstand des Klerus im frànkischen Reiche. — E. Ott, Kirchliche Gerichtsbarkeit.
2 Troisième concile de Cartilage, a. 386, c. xliii, C. XI, qu. 1; douzième concile de Carthage, a. 407, c. xi, C. XI, qu. 1.
3 Ainsi d'abord les conciles défendent seulement aux clercs de citer d'autres clercs devant les tribunaux séculiers, mais leur conseillent d'y comparaître lorsqu'ils sont cités par des laïcs; concile d'Agde de 506, c. xxxii (Bruns, II, p. 152). De même, on ne voit pas toujours très exactement ce que l'Église réclame : d'après certains textes, il semble qu'elle demande seulement un essai préalable de conciliation devant l'évèque et l'intervention d'un représentant de l'autorité ecclésiastique pourassister le clerc devant le tribunal séculier ; quatrième concile d'Orléans, a. 541, c. xx (Maassen, 1, p. 91).
4 C. VI (iv) (Maassen, I, p. 187): « Ut nullus judicum neque presbyterum neque diaconum vel clerecum aut junioris Ecclesice sine conscientia pontefecis par se distringat aut damnare prœsumat; quod si fecerit, ab ecclesia qui injuriam iorogare dignoscitur tamdiu si sequestratus, quamdiu reato suo corregat et emeudet ».
Cette fois l'Église allait recevoir salisfaclion du pouvoir roval. En effet, en cette année 614, le roi Clolaire II rendait un édit qui acceptait une grande partie des règles posées par le concile de Paris, et spécialement celle qui concernait les poursuites contre les membres du clergé. Cependant l'éditde Clotaire II ne reproduit pas sans modification le canon du concile de Paris : manifestement, il n'accorde pas tout ce que demandait le concile. 11 paraît bien admettre pleinement le fori privilegiiim en matière civile, mais, au criminel, ne l'octroyer qu'aux clercs des ordres supérieurs, les prêtres et les diacres'. Cet état dedroil semble avoir persisté sous les Carolingiens\ mais en se modifiant encore au profit de l'Eglise. Sous Charles le Chauve, Hincmar de Reims donne une formule un peu différente du privilegium fori : il paraît le regarder comme absolu au criminel et au civil, sauf pour les causes qui mettent en jeu la propriété des immeubles et des esclaves, pour lesquelles le clerc continuerait à être justiciable des tribunaux publics^ Mais deux garanties subsistaient au profit du pouvoir rojal.La première concerne les poursuites criminelles dirigées contre les évêques (et sans doute aussi celles contre les prêtreset les diacres) : en semblable matière, le jugement est bien rendu par un synode d'évêques ; mais la mise en accusation n'a lieu qu'après une instruction préa-
1 Voici ce texte, c.iv{l, p. 20) : Utnullusjudicum dequalehilordine clercus decivilibus causis, prœter crirainale negucia, per se distringere aut damnare praesuma', nisi convicitur manefestiis, excepte presbytero aut diacoho. Qui convicti fuerint de crimine capital! juxtacanones distringantur et cum ponteficibus examinentur ». Ce passage difficile a reçu des interprétations très diverses; la plus vraisemblable me paraît être celle que j'ai reproduite au texte, et l'ouvrage le plus clair sur la question est celui de NissI, plus haut cité, dont j"ai donné l'analyse dans la Nouvelle revue historique de droit, 1887, p. 401 et suiv.
2 Certains textes de capitulaires semblent faire de l'évèque le seul juge des clercs; mais peut-être visent-ils les délits ecclésiastiques proprement dits. D'autres, pour les procès entre clercs et laïcs, établissent des tribunaux mi-partie ecclésiastiques et séculiers; Cap. Francofurt., a. 794, c. xxx (p. 177).
3 Ad Carolum Calvum (Migne, Patrol. lat., t. CXXV, p. 1047): « Née clericus minime autem espiscopus publiais judicis se protest purgare, quia non protest ullius alternis nisi episcoporum et suorum regularium judicum subdi vel teneri judicio. Neque cuiquam licet espiscopum vel alicujus ordinis clericum quolibet modo damnare nisi canonico episcoporum judicatum judicio, vel si causa exigit regulari eorum petitione... De sibi autem commissae ecclesiae rébus vel mancipiis... advocatum publicis judiciis dare débet. Ex capite autem suo, tara pro crimine quam pro civili causa, aut apud electos judices de quibus et sicut sacrœ leges definiunt, aut ipse in synodo coram espiscopis débet reddere rationem ».
lable conduite et opérée par le pouvoir royal, et c'est au nom du roi que l'accusation est intentée'. En second lieu, le procès concernant un clerc peut toujours être porté devant le roi lui-même, soit directement, soit par voie de reclamatio ; mais cela n'est que rapplicalion des principes généraux. La justice du roi représentait, dans la monarchie franque, non un degré supérieur de la juridiction séculière, mais la plénitude de la juridiction à l'égard du clergé, comme à l'égard des laïcs ^
En même temps qu'elle acquérait cette juridiction proprement dite sur les membres du clergé, l'Eglise continuait à exercer à l'égard des laïcs sa juridiction arbitrale et disciplinaire. La première n'apparaît pas très souvent dans les textes; mais on en trouve cependant des traces cerlaines^ Quant à la seconde, elle fonctionne plus activement que jamais, dans des conditions nouvelles, et prépare, sur bien des points, la compétence exclusive qu'acquerra la juridiction ecclésiastique dans la société féodale. Aux viii* et ix* siècles, elle reçut une application spécialement intéressante dans les caiiScB synodales.
De bonne heure, ce fut, pour les évoques, un devoir et une habitude, de visiter périodiquement les diverses églises comprises dans leur circonscription épiscopale ; et, au témoignage de Sulpice Sévère, dès le iv' siècle, lévêché était divisé, à cet efTet, en plusieurs districts, que l'évèque parcourait successivement. Dans ces visitationes, il exerçait son pouvoir de juridiction au moyen d'une assise ou synodus, où étaient convoqués les ecclésiastiques et les fidèles. Au ix^ îiècle, cela devint un moyen très énergique de répression, par le fonctionnement d'un véritable jury d'accusation. L'évèque choisissait, parmi les fidèles réunis, un certcùn nombre d'hommes de confiance et, par un serment particulier, les obligeait à lui dénoncer toutes les personnes coupables, à leur connaissance, de péchés publics. La personne dénoncée était tenue de se disculper par les moyens de preuve des coutumes ger-
J Nissl, op. cit., p. 48 et suiv.
2 Nissl, op. cit., p. 214 et suiv.
3 Greg. Tur., Vitx Patrum, VIII, 3 (édit. Kriiss), p. 693; — Regino, Libri duo de synodalibus causis, 11, c. xcviii.
maniques, adoptés ici par l'Église, c'est-à-dire par le serment ei les cojiira?ites ou par une ordalie' ; sinon elle était tenue pour convaincue et frappée de la peine disciplinaire portée par les canons. Nous connaissons exactement cette institution par un livre que composa, en l'an 906, ou environ, Régino, abbé de Prum, et qui, justement, est destiné à servir de guide pour les causœ synodales^. Au commencement du XI* siècle, on trouveeocore des détails sur cetteinstitutiondans le décret de Burchard de Worms. On ne sait, d'ailleurs, exactement si cette pratique est un produit direct de la discipline ecclésiastique, car, à la même époque, elle est également employée par le pouvoir séculier^
La juridiction disciplinaire de l'Église s'exerçait avec l'approbation du pouvoir royal, souvent même sur l'invitation formelle de celui-ci, et dans des conditions qui n'étaient pas toujours les mêmes. Le plus souvent, la répression ecclésiastique devait renforcer et doubler la répression séculière ; le délinquantdevaitêtre poursuivi successivement parles deuxautorités et frappé de deux peines distinctes*. Mais, parfois aussi, le pouvoir royal sollicitait et ordonnait l'intervention de la justice ecclésiastique, pour rendre inutile, en faisant cesser le désordre, l'intervention de la justice séculière et pour suppléer, par suite, à celle-ci. Sans doute, la justice séculière n'était pas dépossédée parla ; elle se réservait toujours d'intervenir, s'il était nécessaire ; mais, cependant, elle s'effaçait devant lajustice ecclésiastique, et il était fatal que, dans ces cas, cette dernière finît par acquérir une compétence exclusive. C'est ainsi que se prépara, dans la monarchie franque, sur un certain nombre de points, la compétence future des cours de l'Église; c'est spécialement ce qui se produisit pour les causes matrimoniales. Les capitulaires ayant adopté certaines règles du droit canonique sur le mariage, en particulier la défense de mariage entre proches parents ou alliés, et, dans
* C. XV, C. II, qu. 5; Regioo, II, c. lxxiii, ccciii.
■^ Heginonis abbatis Pruniiensis libri duo de synodalibus causis et disciplinis ecclesiasticis, édit. Wasserschleben, Lipsiae, 1840.
^ Pippini Italise régis Capit. (762-786), c. vin (I, p. 192); — Hludovici II imperat, conventus Ticinensis, a. 850, c. m. — Voyez sur ce point, Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 70 et suiv.
* Voyez, p^r exemple, l'Édit de Pistes, a. 864, c. ix, xiu, xx.
une certaine mesure, rindissolubilité du lien conjugal, ils invilèrent les évêques à surveiller l'application de ces règles etàobleoir par leur action propre la séparation des conjoints qui s'étaient unis au mépris de ces principes. Le pouvoir civil n'intervenait que si la juridiction ecclésiastique s'était montrée impuissante'. Ce n'était pas encore la juridiction exclusive de l'Eglise sur le mariage; celle-ci ne s'établira qu'au cours du X* siècle ; mais cela en était la préparation.
Par la position qu'elle avait prise dans l'Empire romain et dans la Monarchie franque, l'Église avait été naturellement conduite à se faire une législation propre, un système juridique pour son usage particulier-. C'est le droit canonique. Les règles dont il se composa furent le produit de deux facteurs principaux. Les unes furent établies par la coutume, et, tout d'abord, il n'y en eut que de cette provenance. Les autres furent édictées par les autorités qui représentèrent, dans l'Eglise, le pouvoir législatif; elles sont contenues dans les décrets des conciles, qui, à partir du iv' siècle, fonctionnent comme assemblées délibérantes et légifèrent, et dans les décrétâtes des papes, qui, au moins à partir de la fin du w" siècle, exercent le pouvoir législatif concurremment avec les conciles, et dont les lettres ou rescrils imitent, dans la forme, les constitutions des empereurs romains'. Mais si le droit canonique, considéré quant àson mode d'établissement, se ramène nécessairement, comme tout droit [Tositif. à la coutume ou à la loi écrite, lorsqu'on analyse ses éléments constitutifs, on con^itate qu'ils sont très nombreux et variés. Les principaux sont les suivants : 1° les textes de l'Ecriture,
1 F.smein, Le mar'iage en droit canonique, I, p. 16 et suiv.
- Sur ce sujet, consulter Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canonique.
3 iM. Sohrn, Kirchenrecht, p. 364, 418, rattache à l'autorité de fait qu'acquirent au cours du me siècle les évèques des grandes et principales cités de l'empire^ rorigine première de la réglemeolatio n par voie de décrétales- Les églis<>s secondaires, placées dans leur sphère d'influence, s'itdressaient à eux pour obteair un& solution des questions difficiles. Dans la seconde moitié du iv* siècle, cela sechangea en un droit ferme et légaî de décision au profit de i'évèque de Rome, droit qui fot d'ailleurs confirmé par les empereurs, par Valentioien III, en 445.
de TAocien et du Nouveau Testamenl, en tant qu'ils contenaient des principes juridiques applicables aux chrétiens ; 2° les écrits des Pères de l'Église, qui fournissaient l'inlerprélation autorisée de ces textes et contenaient la iradition de l'Église ; les Pères ont été, en quelque sorte, les antiques prudents de ce système juridique; 3° la coutume de rf']glise universelle ; 4° les décrets des conciles et les décrétales des papes; 5° des emprunts très importants faits par l'Église au droit séculier des peuples au milieu desquels elle accomplit son développement. Ces emprunts furent particulièrement considérables en ce qui concerne le droit romain, si bien que, sur beaucoup de points, ce droit est la base même du droit canonique. Gela s'explique aisément pour la période que nous étudions. Dès le début, alors qu'elle s'isolait de l'Empire, l'Église avait emprunté au droit romain^, pour sa juridiction, les formes et les règles qui n'étaient pas en contradiction avec l'esprit chrétien. Plus tard, les Empereurs avaient légiféré à son profit. Après la chute de l'Empire d'Occident, elle était devenue le principal représentant de la civilisation romaine, et, dans le système de la personnalité des lois, elle \ïya.\l sectoidum legum Romanam. Les emprunts que fil le droit canonique aux coutumes germaniques furent moins importants, quoique notables encore, surtout dans la théorie des preuves. Enfin, dans ce système, s'incorporeront définitivement quelques capitulaires des monarques francs, naturellement des capitulaires ecclésiastiques.
Tous ces éléments, si divers, n'arrivèrent qu'assez tard à une fusion définitive. Ce n'est que par un travail qui commence au cours duxii^ siècle, et qui se fera surtout par l'école, que le droit canonique deviendra un système juridique suffisamment harmonique et complet. Dans l'Empire romain, dans la Monarchie franque, on est bien loin encore de ce résultat : à plus forte raison ne faut-il pas s'attendre à trouver dans cette période un code complet du droit canonique. Mais, de bonne heure, on composa des recueils partiels, contenant les règles les plus essentielles ou les textes les plus importants. Les premiers apparurent en Orient, et il y en eut de deux sortes. Ce furent d'abord des coulvmiers, c'est-à-dire des ouvrages composés par des particuliers pour exposer la coutume de l'Église, et, dans les quatre- premiers siècles, il en parut un
certain Dombre, qui prétendaient reproduire la doctrine des apôtres'. Le plus ancien paraît avoir été la Aisayv^ Kjp{;u Siàxwv owBsua à^oaTÔXiov, qui a seulement été publiée de nos jours^ A la fin duiii^ siècle ou au commencement du iv% fut composé un autre ouvrage en six livres, auquel, dans le cours du iv° furent ajoutés d'abord une adaptation de la Moxyr,, comme formant un septième livre, puis un huitième livre : le tout fut désigné sous le nom de Constitutions apostoliques^ . Enfin, au iv^ siècle encore, fut composé un recueil très bref appelé Canons des Apôtres (Kavôveç -:wv àTrcaTîXiov) divisé d'abord en cinquante, puis en quatre-vingt-cinq articles. Des ouvrages d'une autre nature furent aussi composés en Orient. C'étaient des recueils contenant les plus anciens conciles, tenus dans cette portion de TEmpire, et dont les canons étaient donnés en langue grecque. Ces compilations pénétrèrent ensuite en Occident, mais les coutumiers y acquirent peu d'autorité. Les Occidentaux se mirent aussi à composer des recueils de conciles, traduisant les textes grecs, et y ajoutant les décrets des conciles, postérieurs tenus en Occident dans le latin original; ils y insérèrent en outre des décrétâtes des papes. Trois de ces recueils surtout sont intéressants pour l'histoire de notre droit.
Lepremier vient d'Italie. 11 fut composé par un moine d'origine slave, nommé Denys le Petit [Dionysius Exiguus), qui s'établit à Rome à la fin du v^ siècle, après l'année 496, et y resta jusqu'à sa mort, qui se place entre 526 el55o. Il composa successivement deux recueils distincts. L'un, le plus ancien, était un recueil de conciles dont il donna même deux éditions pour ainsi dire, ayant retouché son œi«*vre après l'avoir publiée\ Ce recueil comprenait: 1° une traduction latine des cinquante premiers canons des apôtres ; mais
1 Sur ce point, consulter Friedberg, Lehrbuch des catholiskhen und evangelischen Kircheni'echts, 3' édit., § 33, p. 94 et suiv.
2 La meilleure édition a été donnée dans les Texte und Vntersuchungen von Gebhardt und Harnack (B., Il, H. 1); — Harnack, De Apostellehre, Leipzig, 1886. Les pères apostoliques, I. Doctrine des apôtres, Epître de Barnabe, texte grec, avec traduction française parHippolyte Hemmer, Gabriel Oger et A. Laurent, Paris, Picard, 1907.
sAtaTocya'. Twv àf.wv àro'3TOÀwv,dans Pietra, Juris ecclesiastici Grxcorum Historia et Monumenla, t. I.
* Voir la préface de la première édition dans Maassen, Geschichte der Quellen und Literatur des canonischen Redits, I, p. 960 (cf. p. 425) et le texte de la seconde édition dans Justel, Bibliotheca veterum Patrum, I, p. 101 et suiv.
l'auteur indique qu'ils ne sont pas acceptés par tous* ; 2° des conciles, pour la plupart traduits du grec. Denys composa ensuite, sur le modèle de son recueil de conciles, un recueil de décrétales qu'il rédigea probablement sous le pontificat du pape Symmaque (498-514)^ H faut remarquer que Denys ne donne aucune décrélale des papes des trois premiers siècles. Les plus anciennes qu'il reproduit, sont du pape Syrice (385-398) \ et les plus récentesdu pape Anastase II (496-498). Ces deux recueils, réunis en un seul et augmentés de quelques additions, furent, au vin^ siècle, en 774, adressées officiellement * à Charlemagne par le pape Adrien I". Cette compilalion devint en France l'expression traditionnelle et autorisée du droit canonique ; on lui donna le nom de Codex canonum Ecclesiœ Gallicanœ.
En Espagne on avait adopté un autre recueil, qui a été faussement attribué à Isidore de Séville (f 636). Cette collection était établie sur le même plan que celle de Denys le Petit, mais contenait un plus grand nombre de documents. On l'appelle la Collectio Hispana, ou VEispana; elle a aussi reçu le nom de Codex canonum Ecclesise Hispanse. Elle pénétra en France, probablement à la suite des expéditions que Charlemagne fît en Espagne.
Au milieu du ix' siècle, apparut une collection nouvelle, dont l'auteur, dans une préface, déclarait s'appeler Isidorus Mercator''. Elle reproduisait, en grande partie, les recueils précédents, suivant principalement r^z5/?an(2^ , mais elle s'en distinguait par deux traits remarquables. D'abord, elle con-
' Epistola Dionysii Exigui Stephano episcopo : « In principio itaque canones qui dicuntur apostolorum de Grœco transtulimus, quibus... plurimi consensum non praïbuere facilem ».
~ Dionysius Exiguus Juliano presbytero : « PraHeritorum sedis apostolicœ praesulum constituta, qua valui cura diligenliaque collegi, et in quemdam redigens ordinem titulis distinxi compositis. » Le recueil de décrétales est dans Justel, Bibliotheca, p. 183.
3 M. Solim, Kirchenrecht, p. 418, estime qu'en effet la série des décrétales, qui constituent une véritable législation, commence avec le pontificat de Syrice, en l'année 885.
* Maassen, Geschichte der Quellen, 1, p. ô80 et suiv.
3 Hinschius, Décrétales pseudo-Isidorianx, p. 17 ; — Freidberg, op. cit., p. 97.
6 Ou plutôt une forme déjà altérée et remaniée de VHispana, Maassen, Geschichte der Quellen, I, p. 711 et suiv. ; Pseudo-Isidorische Studien, 1, p. 22 et suiv.
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tenait une riche collection de décrélales du ii" et du m' siècle, depuis le pape Clément (-{- 101) jusqu'au pape Alelchiadès (f 314), lesquelles paraissaient pour la première fois. De plus, ces décrélales tranchaient la plupart des points de discipline ecclésiastique qui étaient discutés au ix" siècle. Une double tendance, en particulier, s"y manifestait : d'un côté, proléger lesévêquesetlesclercsen général contre les accusations intentées par des laïcs ; d'autre part, augmenter l'autorité directe du pape sur les évèques, et diminuer, dans la même mesure, l'autorité de leur métropolitain. En réalité, ces décrétales étaient des pièces fabriquées, comme les Faux capitulnires. La critique moderne a montré en détail les éléments à l'aide desquels ces textes avaient été composés et dégagé les procédés de fabrication' : on les appelle Fausses décrétales ou Décrétales pseudo'isidoriefines, et le nom (ïlsidorus Mercator est un nom de fantaisie, comme celui de Benedictus Levita. Un seul point reste discuté ; dans quelle partie de la France cet ouvrage a-t-il été composé? Jusqu'à ces derniers temps, l'hypothèse généralement admise était que les Fausses décrétales avaient vu le jour dans la province ecclésiastique de Reims, et qu'elles avaient été composées pour servir d'arme contre Hincmar de Reims, spécialement dans sa lutte contre Hincmar de Laon. Mais, au fond, cela est peu vraisemblable, car Hincmar de Reims se vante de les avoir connues un des premiers' ; et, en effet, jusqu'à présent, la plus ancienne citation qu'on en ait relevée se trouve dans un de ses écrits'. Des travaux plus récents en placent la composition dans le diocèse du Mans, sous l'inspiration de l'évêque Aldric\ On p»at remar-
1 Voyez la belle édition critique donnée par M. Hinschius, Décrétâtes pseudo- Isidorianx et Capitula Angilramni, ud ûdem librorum manuscriptorum recensuit, fontes indicavit, cooimenlationemque de collectione pseudo-Isidori praemisit Paulus Hinschius.
- Hincmari Opéra, édit. Sirmond, II, p. 436 et 320.
3 Capitula synodica, a. 852, c. xi, édit. Sirmond, I. p. 713 ; le passage cité est tiré d'une épitre de Stephanus ad Hilarum (Hinschius, p. 183).
4 SimsoD, Die Enlslehung der Psiudo Isidorischen Falschungen in Le Mans. Leipzig, 1886; — du même, Pseudo-Isidor und die Geschichte des Bischôfevon Le Mans, dans la Zeilschriftfilr Kirclienrecht, XXI, p. 151 et suiv. Voyez, sur ces travaux, deux arlicles de M. Paul Fournier : La question des Faussas décrétales, dans la Nouvelle reoue historique de droit, année 1887, p. 70 et suiv., et année 1888, p. 103 et suiv. Uu même. Etude .sur tes fausses décrétâtes, 1908. [Revue dhiifoire ecclésiastique, Louvain, I. VII, n» 1-4: t. VII, o" 1).
quer, dans ce sens, qu'elles ont des affinités certaines, une parenté indéniable, non seulement avec les faux capitulaires et les faux Capitula Angilrammi Melensis episcopi, mais aussi avec deux autres apocr>^phes, composés certainement dans l'entourage de l'évêque du Mans, les Acta pontificum Cenomaiiensium^ et les Gesta Aldrici. Quoi qu'il en soit, lous ces textes factices forment un ensemble, se répétant souvent les uns les autres, et, sans doute, ils sortent tous de la même officine. Us trompèrent d'ailleurs les contemporains sans difficulté et d'emblée. Seul, Hincmar de Reims a signalé des contradictions et des invraisemblances dans les Capitula Angilrammi et même dans les Fausses décrétales ^ Mais, malgré sa sagacité, il a accepté celles-ci comme authentiques dans leur ensemble. Dès 857, elles sont citées dans un appendice à un capitulaire de Kiersy^ Pendant tout le Moyen âge, la papauté les invoquera à son profit.
1 Archives historiques du Maine, H, Actus pontificum Cenomunis in urbe degentium, publiés par l'abbé A. Busson et l'abbé A. Ledru, Au Mans, 1902.
2 Opéra, édit. Sirmond, II, p. 475-477 ; cf. p. 460-461, p. 793.
3 Capitulare Cariacense, Admonitio (Boretius et Krause, Capitularia, II, 287).
CHAPITRE PREMIER
Les principes du système féodal.
La féodalité est une forme d'organisation sociale et politique qui, au Moyen âge, s'est établie non seulement en France, mais dans toute l'Europe occidentale. C'est, d'ailleurs, un type qui s'est reproduit dans d'autres pays et à d'autres époques. Il a existé une féodalité musulmane, originale et puissante*. Une féodalité très développée a vécu au Japon pendant des siècles; son abolition, aujourd'hui complète, n'a commencé qu'après 1867. La Chine a anciennement connu le régime féodal. 11 semble donc que c'est là un des types généraux d'après lesquels les sociétés humaines tendent à se constituer spontanément dans des milieux déterminés. Mais ici je n'ai à parler que de la féodalité chrétienne et occidentale 2; je voudrais en dégager l'esprit et les éléments essentiels.
•* Tischendorf, Das Lehnwesen in den moslemischen Staaten, 1872.
2 C'est une question de savoir si la féodalité s'est pleinement développée dans la Russie du Moyen âge. L'opinion commune, jusqu'à ces derniers temps, était qu'il n'y en avait eu que les rudiments. Mais, dans ces dernières années, un historien de grande valeur, M. Paulov Salvamsky, a développé l'opinion contraire, cherchant à établir par des documents que toutes les institutions caractéristiques de la féodalité se retrouvent en Russie. Voyez, sur ce point, M"« Sophie Baumstein, Le problème de la féodalité en Russie, thèse de doctorat, Paris, 1&08.
E. — HiST. DU Dr. 13
Ses éléments conslilulifs sont au nombre de deux : le groupement féodal et la seigneurie.
Le groupement féodal a pour point de départ le fief, qui en est l'unité constitutive et comme la cellule de cet organisme*. Le fief, réduit à sa plus simple expression, est une terre ou un droit immobilier concédé à charge de certains services par un homme, qui prend le nom de seigneur de fief, à un autre homme, qui prend le nom de vassal. Un contrat est ainsi intervenu entre ces deux hommes; mais la portée en dépasse de beaucoup le domaine et les bornes du droit privé, tel que nous le concevons. Ce que le vassal promet au seigneur dans un hommage solennel, ce n'est point une somme d'argent ou une redevance ayant une valeur pécuniaire : il lui promet, avant tout, une fidélité absolue; il lui promet, en outre, certains services, qui rappellent, en les imitant, les obligations normales du citoyen envers l'Etat. On les ramène à trois principaux : le vassal doit venir combattre pour son seigneur, lorsqu'il en est requis; il doit se soumettre à la justice de son seigneur, ou siéger comme juge sous sa présidence ; il doit, lorsqu'il en est requis, conseiller son seigneur et l'assister de ses avis. Enfin, s'il ne doit, à raison de son fief, aucune redevance pécuniaire périodique et forcée, dans un petit nombre de cas déterminés par la coutume et oi\ le seigneur a un besoin pressant d'argent, il devra l'assister de sa bourse par l'aide féodale. Le seigneur, de son côté, contracte des obligations envers son vassal ; il lui doit fidélité, justice et protection.
Ce singulier contrat d'assurance mutuelle atteste à tous les yeux que, dans la société féodale, la notion de l'Etat s'est profondément altérée. Ces deux hommes, en s'associant, ont
1 M. Flach, dans le second volume de son beau livre : Les origines de l'ancienne France, a produit une tout autre conception de la féodalité primitive. Dans les groupes féodaux des x^ et xi» siècles, il ne voit que des rapports personnels, l'ancien comitatus germanique : dans cette organisation, la concession du fief ne serait qu'un élément accidentel et secondaire, non capital et générateur. J'ai essayé de réfuter cette thèse dans ce qu'elle présente d'exagéré : voyez mon article intitulé : Nouvelle théorie sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 523 et suiv.
suppléé tant bien que mal à l'inertie ou à l'absence de la puissance publique. Ils ont conclu en petit un véritable contrat social, au sens que Rousseau donnait à ce mot, quoique dans des conditions bien différentes de celles qu'il a rêvées. Par la force des choses, le groupement ne sera pas restreint à ces deux hommes.
Celui qui est devenu ainsi seigneur de fief, d'ordinaire, n'a pas concédé de fief qu'à un seul homme ; il a fait de ces concessions à plusieurs personnes et réuni ainsi sous sa puissance un certain nombre de vassaux. Cela est venu tout naturellement de ce que, dans l'âge de la force et de la violence, il faut être riche et puissant pour se faire chef et protecteur. Ces divers vassaux d'un même seigneur, tous unis à lui par les mêmes devoirs, forment le groupe féodal ', et celui-ci est rame même de la société féodale. 11 forme, en effet, comme un petitEtat, muni dun gouvernementpropre etcapable d'accomplirtoules les fonctions essentielles del'Etat. Par le service de guerre des vassaux, le groupe féodal est une armée; par le service de justice, c'est une cour judiciaire ; par le service de conseil, c'est un conseil de gouvernement. Mais cela suppose aussi que le grand Étal, dans lequel se sont développés ces petits Étals, n'assure plus aux hommes la justice, la sécurité et la paix intérieure.
Le groupe féodal ainsi constitué n'est pas encore complet. D'autres personnes y sont encore rattachées, mais pour y jouer un rôle secondaire et subordonné. Ceux-là, ce sont des cultivateurs, des vilains et des serfs. Ce sont souvent des vilains de franche condition, qui ont reçu des concessions de terre, soit du seigneur, chef du groupe, soit de ses vassaux ; mais ces concessions sont d'une tout autre nature que le fief; elles sont faites moyennant des prestations de valeur pécuniaire, en argent ou en nature. Ce sont aussi des serfs qui sont attachés aux terres du seigneur ou à celles de ses vassaux. Toutes ces personnes ne sont point des membres actifs du groupe féodal, tel que je l'ai décrit. Elles n'ont de rapports directs qu'avec celui dont elles sont les tenanciers ou à la terre de qui elles sont attachées, et leur état comporte plus de devoirs que
' Us sont égaux entre eux et membres d'une même société; aussi la langue de la féodalité les appelle-t-elle pares, les pairs.
de droits. Mais elles gravitent dans l'orbite du groupe féodal, car elles se rattachent soit au seigneur, soit aux vassaux, qui le coniposeat. Ce sont elles qui, par leur travail et leurs redevances, fournissent aux besoins économiques du groupe tout entier'; et la protection contre les violences du dehors, elles la trouvent dans la force militaire et sociale dont dispose ce groupe, celui dont elles relèvent, ayant le droit d'en invoquer l'appui.
Tous ces hommes ainsi constitués en groupe organique, seigneurs, vassaux, tenanciers et serfs, quel est le lien qui les unit? C'est la terre : les uns l'ont concédée, les autres l'ont reçue à de certaines conditions. Mais, par là même, la propriété foncière a pris une forme nouvelle, appropriée aux besoins sociaux. A la propriété libre et absolue, qui ne s'est conservée qu'à titre d'exception, s'est largement substituée la tenure ; presque tous tiennent la terre de quelqu'un en vertu d'une concession conditionnelle et limitée.
Le groupe féodal, je l'ai dit, est organisé pour se suffire à lui-même ; cependant, il n'estpasnécessairement isolé dans la société féodale ; régulièrement, il ne doit pas l'être. Le seigneur, chef du groupe, a pu lui-même entrer, à titre de vassal dans un autre groupe de même nature, dont le seigneur-chef sera d'ordinaire plus puissant que lui-même. Dès lors, ses propres terres relèvent directement de ce seigneur à titre de fief, et les terres de ses vassaux en relèvent indirectement, en arrière-fief, comme diront les feudistes. Le premier groupe est ainsi rattaché à un second; le second pourra se rattacher à un troisième, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive à un seigneur qui ne reconnaîtra pas de supérieur, qui ne tiendra ses droits de personne, c'est-à-dire au roi de France. Le roi, quand ce rattachement sera complet, aura ainsi sous lui, étages par échelons, tous les fiefs et toutes les tenures féodales du royaume, qui seront censés être une émanation directe ou
1 Voici ce que dit eocore au xvi' siècle Guy Coquille, Institution au droit des François, édit. 1632, p. 153 : « Chascun doit service au public ou de sa personne, comme sont les nobles à cause de leurs fiefs, ou de sa bourse comme les roturiers... selon ceste grande ancienneté, quand les tailles n'estoient point, les cens ou autres redevances foncières estoient payées au roi ou à ceux qui tiennent en fief du roi, qui doivent service personnel a leurs fiefs; qui estoient l'ayde que chascua faisoit de ses biens ».
indirecte de sa puissance. Cette hiérarchie permettra de conserver, au moins fictivement, l'unité nationale dans la France féodale ; et, de là, pour le roi, celte qualité de souverain fie /feux du royaume, que lui attribueront les juristes, et dont, en la dénaturant parfois, ils sauront tirer un profit merveilleux au profit de la royauté. Mais, remarquons-le, selon les principes féodaux, chaque vassal n'a de devoirs et d'obligations qu'envers son propre seigneur ; il n'est pas l'homme du suzerain supérieur % il ne lui doit rien ; parfois, seulement, son propre seigneur pourra le requérir, en vertu de son droit personnel, au profit du suzerain supérieur. Dans le cours du temps, il est vrai, ce principe s'affaiblira, et certains rapports s'établiront entre le seigneur supérieur et l'arrière-vassal, mais en passant toujours par l'intermédiaire du seigneur moyen.
Cette ordonnance savante n'est pas en France aussi ancienne que la féodalité elle-même : elle fut, sur certains points, très lente à s'établir. La féodalité, chez nous, s'était formée spontanément, dans une période d'anarchie profonde : il en résulta tout naturellement qu'au début nombre de seigneurs furent absolument indépendants, nombre de groupes féodaux absolument isolés. Ce n'est quepeuà peu que la hiérarchie s'établit par un second travail de régularisation et de tassement. Les seigneurs les plus forts amenèrent à leur hommage les seigneurs les plus faibles : le roi ramena au sien les seigneurs supérieurs. Mais la royauté capétienne eut anciennement bien du mal à obtenir certains hommages, et les obligations féodales de ces grands vassaux, aussi puissants que le roi, restèrent bien souvent lettre morte.
Dans d'autres pays, au contraire, cette hiérarchie complète et régulière est née en même temps que la féodalité : c'est
1 Durantis, Spéculum jurif (xiii» siècle), tit. Le feudis, n» 28, édit. Francfort,. 1592, p. 309 : « Quœritur ntrum homo hominis mei sit homo meus. Responde quod non. Ex quo patet quod licet magni barones... duces et alii similes sint immédiate vasalli sive homine ligii régis, in cujus regno sunt... tamen homines baronum non sunt homines ipsius régis ». — Joinville, Histoire de saint Louis, ch. xxvi, édit. de Wailly, p. 64 : « Li roys manda tous ses barons à Paris, et lour ûst faire sairement que foy et loiautei porteroient à ses enfants, se aucune chose avenoit de 11 en la voie. Il le me demanda; mais je ne voz faire point de sairement, car je n'estoie pas ses hom ». Joinville était le vassal du comte de Champagne. — Voyez une conséquence de ce principe dans le Livre de Jostice et de Plet (xiii* siècle), 1. XII^ ch. ixvi, § 4, édjt. Rapetti, p. 258.
€6 qui s'est passé en Angleterre. Mais c'est que, dans ce cas, le système féodal a été importé, tout formé;, et implanté par le vainqueur dans la terre conquise.
Le second élément constitutif du système féodal, c'est la seigneurie .
Le droit de commander aux hommes ne dérive pas seulement des contrats et des concessions de terre qui ont donné naissance aux groupes féodaux. L'autorité publique, jadis incarnée dans le pouvoir royal, n'a pas disparu, pas plus que les droits qui en forment les attributs essentiels, bien que les droits dérivant des associations féodales lui fassent une rude concurrence : mais elle s'est dénaturée et démembrée, elle est devenue la seigneurie. La seigneurie n'est pas autre chose que la souveraineté, ou un démembrement de la souveraineté, qui a passé dans la propriété privée, dans le patrimoine de certains individus. Cette acquisition, comme on l'a vu, s'est produite, tantôt par suite des concessions émanant du pouvoir royal lui-même, tantôt par une simple usurpation, consolidée par une longue possession et confirmée par la coutume. Tantôt ce démembrement de lasouveraineté, s'exerçant sur un certain territoire, a été rattaché comme une qualité ou un appendice, à certaines propriétés foncières avec lesquelles il se possède et se transmet ; tantôt il constitue une propriété distincte et ayant une existence propre. Mais toujours, dans la féodalité pleinement hiérarchisée, cette propriété revêt la forme féodale : elle est toujours tenue en fief, soit d'un seigneur, soit du roi. L'autorité publique s'est ainsi pliée au génie et à la hiérarchie du système féodal.
Toutes les seigneuries avaient .la même nature, étant des démembrements de la puissance publique inféodés. Mais elles différaient grandement, soit quant aux droits qu'elles conféraient aux seigneurs, soit quanta l'étendue du territoire qu'elles comprenaient.
Il y avait d'abord les seigneuries qui constituaient ce qu'on appellera dans la suite les fiefs titrés, les fiefs de dignité et qui formaient elles-mêmes une hiérarchie '. Au degré
* Je suis principalement ici l'exposition de M. Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse, spécialement p. 157 et suiv., 235 et suiv.
supérieur étaient les duchés et les comtés. C'étaient de véritables principautés, ce qu^on nomme souvent les grands fiefs; et pendant un temps assez long, souvent le duc ou le comte était aussi puissant que le roi, auquel il devait l'hommage. Ce sont ces seigneuries dont la réunion au domaine de la Couronne constituera vraiment l'unité territoriale de la France. L'origine des duchés et des comtés est très claire, ce sont les fonctions supérieures de la Monarchie Carolingienne, appropriées au profit des titulaires. Il est rare qu'on constate ici une usurpation pure et simple, un comte qui se soit créé lui-même de toutes pièces'. Mais les ducs et les comtes ont eu fortement à lutter contre la féodalité inférieure de leur région. Les vicomtes ont été un produit semblable ; mais les marquisats sont des créations bien postérieures, car les anciens marchiones de la Monarchie Carolingienne étaient devenus des ducs. Les châtellenies au contraire sont une formation première et spontanée de la société féodale. Ces seigneuries sont nées d'un phénomène dont l'importance a été considérable et s'est fait sentir dans la condition des ducs et des comtes eux-mêmes : c'est la possession des châteaux.
Dans cet âge d'anarchie et de violences qui a vu éclore la féodalité, le château, le château-fort, était la condition même de la force, la possibilité de se défendre, soi et les siens. En posséder un grand nombre était la puissance véritable. Il en résulta que la possession d'un castnwi^ castellum^ fît naître par elle-même une seigneurie, dont la dénomination fut d'abord indécise, le seigneur étant simplement appelé/?rmce/î*, puis qui prit le titre de castellania, châtellenie^ la possession du seigneur châtelain. De la possession du château on concluait à la possession de la justice et longtemps cette conception laissera une trace dans les théories de droit féodal ^. La chatellenie fut anciennement l'unité féodale et le grand seigneur, duc ou comte, divisa son domaine en châtellenies, d'après le nombre de ses châteaux : il avait dû souvent les inféoder à des châtelains; mais ceux-ci devaient dans des cas déterminés remettre momentanément le château entre ses
1 Guiihiermoz, op. cit., p. 161.
^ Bœrius, Décisiones burdigalenses (xvi' siècle), déc. 43^ 50, 220, 320.
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mains ; c'était une de leurs obligations féodales importantes '.
Certains possesseurs de châteaux, les plus puissants, qui n'avaient pas eu jusque-là d'autre titre, prirent ou reçurent au xi" siècle celui de baron, dénomination qui désignait l'homme fort ; et ainsi fut créée une dignité seigneuriale nouvelle et ces seigneuries devinrent des ô«romes^ Le terme baron eut d'ailleurs deux significations : tantôt, au sens étroit,il désignait le titulaire d'une baronie, tantôt, dans un sens large, il désignait les titulaires des seigneuries supérieures, les barons du royaume, et c'est dans ce dernier sens que Beaumanoir l'emploie, lorsqu'il dit que de son temps le baron est le seigneur souverain \
Toute cette formation, purement coutumière, s'arrêta, s'immobilisa, à un moment donné. Au début de l'anarchie féodale tout homme qui était assez fort pour cela, qui en avait les moyens matériels, pouvait se bâtir un château : mais le principe s'établit vers la fin du xii^ siècle que pour construire un château il fallait l'autorisation de celui qui représentait alors^ la souveraineté*. Les châtelains existants avaient dès lors un droit acquis à empêcher qu'un nouveau châtelain s'élevât pour leur faire concurrence, elle royaume se trouva par lui-même divisé en châtellenies.
Ainsi s'était constituée la hiérarchie des fiefs titrés^. Audessous étaient les simples seigneuries justicières, celles qui comportaient les droits de justice, mais sans aucune dignité
1 [A. Luchaire, Les premiers Capétiens dans VHisloire de France d'Ernest Lavisse, t. II, p. 14 et suiv.
- Guilhiermoz, op. cit., p. 155 et suiv.
3 Beaumanoir, édit. Salmon, n» 1043 : « Pour ce que nous parlons en c^t livre en plusieurs lieus du souverain et de ce qu'il peut et doit fere, li aucun pourroient entendre, pour ce que nous ne nommons comte ne duc, que ce fust du roi ; mes en tous les liens la où li rois n'est pas nommés, nous entendons de ceux qui tiennent en baronie, car chascuns barons est souverains en sa baronie ». — N» 1722 : « Il est en la volonté du comte de mettre en sa court quant il plera les gages pour muebles ou pour eritages, car quant b rois Loueïs les osta de sa court, il ne les osla pas de la court à ses barons ». Le comte de Clermont est un de ces barons.
i Guilhiermoz, op. cit., p. 163 et suiv.
5 Livre de Jostice et de Plet (xni* [siècle), 1, 15, § 1 : « Duc est la première dignité et puis comte et puis vicomte, et puis baron et puis châtelain et puis vavassor, puis citaen et puis vilain ». La hiérarchie est arrêtée. Les deux dernières qualités sont celles non de seigneurs, mais de sujets. Ce sont l'habitant des villes (citaen) et l'habitant des campagnes {vilain). Sur le vavasseur, voyez Guilhiermoz, op. cit.,. p. 150- 1 ; 164-5.
spéciale qui y fût attachée. Elles étaient nées elles-iiièmesde la concession ou de l'usurpation. Lorsque la royauté eut fait reconnaître sa souveraineté générale et exclusive, elle seule pourra créer des seigneuries nouvelles.
Quelle était la mesure des droits de ces seigneurs, quels attributs de la puissance publique chacun d'eux pouvait-il exercer dans les limites de son territoire? Il est bien difficile de le déterminer en termes généraux; car c'est la coutume qui fixe, avant tout, le droit public de la société féodale, et la coutume varie selon les lieux. Mais il est possible de dégager deux règles générales. En premier lieu, la seigneurie qui représente, de droit commun, la plénitude de la souveraineté, c'est la baronie*. Secondement, le seigneur qui exerce les attributs les plus précieux delà puissance publique, c'est le seigneur haut justicier. Sur son territoire, il rend la justice au criminel et au civil, avec une compétence illimitée, et pendant longtemps ses arrêts seront souverains ; lui seul a le droit de lever des impôts sur ses sujets. 11 a, à l'exclusion de tout autre, ces deux droits essentiels : la justice et le fisc. C'était donc la haute justice qui représentait véritablement la puissance publique dans la pure société féodale. Les droits qu'exerçaient les seigneurs supérieurs, là où ils n'avaient pas conservé eux-mêmes la haute justice, se réduisaient à peu de chose : leur puissance dérivait surtout de leurs domaines propres et du nombre de leurs vassaux. D'ailleurs, les pouvoirs du haut justicier lui-même ne doivent pas être exagérés ; ils étaient limités, soit quant au fisc, soit quant à la justice, par d'autres principes féodaux.
La société féodale se divise en trois classes d'hommes : les nobles, les vilains ou homines poteslatis et les serfs-; la puis-
1 Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis {xn^ siècle), ch. xxxiv, ci-dessus, p. 200, note 3. — Etablissement de saint Louis, I, 26, édit. Viollet : « Bers (baron) si a toutes joutises en sa terre ne li rois ne puet mectre ban en la terre au baron sanz son assantement. » — Coutumier d'Artois (vers 1300), édit. Ad. Tardif, XII, 1 : « Et qui a marchiet et chastelenie et paiage et lige estaige, il tient en baronie à proprement parler »; XLVII, 6 : « en le court souveraine, c'est-à-dire dou baron ».
- Beaumanoir, édit. Beugnot, .^lv, 30, Cf. xii, 3, édit. Salmon, n"" 1451 et 365. Il y a, en réalité, dans cette société encore deux autres classes de personnes, les ecclésiastiques et les bourgeois; mais, avant d'avoir ces qualités particulières, ils sont nobles, roturiers ou serfs. La condition spéciale des ecclésiastiques et des bourgeois consiste dans certains privilèges, que nous eiposerons en étudiant l'Eglise et les villes dans la société féodale.
sance du haut justicier ne s'exerce pleiaenieat que sur les vilains et les serfs, les gentilshommes y échappent presque complètemeot. En effet, les nobles sont exempts, en principe, des impôts directs ou indirects que lève le haut justicier sur ses sujets. D'autre part, le noble est toujours un vassal, un homme de fief : en cette qualité, il ne reconnaît pour juge que le seigneur auquel il a fait hommage, auprès duquel il trouve un Iribunalcomposéde ses pairs'. En principe, il échappe par là à la compétence de la justice fondée sur l'autorité publique, il n'est point le justiciable du seigneur haut justicier, à moins que celui-ci ne soit en même temps son seigneur de fief et ait reçu son hommage, et alors c'est cette dernière qualité et non pas la première qui fonde la compétence. Même en ce qui concerne le vilain, le seigneur justicier peut voir certaines causes échapper à sajustice. Je montrerai plusloinqu'originairement tout homme qui avait concédé valablement une tenure à un autre homme, acquérait, parla même, le droit de statuer sur les procès auxquels celte tenure pouvait donner lieu.
Voilà les éléments essentiels du système féodal dans toute sa force. Il faut maintenant étudier en détail les principales institutions féodales. JMais deux observations préliminaires doivent être faites.
Le régime féodal a eu une existence des plus longues. Peu à peu constitué au cours des ix* et x" siècles, il est systématisé dès le XI* et, d'autre part, il vivra, par certains côtés, jusqu'à la Révolution française. Dans cette partie de mon livre, je n'ai point l'intention de le suivre dans toute son histoire et d'exposer, après sa période de force, sa décadence et enfin son abolition. Ce que je veux étudier ici, ce sont les institutions féodales dans leur originalité et leur complet épanouissement. Je les prends dans la période où elles représentent vraiment l'organisation politique de la société française, où elles en sont le ressort principal et essentiel, et cette période s'étend du commencement duxi* siècle à la fin du xiv°-. D'autre part, dans ce tableau des institutions féodales, je ferai presque abstraction du pouvoir royal. Il n'a jamais disparu cependant de la
^ Voyez, par exemple, Etablissement de saint Louis, I, 76.
2 C'est le point de vue auquel s'est placé Brussel, dans son livre remarquable : Nouvel examen de l'usage général des fiefs en France pendant les xii', xiii» et s-iV siècles, 2 vol., Paris, 1750.
France féodale ; dès le xu" siècle, iljoue un grand rôle politique ; aux xiii^ etxiv* siècles, il a accompli d'immenses progrès àrenconlre des pouvoirs féodaux. Mais ce développement et ces progrès feront dans la suite l'objet d'une étude spéciale. Pour le moment, j'expose les institutions féodales dans leur logique, comme un système juridique original, et le pouvoir royal n'y apparaîtra qu'autant qu'il joue un rôle et revendique des droits qui sont conformes au génie de ce système et dérivent de celte logique.
J'étudierai successivement dans la société féodale : 1" la condition des terres et l'état des personnes; 2° le droit de guerre, la justice et les droits fiscaux; 3° l'Eglise, 4" les villes.
Le tableau général de la féodalité française qu'on vient de lire, date de la première édition de ce livre (189!2). Je le reproduis encore à peu près tel quel ; car mes idées n'ont pas changé et il me paraît toujours refléter la vérité. Mais il est un élément essentiel du système, la seigneurie, que nombre d'historiens présentent aujourd'hui sous un autre jour, quanta ses origines et à sa nature primitive. Ces historiens forment vraiment une école, qu'on peut appelerl'eco/e du régime domanial, et l'on comprendra bientôt la portée de ces termes. Elle a eu pour premier chef Guérard, principalement dans ses Prolégomènes au Polyptique d'Irminon. Fustel de Coulanges a mis en lumière une partie des thèses qui constituent la doctrine de cette école, elles élèves de cet illustre maître lui ont donné une forme compréhensive et précise. L'un deux a publié un livre, qui peut être considéré comme en contenant l'expression autorisée: c'est M. Henri Sée, professeur d'histoire à l'Université de Rennes, dans son ouvrage sur Les classes rurales et lerégime domanial en France au Moyen âge, paru en 1901. ■C'est une œuvre remarquable, dont nous n'admettons point les conclusions, mais qui contient une exposition claire et puissante, et un dépouillement très étendu de textes, qui pourra servir à bien d'autres qu'à l'auteur.
L'idée maîtresse de cette doctrine est que la seigneurie avec ses divers attributs, n'est point un démembrement de la puissance publique, qui s'est fragmentée et est entrée dans la propriété des particuliers ; •ce serait un produit direct et naturel de la grande propriété foncière, dans un miUeu où la notion de l'État, de la véritable autorité publique, aurait disparu*. Ce serait d'ailleurs là le dernier terme d'une évolu-
< Henri Sée, op. cit., préface, p. via : « On verra que le seigneur dispose sur
tion commencée depuis des siècles; la i'î7/a romaine, le grand domaine, potestas ou immunitas, àela. Monarchie Franque, en seraient les phases antérieures. Jadis on disait que la féodalité était la confusion de la souveraineté et de la propriété, mais en ce sens que la souveraineté démembrée était devenue propriété particulière; dans la doctrine du régime domanial on peut dire encore que cette confusion est également admise, mais en ce sens que le propriétaire foncier, le grand propriétaire, est devenu souverain en cette qualité.
C'est là un résultat dont l'exagération paraît évidente, car, quelle qu'ait été l'anarchie qui régna depuis le milieu du ix^ siècle jusqu'au milieu du xi% la société en France, même la société politique, ne disparut jamais. Aussi M. Sée n'applique-t-il point sa théorie aux grandes seigneuries, aux Duchés et aux Comtés, qui manifestement sont des démembrements de la souveraineté monarchique, bien que les ducs et les comtes, à un moment donné, n'aient guère d'autre puissance que celle que leur assurent le nombre de leurs vassaux et l'étendue de leurs domaines propres. Il ne l'applique qu'à l'exploitation du grand domaine rural, aux droits exclusifs du propriétaire sur la population qui le cultive. En même temps il constate que la population, qui est soumise au seigneur, est seulement celle qui lient de lui des tenures vilaines ou serviles*. Voilà bien des limitations et la formule du système, si tranchante en apparence, doit tout au moins être restreinte.
Les constatations que nous avons faites déjà dans le chapitre consacré aux précédents du régime féodal^, nous paraissent fournir une démonstration documentée contre l'existence dans la Monarchie franque du prétendu régime domanial, ainsi entendu; l'exposition qui va suivre sur la féodalité ancienne (Ch, II-V) donne, je le crois, leur véritable nature aux institutions féodales. Mais dès maintenant il est utile d'éprouver en quelque sorte la doctrine du régime domanial en en étudiant l'application aux différents attributs de la seigneurie.
l°D'a.hovdldi justice. Pour M. Sée, dans la société féodale ^cienoe
son domaine d'une autorité souveraine : il soumet à une infinité de redevances et de services les paysans qui cultivent ses terres ; et c'est encore du propriétaire foncier que dépendent toutes les manifestations de la vie économique des campagnes. Ce régime est une conséquence directe de l'organisation du domaine rural, telle qu'elle apparaît déjà à l'époque romaine et l'avènement de la féodalité a pour premier effet de le fortifier ».
' Henri Sée, op. cit., p. 302. « L'on sait déjà que le régime domanial se dislingue absolument du régime féodal. Mais il importe de constater encore qu'il ne s'exerce que sur les terres occupées par les paysans, sur les tenures vilaines, et qu'il ne porte jamais sur les fiefs. C'est le vassal qui est le véritable maître du domaine ». 11 faut pourtantreconnaitreque dans le principe le seigneur était considéré comme lepropriétaire du fief concédé au vassal. Voir plus loin, deuxième partie, ch. Il, sect. I, n» H).
2 Ci-dessus, pp. 128 et suiv.
toute la justice, sauf celle qui est rendue aux hommes de fief dans le jugement par les pairs, est d'origine et de nature domaniales : « La justice domaniale, dit-il, se distingue très nettement de la justice féodale*. Celle-ci ne s'applique qu'aux seigneurs, aux membres de la société féodale ; la justice domaniale, au contraire, n'atteint que les personnes des tenanciers, n'a trait qu'aux relations de la vie domaniale... C'est pour n'avoir pas suffisamment distingué la justice domaniale de la justice féodale, que l'on a cru y voir une forme de l'appropriation des droits publics par les seigneurs féodaux. On a déjà montré qu'en fait, même dans les premiers siècles du Moyen âge, la justice intérieure du domaine a dû toujours être indépendante de la justice publique, que la justice domaniale semble dériver directement du droit de propriété que le maître exerce sur les personnes de ses esclaves et sur les terres de son domaine^ ». Certes nous avons vu qu'une juridiction s'était établie au profit du grand propriétaire dans Vimmunitas ou dans la poteslas. Mais nous avons vu aussi que l'origine, en dehors de la dominica poteslas sur les esclaves proprement dits, avait été une série d'empiétements et de pratiques par lesquels on suppléait, tant bien que mal, aux insuffisances de la justice publique. Cet état de fait est devenu seulement un état de droit par la reconnaissance que lui accorda la puissance publique dans les chartes et les capitulaires de la Monarchie Franque. Cette juridiction est donc en droit une concession de la puissance publique, non un simple fruit, un produit légitime de la propriété. C'est d'ailleurs la puissance de fait, non la propriété par elle-même, qui engendra cette juridiction ; c'est le potens, non le proprietarius, qui l'obtint.
Nous avons vu également que la puissance publique, en reconnaissant cette juridiction, en avait fixé les limites '. La conception de M. Sée entraîne cette conséquence que tout grand propriétaire exerce la justice dans sa plénitude, à la réserve, bien entendu, du régime propre aux hommes de fief. Cela supprime, pour une première phase, la distinction de la haute et de la basse justice, qai paraît cependant être aussi ancienne que la féodalité et se rattacher aux précédents de la Monarchie Franque. M.Sée vajusque-là, dans des formules d'ailleurs quelque peu embarrassées : « On distingue presque toujours la haute et la basse justice ; cette distinction, qui semble assez ancienne, n'apparaît pas nettement avant le xii^ siècle*. Ce qui
' Sur \a. justice féodale que nous distinguons, mais dans un autre sens delà justice seigneuriale, voir plus loin, 2" partie, ch. III, § 2. ' Henri Sée, op. cit., p. 434-5. ' Gi-dessus, p. 156 et suiv.
* M. Sée cite lui-même des textes très clairs du xi° siècle, même de la première moitié du x[= siècle, dans lesquels la distinction apparaît, op. cit., p. 450, note 3.
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différencie la haute et la basse justice, c'est moins l'importance des causes que le tarif des amendes et des profits qu'elles peuvent rapporter au seigneur : ... On a remarqué avec raison que la haute justice n'appartient le plus souvent qu'à des seigneurs d'une certaine importance. Souvent aussi les suzerains parvenaient à se rendre maîtres de la haute justice sur les terres de leurs vassaux. Faut-il en conclure qu'elle est d'une autre nature que la basse justice, qu'elle émane, non de V autorité domaniale, comme cette dernière, mais de la justice souveraine de la royauté, que les seigneurs se seraient appropriée? Il semble bien, au contraire, que la haute et la basse justice ont pour source commune l'autorité domaniale; c'est sur les tenanciers, sur les paysans, qu'elles s'exercent l'une et l'autre; c'est aux affaires domaniales qu'elles s'appliquent toutes deux' ».
Mais voyons les caractères précis que relève pour ces deux Justices M. Sée, avec sa connaissance exacte des textes et sa bonne foi scientifique: « En général les délits qui sont punis d'amendes inférieures à 60 sous appartiennent à la basse justice ^ >>. Mais, d'où vient ce chiffre de 60 sous? C'est l'amende du ban royal, bannus dowinîCî/-'?, et par là la distinction des compétences se rattache directement au droit public de la Monarchie Franque.
Autre caractère : « A la haute justice est réservé essentiellement le droit de juger tous les crimes qui, comme le meurtre, le vol à main armée, le rapt ou le viol, l'adultère, l'incendie, sont punis de mort : aussi l'appelle-t-on souvent Justifia sanguinis^ », Mais peut-on concevoir qu'il ait jamais existé une époque où l'on ait admis qu'un propriétaire, quelque grand propriétaire qu'il fût, avait le droit, en cette qualité, de prononcer la peine de mort contre un tenancier qui n'était pas son esclave? Non, les seigneurs qui exerçaient ce droit étaient considérés comme les titulaires de la puissance publique. Aux temps les plus anciens de la féodalité pure, nous voyons, par les chroniques et les cartulaires, les crimes les plus graves habituellement jugés dans des réunions de seigneurs. La justitia sanguin}^ devait d'ailleurs avoir peu à faire quant aux crim.es contre les particuliers; les guerres privées, la vengeance privée, en fournissaient le plus souvent la répression.
La distinction ainsi éiablie entre la haute et la basse justice répond presque exactement aux données fournies par les capitulaires entre les cas réservés à la justice publique et ceux dont peut connaître le juge de l'immunité ou de la potestas^. En voilà l'origine. Celle que
1 Henri Sée, op. cit., p. 450-1.
3 Henri Sée, op. cit. p. 448.
♦ Ci-dessus, p. 157.
lui attribue M. Sée est peu vraisemblable. Il y voit un eRort, fait après coup par les seigneurs supérieurs : « Ce qui est vrai, dit-il, c'est que les barons et les princes souverains, comprenant le parti qu'ils pouvaient tirer de la haute justice, se sont efforcés de se la réserver exclusivement. Voilà pourquoi on a pu attribuer aux seigneurs haut justiciers, des droits supérieurs; mais en réalité c'est seulement dans les derniers siècles du Moyen âge que ces privilèges commençaient à apparaître^ ». Qu'un pareil travail de régularisation se soit produit après coup dans une certaine mesure, cela est certain; mais les deux catégories de justice sont dans les fondements mêmes de la féodalité.
M. Sée confond la basse justice et la justice foncière, comme nos juristes à partir du xv* siècle; c'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin ^ Mais dans sa thèse, qui n'admet plus aucune justice publique sur les serfs et les vilains, on se demande de qui étaient justiciables les roturiers qui vivaient ou se trouvaient dans un territoire déterminé sans être tenanciers du seigneur, ou ces petits aleutiers, dont M. Sée est bien forcé d'admettre l'existence en certains lieux ^? Il semble qu'ils ne relevaient, dans ce système, ni de la justice domaniale, ni de la justice féodale. Cependant la maxime qui règle la compétence de la justice seigneuriale semble bien vieille : le seigneur a pour justiciables, quant aux délits, tous ceux qui sont levans et couchans sur son territoire.
2" Quand il s'agit des impôts de la société féodale, la doctrine du droit domanialy voit plus naturellement encore « des redevances issues directement de l'ancien esclavage et de la constitution primitive de la tenure* ». Ce ne sont point, dans leur origine ou dans leur création nouvelle, des charges imposées par la puissance publique ou par l'autorité qui en dérive. On admet que les impôts directs anciens, les impôts romains et les rares impôts directs qu'avait créés la Monarchie Franque, comme \e fodrum, ont disparu sans laisser de traces, et que toutes les redevances perçues par les seigneurs sont des charges qu'ils ont imposées en qualité de propriétaires.
Cependant, avant d'aller plus loin, on peut rappeler que souvent la concession de l'immunité a eu pour conséquence l'octroi à l'immuniste du droit de lever ^irapôt^ Même le chevage imposé aux serfs, bien qu'il porte sur ceux qui se rapprochent le plus de l'esclavage, n'est-il pas un ancien impôt pubhc approprié? M. Sée fait cette remarque : « La capitation ou. chevage est la seule redevance person-
' Henri Sée, op. cit., p. 451.
2 Voir plus loin, troisième partie, lit. IT, section II, n" I.
3 Op. cit., p. 305 et suiv.
' Henri Sée, op. cit., p. 311; mais cL p. 116. K Ci-dessus, p. 151.
nelle qui soit nettement caractérisée' ». A l'époque Mérovingienne encore, l'homme qui n'était pas complètement libre payait au fisc royal un impôt personnel, qui sans doute était l'ancienne capitalio hiimana^ : le chevage est probablement cet impôt payé au maître du colon ou de l'affranchi et, sans doute aussi, souvent le censiis payé pour la tenure a pour origine l'ancienne capilatio terrena. Mais dans l'école du droit domanial, et cela se conçoit, on ne distingue point les redevances proprement dites, celles qui sont une condition des concessions de terres ou une conséquence du lien personnel existant entre l'esclave, le colon, l'affranchi et son maître ou seigneur, — et les levées d'argent qu'un seigneur fait d'autorité sur les habitants d'un territoire qui ne sont point nobles ou ecclésiastiques. Tous ces droits sont simplement classés par elle en redevances personnelles ou réelles.
Mais il nous paraît que l'impôt et la notion de l'impôt n'ont jamais disparu de la société du Moyen âge. La notion s'est seulement abaissée et simplifiée; on ne connaît plus qu'un impôt direct, \ditaiUe, et qu'un impôt indirect, le tonlieu {teloneiim) dont les applications varient indéfiniment^ Mais pour ce qui est de la taille seigneuriale, qui est d'abord un impôt personnel et qui partout, par un phénomène de simplification, a tendu à devenir réelle*, nous ne croyons point qu'à aucune époque tout seigneur ait eu le droit de la lever. Mais ici, il faut s'entendre. S'il s'agit de la taille servile, de celle qui est levée sur les serfs par leur maître, tout seigneur qui avait des serfs avait aussi le droit de la lever et il conservera ce droit jusqu'à la fin de l'ancien régime, tant que le servage existera. 11 en est autrement quant au droit de lever la taille sur tous les habitants d'un territoire, à l'exception des nobles et des ecclésiastiques. Ce fut d'abord sans doute la coutume, etla saisine qui déterminèrent les seigneurs qui pouvaient exercer ce droit, puis la jurisprudence le rattacha nettement à la haute justice^.
Le tonlieu, ce sont les innombrables pdayes, droits sur kî transport ou le passage des personnes ou des marchandises, les droits de marché , les droits sur la fabrication ou la vente des divers produits. M. Sée reconnaît que dans la Monarchie Franque, c'étaient bien des impôts
* Formules de Marculfe, I, 19, Prxceptum de olericàtû : « Jubemus ut, si memoralus ille de capite suo bene ingenuus esse videlur et in pule tico (polyptico) publico census non est n.
' M. Sée donne une signification plus restreinte au tonlieu, qu'il distingue des péages, op. cit. p. 427 et suiv.
* M. Sée le montre très clairement pour la taille seigneuriale, op. cit., p. 357 et suiv.
» Cf. Henri Sée, op. cit., p. 350-2.
publics, perçus au profit du roi ou concédés parlai. Le pouvoir royal conserva encore, dans la suite, le droit dérégler les transactions commerciales ^ Mais l'auteur admet que postérieurement ce droit rentre dans le pouvoir domanial ; c'est le grand propriétaire, en cette qualité, qui opère cette réglementation et perçoit les droits qui en sont la conséquence-. Cependant quant aux droits de transit, de circulation, ils sont perçus le plus souvent sur des marchands, des vovageurs, des gens qui en général ne sont pas ses tenanciers et n'habitent pas sur son domaine. Comment le droit de propriétaire pourrait-il lui donner celui de lever des taxes sur eux? Il est vrai que voici une explication ingénieuse: « Sous le régime domanial, le caractère commun des redevances de transit, des péages, c'est encore de représenter le salaire d'un service rendu à ceux qui les acquittent^ ». Mais l'impôt représentant un service rendu, c'est une conception moderne et de haute civilisation, qui ne saurait rentrer dans l'esprit de l'exploitation féodale. M. Sée ajoute : « Le seigneur, en eflFet, promet protection et défense aux marchands qui traversent son domaine; quelquefois le seigneur lève un droit spécial, désigné d'un nom particulier, en récompense de la protection qu'il leur accorde ». Mais c'est là une pratique bien connue, dans les milieux anarchiques, où des particuliers se substituent à l'autorité publique : il n'y a pas très longtemps que les brigands siciliens levaient des taxes pareilles et accordaient une pareille protection. Le fait que souvent le tonlieu était payé en nature, ne lui donne pas non pins le caractère de redevance domaniale : c'est simplement le trait d'une époque où la monnaie est rare, difficile à se procurer et où l'on vit sur des produits directement obtenus. Ce queje viens de dire des péages, s'applique également aux droits de marché. Seule l'autorité publique peut imposer des taxes de cette nature : les seigneurs qui les percevaient prétendaient à cette autorité; sans doute, généralement, ils l'avaient usurpée, mais elle n'en restait pas moins l'autorité publique dans son origine prétendue. On était dans un temps ^où l'autorité
' Henri Sée, op. cit., p. 99 : « Ces divers droits ont été primitivement des impôts publics, ils ont encore souvent ce caracière. Mais voici qu'aux ix° et x' siècles ils tombent peu à peu aux mains des seigneurs, des propriétaires laïques et ecclésiastiques. Ce sont les églises qui profitent surtout de cette évolution. On se l'explique aisément; les abbayes sont des centres de production très considérables ».Maisquel est le titre qui juridiquement leur fait acquérir ces droits? La concesion du pouvoir royal ou l'usurpation consolidée par la possession? M. Sée, p. 100,indique nettement l'effet qu'ont eu, quant aux impôts, les chartes d'immunité.
2 Op. cit. p. 423 : « C"est en vertu de son droit domanial que le seigneur peut autoriser ou interdire la vente des marchandises sur son territoire; qu'il peut S'opposer à l'exportation des produits de sa seigneurie, qu'il est le maître encore de réglementer le prix des denrées que l'on y vend ».
3 Op. cit., p. 427.
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publique s'acquérait, non seulement par la concession du roi, mais encore par la possession : on ne saurait trouver d'autres sources à ces droits seigneuriaux, en dehors du brigandage, qui, pour y avoir souvent sa part, ne pouvait représenter un titre reconnu dans une société profondément troublée, mais subsistante.
D'ailleurs le droit d'une autorité publique supérieure de réglementer et taxer le commerce et la circulation, n'a point totalement disparu. Sans doute il n'appartient plus au roi, mais il est encore revendiqué par celui qui est le souverain local, si l'on peut s'exprimer ainsi, le duc ou le comte. M. Sée reconnaît que l'autorisation du suzerain a toujours été nécessaire pour la création d'une nouvelle foire ou d'un nouveau marché*; et ce sera une des prétentions les plus anciennes et les plus fermes de la royauté remontante que de pouvoir seule les créer. Nous voyons aussi plus d'une fois des comtes affirmer qu'en principe les droits de péages et de marché leur appartiennent dans toute leur seigneurie*.
3° Les banalités, dont le moulin et le four banal sont le type le plus simple et le plus commun, ces monopoles seigneuriaux si nombreux, sont naturellement pour cette école un pur produit de l'exploitation du grand domaine. C'est le grand propriétaire qui les établit pour l'usage commun de ses tenanciers et qui, par suite, en perçoit les profits. Le four et le moulin commun existent déjà dans la ville romaine^. Mais dans la banalité ce qui juridiquement est caractéristique, ce n'est pas le fait économique que le four, le moulin, ou le pressoir, a été construit par le grand propriétaire; c'est l'interdiction à tout autre habitant d'en construire un, l'obligation pour tous de moudre au moulin du seigneur ou d'apporter le raisin à son pressoir. Ce droit d'interdiction et de contrainte d'où vient-il? 11 ne peut venir encore que de l'autorité publique et le nom que portent ces droits l'indique clairement. C'estle banmis, le droitde commandersous peine d'amende, qui a passé ici au seigneur, par voie de concession ou
' Op. cit, p. 426 : « Tout seigneur peut-il de sa propre autorité créer des foires sur son domaine? H semble bien que l'autorisation du suzerain était nécessaire et aussi qu'elle ait longtemps suffi. Mais déjà au xui« siècle la royauté et dans chacun des grands États féodaux, le prince, prétendent avoir le droit exclusif de concéder les foires ». Par suzerain l'auteur entend, sans doule, non le seul supérieur féodal du seigneur, celui auquel il faisait hommage, mais le chef de la féodalité locale, celui que le cartulaire de Saint Père de Chartres appelle capilalis dominus, duc, comte, vicomte ou baron.
2 Voyez, par e.xemple, dansle Cartulaire deVabbaye de Saint-ÉV.enne de Baigne en Saintonge (publié par l'abbé Cholet, Niort, J868) au n" DVIU, un acte du comte d'Angoulême (entre 1178 et 1181), qui remet aux moines sur toute sa terre le piiiement des droits de vente et de péage ; il ajoute, il est vrai, quantum ad me spectat.
2 Henri Sée, op. cit., p. 95 et suiv., 408 et s.
d'usurpation, et qui lui a permis de constituer, par voie d'autorité, ce monopole : on en trouvera les preuves plus loin. H est d'ailleurs un de ces droits qui se plie mal à la thèse domaniale : c'est le banvin. le droit pour le seigneur de pouvoir seul vendre son vin pendant un certain temps après la récolte, afin d'éviter la concurrence. Ici il n'y a point de service rendu, mais seulement uu droit de commandement, un droit de défense'.
4° Les corvées sont essentiellement des journées de travail gratuitement fournies parles corvéables. Elles sont, en principe, une charge imposée par le propriétaire à sou serf ou tenancier. Elles sont très anciennes, puisqu'on les trouve fort nettement sous l'empereur Hadrien, dans le Saltùs Biu^mitamis, où les co/owi en doivent un certain nombre aux conductores -. Elles se multiplient et prennent une plus grande importance à mesure qu'on avance vers le régime féodal. Dans la Monarchie Franque et dans la société féodale, elles assurent le faire valoir de la partie du grand domaine que le seigneur se réserve et n'a pas concédé, Vindominiatum. Elles prennent d'ailleurs les formes les plus variées et ont parfois pour objet des services qui n'ont aucun rapport avec l'agriculture ou l'industrie. Mais à nos yeux c'est une exagération, lorsque l'école du régime domanial montre le service militaire comme une véritable corvée imposée aux vilains et aux serfs ^ Qu'il en soit ainsi de l'obligation de guet et de garde, cela est possible, bien qu'au ix*^ siècle, elle semble peser sur les vassi\ Mais que la condition servile et la tenure serviie ou roturière obligent à cela le serf ou tenancier envers le grand propriétaire pris en cette qualité, cela ne nous paraît point exacte Sans doute, on montre bien dans la Monarchie Franque des redevances levées sur les tenanciers en vue des dépenses que le grand propriétaire doit
' Henri Sée, op. cit., p. 313, 424.
2 Esmein, Mélanges, p. 302.
3 Henri Sée, op. cit., p. 313 : « Ou verra plus loin que les vilains et les serfs sont soumis à toutes les obligations du service militaire, non seulement au droit de j<uet, mais à l'ost et à la chevauchée, et que ce service, aux yeux des contemporains, ne semble qu'une redevance ou plutôt une corvée de nature purement domaniale ». — P. 369 : « Le principe du service militaire domanial se dégage donc nettement : le tenancier, qui doit cultiver le domaine, est astreint aussi à le défendre; le devoir militaire dérive de l'autorité domaniale, le seigneur, quel que soit son rang, exige ce devoir en qualité de propriétaire ». Voyez cependant p. 367 : « Le service mili_ taire dû par les paysans, est, en un certain sens, une exaction, au même titre que la taille et que le droit de gîte, car il n'est pas seulement exigé par l^ seigneur direct et souven au début, tout au moins, il a été arbitraire ; mais, d'autre part, c'est une servitude domaniale, qui n'est pas sans analogie avec la corvée ».
^ Ci-dessus, p. 133.
Voyez les textes précis, cités plus loin. II' partie, cb. m, n» 1.
faire pour la guerre '. En pleine féodalité on nous montre dans des textes nombreux, les vilains et les serfs requis pour la guerre — « bons pour la taille et bons aussi pour la bataille », comme dit Théodore de Banville dans la Ballade des pauvres gens ; mais cela se produit dans des conditions diverses et qu'il ne faut pas confondre. 11 est certain que les guerres privées englobaient le seigneur et tons ceux qui dépendaient de lui, non seulement ses hommes de fief, mais ses vilains et ses serfs. Les actes commis contre eux par l'adversaire, homicides, captures, pillages, incendies, étaient par là même justifiés dans le droit de ces temps. Par suite aussi et forcément, en cas d'invasion du domaine, tous prenaient les armes pour la défense, les serfs et les hôtes, comme les autres'. Mais c'était là des faits pour ainsi dire extrajuridiques; le serf, en pareil cas, servait par nécessité matérielle.
Il y avait aussi de véritables réquisitions, une obligation au service militaire, qui pesait sur d'autres personnes que les hommes de fief; mais là encore il faut distinguer. M. Sée (p. 368, note 4) cite de notables passages d'Ordéric Vital qui nous montrent Louis VI ordonnant des levées en masse: c'est par l'intermédiaire des évêques que se fait la convocation, et tous les paroissiens marchent sans distinction. Nous voilà bien loin du service militaire domanial : c'est là une application de Vhéribam dans son sens compréhensif, le droit resté au roi, dans un tradition constante, d'appeler tous les hommes du royaume à combattre en cas de péril général.
M. Sée relève aussi un trait intéressant dans ce service militaire ancien : « Il est vrai que le service militaire n'est pas dû seulement au seigneur direct. Les hommes des terres ecclésiastiques y sont souvent contraints par les seigneurs laïques... Le souverain possède aussi, dans certains cas, le droit d'appeler à son armée, non seulement ses vassaux, mais les sujets de ceux-ci, nobles ou roturiers' ». Cela n'est pas très net; mais c'est là un droit qui concorde mal avec le droit de propriété, même avec le droit féodal ; il est contraire à la maxime : « homo hominis mei non est homo meus ». Si le seigneur supérieur requiert ainsi le service militaire des vilains et des serfs de
1 Heari Sée, op. cit., p. 92, 93.
2 DaQs son chapitre des guerres, Beaumanoir semble indiquer une obligation des hôtes et des serfs de combattre pour le seigneur, quand il est en guerre, édit. Salmon, n" 1687 : « Et aussi comme nous avons dit des soudoiers, dirons-nous de ceus as queus il convient fere aide par reson de seignourage, si comme il convient que ji homme de fief et li oste qui tienent daus ostises et li homme de corps facent aide à leur seigneurs quand il sont en guerre, tout soit qu'il n'apartiegnent de lignage ». Mais qu'on remarque qu'en Beauvoisis, tout seigneur de fief est haut-justicier ; à ce titre il peut requérir le service militaire des roturiers et des serfs; voyez ci-après, 2» partie, ch. 111, n» 11.
» Op. cit. p. 370, 371: cf. p. 367.
son vassal, c'est qu'il commande à un autre titre que celui de propriétaire ou de seigneur simplement féodal ; il exerce alors, pour son compte, ce démembrement de l'autorité publique, qui permettait au roi de convoquer ses sujets à la guerre. Ce qui détermina les seigneurs qui pouvaient agir ainsi, ce fut d'abord, sans doute, la possession fondée sur la puissance; M. Sée montre des comtes qui le font. Lorsqu'il se fit une régularisation, une jurisprudence, ce droit fut reconnu comme un attribut de la haute justice'. D'ailleurs il n'est pas douteux que dans la pure société féodale, par une convention précise, tout homme, serf ou roturier^ pouvait s'engager à combattre pour autrui. 5° C'est aussi au régime domanial que l'on rattache la propriété des églises, avec ses conséquences, telle qu'elle a été indiquée plus haut'^ : « Le régime domanial devient à ce point le cadre de toute la vie sociale que les églises elles-mêmes, avec tous les revenus qu'elles produisent tombent au pouvoir des propriétaires^ ». Ici nous sommes à peu près d'accord. Cependant la propriété de l'église ne dérive point à proprement parler du mode d'exploitation du domaine, mais, comme on l'a vu, de la propriété du sol sur lequel elle est bâtie.
L'école du régime domanial revendique souvent comme un de ses chefs notre éminent et regretté confrère, M. Luchaire, et sur certains points ses opinions paraissent concorder avec elle. Mais nous ne pensons pas qu'il en soit ainsi. Voici la formule du système féodal, quant à la seigneurie, que M. Luchaire a donnée dans son dernier ouvrage d'ensemble : « Le premier caractère de la société nouvelle est l'extrême affaiblissement de l'organe central : La souveraineté est morcelée, les pouvoirs publics dispersés, chaque seigneur exerce dans son fief l'autorité suprême, rend la justice, reçtcit l'impôt et lève les soldats. L'Etat s'est rapetissé, renfermé dans les limites du fief. Les hommes de la seigneurie sont, les uns vassaux, les autres sujets, les uns nobles, les autres roturiers; mais tous n'obéissent qu'au pouvoir local* ». 11 ressort de là que, pour M. Luchaire, sous les premiers Capétiens, il y a encore des pouvoirs publics, et même un Etat, un petit Etat. Il est vrai qu'à ses yeux tout fief semble constituer ce petit État; tout seigneur de fief SLUva'û eu la plénitude de la justice, le droit à l'impôt et au service militaire. Mais cela dérive, non du régime domanial, mais de l'appropriation de l'autorité publique. Il nous paraît certain qu'il y a là encore une exagération ; mais un tel système n'est point incom-
.1 Ci-après, 2» part., chap. III, n° II.
2 Ci-dessus, p. 177.
3 Henri Sée, p. 111.
* Luchaire, Les premiers Capétiens (987-1137), p. 8, dans Lavisse, Histoire de France depuis les origines jusqu'à la Révolution, t. Il, ii° 1901.
patible en lui-même, avec révolution du régime féodal. Cela revient à dire que tout fief aurait emporté la haute justice. Or, il n'en fut pas ainsi en général; mais cette organisation se présente dans certaines régions : c'est le régime que constate Beaumanoir au xiii« siècle dans le Comté de Clermont-en-Beauvoisis K
L'exposé qu'on vient de lire est un peu long, mais il s'explique par la somme de talent et de science qu'a dépensée l'Ecole du régime domanial, par le côté séduisant des thèses qu'elle professe. Avant de passer outre, je voudrais ajouter deux observations :
En premier lieu, si nous croyons ces thèses aventureuses, il faut reconnaître les services immenses qu'a rendus cette école, en attirant l'attention et faisant la lumière, sur le mode d'exploitation des domaines et seigneuries féodaux, en faisant comprendre et revivre la vie économique de cette société.
En second lieu, si l'autorité publique, tout en se morcelant et en s'abaissant, n'a pas disparu, elle s'usurpe et se crée avec la plus grande facilité dans l'anarchie d'où le régime est sorti. Il suffit qu'un seigneur exerce un certain nombre de fois un attribut de l'autorité publique à l'égard de certaines personnes, pour que cela devienne pour lui un droit ferme. Ce qui crée le droit alors, quant à la seigneurie, c'est la possession, la saisine, fondée sur des précédents. Dans ces conditions, ce qui souvent crée en réalité la seigneurie, c'est la puissance de fait, dont la richesse foncière est le principal élément, mais non point la source juridique. Dans chaque région il y a des seigneurs qui imposent leur autorité, surtout par la force, et qui souvent prennent simplement le titre de princeps-. C'est une féodalité supérieure locale, qui se régularisera lorsque la série des inféodations et la chaîne des hommages se seront établies. Plus tard la royauté dominera à son tour tout cela. Dans les Olim encore, en général lorsqu'un droit est contesté entre un seigneur et le roi, on fait une enquête pour savoir simplement si le seigneur est en possession. Au XIV* siècle la royauté produira une thèse qui, rétablissant au moyen d'une fiction légale, la vérité première, violée par les faits, proclamera que tout droit seigneurial (justice et fisc) a pour origine une concession du pouvoir royal. Logiquement^ pour établir ce droit, il faudra donc produire le titre de concession. Mais c'eût été comme une abolition du régime féodal, pour la plus grande partie, tant les usurpations avaient été nombreuses. On trouva un moyen pour maintenir les droits anciens : il suffisait de prouver la possession centenaire ou immémoriale; celle-ci, eu effet, d'après la théorie des légistes, faisait présomption irréfutable d'un litre, dont, par suite, elle tenait lieu.
1 Beaumauoir, édil. Salmon, ii° 1641.
2 Esmein, Le bourg de Baigue au Moyen âge [Revue des Ckarenies, 1904).
CHAPITRE II
La conditioa des terres et l'état des personnes.
Les tenures féodales soat la clef de voûte de l'édifice tout entier. C'est par elles que s'est organisé le groupe féodal et que la hiérarchie des seigneuries s'est constituée ; d'autre part, dans une large mesure, elles déterminent la condition même des personnes, car cette condition dépend souvent du titre auquel la personne tient la terre. Aussi, par une symétrie logique, trouvons-nous trois classes de tenures féodales : les tenures nobles, les tenures roturières et les tenures serviles, et trois classes de personnes : les nobles, les roturiers ei les serfs.
SECTION PREMIÈRE
LES TENURES FÉODALES I. — LE FIEF
§ 1 . — LA. NATURE DU FIEF ET LES R.4.PP0RTS QU'iL ENGENDRE.
Le fief est une terre ou une seigneurie (parfois un autre droit réputé également immobilier)' concédée par une personne, qui prend le nom de seigneur de fief, à une autre personne, qui prend le nom de vassal : la concession est faite moyennant certaines obligations imposées au vassal, dont la première et la principale, celle d'où dérivent toutes les autres, est un devoir absolu de fidélité envers le seigneur.
1 Libri feudorum (xii^-xiiia siècle). II, 1, § 1 : « Sciendum est autem feudum sive beneficium nonnisi ia rébus soli aut solo cohaereatibus, aut in ils quee inter immobilia connumerantur.., posse consistere ».
Cependant tous les fiefs n'eurent pas pour origine une concession réelle et libérale de la part du seigneur; dans les temps qui virent la formation du système féodal, la concession fut souvent fictive et seulement pour la forme. Dans le mouvement qui produisit la hiérarchie complète de la féodalité, plus d'un homme se fit le vassal d'un seigneur par nécessité et déclara tenir de lui, à titre de fief, des terres ou des seigneuries dont, jusque-là, il avait été le libre propriétaire et le maître absolu \ C'est un phénomène analogue à ces reconimandations, qui ont été précédemment signalées dans la monarchie franque. Nos anciens feudistes appelaient /?6'/"5 de reprise les fiefs ainsi créés.
Que le fief ait eu pour origine une concession réelle ou feinte, cela ne change en rien la nature de l'institution, et celle-ci se dégage de cette idée, que le fief établit entre le vassal et le seigneur, non pas seulement des rapports réels, de concédant à tenancier, mais aussi et surtout des rapports personnels. Cet élément personnel est celui qui domine^ : le fief suppose avant tout un contrat véritable, la prestation d'hommage, entre le vassal et le seigneur^ impliquant d'une part la fidélité et, de l'autre, la justice et la protection; la concession vraie ou feinte de la terre ou de la seigneurie n'est que la conséquence et l'accessoire de ce contrat, qui lui sert de cause et de support. Cela s'explique bien quand on remonte à l'origine même de la tenure en fief; celle-ci a été produite par la combinaison de deux institutions antérieures, la vassalité et le bénéfice de la Monarchie Franque, dont l'une engendrait seulement des rapports personnels et l'autre seulement des rapports réels. Déjà au i\' si^le, les
• Durantis, Spéculum juris, De feudis, n° 12, p. 307 : « Quod si jam subjecit mihi bona sua, accipicDdo illa a me in feudum... videtur ea mihi tradidisse et in me dominium transtulisse, iterum a me ia feudum récépissé. » — Hostiensis Summa decretalium (xiue siècle), tit. De usuris, édit. Lyon, 1517, p. 445 : « Non semper transfertur feudum in vassallum : immo plerumque is qui possidet et a nemine recognoscit, recipit illud ab illo propria voiuntate, vel ut a tyrannibus defendatur v.
2 M. Fiach a très nettement dégagé le caractère personnel de la vassalité quoiqu'il en exagère les effets; Origines de V ancienne France, II, p. 518 et suiv. Voyez les observations que j'ai présentées sur cette partie de son livre, sous ce litre : î^ouvelles théories sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, t. XVIU, 1894, p. 523-544. Cf. Guilhiermoz, Essai sur Vorigine de la noblesse en France, p. 125 et suiv.
deux institutions, distinctes en droit, étaient toujours associées en fait l'une à l'autre, en ce sens que le prince ou le sejiior ne concédaient de bénéfice qu'à ceux qui leur prêtaient le serment de vassalité. Dans le fief, les deux choses sont devenues en droit inséparables; le serment de vassalité est devenu juridiquement la condition nécessaire et préalable de la concession. Une fois cette conception formée, on y est resté fidèle dans tout le développement historique des fiefs. L'engagement personnel du vassal a paru chose si nécessaire que, lorsque le fief, viager à l'origine, est devenu héréditaire, il a fallu que l'héritier renouvelât ce contrat pour obtenir la possession^; en vertu d'une règle générale, il a fallu renouer, par l'hommage, le lien personnel entre le seigneur et le vassal à tout changement de vassal ou de seigneur^ Le principe a même été si puissant qu'il a survécu aux besoins qui l'avaient fait introduire. Lorsque, dans les derniers siècles de l'ancienne monarchie, le système féodal eut })erdu, dans une large mesure, son importance politique, les effets du contrat féodal, très énergiques autrefois, devinrent presque nuls : le droit féodal n'en maintint pas moins, comme une règle essentielle, la nécessité de l'hommage renouvelé à tout changement de vassal ou de seigneur. Mais, ici^ nous devons étudier ce contrat à l'époque où il possédait encore toute son énergie, et, pour cela, il faut nous demander quelle était sa
1 Ancienaement, cette mise en possession renouvelée a été parfois qualifiée confirmation du fief. Durantis, Spéculum, lit. De /ewdis, n° 3, p. 304 : « Porro si feudum a praedecessoribus concessum successor confirmet, hoc modo conficitur instrumentum ». — Ou encore, on a employé le terme de reprise : Ancienne coutume de Bourgogne (xiV siècle), ch. xxxv, dans Giraud, Essai sur Vhistoire du droit français, II, p. 275 : « Li sires puet mettre et asseoir sa main à la chose de son fié, pour deffault de servenz et de reprise ». — Guy Coquille, Institution au droit des François, p. 63 : « De cette très ancienne usance est venu le mot reprise, qui signifie le renourellement d'hommage, comme si le fief étoit failly et retourné au seigneur par le décès du vassal et que le vassal le reprist du seigneur comme par une nouvelle concession ».
2 On peut remarquer que Durantis considère l'obligation même résultant de l'hommage, comme transmise à l'héritier. Il en tire cette conséquence : à la mort du vassal, si son fils ne vient pas renouveler l'hommage, le seigneur peut l'y forcer, au moins s'il ne s'agit pas d'un fief de reprise; Spéculum, tit. De feudis, n» 12, p. 307 : « Si autem aliquis se constituât hominem meum ligium quia dedi sibi aliquam rem in feudum et quia vult sibi providere ut eum defendere debeam... Quia praesumitur ita velle filio providisse sicut ipsi sibi, persona filii adstricta est jure homagii, licet ipse velit abstinere a requam pater habuit in feudum ».
forme, quelles obligations il engendrait, et quelle en était la sanction.
A. Le contrat féodal ou hommage [hominium, homagiuin) était un contrat formaliste '. Il rappelait les formes du serment de vassalité ou commendatio de la Monarchie Franque; l'un et l'autre, d'ailleurs, étaient des obligations d'un mode général pour créer les obligations, la fides facta ou fidei datio -. Le vassal, tête nue et sans épée, s'agenouillait devant le seigneur, et, mettant les mains entre les siennes, il prononçait une formule solennelle par laquelle il déclarait devenir son homme à partir de ce jour et s'engageait à le défendre envers et contre tous '. Le seigneur le relevait alors, l'embrassait sur la bouche et déclarait le recevoir pour son homme*. Bien que la fidei datio^ dont l'hommage était une application, fût considérée, au Moyen âge, comme un serment ou comme l'équivalent d'un serment, l'habitude s'introduisit de la faire suivre d'un serment proprement dit de fidélité, que le vassal prêtait sur l'Evangile ^ Ce qui fit probablement introduire cet usage,
1 Durantis, Spéculum, lit. De feudis, n° 8, p. .306 : « la plerisque autem locis stipulatio hujusmodi sic concipitur : Is qui facit homagium stans flexis genibus ponit manus suas inter manus domini et homagium sibi facit, per stipulationem fidelitatem promittit ». — Grand Coutumier de Nortnandie (xiri° siècle), texte latin, édit. J. Tardif, c. sxvii, p. 94 : «Homagium est fidei promissio observandae... quod fit expansis ac coajunctis maoibas inter manus recipienlis in hsec verba ». — Boutiilier, Somme rurale (xive siècle), édit. Gharondas, Paris, 1603, tit. LXXXII, p. 478. — L'hommage, d'ailleurs, ne servait pas qu'à engager un homme de fief envers son seigneur; il avait encore d'autres apphcations, que signalent d'une façon concordante Durantis [toc. cit., n» 12, p. 307), le Grand Coutumier de Normandie, c. xxvii, et Boutillier, [. I, tit. LXXXII, p. 478.
■^ Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 98 et suiv. , 104 et suiv. Sur l'hommage servant à créer d'autres liens que ceux qui accompagnaient la concession du fief, voyez mon article : Nouvelles théorie sur les origines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 588.
2 Sur les formes de l'hommage, voyez Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxcv, édit. Beugnot, I, p. 813; — Livide de Jostice et de Plet, XII, 22, § 1 ; — Boutillier, Somme rurale, 1. I, tiL LXXXII, p. 478.
• Durantis, Spéculum, tit. De jeudis, n» 3 : m Post hoc in continenti in signum muluîfiet perpetuae dilectionis pacis osculum interveait »; — n° 8 : « Et dominus in signum mutuse fidelitatis illum osculatur ». Le baiser intervenait d'ailleurs dans d'autres actes pour corroborer une promesse. Voyez un cas où il confirme une transaction, dans le Livre des serfs de Marmoutiers, édité par Salmon et Grandmaison, Appendice, n° xxx, p. 152 : « Et de his adfiduciavit nos per fidem, osculans Inde, ob signum fidei, priorem nostrum ».
s Durantis, Spéculum, loc. cit., q° 1, p. 304 : <■ Dictus vero P. ibidem et in prassenlia sibi promisit et corporaliter juravit ad sancta Dei Evangelia ex nunc in perpetuum sibi suisque heredibus se fidelem esse vassallum ». — Déjà, dans Yves
c'est l'importance extrême que le droit du Moyeu âge, spécialement le droit canonique, donnait au serment prêté sur une res sacra\ Après la foi et hommage, venait Vinvestititre du fief, c'est-à-dire la tradition que le seigneur en faisait au vassal, tradition d'ordinaire symbolique^ conformément à l'esprit des coutumes médiévales-.
B. Ce contrat formaliste entraînait des obligations précises à la charge du vassal et à la charge du seigneur.
Le vassal contractait d'abord l'obligation générale d'être
fidèle à son seigneur; mais, de plus, il lui devait certains
services déterminés qui répondaient aux besoins organiques
du groupe féodal et qui se ramènent à trois chefs principaux :
1° Il lui devait d'abord le service militaire (service d'host ou de guerre), dans des conditions qui seront indiquées plus loin^ Ce service, dû à un particulier, suppose nécessairement la théorie des guerres privées, et c'est grâce à lui que le groupe féodal représentait une petite armée.
2° Il lui devait le service de conseil, c'est-à-dire que toutes les fois qu'il en était requis par le seigneur, il devait venir l'aider de ses conseils et délibérer avec lui et les autres vassaux, sur leurs intérêts communs. Dans les textes anciens, on ne voit guère ces délibérations, ces parlements féodaux, qu'auprès des puissants seigneurs ; mais ils durent fonctionner, inaperçus de l'histoire générale, partout où il se forma un
de Chartres, Ep. LKXI, Gulielmo glorioso régi Anglorum : « Quaesivit... Vestra Excellentia qua ratioae exsolverim Nivardum de Septolio afiduciis et sacramentis quibus se Vestraap Magnitudiai obligaverat ».
* Ce fut, ea défîaitive, le serment de fidélité qui fut considéré comme essentiel; car, parfois, l'hommage proprecaenl dit n'avait pas lieu, mais seulement la fidélité. Voyez de Laurière, sur l'art. 3 de la Coutume de Paris. Les deux choses étaient rappelées dans l'expression courante faire foi et hommage. Esmein, Nouvelles théories sur les origines féodales, loc. cit., p. 541. M. Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse, p. 255, établit quant aux effets une différence entre la foi et l'hommage.
2 Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n'' 1, p. 304: « Idem A. in robur et confirmatiooem concessionis praefataj ipsum P. cum baculo vel chirotheca de dicto feudo légitime inveslivit ». Ibid.. n") 2 : « Ipsum H. de dicte feudo cum virga vel pileo légitime investivil ». — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxliv.
3 Boutillier, Somme rurale, I, tit. LXXXIIl, p. 486 : « Sçachez que mander peut son homme de fief qui est tenu de venir en armes et en chevaux selon que le fief le doit et en ce le servir ».
groupe féodal de quelque importance : par là, celui-ci figurait un conseil de gouvernement'.
3° Il lui devait le service de justice ou de cour, ce qui comprenait deux choses. En premier lieu, le vassal, par son hommage, se soumettait, pour toutes les poursuites dirigées contre lui, au jugement du seigneur et de ses pairs, c'est-àdire des autres vassaux soumis au même seigneur : cela sera expliqué plus loin. Secondement, le vassal était obligé de venir siéger comme jug-eur, lorsqu'il en était requis, à la cour du seigneur, pour juger les vassaux ou les sujets de ce dernier^. Parla, le groupe féodal se présentait comme une cour de justice.
En principe, le vassal ne devait pas au seigneur de prestations pécuniaires : c'est à raison de cela que ses services, et la tenure qui les entraînait, furent considérés comme nobles. Cependant, exceptionnellement, il lui devait une contribution pécuniaire, proportionnée à l'importance du fief; mais cela se produisait dans un petit nombre de cas, dans des circonstances extraordinaires; et alors, aider le seigneur de sa bourse, c'était simplement, pour le vassal, la conséquence naturelle du devoir général de fidélité et de dévouement qu'il avait contracté envers lui. Ces contributions extraordinaires et honorables furent appelées les aides féodales. La coutume les limita à un petit nombre d'hypothèses déterminées, dont les principales furent^ : le cas oii le seigneur était fait prisonnier et 'où il fallait payer sa rançon, celui oii le fils aîné du seigneur était armé chevalier, enfin le mariage de la fille aînée du seigneur. Avec les croisades, l'expédition du seigneur en Terre Sainte prit place sur la liste des aides féodales^
1 Voyez la formule très énergique et très remarquable que donne des devoirs du vassal Fulbert de Chartres, Ep. LXVIIIU. 1020), = c. xviii. C. XXII, qu. 5 : « Reslat... ut censilium et auxilium domino suo fideliter praestet, si beneficio dignus videri vult etsalvus essedefideiitate quam juravit ». Yves de Chartres, Ep. CCIX: « iS'uUus quippe qui fidelitatem fecerit régi praesumet illud dare consilium quod sit contra fidelitatem suam et regnit minuat majestatem ».
2 Boulillier, Som^ne rurale, p. 485 : « Quiconques tient flef... sçachez qu'il est tenus de servir son seigneur... C'est à savoir en ses plais pour justice faire et tenir ».
3 Voyez Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. ccxlix ; Grand Coulumier de Normandie, ch. xxxii:, xliii; — Boutillier, Somme rurale, I, 86, p. 500; — Loisel, Institutes coutumières, 1. IV, tit. III, 54 et suiv.
Le seigneur contractait aussi des obligations envers le vassal', lesquelles, toutefois, dérivaient plutôt de la coutume que du contrat ; car l'hommage dut présenter d'abord le caractère strictement unilatéral des anciens contrats formalistes : le vassal seul ^ prenait des engagements. Ces obligations du seigneur étaient au nombre de deux : il devait la justice à son vassal; il lui devait aussi garantir la possession du fief dont il l'avait investi, en employant au besoin, pour le défendre, toute la force du groupe féodaP.
C. La sanction de ces obligations réciproques était des plus simples et des plus énergiques, quoique seulement indirecte. Pour les obligations du vassal, c'était la perte du fief, le retrait de la concession prononcé par la cour féodale, la commise, comme diront les feudistes en empruntant un de ses termes au droit romain remis en honneur ^ La commise intervenait de deux façons. Tantôt elle était prononcée directement et d'emblée, lorsque le vassal commettait envers le seigneur un acte grave, par lequel on considérait qu'il avait binsé sa foi, c'est-à-dire manqué gravement à la fidélité qu'il devait au seigneur; les principaux cas étaient lorsqu'il désavouait son seigneur, lorsqu'il prenait les armes contre lui sans que celuici lui eut dénié la justice, lorsqu'il refusait de se soumettre à la justice du seigneur*. En cas de manquement simple à l'un des services, le seigneur se contentait de saisir le fief du vassal négligent^ et d'en percevoir les fruits : la commise intervenait seulement, si cet état de choses se continuait pendant un
1 Fulbert de Chartres, loc. cit. : « Dominas quoque fideli suo ia omnibus vicem reddere débet ». — Duranlis, Spéculum, tit. De feudis, n» 2 : « Et nota quod qua fidelitate tenetur vasallus domino, eadem tenetur dominus et vasallo ».
2 Durantis. loc. cit., n» 1 ; « Promittens (dominus)... ipsam rem ab omnibus, persona et universitate, légitime defendere, authorizare et defendere ». — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisi'^, Beugnot, XLV, 4, Salmon, n° 1423 : « Li segneur sunt tenu à garantir à lor homes ce qu'il tienent d'aus ».
^ L. 14, 15, 16, D. De public, et vect. et covi'inissis, XXXIX, 4.
'* Libri feudorum, II, tit. V, XXII, XXIV; — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxc; — Établissements de saint Louis, I, 52, 54, 55,86; — Grand Coutumier de France (xiv° siècle), édit. Laboulaye et Dareste, 1. II, ch. XXVI, p. 284.
» C'était certainement, k l'origine, une saisie privée faite par le seigneur sans autorité de justice. Durantis, loc. cit., n° 34, p. 310 : « Quseritur quid si homo meus tenens feudum a me non vult mihi servitia prœstare, numquid possum feudum propria auctoritate invadere et mihi ipsi facere jus de illo ? Videtur quod non. Argumenlum contra quod possum ad instar locatoris ».
certain temps, -généralement pendant un ao et un jour, sans que le vassal fût rentré dans l'ordre \ La même saisie, avec les mêmes conséquences, se produisait lorsque l'irrégularité consistait en ce que le fîef était ouvert et qu'il y avait faute d'homme, c'est-à-dire lorsqu'on se trouvait dans l'une des hypothèses où l'hommage devait être renouvelé^ et où cependant le vassal ne l 'avait pas prêté dans les délais fixés par la coutume "^ La saisie féodale, telle que je viens de la décrire, ne peut d'ailleurs être reconstruite que grâce à quelques indications éparses, car de bonne heure elle s'affaiblit, n'eut plus jamais la commise pour conséquence, et même, dans la plupart des cas, le seigneur ne gagna plus les fruits perçus pendant la saisie ^
Quant aux obligations du seigneur, par la même logique, leur sanction consistait dans la rupture du lien féodal. Le vassal était alors délié de son hommage envers le seigneur ;
' Grand Coutumier de Normandie, ch. xxni, 4, p. 75 : « Feodum ad dominum revertitur, de quo tenetur... ex condemnatione possidentis. Cum enim aliquis condemnatur, anno elapso, feudum ad dominum redit de quo immédiate teuetur ». — Êtablissemenls de saint Louis, ch. i, 72 : « Li sires... li doit fere mètre terme d'un an et d'un jour o jugemaat, et se il ne vient au terme li sires le puet bien esgarder en jugement que il a le fié perdu ». Boutillier rapporte comme étant localement en vigueur un système plus énergique encore pour sanctionner le service de guerre, Somme rurale, I, 83, p. 486 : « Selon aucuns il y aurait trois semonces. La première si est d'aller en l'est quand le seigneur y doit aller, lors y a amende telle que le relief est. Item puisque le seigneur est en l'ost aux champs, qui ne vient à celte semonce li y a soixante livres (d'amende). Item à la tierce semonce qui n'y vient il perd le fief. Et ainsi fust-ii jugé par les coustumiers de l'Isle en l'an mil trois cent quatre-vingt-six ».
2 Libri feudorum, I, lit. XXII; — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxci. — Cf. Livre de Justice et. de Plel, XXII, 17, § 3; —Guy Pape (xv siècle), qu. 164 et suiv. ^
3 Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxcr; on y voit que, faute de service, le droit commun n'édictait plus qu'une perte de jouissance d'an et jour : c'est un état intermédiaire. Voyez aussi les coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212 aux pays qu'il occupait, dans Galiand, Contre le franc alleu sans titre, Paris, 1629, p. 220 : « Barones, milites etalii domini terrarum qui debent servitium comiti, et citati ad quindenam non venerint ad locum prœfixum a comité ad exercitum (ita quod infra quindenam iler acceperint) quinta pars redituum, unius anni sciiicet, terrae illius quam tenent a comité, eritproemenda in manu et voiuntate comitis ». Mais dans un autre cas, lorsqu'il s'agit de vassaux partis en France avec la permission du comte, pour un séjour limité, et qui ne reviennent pas au jour dit, ces coutumes connaissent encore la commise, p. 218 : « Tantum tenetur comes eos expectare post terminum elapsum, salvo servitio suo, usque ad quatuor menses, sed extunc, sine omni reclamatione, poterit terram eorum comes recipere in manu sua et inde facere libère voluntatem suam ».
cependant ii gardait le fief (sauf, bieo entendu, le cas où un tiers avait revendiqué celui-ci avec succès), mais il le tenait dorénavant du suzerain immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale \
Une forte et simple logique présidait à ces rapports de vassal et de seigneur; cependant une complication était possible. Bien que l'esprit de la féodalité voulût que chaque homme appartînt à un seul groupe féodal, aucune règle juridique n'assurait ce résultat. Au contraire, il était parfaitement licite que le même homme reçût des fiefs de plusieurs seigneurs et devînt ainsi le vassal de chacun d'eux -. Mais, par là il contractait des obligations inconciliables entre elles. Supposons en effet que tous ces seigneurs fussent en guerre l'un contre l'autre, lequel d'entre eux devait suivre et servir le commun vassal? Pour couper court àces difficultés, on inventa une forme spéciale d'hommage, Vhommage lige. C'était la promesse par le vassal de défendre et de servir le seigneur envers et contre tous, même contre ceux dont il recevrait postérieurement des fiefs. Celui qui s'était ainsi engagé ne pouvait plus ensuite consentir un autre hommage envers un autre seigneur que sous la réserve du premier ^ Par là même, les seigneurs supérieurs tendirent à réserver pour eux cette forme d'hommage*, qui seule, dans la suite, conservera le rituel primitif.
1 Boutillier, Somme rurale, I, 39, p. 276 : « Sçachez (dans ce cas) que l'homme féodal doit à toujours estre exempt de son seigneur et retourner à son chef lieu et seigneur souverain de toute la terre ». — Loysel, Inst. coût., 1. IV, tit. 111, 98 : « Fidélité et félonie sont réciproques entre le seij^neur et le vassal ; et comme le fief se contisque par le vassal ainsi la tenure féodale par le seigneur «.
2 Durantis, Spéculum, lac. cit., n» 23, p. 309 : « Quœritur utrum quis potest esse homo hgius duorum. Et dicunt quidam quod non, quia duo non possunt esse domin' ejusdem rei in solidum. Sed bene potest esse quis homo non ligius duorum ».
3 Durantis, Spéculum, loc. cit., n» 3, p. 305: « Nota quod esthomagium ligium quod videlicet fit imperatori vel régi, nullius alterius fidelitate salva. lllud vero quod fit aliis non dicitur ligium quod fit seu juratur salva imperatoris vel régis auctoritate... Alii dicunt quod duplex est horaagium. Unum dicitur ligium, in quo nullus excipitur quantum ad verba; quantum tamcn ad mentem illi qui supremam et generalem habent jurisdictionem, puta imperalor vel rex, intelliguntur excepti, contra quos non tenetur quis dominum juvare... Aliud vero non est ligium, quando videlicet aliquis excipitur, puta facio tibi bomagium excepta fidelitate qua tali domino meo ligio teneor, vel salvo quod possim quem voluerim dominum meum ligium mihi constituere, quia nolo te contra talem juvare. Sed prius dictum verius est, iicet hoc ultimum communis usus loque.ndi approbet ». — Cf. Ad. Beaudoin, Homme lige, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1883, p. 659 et suiv.
'^ Voyez le passage de Durantis cité à la note précédente; Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxcv.
11 faut ajouter, d'ailleurs, que celte interprétation de l'hommage lige n'est pas admise par tous' : beaucoup y voient, à tort selon moi, une obligation du vassal, particulièrement étroite quant au service de guerre, le vassal ne pouvant pas alors invoquer la coutume qui limitait à une durée précise le service militaire que l'homme devait à son seigneur \
LA PATRIMONIALITÉ DES FIEFS
Le fief, à l'origine, dans sa forme première, fut une tenure strictement attachée à la personne du vassal, c'est-à-dire viagère et inaliénable. Cela était parfaitement logique; la concession du fief, nous l'avons vu, n'était que l'accessoire d'un contrat éminemment personnel entre le seigneur et le vassal ; sa portée était exactement limitée par là même. Mais ce premier état ne dura point. Le fief devint promptement héréditaire; il devint, quoique plus tard, librement aliénable, et c'est ce que constataient les auteurs des xiu° et xiv^ siècles en disant que tous les fiefs en France étaient patrimoniaux ^ Cette transformation n'était, d'ailleurs, que le résultat d'une loi naturelle, déjà signalée, qui agit partout et toujours là où aucune restriction législative ne vient arrêter son action. Le droit sur la terre tend naturellement à se rapprocher de la propriété pleine, c'est-à-dire à conquérir la perpétuité et la liberté; la tenure tend insensiblement à se transformer en propriété libre et absolue.
Le fief se présenta d'abord simplement comme une tenure viagère : elle prenait fin nécessairement à la mort du vassal,
* Déjà, au XIII' siècle, Durantis en signale une autre assez répandue, loc. cit., n° 3 : « Mulli tamen putant ligium homagium esse quando vassallus mittit manus suas intra manus domini et sibi homagiuin facit etfidelilatem promitlit, et ab eo ad osculum recipitur : quod tamen non est, ut dixi ». Pour des exemples d'hommage lige, voir passim. Le livre des fiefs de Guillaume de Blaye, évèque d'Aogoulème, édité par M. l'abbé Nauglart, Angoulème, 1906. — Sur un sens particulier du terme hommage lige, Guilhiermoz, Essai, p. 181.'
2 Brussel, Usage des fiefs, 1, p. 94 et suiv.; — Boutaric, Histoire des institutions militaires en France avant les armées permanentes, p. 120 et suiv.
3 Bocrius, Decisiones Bvrdigalenses. Decisio, 113, édit. Francfort, 1599, p. 205 : « In hoc regno de generali consuetudine feuda sunt redacta ad instar patrimoniorum quse vendi et alienari ac donari possunt irrequisito domino a« eo invito, ut voluit Johannes Faber ^xiv« siècle)... Pelrus Jacobi (xiv siècle) ».
peut-être même à la mort du seigneur. Le bénéfice de l'époque carolingienne n'était jamais arrivé à l'hérédité légale: la coutume reconnaissait seulement comme éq^uitable la prétention du fils à conserver le bénéfice obtenu par son père, et le senior était, à moins de circonstances extraordinaires, moralement obligé de lui en maintenir la jouissance, moyennant un serment de vassalité'. Mais on n'était pas allé plus loin, et telle fut encore la condition première du fîef proprement dit. 11 semble même que le caractère strictement personnel de la concession se soit d'abord plus rigoureusement accentué dans le fief que dans le bénéfice, ce qui se comprendrait bien, étant donné l'importance nouvelle des obligations du vassal. Il fallait, pour la transmission héréditaire, la confirmation du seigneur qui intervenait librement, choisissant, comme héritier, le nouveau vassal, entre plusieurs enfants ^ Les recueils anciens de droit féodal ont conservé la tradition de cet état de droit, et c'est la règle que les rois de France cherchent à maintenir à leur profit au x" siècle et pendant une partie du \f, soit quant aux Ao/<ore5, soit quant aux simples fiefs relevantd'eux^ Mais la coutume peu à peu consolida partout en France la transmission héréditaire des fiefs ; elle donna aux héritiers un droit ferme et légal, qui ne dépendit plus du bon vouloir du seigneur. 11 est vraisemblable que chaque fief acquit individuellement le caractère héréditaire, par une possession prolongée, par une sorte de prescription; au cours du xi" siècle c'est devenu une coutume générale*. Mais lorsque l'hérédité fut pleinement établie, l'intransmissibilité première laissa pourtant des traces qui durèrent aussi longtemps que le régime féodal lui-même.
\° L'héritier désigné par la coutume eut désormais un droit ferme à recueillir le fîef; mais il dut, non seulement faire au
1 Ci-dessus p. 118-119.
2 Libri feudorum, I, 1, § 1 : « Sed cum hoc jure successionis ad filios non pertineret, sic progressum est, ut ad filios deveniret, ia quem scilicet dominus hoc vellel beneficium confirmare ». Guilhiermoz, Essai, p. 196 et suiv.
3 Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les pretniei's Capétiens, tome II, ch. ii.
* Yves de'Chartres, Ep. LXXI : « Prœdictus Nivardus testatus est mihi fiducias et sacramenta qu» Sublimitati Vestrfc fecerat prioribus sacramentis fuisse contraria, quaî fecerat naturalibus et iegilimis dominis suis de quitus manibus susceperat hereditaria sua bénéficia ».
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seigneur foi et hommage, mais encore recevoir de lui la possession du fief. Aux yeux des anciens feudistes, cela se présentait réellement en droit comme une confirmation de la concession, à la fois nécessaire pour l'héritier et forcée pour le seigneur, comme une nouvelle investiture'. Lorsque la saisine héréditaire s'introduira au profit des héritiers, elle n'agira pas dans les rapports entre le seigneur et l'héritier du vassal : celui-ci devra toujours recevoir des mains du seigneur la possession du fief auquel il succède'.
2" Le seigneur ne subit point cette hérédité sans une compensation pécuniaire et coutumière. L'héritier dut lui payer un droit qui prit ordipairement le nom de relief [relevhim)^ parfois celui de rachat. Les deux expressions, d'ailleurs, étaient parlantes : d'un côté, on voulait dire que le droit du vassal défunt était tombé, et qu'il fallait le relever au profit de l'héritier ; d'autre part, que celui-ci devait racheter au seigneur le fief qui lui avait fait retour. Le terme et la chose figurent de bonne heure dans les textes; mais, d'abord, la somme du relief dut être, dans chaque cas, débattue entre les parties et fixée par un accord entre l'héritier et le seigneur; cela suppose une époque où l'hérédité n'était pas encore un droit ferme, et alors le mot relief ou rachat ne contenait pas une métaphore, il exprimait exactement l'acte qui s'accomplissait. Lorsque la coutume reconnut le droit de l'héritier à la succession, elle reconnut aussi le droit du seigneur au relief, et en fixa le montant. La commune mesure du droit d^ relief fut le revenu d'une année du fief; mais il y eut diverses combinaisons pour rendre moins aléatoire et plus commode à déterminer le montant de celte prestation ^
Dans certaines coutumes, le droit de relief était dû nonseulementàla mort du vassal, par l'héritier du vassal au seigneur, mais aussi à la mort du seigneur, par le vassal investi au nouveau seigneur; on disait alors que le fief relevait de toutes
< Voyez ci-dessus, p. 222, note 2. Cf. Durantis, loc. cit., n» 47, p. 312.
^Décisions de Jean Des Mares (xiv" siècle), à la suite du commentaire de Brodeau sur la Coutume de Paris, Décis. 177 et 285 ; — Grand Coutumier de France, p. 305, 306. — Mais cf. Masuer (xV siècle), Practica forensis, édit. Lugduni, 1576, tit. XXVII, De feudis, n. 17; — Luvsel, Inst. coût., IV, 8, 1.
» Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, édit. Beugnot, XXVII, 2, édit. Salmon, jjo 763; — Grand Coutumier de France, p. 311 ; — Loysel, Inst. coût., IV, 3, 13.
mains ^ Ces coutumes gardaient fidèlement le souvenir d'un état très ancien oii le contrat de fief était considéré comme si personnel qu'il ne pouvait durer qu'autant que les deux hommes, le vassal et le seigneur, étaient l'un et l'autre en vie. Mais elles formaient une rare exception; le droit commun fut qu'en cas de mort du seigneur, le vassal devait bien l'hommage, mais non le relief: il ne devait que les mains (pour rhommage) et la bouche (pour Vosciilum) '\
Originairement tout héritier, quel qu'il fût, devait le relief; mais, sur ce point encore, le droit du seigneur s'affaiblit. Les héritiers en ligne directe en furent dispensés. Gela s'appliqua en premier lieu aux descendants, les seuls héritiers en ligne directe qui furent d'abord admis; et sans aucun doute, les textes du droit romain, sur les siti heredes et la continuatio domina à leur profil, exercèrent ici une grande influence. Puis l'exemption du relief fut étendue aux ascendants, et il ne resta dû que par les héritiers en ligne collatérale. C'était le droit commun de la France au xiii^ siècle ^
Le fief était devenu héréditaire alors que la féodalité politique était encore dans toute sa force, alors que les services qu'il entraînait étaient pleinement effectifs et constituaient le principal ressort de la vie publique. Il devait, par là même, s'établir pour lui des règles spéciales de succession ; il devait suivre une dévolution particulière, qui empêchât, autant que possible, l'hérédité de troubler l'harmonie du système t'éodal\
1 Le Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxxii, p. 107, contient un adage qui parait bien impliquer que celte règle formait le droit commua à ^origine : « Unde patet quod homagio inhseret relevium ». Il ajoute, il est vrai : « Ubicumque enim sit relevium, necessarium est hommagium concurrere, sed non e converso ». Mais, comme l'indique la suite, l'auteur veut seulement viser certaines exemptions de relief exceptionnelles. Cf., il est vrai, pour la tenure roturière. Livre de Joslice et de Plet, XII, 15, § 6. — Le Grand Coutumier de France emploie l'expression relever de toutes mains, mais dans un sens différent, p. 3'3.
- Guy Coquille, Institution, p. 64.
3 Livre de Jo<tice et de Plet, Xlf, 6, § 1. 2; — Beiumanoir, Coutume de Beauvoisis, édit. Beugnot, XIV, 8,'édit. Salmon, n^s 468-471. Cf. Guilhiermoz, Essai, p. 196 etsuiv., 308 et suiv.
* Durantis, très exactement, faisait observer que la succession aux fiefs formait une succession distincte de la succession ordinaire, qui, elle, comprenait le reste du patrimoine, lac. cil., n» 25, p. 312; cependant, dès son époque on tendait à rétablir l'unité, car on décidait que l'héritier appelé à la fois aux deux successions ne pouvait pas accepter l'une et répudier l'autre. Durantis pose aussi une règle très importante, qui est la clef même des difficultés que présentent les divers systèmes de dévalulion féodale. Ce sont, dit-il, les termes des concessions originaires faites
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Les traits principaux de cette dévolution furent le droit d'aînesse et le privilège de masculinité.
Le droit d'aînesse s'établit comme un moyen pour assurer l'indivisibilité du fief, que le droit féodal chercha aussi à garantir par d'autres règles. Celait là, en effet, un intérêt de premier ordre pour le seigneur, à raison du service militaire attaché au fief. On pourrait croire, d'abord, que l'intérêt du seigneur était en sens contraire; par la division du fief entre tous les enfants du vassal, il aurait augmenté le nombre de ses vassaux, il aurait eu, pour ses guerres, plusieurs combattants au lieu d'un seul. En réalité, c'eût été là une cause d'affaiblissement. Ce qui faisait la force des petites armées féodales, c'était la qualité, non la quantité; l'élément vraiment utile, c'était le chevalier, armé de toutes pièces, exercé et bien servi par une suite d'hommes suffisante. Mais, pour avoir et garder celte qualité, l'homme de fief devait être suffisamment riche, trouver dans les revenus de sa terre de quoi subvenir à son enlrp.lien. Il fallait donc que le Hef restât entier aux mains d'un seul héritier. Celui que l'on choisit fut naturellement un fils, non une fille, — car l'admission des femmes à la succession féodale souffrit, on le verra bientôt, de sérieuses difficultés ; — ce fut le fils aîné, car, à la mort du père, celui-là, selon toute probabilité, serait mieux que les autres en état de servir le fief. Voilà comment s'établit le droit d'aînesse; par une formation indépendante et spontanée, il se développa de bonne heure dans la plupart des pays où s'était implanté le régime féodal. 11 y eut pourtant quelques déviations ; parfois le partage égal entre les fils du vassal défunt s'introduisit en même temps que l'hérédité ferme. C'est la règle qu'enregistrent encore les Libri feuloruni '; mais, en général, la coutume tourna d'elle-même vers le droit d'aînesse. Celui-ci s'établit, scmble-t-il, sur des précédents que créèrent soit un accord intervenu entre le seigneur et le vassal, du vivant même de
par le seigneur qui règlent ici la dévolution : « Breviter scias quod in successione feudi cerla non potesl régula dari, propter diverses locurum consuetudines et p7'optcr diversa pacta et convéntiones, qux in eis apponi consueverunt : nain contractus ex convenlione legetn accipiunt».
' Libri feudorum, (, 1, ,§ 1 : '< Sic progressum est ut ad filios devenirel, in quera scilicet dominus hoo vellet beneûcium conlirmare. Quod hodie ita stabilitum est ut ad omnes xqualiier oenial ».
celui-ci, soil la dernière volonté du vassal' ; et, si la législation intervint quelquefois pour l'établir ^, elle ne l'imposa poi ni et ne fil que préciser et consolider la coutume.
Le droit d'aînesse s'établit donc dans l'intérêt du seigneur, pour assurer l'indivisibilité du fief, non pas dans l'intérêt du vassal et de son fils aîné, pour assurer à celui-ci un avantage sur ses frères. Ce qui le montre bien, c'est que, lorsque le vassal laissait à la fois plusieurs fiefs et plusieurs enfants, on répartissait les fiefs, un par enfant, et tant qu'il y en avait, en suivant le rang d'âge dans la distribution, de sorte que l'aîné avait seulement l'avantage d'être loli le premier et le choix du meilleur fief. Ce système, que l'on peut considérer comme représentant Tétai premier du droit, se retrouve dans les sources les plus diverses. Il figure dans les Assises de Jérusalem ^ et dans le Grand Coutumier de Normandie \ C'est lui que donne encore Boutillier au xiv" siècle^, pour les coutumes d'Artois, Flandre et Picardie^ ; il paraît aussi avoir été d'abord, pratiqué en Angleterre \ En revanche, lorsqu'il n'y avait
1 Voyez des exemples dans Orderic Vitalis, Ilistoria ecclesiastica (édit. de la Société de l'histoire de France), t. II, p. 26, 48, 8'), 129. Cf. ibid., p. 76.
2 Voyez, pour la Bretagne, Planiol, L'assise au comte Geffroi, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1887, p. 117 et suiv., 652 et suis'. Sur les divers système.=i qui s'établirent suivant les pays pour empêcher le démembrement héréditaire des fiefs, voir Cuilhiermoz, Essai, ch. II, p. 195 et suiv.
3 Assises, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cxlviu, p. 223-24.
* Grand Coutumier de Normandie, édit. Tardif, ch. xxiv, p. 79-80 : « Impartibilis dicitur hereditas in qua divisionem nullam inter fratres consuetudo patriœ patitur sustineri, ut feoda lorica-, comitatus et baroniœ et sergenteriœ... Cum autem aliquis palri suo successerit... ultimo nato débet tradi feodum ut de eo toi faciat portiones quot participes in eo fuerint principales... Postnatus ergo débet ita facere portiones quod feoda loricae vel alla, qufc custodiam retinent, non di vidât... factis autem portionibus... débet postnatus eas otierre in curia et dare de eis copiam fratribus primogenitis ut eliganl ».
5 Somme rurale, I, lit. LXXVI, p. 448 : « S'ils sont plusieurs frères demeurant après le trépas du père, lequel père tint en son vivant plusieurs fiefs... sçachez que si tous les fiefs estoient tenuz tout d'un seigneur, lors se partiroient par ceste manière, c'est à sçavoir l'aisné hoir partiroit premier et choisiroit pour luy le meilleur fief, et l'aisné après le meilleur ensuivant ; et le tiers aisné après le meilleur ensuivant. Et ainsi de fief en tlef et d'enfant en enfant, tant que fief y aura. Et s'il convenoit retourner et que tant de fiefs eust, si recommenceroit l'aisné filsdevant aux fiefs demeurans, tant que fiefs y auroit ». Mais Boutillier n'admet ce système que lorsque les divers fiefs sont tenus du même seigneur.
6 Note de Charondas (note c), p. 450.
■J Stephen, Commentaries on the laws of England, édit. 1879, 1. 1, p. 404 : « By Ibe lawsof king Henry the First, the eldest son had the capital fee or principal feud
qu'un fief dans la succession, il était intégralennent attribué à l'aîné, à l'exclusion des f)uînés et des filles'. Gela était d'une Iogi([ue parfaite. De part et d'autre, on obtenait le résultat voulu : le fief n'était pas divisé. Mais ce système répondait mal au principe, toujours plus influent, de la patrimonialité du fief. Lorsqu'il y avait plusieurs fiefs et plusieurs enfants, il laissait entièrement au hasard la question de savoir si tous seraient lotis; lorsqu'il n'y avait qu'un seul fief, il sacrifiait totalement les puînés à l'aîné. Une règle uniforme, donnant aux enfants les mêmes droits dans tous les cas, devait s'introduire. Dans certains pays, en Angleterre par exemple, ce fut un droit d'aînesse absolu qui se dégagea : tous les immeubles, quel que fût leur nombre, furent attribuésà ^aîné^ En France, le résultat fut différent. Si quelques coutumes maintinrent aussi le droit d'aînesse absolu, sauf parfois un usufruit accordé aux puînés ^ ce fut généralement l'admission assurée des puînés et des filles qui l'emporta; mais en même temps, la coutume assurait à l'aîné une part plus forte, un préciput. Pour cela, il fallait sacrifier l'indivisibilité héréditaire du fief. Tantôt le préciput de l'aîné consista simplement dans le principal manoir ou château, avec quelques dépendances, tout le reste des fiefs compris dans la succession devant être également partagé entre les enfants; tantôt l'aîné eut, en outre, la plus grosse part de chaque fief, et ce furent seulement, selon les coutumes, le tiers ou le cinquième au partage desquels les puînés furent admis, le surplus formant le préciput de
of his fathers possessions and no other prééminence {Leges Henr., F, c. x); and Iheeldestdaughter had afterwards the priricipal mapsion, when the eslaR descended in coparceny » {Glanville,\. VII, ch. m). Sur le droit d'aînesse en Angleterre voir: Pollock el Mailland, The history of English Law before the time of Edward /<"", t. Il, p. 266 et suiv.
"• C'est la règle, d'après Boutillier, lorsque les fiefs laissés par le père sont temjs de différents seigneurs, p. 448 : « Et si les fiefs estoient tenus de divers seigneurs, lors les auroit et emporteroit tous i'aisné fils, par raison de son aisneté ».
2 Slephen, Coininenlari.es, p. 404, 4(>d.
3 Boutillier, Somme rurale, I, tit. LXXIX, p. 469 : « En Vermandois n'a droict de quint avoir sur fiefs, fors à vie tant seulement et à compte d'hoirs. Et en pays de llainault n'a nul quint et n'y a qu'advis d'assenae que peuvent faire le père et la mère par advis des prochains d'un costé et d'autre ». — Coutumes du Maine., art. 242 : 0 Si ne sont fondez tous les puisnez d'avoir leurs tierz qu'en bienfait ou usufruit leur vie durant, qui retournera audit aisné ou à sa représentation après leur décès ». — Coutume d'Anjou, art. 238.
l'aîné'. Il semble que ce quintement^ ou tiercement au profit des puînés et des filles se soit produit d'abord comme un tempérament équitable en leur faveur, lorsque le nombre des fiefs ne peimellail pas de les lotir tous et au profil de ceuxlà seulement qui n'avaient pas été lotis ^ ; mais cela devint une règle générale applicable à tous les fiefs compris dans la succession. Le droit de l'aîné fut ainsi fixé d'une façon uniforme et constante. D'ailleurs, cette transformation du droit d'aînesse ne se produisit point sans soulever des difficultés juridiques; avant d'abroger le principe de l'indivisibilité héréditaire, on le tourna, par le moyen de la tenure, en parage ou frérage. Celle-ci consista en ce que l'aîné seul et pour la totalité du fief venait à l'hommage du seigneur, comme si aucun partage n'était intervenu : les puînés et les sœurs tenaient leurs jiarls du frère aîné*. Manifestement cette com-
1 Coutumier d'Artois, lit. XXVI, §1,5.
- Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, Beu^oot, XIV, 5; Saltnon, n° 465: « Se eritages descend as eafans et il i ait hoirs maie, li hoirs maie aine empoite le cief manoir hors part, et après les deux parts de çascun fief ». — Pierre de Fontaines, Conseil àun ami (xui" siècle), XXX[V, 2 : .< Par nostre usage puet li frans doner a ses enfants le tierz de son franc-fié em partie, et si départir entre ses enfans, combien qu'il en ait, que les II parz remaignent tozjors à l'aîné ». — Livre de Justice et de Plet, Xll, 6, § 10 : « Li ainznez des frères... a les deux parz de la terre; et si sont plus, la moistié ; il a la mellor herbergerie (maison) et un arpent por tôt, et li autre ont tuit ensemble un herbergerie. Et se plus i a herbergages ilz sont partiz inéement (également) as autres frères; et s'il i a plus, il vient em partie as autres frères et à l'enné, sau l'ennéence». — Boutiliier, Somme rurale, p. 469 : « En la conté de Flandre n'y a que tiercement de fief, pour les maisnez enfans, c'est à sçavoir comme en France que les maisnez ont le quint ou fief demeuré de leur père contre l'aisné hoir, tout ainsi que les maisnez en Flandres ont le tiers ou gros du fief demeuré de leur père ». — Grand Coutumier de France, p. 290.
^ Boutiliier, Somme rurale, I, tit. LXXX, p. 472 : « Lors n'y auroil nul quintiage quant aux frères pour ce que chacun emporteroit son fieL Mais si tant n'y avoit de fiefs qu'il y auroit de frères, le demeurant des frères qui n'auroient fiefs auroient quint contre les autres fiefs et frères, et ainsi seroit-il des sœurs s'elles y estoient ». Cf. p. 458, 448.
'' Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxviii, p. 97; ch. xxxiv, p. 112. D'après le Grand Coutumier, c'est l'aîné qui a la saisine du fief. — Établissements de saint Louis, I, 10, 12, 25 ; — Livre de Jostice et de Plet, XII, 6 § 5, 6, 9; — Boutiliier, Somme rurale, I, tit. LXXXIX, p. 488. Voyez dans VEssai sur Vorigine de la noblesse de M. Guilhiermoz, p. 201 et suiv. les diverses combinaisons qui permettaient en réalité le partage du fief entre les héritiers, tout en maintenant en apparence l'indivisibilité à l'égard du seigneur. Celle indiquée au texte était la principale. Mais parfois, comme en Anjou, les puînés ne venaient pas à l'hommage de l'aîné ; c'est ce que M. Guilhiermoz appelle proprement le parage. Dans le midi s'était établi un système de coseigneurie entre les héri-
binaisoQ, qui ne souffrait aucune difficulté dans la mesure où la coutume permettait au vassal de sous-inféoder son fief, eut [lOur but, tout d'abord, de maintenir en apparence le fief intact et d'écarter toute objection de la part du seigneur; mais elle était également.avantageuse aux puînés. Ceux-ci, en effet, ne devenaient pas les hommes du seigneur; et, si l'aîné, seul tenu envers lui, pouvait les réquérir de contribuer aux divers services et prestations dus parle fief, ils n'en étaient pasdirectement tenus. Ils n'étaient même pas, à proprement parler, les hommes de l'aîné, car ils tenaient de lui non en hommage, mais en parage, et ne lui devaient en principe que la fidelitas. Ce rapport entre la branche aînée et les branches cadettes pouvait même se prolonger très longtemps, jusqu'à l'épuisement de la parenté canonique, c'est-à-dire jusqu'au septième degré. Alors le représentant de la branche cadette devait rentrer dans l'ordre et faire hommage au représentant de la branche aînée.
Somme toute, la lenure en parage était désavantageuse au seigneur : la division héréditaire s'étant en fait introduite, mieux valait pour lui avoir les puînés pour vassaux directs. Aussi une réaction se produisit-elle. Une ordonnance de Philippe-Auguste, de 1209, rendue d'accord avec un certain nombre de grands feudalaires, prohiba pour l'avenir la constitution de tout nouveau parage, décidant que tous les héritiers venus au partage du fief tiendraient directement leurs parts du seigneur'. Néanmoins, la tenure en parage subsista non seulement dans les pays que n'avait pas atteints celte ordonnance, mais même dans la France proprement dite; mais elle constitua une exception de plus en plus rare -.
Le droit d'aînesse, je l'ai dit, supposait un homme comme sujet : le fils, quel que fût son rang d'âge, était toujours l'aîné ])ar rapport aux filles. Cependant, lorsqu'il n'y avait que des filles du vassal en présence, la question dut se poser de savoir
tiers; un seul d'entre eux cependant prêtant hommage pour tous. Sur [^parage en Angleterre, voyez Poilock et Maitland, op. cit., t. 11, p. 272 et suiv.
' Ordonnances des rois de France, t. I, p. 29.
- En 1304, on constate dans le registre criminel de Sainte-Geneviève, comme une exception à la coutume féodale de la vicomte de Paris, que les fiefs de la chàlellenie de Montmorency suivent le régime du parage. Tanon, Histoire des Justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris, p. 411.
si le droit d'aînesse recevrait son application. Quelques coutumes l'admireot' ; mais la règle commune fut en sens contraire, et, lorsque les seuls héritiers du vassal étaient des filles, le fief se partageait également entre elles^.
La transmission héréditaire du fief fut d'abord restreinte à la ligne directe descendante; ce n'est qu'après coup qu'on admit les collatéraux, à défaut de descendants ^ C'est sans doute pour cela qu'en succession collatérale il n'y eut point de droit d'aînesse *; il n'y figure du moins qu'à titre d'exception. Mais ici apparaît une autre règle de dévolution, qui fut également dictée par les besoins féodaux, le droit de masciilinitè. La coutume féodale hésita à permettre aux femmes la possession des fiefs*; et, en effet, elles paraissaient impropres à rendre les services, qui en étaient la condition même : la femme ne pouvait aller à la guerre, et, en général, elle aurait figuré peu utilement à la cour de justice ou au conseil.
1 Etablissements de saint Louis, I, 12 ; — Assises, Liore de Jean d'Ibelin, ch. CL ; — Livre des droits et des commandemens d'office de justice (xiv^ siècle), édit. Beauteraps-Beaupré, n" 425. — Cf. Coutume de Touraine, art. 273.
2 Livre de Jostice et de Plet, XII, 6, § 14 : « Entre femelles n'a point de ennéance ». — Cf. Guy Coquille, Institution, p. 112 : « Presque toutes les coustumes disent que, quand il n'y a que filles venans à la succession, il n'y a droict d aisuesse, ains sui'.cèdent toutes csgaleraent ».
3 Dans les Libri feudoram, on voit comment la succession en ligne collatérale fut d'abord seulement admise au profit des frères (I, 1, §2), puis au profit des cousins germains, et en dernier lieu au profit de tous les collatéraux, I, 1, §4 : « Hoc quoque sciendum est quod beneficium ad venientes ex latere ultra fratres patrueles non progreditur successione, secundum usum ab antiquis sapientibus conslitutum, licet moderno tempore usque ad seplimum geniculum sit usurp;itum ». — Il est vrai que, dans d'autres régions, la succession collatérale apparaît de bonne heure; voyez, pour la Normandie du xi^ siècle, Orderic Vitalis, Hisloria ecclesiaslica, t. Il, p. 92, 104. — A vrai dire, une certaine succession collatérale dut souvent s'introduire d'emblée : c'est celle qu'on trouve dans nos anciennes coutumes souchères, et dans l'ancien droit anglais, et d'après laquelle, pour recueillir le bien, il est nécessaire et suffisant de descendre du premier concessionnaire : qu'on soit le descendant ou le collatéral du dernier vassal, peu importe alors; car, en réalité, on se présente toujours comme descendant du vassal originaire. Ce système fut un produit de l'interprétation stricte des concessions féodales, qui accordaient un fief à un tel et à ses descendants.
' Liore de JoUice et de Plet, XII, 16, § 15 : « En eschéete de costé n'a point de ennéence, tuit sont inel (égaux) ». — Guy Coquille, Institution, p. 114 : « Presque toutes les coustumes disent qu'en succession collatérale n'y a droict d'aisnesse ».
5 Les Libri feudorum les excluent de la succession, 1, 1, § 4.
6 Très ancienne Coutume de Bretagne (xiv» siècle), éd. Planiol, ch. ccxxxiii : « Pource qu'il n'apartient pas à la feme à aller en ost, ne en chevauchée où il auroit fet d'armes, car son poair n'est rien ; ne ne doit aller à plez ne à jugement, comme
CependanI, en France, on ne voit pas que la coutume l'ait jamais exclue de la succession féodale : somme toute, les services qu'elle ne pouvait rendre par elle-même, elle pouvait les accomplir par un représentant '. Mais l'accession d'une femme à un fief était cependant une cause de trouble dans l'organisation féodale. Aussi la coutume, sans l'exclure absolument, chercha à l'écarter au profit d«s mâles. En ligne directe, le droit d'aînesse suffisait, tel qu'il a été décrit^; en ligne collatérale, où il n'y avait pas de droit d'aînesse, la règle s'établit qu'à degré égal l'héritier du sexe masculin excluait la femme %• c'est là ce qu'on entendit par privilège de masculinité.
On le voit, le côté patrimonial l'emportant, l'ancienne indivisibilité du fief avait été entamée par des partages. Mais elle n'avait cédé que peu à peu. Tout d'abord, on subordonna la possibilité du partage à cette condition, que chaque part du fief serait suffisante pour assurer Tentretien d'un chevalier*. Puis on admit la pleine divisibilité des fiefs non titrés^; la baronnie et les fiefs de dignité supérieure demeurant indivisibles. Cette règle, posée au xiii" siècle % resta définitive, et ces grandes seigneuries conservèrent jusqu'au boutl'indivisibilité
droit dit, et aiûssi le seigneur seroit deceu de la rerepvre; car il auroit poay (peu) de conseil et d'aide d'elle ».
' Livre de Jostiee et de Plet, XII, 7, § 3 : « L'on doit prendre feme à feme; car ele pot fere par autrui ce qu'elle ne pot fera de soi ». — Durantis, Spéculum, loc. cit., p. 311 : « Quœritur quomodo serviet feudum. Die quod ipsa erit vasalla et jurabit per se fidelitatem sed serviet feudum per substitutum, naio ha-c opéra potest dividi ». — Très ancienne Coutume de Bretagne, ch. ccxxxiii.
■2 Guy Coquille, Institution, p. 113 : « La masculinité est spécialement et directement considérée au droit d'aînesse ».
* Livre de Jostiee et de Plel, XII, 6, § 28 : « Uns hom si a sa tere qui mot de fié, et muert sans enfanz de sa feme esposée. Sa terre doit escbéer aicplus près... fors en ce, se il i a en eschéete de costé masle et femelle iuves (de même degré) li masles prent et la femele non. Et se la femele est plus près que li masle, ele prant avant que li masle ».
'* Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cl; — Clef des assises de la Haute-Cour, ch. xcvii : « Fié qui ne doit service que d'un chevalier ne se doit partir ». — Pierre de Fontaines, Conseil, XXXIV, 8, 9 : « Ne me semble que fiez puisse estre partiz ne doie, dont chascuoe partie n'est sofisanz à servir ».
8 Le Grand Coutumier de Normandie divise les fiefs en partageables (ceui des vavasseurs) et impartageables (tous les autres), éd. Tardif, ch. xxiv, p. 79-80, Cependant il admet qu'entre sœurs le feudum loricae se partage, p, 86.
* Livre de Jostiee et de Plet, XII, C, § 16 : « Des baronies et des contiez vet autrement : car la sole baronie n'est pas desmembrée, mes len fet l'avenant as menuez (puînés) sor rentes o sor terres, et la digneté remaint à l'ainzné ou à l'ainznée, El s'il i a dui ou trois baronies, es sont départies senz desmembrer ». — Etablisse-
héréditaire* : le côté politique l'emporta ici sur le côté patrimonial.
La succession des fiefs se distingua encore par d'autres règles; la seule que je signalerai, c'est le droit de réversion. Lorsque le vassal mourait sans laisser d'héritiers et sans avoir disposé de ses biens, le tîef n'allait point à l'autorité qui avait «n général le droit de recueillir les biens sans maître ; il faisait retour au seigneur de qui il relevait. La concession faite au vassal originaire et à ses successeurs étant épuisée, le fief était éteint.
Enfin, deux règles, qui se rattachent à l'hérédité des fiefs et à la féodalité politique, restent à signaler : l'une concerne le mariage féodal^ l'autre la garde. On a dit plus haut que la femme propriétaire d'un fief, faisait accomplir les services par un représentant. Un homme était tout naturellement désigné pour cela; c'était son mari : aussi la coutume voulait-elle que le mari de la vassale vînt, pour les fiefs de celle-ci, à l'hommage du seigneur^ Mais cela n'était pas tout. Le seigneur, dans ces conditions, était directement intéressé à ce que sa vassale ne restât pas fille et à ce qu'elle épousât un bon chevalier : la conséquence fut qu'il eut, à ce point de vue, voix au chapitre. Nous constatons, dans divers documents anciens, que la femme féodale ne peut se marier sans le consentement du seigneurS et parfois celui-ci peut la
ments de saint Louis, I, 26. — Coutumier d" Artois, lit. XI, § 13. — Coutumes générales donoées par Simon de Montfort en 1212, loc. cit., p. 216 : « Item cuilibet sive militi sive rustico licitiim erit legare in eleemosyna de liaereditate propria usque ad quintam parlera ad consuetudinem et usum Francise circa Parisius, salvis tamen baroniis et fortds et jure aliène, et saivo integro servitio superioris domini, quod débet habere dominus in reiiqna terra, quae remanet pro hœreditate hœredibus ».
' Lebrun (xvii® siècle), Traité des successions, 1, II, ch. ii, sect. 1, n" 70 : « L'aîné a le total, parce que ces sortes de fiefs ne sont pas sujets à division... Ce qui est fondé sur deux raisons : la première, que le service à la guerre, qui est attaché à ces grandes seigneuries, se rend beaucoup mieux par celui qui les possède dans leur intégrité; la seconde, que les reliefs et autres droits s'en exigent plus aisément... Mais il est dii en ce cas une récompense aux autres enfants ».
2 Très ancienne Coutume de Bretagne, éd. Planiol, ch. ccxxxiii.
3 Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxxi, p. 105 : «Femina... cum ad nubiles annos pervenerit, pér conciliutn et licentiam. domini sui... prout generis nobilitas et feudorum valor requisierint, débet maritari ». — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. clxxvu et glxxi; — Établissements de saint Louis, I, 67; — Cartulaire de Saint-Père de Chartres, édit. Guérard, ,p. 472. Simon de MontforI, dans ses Coutumes générales, défendait seulement aux lemmes féodales, pendant dix ans, de se marier à des gens du pays sans son conse-^"
forcer à se marier, en lui préseolant plusieurs prétendants à choisir'. Bien entendu, la femme restait libre, dans le premier cas, de contracter un mariage valable, et, dans le second, de ne point se marier; mais la sanction était alors la commise du fief au profit du seigneur.
Quand la succession du fief s'ouvrait au profil d'un mineur, le service féodal était arrêté dans son fonctionnement. L'enfant en bas âge ne pouvait servir le fief, et les coutumes déterminaient même un âge au dessous duquel le vassal ne pouvait être reçu à l'hommage : c'était d'ordinaire vingt et un ans pour les hommes et quinze ans pour les filles. Tant que l'hérédité des fiefs ne fut pas légalement établie, mais seulement dans les mœurs, la minorité de l'héritier laissé par le vassal fut certainement, pour le seigneur, un motif suffisant de ne point maintenir la concession. Mais quand le fief fut devenu pleinement héréditaire, il passa héréditairement au mineur comme au majeur, et il fallut un remède aux inconvénients résultant de la minorité : on le trouva dans l'institution de la garde seigneuriale. Celle-ci consistait en ce que le seigneur reprenait la jouissance du fief pendant la minorité de l'héritier, sauf à assurer l'entretien de ce dernier ^ Mais la patrimonialilé demandait plus encore, et, dans la plupart des coutumes, la garde seigneuriale fut, de bonne heure, remplacée par le bail, qui forme le droit commun au xin° siècle. Il consista en ce que la jouissance du fief, au lieu de retourner au seigneur, pendant la minorité de l'héritier, resta à la famille de celui-ci; un parent, en qualité de baillistre, eut la jouissance du fief, à charge d'en faire les services. Le bail ainsi conçu appartint, suivant les cas, au père, à la mère, ou au parent qui eût recueilli le bien à défaut du mineure II cessait à la majorité de l'héritier, qui venait alors
tement, loc. cit., p. 227 : « Nullae viduae magnâtes aut hajredes mulieres nobiles habentes munitiones et castra audeanl nubere, usque ad decem annos, sine licentia comilis pro voluntate sua indigenis islius terrîe, propter periculum terra; ; sed Francigenis quibus voluerint poterunt nubere, non requisita licentia comitis velalterius; sed termino elapso poterunt nubere communiter ». Pour l'Angleterre, Pollock et Mailland, op. cit., t. I, p. 39b et suiv.
' Livre de .lean d'Ibelin, ch. clxxi, ccxxvii et suiv.
2 Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxiv et xxxi. C'est, de nos anciennes sources, celle qui a le mieux conservé ia théorie de la garde féodale. — Cf. Tanon, Histoire des Justices, p. 4i2. ^ 3 Assises dr: Jéru.ialem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. clxxi, ccxxvii ; — Livre
à l'hommage et prenait possession. Cependant, anciennement, il semble que, pour les femmes féodales, une fois établi il ne cessait que par leur mariage '. Cela était fort logique, car cela diminuait les chances, pour elles, d'accéder à la jouissance personnelle des fiefs. La coutume féodale avait ainsi établi une sorte de tutelle quasi perpétuelle des femmes.
Le fief se présenta d'abord comme étant inaliénable; le vassal ne pouvait céder son droit sur lui ni à titre onéreux, ni à titre gratuit. Cela était parfaitement logique, et pour deux raisons. D'abord, lorsque la concession était viagère en droit, cela allait de soi : l'usufruit se présente naturellement comme strictement attaché à la personne. Puis l'hommage créait un lien individuel entre le seigneur et le vassal, et l'on ne concevait pas que l'une des parties put se substituer un tiers dans ces relations si personnelles. Permettre au vassal de céder son fief, c'eût été, en particulier, l'autoriser à se choisir un remplaçant dans le service féodal". Cette raison garda sa force alors même que le fief fut devenu pleinement héréditaire; le seigneur avait à l'avance agréé une famille et une race, mais non point n'importe quel étranger. Cependant ralicnation était possible, si le seigneur y donnait son cou-
de Jostice et de Plet, XII, 6, 12. Sur la wardship en Angleterre, Pollock et -Maitland, op. cit., t. I, p. 299 et suiv. — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, édit. Beugnot, ch. xv ; ch. xxi, n"* 12-16; édit. Salmon, n»» 506 et suiv., 520 et suiv ; — Ordonnance de Louis IX de 1246, Ordonn., I, 58; — Somme rurale, 1, 93; — Jean Des Mares, Décis., 281.
1 Grand Goutumier de Normandie, éd. Tardif, p. 105 : « Femina tamen nisi per malrimonium custodia non egreditur ». — Livre de Jostice et de Plel, XIT, 6, § 7, p. 233 : « Quant feme a douze anz, et eie est mariée, le bal muert, et véez la raison : li ancienz droitz si est tex que feme n'est à âge à terre tenir devant qu'elle fust mariée; et por ce que li ami la tenoent tant à marier, pour avoir le preu (profit) de la terre, mainz maus en sordoent. Et 11 rois Loys vost ci fere amendement, et eslabli, par gênerai concil, que feme puis qu'ele aroit quinze anz fust hors de baill et tenist sa terre ».
2 Durantis, Spéculum, loc. cit., n» 30, p. 313: « De rigore tamen juris videtur quod invito domino... non potest feudum alienare. Si enim hoc posset per consequens possel alium in homagium subrogare, quia emptor feudi in homagium subrogdlur, cum res in eum transeat cum onere suc; quod esse non débet. Nam tenetur prœslare opéra quae io faciendo consistunt, scilicet juvare dominum contra inimicos et similia, in quibus non videtur quod alium valeat subrogare !>.
238 LA SOCIÉTÉ FEODALE.
sentement : c'était, en quelque sorte, une concession nouvelle qu'il faisait au profit de l'acquéreur. Mais il fallait que le consentement du seigneur fut donné préalablement à la cession : si le vassal aliénait, sans l'avoir obtenu, la sanction était la commise même du fief. Ce droit est celui qui s'est conservé dans les Libri feudorum, après quelques fluctuations et malgré certains adoucissements momentanés'. C'est le principe que reproduit encore le Grand Coutumier de Normandie au xni' siècle", et l'ancienne coutume de Bourgogne au XIV*". Mais cette logique rigoureuse ne pouvait se maintenir. Ici encore la patrimonialité l'emporta, et la coutume admit que le vassal pouvait vendre le fief, sans le consentement du seigneur : c'était déjà le droit commun en France au xm" siècle. Mais, comme compensation, le seigneur obtint deux droits importants :
1° Dans le cas le plus usuel d'aliénationj c'est-à-dire en cas de vente, il perçut un droit pécuniaire assez élevé, représentant une portion notable du prix, généralement le cinquième. Cela s'appela ordinairement le droit de qnint\ parfois le droit de lodset ventes *. En cas d'aliénation à titre gratuit par le vassal, la coutume accorda d'ordinaire au seigneur le droit de relief ou rachat, comme en cas de succession.
2° L'acquisition ne fut parfaite que par l'intermédiaire du seigneur. L'aliénateur, pour cela, venait se dessaisir entre les mains de son seigneur et demander à celui-ci d'investir l'acquéreur en le recevant à son hommage. En cas de vente, d'ailleurs, le seigneur n'était pas obligé d'investir l'acheteur,
' Libri feudortjjn, I, 13; II, 9, 34, 39, 40.
- Ed. Tardif, c. .xxvii, 9, p. 96: « Notandum etiam est quod Dullus«<erram quam tenet de domino per homagium non potest vendere vel invadiare sine assensu domini speciali ».
•'' Edil. Giraud, p. 275: « Len ne puet vendre simplement la chose de fié sans le consentement du seigneur de fié, car qui fait, la chose est acquise et commise au seigneur dudit fié ».
* Guy Coquille, Institution, p. 86. « Quint denier... qui est la composition qui autrefois a esté faicte par le consentement des Estais afin de se rédiraer du droit de commise, qui estoit quand le vassal vendoit sans congé du seigneur.
8 Livre de. Joslice et de Plet, Xlt, 13, § 1 : « Los si est une chose que len doit a seignor quant aucun vent sa terre. Et est appelez ioz de loer : quar la vente n'est pas parfeite devant que li. sires l'ait ioée. Et li los si monte le quint denier... et li sires de qui fié ce est, si le doit avoir ». Le Liore de Jostice distingue d'ailleurs du los les ventes, qui représentent un second droit plus faible perçu par le seigneur en même temps, \II, 14.
en percevant le droit de quint; il pouvait l'écarter, au contraire, mais en lui remboursant le prix d'acquisition, et ramener ainsi le ftef à lui'. Gela s'appela la retenue ou retrait féodal. Ce droit se présenta même d'abord sous une forme plus déférente pour le seigneur : le vassal, qui voulait vendre son fief, devait tout d'abord offrir l'acquisition à son seigneur et ce n'était que sur le refus de celui-ci qu'il pouvait l'offrir à un étranger ^
Avant même que l'aliéDalion directe eût été ainsi ouverte au vassal, la coutume lui avait permis une aliénation indirecte, par voie de sous-inféodation. Le vassal, dans ce cas, sans abandonner sa place dans la hiérarchie féodale et sans déserter l'hommage, concédait tout ou partie de son fief, à titre de fief ou dn lenure roturière, à une personne, qui devenait ainsi son propre vassal ou tenancier. La coutume féodale n'eut d'abord aucune défiance quant à cet acte , qui, en apparence, ne dérangeait en rien l'harmonie préétablie ^ En réalité, il était ou pouvait être fort dangereux pour les seigneurs. En effet, le vassal, en sous-inféodant, surtout à litre de fief, s'appauvrissait et pouvait mal servir un fief dont il ne jouissait plus en réalité ; et le vassal qu'il s'était créé n'était point l'homme de son seigneur. Aussi une réaction se produisit-elle.
1 Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, édit. Beugnot, LI, 20: « Çascuns doit savoir quant uns héritages est vendus soit en fief. ., et li venderes se dessaisist en la main du seigneur de qui ii héritages muet et li requiert qu'il en saisisse l'aceteur... ii sires pot retenir le sesine porsoi par le bourse paiant au vendeur; car li sires est plus près de ravoir par le bourse ce qui muet de lique n'est personne estrange ». Edit. Salmon, n° 1553.
2 Durantis, loc. cit., n° 30, p. 313 : •< Quaeritur utrum home sive vasallus possit vendere feudum domino irrequisito. Die quod non. Si autem dominus post requisitionem emere nolit, tune poterit alteri vendere et sic in plerisque locis servari videmus ». — Guy Coquille Institution, p. 86, rappelle aussi qu'anciennement le vassal qui voulait vendre son fief devait faire le seigneur « le premier refusant ».
3 Durantis, loc. cit., n° 38, p. 314 : « Quajritur an vasallus possit alii dare in feudum quod ipse habet in feudo. Et dicunt quidam quod sic. Tamen secundus vasallus tamdiu habebit feudum quamdiu vixerit primus vasallus vel ejus filii, quia vasallus non aliter potest alteri dare in feudum quam ipse habet. Et quod feudatarius possit alii infeudare probatur... alias autem non potest dare vel alienare ». — J. Saison, sur la Coutume de Tours (édit. Francf,, 1575), p. 69 : « Licet regulariter vasallus feudum vel feudi partem non possit alienare sine domini consensu, poterit tamen infeudare sine ipsius domini consensu ». Selon Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, II, p. 251, le concessionnaire d'une terre à litre de bénéfice sous les Carolingiens avait déjà le droit de la sous-concéder lui-même au même titre, en toutou en partie.
Ed Angleterre, sous Edouard P"", fut édicté un statut (le statut Quia emptores) qui, complété par d'autres, rendit à l'avenir impossibles les sous-inféodalions '. En France, les coutumes limitèrent la possibilité de la sous-inféodation à une partie du fief% ou ne Padtnirent que dans certaines conditions, par exemple à titre de tenure roturière, non à titre de fîef.
Si le vassal ne pouvait pas, au début, aliéner le droit qu'il avait sur le fief, le seigneur ne pouvait point non plus aliéner les prérogatives de sa seigneurie féodale; c'eùtété, en quelque sorte, aliéner les vassaux qui en dépendaient, en transférant leur hommage à un autre seigneur. Mais, à ce point de vue encore, la patrimonialité prit le dessus, non toutefois sans difficulté" : l'aliénation put avoir lieu du côté du seigneur, comme du côté du vassal.
Le développement qui avait conduit le fief à la patrimonialité conduisit aussi fatalement à faire la théorie des droits respectifs du seigneur et du vassal sur la chose tenue en fief. Tout d'abord elle resta entièrement la propriété du seigneur', et le vassal avait seulement sur elle un droit d'usu-
' Pollock et Maitland, The hislory of the english law, I, p. 318.
2 Beaumanoir, Coutu^nes de Beauvoisis, Beugnot, XIV, 25, Sulmon, n" 497 ; « Selonc le coustume de Biavoisis, je puis bien fere du tiers de mon fief arrièrefief, et retenir ent l'hommage... Mais se j'en osle plus du tiers ii hommages du tiers et du Surplus vient au seigneur ».
11 semble cependiint que dans nombre de coutumes la sous-inféodation à titre de fief sans le consentement du seigneur ail été prohibée dès le début et donnait lieu à commise Elle aurait ensuite été permise, pour partie du fief seulement, et la cause fut peut-être la tenure en frérage que permettait la coutume, le partage héréditaire du flef sous cette forme; puis cela fut étendu à d'autres cas. Tel est le droit que paraît encore présenter la Coutume de Beauvoisis au temps de Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, ch. II, 21 ; ch. xlvit, 7; Saj^on, n*^ 77, 483. La constitution des censives et autres tenures roturières par le vassal sur son fief ne souffrit sans doute primitivement aucune difficulté; c'était alors le moyen normal pour mettre la terre en valeur. Dans la suite, par la théorie du jeu de fief, on la restreignit à la même quote-part du fief que la sous-inféodation proprement dite. Voir sur le démembrement et le jeu de fief, Dumoulin, sur l'art. 51 de la Coutume de Paris; Guyot, Institutes féodales, Paris, 1753, p. 194.
3 Guy Pape, Decisiones Gratianopolitanx, qu. 560. — Après 1360, divers seigneurs résistèrent à l'exécution du traité de Brétigny, en Languedoc et en Poitou, en invoquant ce principe, Froissart, Chroniques, 1. I, ch. cxli : « Si ne fut mie sitost fait, car plusieurs seigneurs en la Languedoc ne voulurent mie de premier obéir, ne eux rendre au roi d'Angleterre, combien que le roi de France les quittât de foy et d'hommage... et disoient les aucuns qu'il n'appartenoit mie à lui à quitter, et que par droit il ne le pouvoit faire ».
i La Vie de Bouchard le Vénérable écrite en 1058, mais relatant des faits
fruit : cela répondait bien au caractère de la concession qui d'abord était viagère, et le bénéfice carolingien était justement exprimé par cette périphrase : usitfructuario ordine possidere\ Mais cela ne pouvait s'adapter au fief héréditaire, consolidé. Le droit plus fort du vassal se marqua par ses effets avant que des termes juridiques traduisissent la situation nouvelle. Un cartulaire du Sud-Ouest de la France, le cartulaire de Saint-Pierre d'Angoulême, contient implicitement une théorie nouvelle de la tenure. Il appelle le fief casanenliim et nous savons en effet que les milites qui en recevaient un d'un seigneur, étaient dits casait'^. Celui qui a concédé la terre en garde la propriété, habel in casamento ; on dit pour désigner le droit d'un concessionnaire sur la chose, quod ah illo habet. Les sous-inféodations sont fréquentes, mais elles ne peuvent être consenties par le casa/w^ qu'avec le consentement de celui dont il tient le casamentum (et de ceux qui sont au dessus de ce dernier, si lui-même tenait la terre d'aulrui). Celui qui a concédé le premier casamentimiy peut au contraire aliéner librement (s'il ne tient pas lui-même d'autrui) la terre qu'il a concédée, mais sauf respect du droit perpétuel du canatiis^.
Mais la théorie véritable et définitive vient de ceux qui anciennement faisaient seuls des théories, je veux dire les romanistes et les canonistes. Ils se servirent pour cela d'une distinction que les légistes avaient dégagée dans un autre intérêt, pour expliquer certains textes romains qui les embarraissaient, étant donné que l'histoire du droit romain leur était à peu près inconnue. C'est la distinction du domînium
plus vieux de quarante ans, compte p;irmi les propriétés de Bouchard celles qu'il avait concédées en fief, édition Bourel de La Roncière, p. 22 : « Erant autetn et in aliis pagis pluriraa castra... proprio retinebat dominio, exceptis iliis quorum nomina michi ignola existuni, et qux mulli milites benefîtii et fidelitatis gralia ab ipso et quse possidebant ».
' Ci-dessus, p. 147.
'^ Ci-dessus, p. 148, note 2.
3 Cartulaire de l'Église d'Angoulême, édhé, par M. l'abbé Nauglard, Angoulême, 1909. — Esmein, Notes sur le Cartulaire de l'Église d'Angoulême, dans les Bulletin et Mémoires de la Société archéologique et historique delà Charente, année 1901-1902, p. 17 et suiv. du tiré à part. Les pièces qui fournissent ces renseignements sont des xi« et xu' siècles. Au contraire le Livre des fiefs de Guillaume de Blaye (1273-1307), qu'a publié également M. l'abbé Nauglard, emploie constamment le mot feudum : le mot casanentum ne s'y rencontre qu'une fois, p. 38. E. HiST. DU Dr. If)
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(lirectum ei du dominiuni utile. Il s'agissait en droit romain de ctioses à propos desquelles naissaieni, en la personne de sujets diiïérenl^.deux actions, Vaction directe et l'ac/iow utile. De là s'est appliquée au fief (et aux tenures roturières) la distinction du domame direct (plus tard on dira souvcdI le domaine éminenl) et du domaine utile. Le premier représentait le droildu seigneur et le second le droit éa vassal sur le tîef. Cependant, au xiii*^ siècle encore cette thèse était contestée, comme le montre l'exposé d'un grand canoniste de ce temps, qui lui oppose encore la conception antérieure du bénéfice conférant seulement un droit d'usufruit (devenu perpétuel) '.Il conclut cependant en faveur du domaine utile, au profit du vassal, mais ajaute que, selon certains docteurs, ce domaine utile serait une chimère^. Ce devait être au contraire une réalilé puissante, car, à l'égard des tiers, il contenait tous les attributs normaux de la propriété.
II. — LCS TENURES ROTURIÈRES ET LES TEXURES S ER Vf LES
Les tenures roturières étaient des concessions de terres faites aux menibres inférieurs du groupe féodal. Anciennement, on les appelait d'ordinaire les vilennges^ ou les rotures''; elles
« Hostiensis, Summa decretalium, tit. de feudis, édit. Lyon, 1517, (« 271 : « In contnirio vfdetur quod noii habeat (\'Bsallus) alfquod dominium, sed pênes dominum remaneal. Naiin eum domiinus facii' inv^estbturam. alicujus beneficii, preprietas reraaBet pênes eum et usufructus ti'ansit ad investitum et ad ejus heredes ».
'•* Ibidem : « Quicquid superius sit allegatum, satis videtur dici posse quod habeat utile dominium ad exemplum pra'dictorum {le superficiaire et l'emphytéote); sed dominus meus [Jacobus de Almenga, le maître d' H orstiensis) dicU quod utile dominium est chimera « .
3 Rpaumanoir, Coutumes de Beauvoish-, Beugnot, XIV, 7; Salmon, n» 467 : -Vous appelons viileiiage, héritage (]ui est tenu de seigneur à cens, à rente et à champart ».
* Parfois, pour désigner ces tenures, le mot « fief » était également employé par les textes, parfois avec l'épithète fie' vilaia; mais la différence dénature entre les deux sortes de concessions n'était pas moins certaine. Voyez, cependant, Viollet, Précix, 2' édit., p. 644 et suiv. M. Flach, Origines de l'ancienne France, II, p. 514 et suiv., paraît même avoir démontré que tout d"abord le terme feodum désigna proprement et d'ordinaire la tenure roturière, la terre concédée à charge, de cens. En effet, dans les textes les plus anciens, ceux des x' et xr siècles, le fief proprement dit est généralement désigné par le terme benefi.aiuin; c'est uae preuve nouvelle de l'origine que nous lui attribuons. Mais de ce que le fief ne s'appelle pas
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avaient pour origine les precai-iœ et dationes sub censu de iat Monarchie Franque, et c'étaient des terres qui, à la différence des ûets, n'avaient pas la qualité de nobles. La concessionr, en effets n'avait pas eu pour bat, comme le fief, de cré<«P laoïe association politique, dont les membres étaient égaux; elle; servait surtout à l'exploitation économique des fonds. Juridiquement, les tenures roturières se distinguaient des fiefs par deux caractères principaux :
1° Les services dus par les tenanciers consistaient ea pres-tatio^ns de valeur pécuniaire : une somme d'argent ou deS) fruits de la terre périodiquement fournis'. Dans le fief,, au contraire, nous avons signalé, comme caractéristique, l'absence normale de toute prestation pécuniaire.
2° Le lien quiiunit le tenancier au seigneur est ici réel, et non personnel; c'est la terre qui doit, plutôt que l'homme^ De là, cette conséquence, qu'il n'intervient pas de contrat personnel impliquant fidélité réciproque entre le tenancier et le seigneur. Il n'y a pas, dans la tenure roturière, de prestation de foi et d'hommage; l'hommage est le signe distinctif du fief".
D'ailleurs, pour le reste, la tenure roturière copie le fief. Le concédant, ou son successeur, porte le titre de seigneur; il a comme voie d'exécution contre le tenancier une sorte de saisie privée, qui rappelle la saisie féodale; viagères et inaliénables à l'origine, ces tenures devinrent patrimoniales, comme lefief et à peu près aux mêmes conditions; le domaine enfin est divi&é en deux fractions, domaine direct et domaine utile. Les
encore feodum, M. Flach a tort de conclure qu'il n'existe pas encore. D'ailleurs, dans certaines régions, le mot fevum désigne de bonne heure le fief proprement dit. Voyez dans ce sens les actes du xi" siècle publiés par MM. Salmon et de Grandmaisoir dans [&. Livre des serfs de MarmoutierSy n?' 6, 7, 14, 23, 48, 51, 52, 56, 58, 69, 7Qj, 75, et. appendice, p. 122, 131, 139, 162. Les termes tenere in fevum et tenerc in beneficium y sont employés indifféremment et comme synonymes; le plus souvent, il s'agit de tenures dont les tilulaii'es sont des milites.
' Guy Coquille, Institution, p. 151 ; « Autres héritages sont, dont le devoir .est appelé roturier, pour ce qu'il consiste en prestations de denier.s, grain», et autres espèces estimables en argent »..
- Lim~e de. Justice et de. Plet, XII, 11, ,§ 2. : « Cil (services) qui sont deu par la reson des terres sont cens, obliez, gelines, corvées, et plusors autres choses, qui plus doivent par la resun des terres que par autres ».
3 Grand Coutuinier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxvi, p. 91 : « Per homagium autem tenentur feoda, de quibus lides inter domiuum et hominem e:xpresse promittituj' » .
tenures rolurières présentent des combinaisons nombreuses et variées; les principales sont la ceiisive, le champa?H\ les rentes seigneuriales. Je détacherai seulement la censive pour l'étudier d'un peu plus près; c'était la plus franche de toutes, et traditionnellement on la prenait comme type des tenures roturières^ Mais dans bien des régions, les rentes seigneuriales étaient beaucoup plus répandues.
La censive était une terre tenue à charge d'une prestation annuelle en argent appelée ce?is^; l'acte de concession était considéré comme un contrat, le coiitractus censuarias, ou bail à cens. Elle se caractérisait par deux traits principaux.
En premier lieu, d'ancienneté et de droit commun, le retard dans le paiement du cens engendrait au profit du seigneur une amende*, comme jadis dans \a.pr€caria^; il n'en était pas de m«';me dans les autres tenures roturières".
Voici maintenant le second caractère. Dans le droit coutumier classique, à partir du xvi* siècle, les auteurs relevaient, quant au census, une particularité étrange : c'était sa modicité. 11 était loin de représenter le revenu de l'immeuble-censive, et ne constituait, la plupart du temps, qu'une somme insignifiante; les jurisconsultes déclaraient qu'il était surtout récognitif du domaine direct^; par le paiement annuel, le
' Voyez cependant Dumoulin sur la Coutume de Paris, art. 73, n» i.
- Guy Coquille, Institution, p. 131 : « Le plus commun et le plus ancien est le cens >'.
3 Le cens pouvait-il consister en autre cliose qu'en argent? Guy Coquil'e semble l'admettre : Institution, loc. cit. « La prestation censuelle est communément en deniers qui se paient à jour certain ». Mais il semble que le paiement en deniers fût au moins un caractère naturel de la censive; il y avait bien souvent prestation de poules ou chapons, mais comme simple accessoire à la somme d'argent.
'• Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, édit. Salmon, n" 703 : i^<^uant aucun des seigneurs demandoienl leurs cens et leurs rentes à leursougiès et il n'en estoient pas paie au jour, il prenoient pour leur cens on pour leur rentes et pour l'amende du jour trespassé et 11 oste en tréoient à nous et disoient que à nul tams du m-'ude ils n'en avoient paie amende ». Mais le bailli de Clermont les condamnait à la payer. " Comme nous veissons en tel cas droit commun contre ans... Nous ne les vousismes en ce oir de tant, comme au droit cens en deniers à certain jour pour éritages ou pour masures ». Pour être exempts de l'amende il aurait fallu qu'ils montrassent « charte ou don du seigneur ». Ce n'était point cependant une coutume universelle; elle tendit même dans la suite à devenir rare ; Guy Coquille, Institution, loc. cit. « Et selon plusieurs coutunnes, y a ô-mende contre celui qui ne paie pas au jour ».
6 Ci-dessus, p. 141.
6 Beaumanoir, édit. Salmon, n» 703, « Voirs est que pour rentes de blés et d'aveines et des chapons et de gelines n'avons nous pus veu user que l'en en pait amende ».
" Guy Coquille, Institution, p. 131 : « La prestation ordinairement est petite et
ceDsilaire reconnaissait qu'il n'était point pleinement propriétaire. Les seuls profits sérieux du seigneur censier consistaient dans les droits qu'il percevait, comme on le verra bientôt, en cas de mutation de la censive. Gomment expliquer ce caractère? Deux causes ont contribué à le produire. En premier lieu, beaucoup de censives étaient d'origine très ancienne: à l'époque de leur constitution, le cens alors fixé représentait une somme sérieuse, en proportion avec le revenu de la terre; mais, dans le cours des siècles, l'argent perdit considérablement de son pouvoir; le cens restant le même, tel qu'il avait été fixé à l'origine, ne représenta plus qu'une valeur insignifiante. D'autre part, il arriva souvent que, de parti pris, le concédant imposa un cens purement nominal ; il chercbait surtout à se faire des clients.
La censive, comme le fief, se présenta d'abord sous la forme d'une lenure viagère et inaliénable. Mais la patrimonialilé s'introduisit également en ce qui la concerne, et même plus complètement que pour le fief. Lorsque l'hérédité s'établit au profit des descendants, puis des autres parents du censitaire, aucune règle de dévolution spéciale ne fut édictée par la coutume; il n'y eut ici ni droit d'aînesse, ni privilège de masculinité'. 11 n'y en avait aucunement besoin. Pour payer de l'argent, une femme valait un homme, et la division de la censive ne causait pas un préjudice sensible au seigneur. Cela divisait le cens entre plusieurs débiteurs; mais la terre était toujours là pour en répondre, et la coutume pouvait établir, comme elle le fît souvent, la solidarité entre les divers censitaires. L'aliénabilité suivit l'hérédité; mais, comme pour le fief, l'une et l'autre ne s'introduisirent que moyennant des profits pécuniaires payés au seigneur. Ces droits paraissent même tout d'abprd avoir été plus nombreux, plus lourds que
payée par reconnaissance de supériorité et non pas pour avoir profit qui ait quelque proportion aux frui's de l'héritage chargé de cette redevance ». Dumoulio, sur la Coutume de Paris, art. 73, glose 1, a° 16 : « Et quamvis hujusmodi census ut piurimum in raodico œre consistât et consislere debeat, utpote in quo non id quod solvitur (qiiod est parvum), sed qualitas solutionis, quas est magna, et recognitionem dominij et reverent'am implicat, consideratur, tamen qoandoque ex tenore investiturae m.igna pendilur summa ». Cf. Henri Sée, op. cil., p. 398 et suiv.
' Livre de Jostiee et de Plet, XII, 25, § 7 : « Femes et homes prenent iuémen! en achaeste en villenage ». — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, X IV, 6; Salmon, no466; — Des Fontaines, Conseil, XXXIV, 12: ■( Del eritage au vilain doit avoir II unz de ses enfanz autrelant comme li autres ».
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pour le fief. En cas de transmission héréditaire, le relief était dô, et souvent la censive relevait de toutes mains'. En cas de vente;, les /ods et ventes étaient perçus, soiuvent augmentés de divers accessoires ^ et, pour les aliénations à titre gratuit, des droits semblables s'étaient établis'. Ce n'est pas tout : dans tous les cas, il fallait que le nouveau censitaire se fît mettre en possession, ensaisiner par le seigneur, et la saisine n^était accordée que moyennant le paiement d'un nouveau profit*. Mais tout cela s'atténua peu à peu. L'obligation de l'ensaisinemeot disparut pour le censitaire. En cas de transmission héréditaire, l'héritier légitime fut saisi de plein droit, par l'effet de la maxime : « Le mort saisit le vif », qui ne subit point ici de restriction, comme en matière de fiefs^ En cas de vente ou autre aliénation entre vifs, l'acquéreur put aussi recevoir la possession de l'aliénateur sans avoir besoin de se faire ensaisiner par le seigneur, ce qu'on exprima par la maxime : « Ne prend saisine qui ne veut ^ ». Quant aux droits d« mutation proprement dits, ils s'affaiblirent également. Déjà Beaumanoir montre qu'il n'est point dû de rachat en eas d.e donation; et la plupart des coutumes abolirent aussi le relief au profit des censitaires, en ligne collatérate comme en ligne directe. Resteront seulement, en cas de vente, les lods et ventes. De même en cas de vente, le seigneur, qui avait eu d'abord le droit de retenue ou de retrait^ comme pour le fief, perdit ce privilège dans le droit commun : le retrait se présenta comme un avantage exceptionoer.
Le censitaire avait acquis le droit d'aliéner librement sa
* Livre de Jostice et de Plet, XH, 15, § 6 : « En totes les manières que la censive mue seignor, de quelque partie que ce soit, soit par le seignor oai tient le fié, aoil de par celui qui tient le villeoage, a relief».
2 Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, XXVli, 6, 7; Salraon, n» 766-9 ; — Livre de Joslice et de Plet, XII, 13, § 1.
3 Guy Coquille, Institution, p. 133.
* Beaumanoir, Beugnol, XXVII,6; Sylnion, n° 766; — Livre deJostioeet de Plet, XII, 1.^, g 8.
* Grand Coutumier de France, p. 2.34.
6 Grand Coutumier de France, p. 265, d'après le (este rapporté à la note 5: « Si ainsi est que ledict vendeur se veuille faire ensaisiner, cajr, par la coustume de ladicte prevoslé, il ne prent saisine qui ne veult, et adonc ledict seigneur ne re.coit que ses veutes ».
■^ Jean des Mares, Décision, 204 : « Quant aucun vent aucune chose tenue en censive, le seigneur de qui elle est tenue ne puet icelle retenir pour le prix : autrement est du seigneur duquel le fief vendu est tenu ».
terre; mais pouvait-il la donner lui-même à cens par une sous-inféodalion ? Il semble que, dans un premier état du droit il le pouvait, et ce Tîouveau cens, qui s'ajoutait au premier, portait spécialement le nom de surcens ou cens coslier, à côté'. AJais cette faculté fut supprimée dans la suite ; ce devint une règle certaine et générale que le censitaire ne pouvait pas plus accensersa tenure qu'il ne pouvait l'inféoder \ C'est ce que dit la maxime : Cens sur cens ne vaiU^. Deux causes contribuèrent à ce revirement. En premier lieu, l'intérêt du seigneur censier, qui ne gagnait rien et ne pouvait que perdre à celte opération^ En second lieu, un principe qui s'introduisit assez naturellement dans la féodalité pleinement hiérarchisée : c'est que celui-là seul qui tenait une terre noble, ou libre, pouvait conquérir, par une concession de cette terre, la qualité de seigneur féodal. C'est une idée qui apparaît dès le xiu^ siècle ^ Elle se précisa à partir du nv* siècle, en ce que, sur la tenure roturière, il n'y eut jamais place que pour un seul seigneur direct".
Mais le censitaire, comme d'ailleurs le vassal, put arriver à peu près au même par le bail à renie, que par le bail à cens, si ce dernier lui eût été permis. La rente dont il s'agit ne fut point un produit naturel de la féodalité, comme les rentes seigneuriales. Elle naquit plus tard pour satisfaire auix besoin's d'une société déjà plus civilisée, mais où le prêt à intérêt était interdit par le droit canonique et où les placements d'argent
•• BeaumaDoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugiiot, XXIV, 20; Salmon, n» 704.
s Guy Coquille, Insiitulion, p. 151 : « Cens ni autre redevance emportant seigneurie directe ne peut estre mise sur le premier cens au préjudice du seigneur premier ».
3 Loysel, Institutes, IV, 2, 4.
* Voyez dans le Cartulaire de Saint-Père de Chartres, édil. Guérard, p. 345, un acte du xAr^ siècle portant concession d'une censive, et limitant chez le censitaire la faculté d'accenser :« Si vero voluerit eamalliis ad censum tradere, totum incrementum census nostrum erit ». Dans les coutumes générales données par Simon de Montfort il est dit, loc. cit., p. 826 : « Possessiones censuales non dentur vel vendantur cum diminutione domini superioris ».
" Livre de Jostice et de Plet, XII, 15, § 10 : « Nus ne se doit fere sir de ce dont il doit estre sogiez ».
6 Joliannes Faber (siv» siècle). Ad Inslituta, De local., §2, n" 6 : « In ceasualibus servatur de ccnsuetudine quod primus et directus dominus investit, et vocatur primus et directus dominus ille qui primo tradidit ad censum quamvis forte teneat ab alio io feudum ». Cf. Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 7.^, glose 1, n° 20.
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étaient difficiles. Au lieu de vendre sa terre, pour obtenir un capital dont on eût été embarrassé, on la céda moyennant le droit à une rente annuelle, qui était elle-même un droit réel immobilier. Ce fut la rente foncière, censiis reservativus, et ce mode d'aliénation, qui n'était point une tenure féodale, put s'appliquer aux tenures féodales, comme aux alleux. On fil un pas de plus et on employa la renie pour se procurer des capitaux, moyennant un droit perpétuel à des arrérages annuels, ce qui fournissait en même temps aux capitalistes, lorsque les capitaux en argent devinrent moins rares, un placement avantageux. Mais la rente, dans celle nouvelle application, se modela en quelque sorte sur la rente foncière*. On ne la concevait encore qu'incorporée à un immeuble : aussi fut-elle nécessairement assignée sur un bien immobilier, ce fut le censiis coiuignativus. Elle n'existait qu'à partir du moment où cet assignai avait été opéré et s'éteignait si l'immeuble venait à périr, devenait radicalement improductif. Enfin une troisième et dernière forme fut la re7ile constituée^ le census personalis, dont la validité fit longtemps doute, par les scrupules des canonisles qui y voyaient un moyen pour tourner la prohibition du prêt à intérêts Là le droit d'exiger des arrérages perpétuels était un simple droit de créance, un droit personnel, que l'on vendait au crédi-renlier moyennant un capital fourni par celui-ci et qui était simplement hypothéqué sur un immeuble. Lorsque, par exception, le débitrentier pouvait éteindre la renie en remboursant le capital qu'il avait reçu, lui ou ses auteurs, on disait qu'il la rachetait. D'ailleurs le cens et la rente avaient, au point de vue éco • nomique, d'étroites affinités. Le mol census désignait souvent l'un et l'autre, et peut-être le stircens ou cens costier Ae Beaumanoir, n'esl-il pas autre chose que la rente foncière.
Les tenures serviles, ou terres concédées par un seigneur à ses serfs, présentent une grande analogie avec les tenures roturières. Ce sont, de pari et d'autre, des services de même
< Sur les origines de ces renies en Normaiidie, voyez Génestal, Du rôU, des monastères comme établissements de crédit étudié en Normandie du xi' à la fin du .Mlle siècle (thèse de doctorat, Paris, 1901;.
2 Sur Ihistoire des rentes en général, voir W. Eudemann, Studien ûber rômanisch-kanonistichen Wirthschufs- und ftechtslelire bis gegen Ende des sielzehuten Jahrhunderts, Berlin, 1883, Der Rrutenrbeitrag, t. II, p. 103-
nature qui sont dus par le tenancier. Mais elles en diffèrent cependant par deux traits importants. Dans la tenure roturière, l'origine de la concession, c'est un contrai, et, par suite, les prestations sont fixes, arrêtées par la convention. Dans la tenure servile, au contraire, il y a une simple grâce du concédant, et souvent la coutume admettait que l'autorité seigneurale pouvait arbitrairement imposer la tenure comme la personne du serf. D'autre part, tandis que la tenure roturière devint promptement héréditaire et aliénable, la tenure servile ne conquit ni l'une ni l'autre de ces qualités'. L'hérédité ne s'établit point en droit pour la tenure, pas plus que pour les autres biens du serf; et le consentement du seigneur restera nécessaire pour que la tenure servile puisse être aliénée par le tenancier au profit d'un autre homme également de condition servile.
III. — LE FRANC ALLEU
Les lenures féodales, que l'on vient de décrire, représentaient la forme commune de la propriété foncière \ La propriété libre et absolue n'avait cependant point disparu ; plus ou moins rare, selon les régions, elle avait subsisté sous le nom de franc alleu, francum allodiom. Ce terme dérivait du mot alodis^ qui, dans la langue des Leges et des documents contemporains, désignait la succession; il en était arrivée désigner la propriété libre, parce que, au milieu des tenures viagères, celle-ci avait seule représenté d'abord le domaine héréditaire.
Dans le droit féodal, l'alleu se distinguait des tenures {)ar trois traits essentiels : 1° le propriétaire, en cette qualité, ne devait de service ni de prestation à personne; 2" il transmettait et aliénait librement sa propriété, sans avoir besoin de demander aucun consentement et sans payer de droits à personne ; 3° le domaine restait intégral entre ses mains; il n'y avait point ici de division en domaine direct et domaine
1 Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxvi, p. 92 : « Cura aliqua borda tradilur alicui ad servilia opéra facienda, quam nec polest dare ne vendere nec invadiare ».
2 Johanoes Faber, Ad Inslituta, De action., § 1, n» 13 : « In regno Franciœ ubi omnes terrae vel quasi sunl feudales, vel aliis pensionibus seu censibus affecta.', itaque possessores quasi omnes sunl utiles domini ».
utile*. Il se trouvait mènitî que, dans la pure société féodale, lalleu re|:»(résenlait une propriété plus franche encore que le dominhim de l'Empire romain ou que notre pro[)riélé moderne, issue de la Révolulian. Dans l'Empire, comme dans notre Étal moderne, la propriété immobilière doit à l'État l'impôt foncier : dans la pure société féodale, l'impôt foncier proprement dit n'existe pas; la terre qui ne doit pas de redevances féodales échappe à tout impôt. Bien jdus, tout en gardant sa liberté, l'alleu pouvait devenir le centre d'un groupe féodal, le support d'une seigneurie. Le propriétaire pouvait, en tout ou en partie, concéder sa terre à titre de fief ou de censive : il devenait, par ce fait, seigneur féodal ou censier, et c'étail un seigneur qui n'avait pas de suzerain. A l'alleu avait pu, par la coutume ou la prescription, se rattacher le droit de rendre la justice dans un certain territoire, et alors, dans la pure société féodale, il constituait comme un petit Etat souverain. Ce dernier résultat était si exorbitant qu'il ne put se maintenir très longtemps. Dès le xiii' siècle, tout en maintenant l'alleu, comme propriété, en dehors du réseau des tenures, on fit rentrer dans la hiérarchie féodale la justice qui en dép'cndait. Toute justice fut conf;idérée comme nécessairement tenue en fief par son titulaire : le justicier qui ne relevaït pas d'un autre seigneur (et c'était le cas de l'alleutier) releva nécessairement du roi quant à sa justice*. De même, il fut admis que le propriétaire d'un alleu, auquel la justice nétait pas annexée^ était le justiciable du seigneur dans le territoire duquel était situé son bien \
1 BouUllier, Somme rurale, I, 84, p. 480 : « Tenir en fpanc alleu^ est tenir terre de Dieu tant seulement. Et ne doivent cens, rentes, dettes ne servage (service?), relief, n';mtre nulle quelconque redevance à vie n'a mort, mais les tienent les tenans franchement ëe Dieu ».
- Beaumanoir, Coutumes de Beauooisis, Beugnot, XI, 12 ; Salmon, n° 322 : « Toute coze qui est tenue comme justice laie doit avoir respect de seigneur lai... car toute laie juridictions du roiaume est tenue du roy en fie'f ou en arrière fief ». — Dumoulin,, sur la Coutume de Paris, art. 66, n" 3 : « Jurisdictio competens inferiori a rege 'in hoc regno nunquam est alaudialis et hoc esset impossibile, sed necesse est quod recognoscatur a rege tanquam a supremo directe domino ; et six: quantumcunque sit unita ciistro vel latifondio alaudiali, tamen feudalis'est et inféode recognoscenda a rege ».
3 Coquille, Institution, p. 164 : « Et est dit franc parce qu'il n'€st mouvant d'aucun seigneur fonc'ier, mais recognoist la justice du seigneur du lieu eii il est assis, ou s'il y a justice, il recognoist la supériorité de la justice royale ».
L'alleu était une véritable anomalie dans la société féodale ; aussi cette dernière, réagissant comme tout organisme vivant, chereha-tr^eile à. éliminer cet élément hétérogène. En Angleterre, elle y réussit ; la propriété libre du sol disparut complètement, et, aujourd'hui encore, dans ce pays où la forme féodale subsiste, les jurisconsultes reconnaissent que nul ne peutavoir l'entière propriété du sol; le droit le plus fort que l'on puisse avoir sur la terre anglaise, c'est de la tenir en fief simple de la Couronne'. En France, il n'en fut pas ainsi. En fait, dans certaines provinces, la propriété allodiale disparut complètement^. En droit même, aux xiii'' et xiv" siècles, on trouve des coutumes qui excluent la possibilité de l'alleu, permettant au seigneur justicier ou souverain de confisquer la terre qui, dans son territoire, prétendrait à cette qualité ^ Mais cela ne fut jamais qu'une règle exceptionnelle et qui ne se maintint pas. Le résultat général, c'est qu'à toute époque, d'un bout de la France à l'autre, la propriété allodiale put exister. Mais quant à la preuve de l'allodialité, des difficultés très sérieuses se présentèrent de bonne heure; et, à cet égard, lorsque dépassant la période que j'examine actuellement, on arrive au droit coutumier do xvi^ siècle, on trouve que les provinces, quant à cette question, se divisent en deux groupes, suivant des principes opposés. Dans les unes, les plus fidèles
1 J. Williams, Real property, 11" édit., 1875, p. llS: « Il is a fundameatal ruie that ail laads within this realm were originally derived from (he Crown... and therefore the queen is sovereign lady or lady peramount, either médiate or immédiate, of ail and every parcel of lands vvilhin the realm ». — Bhikstone, Comment., B. II, eh V, p. 60 : « In [his manner are ail the lands of the kingdom holden, whidi are in the hands of the snbjects : for according to sir Edward Coke, in the law of England we hâve no properly allodium ».
* D'Argentré, sur la Coutume de Bretagne, art. 277, glose g : « Nam si aiicubi talia alaudia sunt, in Britannia certe nulla sunt, imo vuigatum ubique, axioma omnia omnium possessorum dominia et possessiones in feudum teneri, undecumque habeantur ».
3 Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnol, XXIV, 5; Salmon, n" 688 : " Quant li sires voit aucun de ses sougès tenir héritage, duquel il ne rent a nului chens. rentes ne redevances, li sires y pot geter les mains et tenir le come soie propre; car nus selonc nostre coustume ne pot pas tenir d'aluef; et on apele aluef ce c'on tient sans rendre à nului nule redevance. El se li quens s'aperçoit, avant que nus de ses sougès, que tix aluef soit tenus en se conté, il les pot penre comme siens, ne n'en est tenus à rendre n'a respondre a nus de ses sougès, por ce qu'il est sires, de son droit, de tout ce qu'il trueve tenant en alues ». — Très ancienne Coutume de Bretagne, éd. Planiol, ch. ccxxv, p. 228 : « Nul ne pout ne ne doit avoir terres, ou autres héritages, sans en avoir seigneur ».
à l'esprit féodal, règne la maxime : Ntdle terre sans seigneur, el là existe une présomption légale en faveur de l'inféodation des terres, dont voici la conséquence. Le seigneur justicier, dans le ressort duquel se trouvent des terres prétendues allodiales, a le droit, sans produire aucun titre, d'exiger des possesseurs, soit un hommage, soit les prestations que doivent les héritages roturiers voisins'. Cependant, celte présomption n'était pas invincible; elle pouvait céder devant la preuve contraire, mais toutes les coutumes n'admettaient pas toutes sortes de preuves pour établir l'allodialité : il en était qui exigeaient un titre ou une possession immémoriale. Dans les autres provinces, régnait au contraire la maxime : Nul seigneur sans titre. Là, la présomption était en faveur de la franchise des terres, de l'allodialité : aucun seigneur ne pouvait exiger de devoirs féodaux, qu'en produisant un titre d'inféodation. C'élail l'influence du droit romain, qui avait surtout agi dans ce sens, toute inféodation étant considérée comme une servitude : aussi les pays de droit écrit se rattachaient à ce système ^ Cependant, lefTelde cette maxime libérale était quelque peu atténué par une restriction : on admettait que si une terre était enclavée au milieu d'autres, sur lesquelles un seigneur avait non pas seulement la juridiction, mais le domaine direct, il était fondé à lui imposer, sans titre et jusqu'à preuve contraire, les devoirs féodaux^
L'alleu était en dehors de la hiérarchie féodale; on finit cependant par l'y faire rentrer par un certain côté. On distingua les alleux qui avaient dans leur mouvance des tenures féodales ou qui étaient assortis des droits de justice, et ceux qui ne présentaient point ce caractère. On appela les premiers alleur. nobles, et, dans leur dévolution héréditaire, on*ïes soumit aux règles qui régissaient les fiefs; on appela les seconds
< Coutume de Poitou, art. 52; Coutume de Touraine, art. 5; Coutume de Blois, art. 33, 35, 108; Coutume de Senlis, art. 262. A prendre au pied de la lettre quelques-uns de ces textes, ils excluraient complètement la possibilité de l'alleu, et certainement tel doit avoir été le sens originaire de i article 52 de la Coutume de Poitou.
2 Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n"* 12, 13.
3 Dominicy. De prxrogativa allodiorum in provinciis gux jure scripto reguntur, c. x.v, n' 6. — Sur le sens exact que l'on donnait aux deux maximes à la lin de l'ancion droit, voyez : .\rgou. Institution du droit français, 1. II, ch. m; — Prévôt de la Jannès, Les principes de la jurisprudence française, t. I, p. 229 el suiv.
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alleux roturiers, et ils se Iransmireol sans applicalion des droits d'aînesse et de masculinité'. Mais cette sorte de régularisation ne fut pas faite par le pur droit féodal ; elle appartient au droit postérieur.
SECTION II
Dans la société féodale, il y a, nous l'avons dit, une symétrie marquée entre la condition des terres et Pélat des personnes. Nous avons trouvé trois classes de tenures; nous trouvons (en laissant de côté les ecclésiastiques et les bourgeois) trois classes de personnes correspondantes : les nobles, les roturiers et les serfs. J'insisterai surtout sur les deux classes extrêmes et opposées : les nobles et les serfs. La condition des roturiers se dégagera alors presque d'elle-même : elle résultera de ce que le roturier n'a pas les privilèges des nobles, mais ne subit pas les incapacités ou les charges propres aux serfs.
LES NOBLES
Dans la Monarchie Franque, oii avaient disparu, à la fois, la noblesse romaine et la noblesse germanique, nous avons vu une nouvelle noblesse eu voie de formation. Elle est toute formée dans la société féodale ; elle a été créée par la coutume^ et sont devenus nobles tous ceux qui, au plus fort de l'anarchie, ont pu se consacrer au métier des armes, défendre leurs biens et leurs clients. Cela supposait en eux deux choses : le courage et la fortune, c'est-à-dire la possession de la terre, qui représentait alors presque la seule richesse. La noblesse féodale a conservé de cette origine deux traits distinctifs : elle est à la fois terrienne et militaire, et cela se voit bien par ses deux principales manifestations.
Elle se manifestait d'abord par la possession des fiefs.
' Ces droits originairement n'avaient eu aucune raison d'être pour la succession allodiale; Li droit et li coustumes de Champaigne et de Brie (xiii* siècle , eh, VIII : « Et d'éclianse qui mueve d'aluef ou de censives, une suers prent contre un frère ».
* Voir sur ce qui suit, Guilhiermoz, Essai sur l'origine en la noblesse en France et mon article sur ce livre dans 'e Moyen âge, mars 1902.
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« Les fiefs doivent eslre as genlix homes par ancieoDe coutume », dit Beaumanoir'. Eq effet, les services qu'ils emportent sont nobles : c'est, avant tout, le service militaire, et, par le fief, le noble tient à la terre e<i môme temps qu'au métier des armes.
La noblesse se manifestait en second lieu par l'entrée dans la chevalerie. La chevalerie est l'une des institutions les plus importantes du Moyen âge : elle a son côté juridique, comme son aspect politique et religieux.-. Elle se ramenait à une vaste confrérie, sans cadres fixes et sans organisation précise, mais avec des règles de conduite et des devoirs professionnels;, en d'autres termes, c'était la noblesse féodale considérée dans l'accomplissement de ses devoirs militaires. Dans le latin du Moyen âge, le mot miles signifie à la fois noble et chevalier, attestant ainsi la correspondance exacte de ces deux qualités. Tout noble était naturellement destiné à entrer dans la chevalerie, et c'était une nécessité juridique pour le mâle, qui, mineur, avait hérité d'un fief, lorsqu'il arrivait à la majorité féodale \ C'était pour le noble- vassal ce que la prise de la loge virile était jadis pour les fils des patriciens romains; plus encore, la constatation de son aptitude à remplir les devoirs de son état. On n'arrivait normalement à la chevalerie qu'après un long stage, après une éducation toute particulière, qui se donnait dans le monde des châteaux féodaux, qui prenait l'enfant de bonne heure et le gardait longtemps stagiaire \
■< Coutumes de Beauvoisis, Beugnot.XLVIII, 7; Salmon, n'' 1502.; là ona.impnmé par erreur serf au lieu de fief.
2 Sur la chevalerie, vovez : La Curne de Sainte-Palave, Mémoires sur Vancienne ckavalerie, il59; — Léon Gautier, La Chevalerie, ISSï; — Fi-dati, Les origines de l'ancienne France, II, p. 561-577; — Guilhiermoz, op.. cit.^ ch. ui et iv.
' Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxii, p. 71 : « Omnes feodumloricœ possidentes equum et arma habere tenebaatur. El qaum ad aetalem trigiota (?) annorum devenissent teaebantur la militibus promoveri, ut prompli et apparat) ad. mandatum principis vel dominorum suorum invenirentur ». — Cf. Cherbuliez, Le grand œuvre, p. 181 et suiv. — M. Guilhiermoz a dégagé avec précision les effets juridiques de la chevalerie, voyez notamment p. 378. 11 estime même que la noblesse et la chevalerie ae confoadirent jusqu'à la fia du 3ij« sièftle; la noblesse personaeile ne se serait dégagée que lorsque l'homme de fief fut dispensé, dans certains cas, de se faire recevojr chevalier; cf. mon article du Moyen âge, p. 35.
'» La chevalerie n'apparaît qu'au xi<^ siècle. C'est ce que dit nettement La Curne de Sajate-Palaye, Mémoires sur C ancienne chevalerie, Paris, part. Il, t. I, p. 68: « il serait difficile de la faire remonter au delà du onzième siècle ». M. Léon Gautier
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La noblesse féodale était héréditaipe; elle se transmellait du père aux enfants ' ; mais, sauf exception, la noblesse maternelle n'était pas prise en considération^. Cette noblesse était privilégiée; mais ses privilèges proprement dits, distincts des avantages conférés par la possession des fiefs, n'étaient pas trèS' élend-HF. Us consistaieiiit essealielleiment en deux choses: D'un- côté, les règles pour l'adminis-tration de la jusliee n'étaient pas les mêmes quand il s'agissait d'un noble ou d'un roturier: la eonaposilion du tribunal et surtout les délais de
dit de 3cm côté, op. cit.^ p. 28 : » Le chevalier aoas apparaît achevé, parfait, radieux dans la plus ancienne rédaction de la Chanson de Roland, que nous estimons postérieure à 1066, antérieure à 1095 ». Quelle en fut l'origine? Elle est obscure. Cependant MM. Gautier et Guilhiermoz s'accordent à en voir la première origine dans la prise d'armes des aneienties coutumes germimiques, bien, que le second songe' également à certaines pratiques romaines. En effet, dans la réceptioa du chevalier, V adoubement, la remise des armes, est le point central et dominant. Mais comment cet ancien usage a-t-il-dormi si longtemps pour prendre, au xi*' siècle, une importance nouvelle? Pour M. Léon Gautier, c'est l'Église qui l'a ravivé et en a fait une institution nouvelle, p. 2: « La Chevalerie dérive d'un usage germain qui a été idéalisé par l'Église ». L'Église aurait voulu par là rendre noble et humaine la guerre, qu'elle ne pouvait supprimer; et ce n'est qu'au xi« siècle qu'elle serait par^ venue à dompter et adoucir le guerrier brutal et sauvage : « que la chevalerie (p. 25) puisse à la fois être considérée comme une grande confrérie militali'e et comme un huitième sacrement, on n'en saurait douter après une étude attentive des textes ». Mais, si l'influence de l'Eglise fut grande dans la formation de la Chevaleri/;, aartout quant à ses rites, ce dut être une cause politique qui lui donna sa force et son importance politique. C'est encore La Curae de Sainle-Palaye qui me paraît avoir produit l'hypothèse la plus vraisemblable, op. cit.. t. I, p. 69 : « Il faut en dierclier l'origine dans les fiefs mêmes et dans la politique des souverains et des hauts barons.. Us voulurent sans doute resserrer les liens de la féodalité, en ajoutant à la cérémonie de l'hommage celle de donner les armes aux jeunes vassaux dans les premières expéditions où ils devaient les conduire. Peut-être que dans la suite, en conférant de pareilles armes à d'autres personnes qui, sans tenir d'eux aucuns fiefs, s'offroient à les servir par affection et par le seul désù* de la gloire, ils employèrent cette ressource pour s'acquérir de nouveaux guerriers toujours prêts à. les suivre, en quelque temps, en quelque occasion que ce fût, et non pas, comme les feudataires, sous de certaines réserves et pour un lemps limité. Ceux-ci dureat recevoir avec joie ces. nouvelles recrues de braves volontaires qui, grossissant leurs troupes, fortifioient leur parti ». Le chevalier qui sert un seigneur sans être son homme de fief, est un phénomène décrit et classé, et î\l. Guilhiermoz, en particulier, a lumineusement établi (p. 242 etsuiv.)la distinction des chevaliers domestiques, dont les bacheliers sont les plus nombreux, et des chevaiien's chasti, es, ks easas qui ont reçu des fiefs.
' Beaamanoir, Coutumes de Beattvoids, Beugnot, XLV, 30; Salmon, n» 1451. ■^ Cf. Guilhiermoz, Un nouvexiu texte relatif à la nobte.^se maternelle en Cham.pagne, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 1889, p. 509 et suiv.; — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, Beugnot, XLV, 30; Salmon, n" 1451.
compariUioa étaient différents'. D'autre part, les nobles étaient exempts des impôts proprement dits que connaissait encore la société féodale et que l'autorité seigneuriale levait sur les roturiers et sur les serfs. La taille n'atteignait point les gentilshommes, et ils ne payaient pas non plus les droits fiscaux qui représentaient des contributions indirectes'. Mais cette exemption d'impôts n'avait pas encore l'importance qu'elle devait prendre plus tard, sous la monarchie tempérée et sous la monarchie absolue, lorsque les impositions générales se furent établies au profit de la royauté.
La noblesse féodale n'était point un corps fermé; elle était, au contraire, largement et librement ouverte. Les roturiers y pénétraient de deux façons. i° Ils y entraient par l'acquisition des fiefs. C'était, on l'a vu, deux choses qui naturellement allaient de pair que la qualité de vassal^ et celle de noble, et d'autre part, dans les temps anciens, aucune règle n'empêchait un seigneur de concéder un fief à un roturier. C'est seulement par un revirement, qui sera bientôt indiqué, que l'acquisition des fiefs cessa par elle-même de conférer la noblesse; et l'introduction de celle nouvelle règle établit, par là même, l'existence de l'ancienne. 2° Les roturiers entraient dans la noblesse en entrant dans la chevalerie. Souvent un baron avait à son service des hommes d'armes roturiers, et tout bon compagnon d'armes pouvait être fait chevalier, ce qui nécessairement le rendait noble. Cet anoblissement par la chevalerie ne se présentait point anciennement comme un acte de souveraineté, car, selon la tradition, tout chevalier pouvait conférer la chevalerie*.
1 Beaum;inoir, Bengnot, 1, J5; Salmon, q° 25; ch.ii en entier; Pierre (îS Fontaines, Conseil, ch. m.
- Etablissements de saint Louis, T, 63 : « Nuns gentis hom ne rant costumes ne paages de riens que il achale ne qu'il vande se il n'achale por revandre ». — Cependant, d'après Beaunaaooir (Beugnot, XXV, 15; Salmon, n° 732), les nobles étaient tenus de contribuer aux impositions que levaient les seigneurs justiciers pour la réparulion des chemins; Loysel, Inst. coût., VI, 6, 8.
3 Beaumanoir, Coutumes de Reauvoisis, Beugnot, XLVIILT; Salmon, 0° 1502 : « Le francise des personnes n'afranquist pas les héritages vilains : mais ii francs fiés franquist la persone qui est de poesté ».
+ Une anecdote, que rapporte Beaumanoir, montre que cet état de droit n'était pas encore oublié, quoiqu'il fût abrogé, dans la seconde moitié du xiii» siècle. Beaumanoir raconte (Beugnot, XXXV, 26;Salraon, n" 1100) qu'un jour, dans un procès suivi en Normandie, il s'agissait de procéder à une vue ou montrée, pour la validité de
Mais ce libre recrutement de la noblesse féodale cessa dans le cours du xni° siècle'. Les deux portes qui en ouvraient l'accès aux roturiers se fermèrent simultanément. La chevalerie, bien que ses plus beaux jours fussent passés, devait subsister longtemps encore. Mais, au xm® siècle, celte règle se fit recevoir, que, pour avoir le droit d'être fait chevalier, il fallait être noble de noblesse paternelle^ Cependant, la possibilité de faire d'un roturier un chevalier et, par suite, un noble, ne disparut pas complètement; mais cela devint un acte àe souveraineté qui ne put émaner que des barons', puis un attribut exclusif de la royauté*. Quanta l'acquisition des fiefs, il était très logique qu'elle anoblît le roturier, lorsque le fief n'était pas librement aliénable par le vassal. Alors, en effet, on ne pouvait eu acquérir que par la concession gratuite d'un seigneur, ou par l'acceptation volontaire qu'il faisait d'un nouveau vassal. Le roturier qui méritait cette faveur était reconnu, par là même, comme capable de remplir les devoirs de noblesse; c'était le dignus es inlrare qui lui ouvrait les
laquelle la coutume exigeait la présence de quatre chevaliers. Or, il n'y en avait que trois sur les lieux; ils étaient fort en peine, lorsqu'ils virent arriver un roturier, un « homme de poeste », « qui passoit à ceval qui aloiten se besongne... Adont li dirent Il les trois chevaliers, qu'il lor faloit un chevalier por estre à une veue fere, et qu'il le feroient chevalier, si venroit avec eus à le veue fere, et li dirent qu'il deist qu'il fust chevaliers; et li dona uns une colée (accolade) et dist : « Cheyaliere soyés », et adont alèrent là ou le veue devoit estre fête, et fu le veue fête ». Sans doute, tout fut annulé; mais un demi-siècle ou un siècle auparavant, cela eût constitué un acte fort régulier.
1 Guilhiermoz, ch. iv, p. 462 et suiv.
* Établissements de Saint-Louis, I, 134 : " Se aucuns home estoit chevaliers et ne fust pas gentis hom de parage, tout le fust-il de par sa mère, si ne le poveroit-il estre par droit; ainz le povroit prandre li rois ou li bers (baron) en qui chastelerie ce seroit et [li feroit] par droit ses espérons tranchier sus Ifemier ». — Beaumanoir, Beugnot, XLV, 30: Salmon, n° 1451 : « Nus combien qu'il soit gentix hom de par la mère ne pot estre chevalier, se li rois ne li fet especial grâce ». — Idem. Beugnot, XLV, 15; Salmon, n" 1434 : « Tout soit-il ainsi que le gentillece, par lequel on puist estre chevaliers, doie venir de par le père, c'est coustume el roiaume de France que cil qui sont gentil hom de par le père, tout soit leur mère vilaine, poent estre chevalier, ce excepté qu'ele ne soit serve ».
3 Bien que Beaumanoir enseigne déjà que c'est là un droit royal (Beugnot, XLV, 30; Salmon, n" 1451) il cite un cas où un simple seigneur fit chevalier un de ses serfs qu'il croyait noble, et, d'après un jugement de l'hôtel du roi, il donne à cet acte une certaine valeur, celle d'un affranchissement, Coutumes de Beauiwisis, Beugnot, XLV, 29: Salmon, n-> 1450.
* Olim, édit. Beugnot, II, p. 186, n° 34 (arrêt de 1280) ; — Du Tillet, Recueil des rois de France, p. 310; — Pithou, sur la Coutume de Troyes, édit. 1609, p. 4; — Loyseau, Traité des ordres, ch. vi, n» 38.
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portes de ce corps privilégié. Mais, lorsque le vassal put librement aliéner son fief, sans consulter son seigneur, et même contre la volonté de ce dernier, qui fut obligé de recevoir l'acquéreur à hommage s'il n'exerçait pas le retrait féodal, la situation devint tout autre. Maintenir le droit antérieur, c^eût été faire du marché des fiefs un marché de noblesse, et l'une des deux solutions suivantes s'imposait : ou l'on interdirait aux roturiers l'acquisition des fiefs, ou bien on la leur, permettrait, mais en établissant qu'elle ne les anoblissait pas. Ce fut d'abord la première solution qui prévalut. La coutume dans certains lieux, décida très logiquement que le vassal,^ noble par là même, ne pourrait librement aliéner son fief qu'au profit d'un homme de sa condition'. En France, il y eut quelque chose de plus : la loi intervint, et une ordonnance perdue du xiii" siècle, dont parle longuement Beaumanoir^, et que l'on a attribuée soit à Philippe-Auguste, soit à saint Louis, soit à Philippe le Hardi, défendit expressément aux roturiers l'acquisition des fiefs. Mais c'était là chose impossible : les fiefs étant devenus librement aliénables, il fallait bien admettre à leur marché ceux qui pouvaient le mieux les payer, c'est-à-dire souvent les riches bourgeois. L'ordonnance fut mal observée, et d'ailleurs le pouvoir souverain, le pouvoir royal, pouvait en accorder la dispense^, et il l'accordait moyennant finance. Philippe le Hardi entra dans une nouvelle voie; il sanctionna les acquisitions indûment faites dans le passé par des roturiers, moyennant le paiement d'un droit au trésor royaP. Cet acte, qui n'était qu'une mesure particulière, destinée à régulariser des faits accomplis, devint une solution définitive. Philippe le Bel, Philippe Y, Charles lY statuèrent dans le même sens, et cela aboutit à un système : Ifts roturiers acquéraient des fiefs sans autorisation préalable du pouvoir
1 Durantis, Spéculum, lit. De feudis, n» 30 : « Poteril alteri vendere dum tamen veodat homini suae conditionis vel meliori, ut si sit nobilis vendat no bili. Si enim vendit burgensi sive ignobiii, non tenetur dominas iilum reci père in hominem suum, praeseitim si feudum sit nobile; imo poterit occupare feudum vel saltem poterit eligere venditorem adhuc esse hominem suum; nam per subrogationem burgensis non videtur ad homagio liberatus ».
2 Coutuir.es de Beauvoisis, XLVIIL Sur cette ordonnance et sur ce qui suit, voyez Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 260 et suiv.
3 Beaumanoir, Beugnol, XL VIII, 3; Salmon, n" 1498: « S'autre grâce ne li est fête du roi ou du conte de qui li fief muet ».
* Ordonnance de 1275, art. 6 [Ord., I, p. 303, 304).
royal, puis celui-ci, tous les quinze ou vingt ans, levait une finance sur tous ceux qui en avaient acquis depuis la dernière perception. Cela s'appelait le droil de francs-fiels ou nouveaux acquêts. Cette jurisprudence, s'étant établie, avait pour conséquence forcée l'abrogation de l'ancienne règle d'après laquelle le roturier devenait noble en acquérant un fief. Le droit se fixa en effet en ce sens, mais lentement, non sans résistance'; cela ne devint une loi précise et générale qu'au xvi* siècle, par l'ordonnance de Blois de 1S79^
LES SERFS
La classe des serfs était très nombreuse dans la pure société féodale; elle comprenait, au début, la plus grande partie de la populalion agricole et même de la population ouvrière. En elle s'étaient concentrées et fondues les classes servile et quasi servîtes de la Monarchie Franque. L'esclavage avait disparu, non point supprimé par la loi, mais transformé en servage par la coutume au cours des x® et xi® siècles. Les descendants des anciens colons, lites et affranchis, étaient également devenus des serfs. Enfin, beaucoup d'hommes, libres de naissance, établis sur les grands domaines féodaux, avaient reçu de la coutume la même condition^ Quelle que fût leur origine ou leur dénomination locale, la condition de tous les serfs était la même en un point juridiquement essentiel : ils avaient la personnalité juridique, pouvaient avoir, par conséquent, une famille et un patrimoine. C'est là ce qui distingue le serf de l'esclave. Mais, à d'autres égards, la condition de serfs présentait une variété infinie. Je voudrais indiquer seulement, en traits généraux et en prenant les principaux types, quel était le lien qui rattachait le serf à la terre, quelles étaient les charges et les incapacités qui pesaient sur lui; j'indiquerai en dernier lieu comment on naissait ou devenait serf et comment on sortait du servage.
1 Guy Pape, Decisiones, qu. 385, 386. — Cf. Chopin, De domanio Francise, édit. 1588, p. 150.
2 Art. 258 : « Les roturiers et non nobles achetants fiefs nobles ne seront pour ce anoblis, n'y mis au rang et degré des nobles, de quelque revenu et valeur que soient les fiefs par eux acquis ».
3 Beaumanoir, Couturées de Beauvoisis, Beugnot, XLV, 19; Salmon, n*» 1453.
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On dil communément que le serf élaif attaché à la glèbe à perpétuelle demeure. Cette définition, très juste eu ce qui concerne le colon, ne s'applique pas exactement au serf. C'est à une seigneurie, au territoire d'une seigneurie', non à une parcelle de terre déterminée, qu'il était attaché^ ;et le lien qui le tenait ainsi était plusou moins étroitsuivaot les cas; il faut, à cet égard, distinguer plusieurs catégories de serfs. Les uns étaient dits sei'fs de corps et de poursuite, et ceux-là tenaient en effet au territoire de la seigneurie; ils avaient perdu le droit do se choisir ailleurs un domicile. S'ils allaient résider au dehors, le seigneur pouvait les poursuivre et les ramener, les revendiquer au besoin contre ceux qui les auraient accueillis\ Il en était d'autres qui n'étaient pas immobilisés de la môme manière; ils avaient conservé la liberté de se mouvoir et de se déplacer; ils pouvaient choisir un domicile en dehors de la seigneurie : mais, quelque part qu'ils résidas-
1 Le lien qui attacliait le serf à la seigneurie n'était pas d'ailleurs indissoluble : il existait contre le serf et non en sa faveur. En d'autres termes, le seigneur, sans affrancliir le serf, pouvait le transférer de sa seigneurie à une autre. Le Livre des serfs de Marmoutiers abonde en donations, achats ou échanges de serfs, consentis par leurs seigneurs. Quelquefois ils sont cédés avec la terre, mais le plus souvent ils le sont isolément. Quelquefois un contrat d'asservissement ou une donation de serf contiennent cette clause que le monastère ne pourra pas dans la suite aliéner au profit d'un autre seigneur le serf ou ses descendants (par ex. n"» 5, 6, 8). Les principes du droit postérieur ne répugnaient même pas à des cessions semblables : ce n'était pas un homme qui était aliéné, c'était simplement un droit seigneurial qui était cédé. L'immobilisation complète du serf adhérant à la seigneurie devait seulement résulter de ce qu'on le considéra comme une qualité du fief, qui ne pouvait pas plus en être détachée que ne pouvait l'être une servitude prédiale.
2 On pourrait appliquer ici ce que dit Hostiensis, comparant la conaition du colonus et celle de ïinquilinus, Sum^na, tit. De natis ex libero ventre^ p. 366 : « Proprie colonus conditionalis est qui cum sua familia in fundo inhabitat, nec a fundo recedere potest; inquilinus vero est qui, etsi in fundo teneatur, iu suburbio tamen commoratur, et in eo minus est astrictus quod in aliqua parte suburbii domum conducendo inhabitare possit; hoc enim colono non licet ».
3 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 36; Salmon.n" 1457 ■ « En autre païs, li seigneur... les poent contraindre de toz jors manoir de soz eus ». — Ordonnance de saint Louis de 1230, art. 2 {Ord., 1, p. 53) : « Ubicumque aliquis invenerit judeum suum licite capere poterit tanquam proprium servuni » — Livre des serfs de Marmoutiers, n" 49 : « Quod si se subtraxerit, revocetur ut fugitivus et repetatur ut servus, ubicumque fuerit » — Charte de Louis VII pour Orléans de l'année 1180 (Ord., XI, 2H) : « Omnes servos nostros et ancillas, quos homines de corpore appellamus ».
sent, ils continuaient à supporter, au profit du seigneur, les charges et incapacités résultant de la condition servile. Ceuxlà élaiienl serfs de servitude ?,\mp\ement pei'somielleK D'autres, enfin, étaient mieux traités encore. Ils étaient serfs de servitude réel/e, c'esl-à-dire que leur servage était seulement la conséquence d'une tenure servile qu'ils possédaient. D'où cette autre conséquence qu'en abandonnant cette tenure ils dépouillaient par là même la condition servile et pouvaient désavouer le seigneur'. Mais pour ce désaveu, la coutume souvent se montrait plus exigeante et n'ouvrait la liberté au serf que si, outre sa tenure servile, il abandonnait au seigneur tout ou partie de ses autres biens meubles et immeubles ^
Les redevances que devait le serf étaient extrêmement variées; mais les trois principales étaient le chevage, la taille et la corvée.
Le chevage [capitalicium, cavagium, census capitis) était
' Beaumanoir, Beugnot, XLV, 36; Salmon, n° 1457 : « Mes on les a plusdeboaerement menés en Biavoisis, car puisqu'il paient a lor segneurs lors cens et ior cavages, tex comme ils ont acoustumé, il poent nier servir ou manoir hors de la juridicion à lor segneur ». — Charte de l'évêque de Cambrai (1012-1048), dans Wauters, De l'origine et des premiers développements des libertés communales en Belgique et dans le Nord de la France, Preuves, p. 1 : « Instituit ut ubivis terrarum extra Cameracensem episcopatum vel sub qua potestate principum vir pro capilis sui censu duos denarios persolvat ».
2 Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n<> 36, p. 311 : « Est autem mansata quando dominus dat alicui mansum cum diversis possessionibus et propter hoc ille se facit hominem domini et ad certum servitium tenetur, et talis dicitur homo de mansata, qui est homo ratione possessionum, persona tamen ejus libéra erit secundum consueludinem Francias, si, dimissa mansata, alio se transférât ». — Livre des serfs de Marm.outiers, n° 76 (22 janvier 1069) : « Otbertus, qui fuit major sancti Martini, tenuit quamdam terram de sancto Martino, propter quam etiam ipse erat servus sancti Martini ». Dans la suite du texte la fille d'Otbertus est en effet affranchie, en abandonnant la terre, mais cela paraît être encore une grâce que concède le seigneur, et qu'il soumet à certaines conditions. Cela devient un droit pour le serf, parfois stipulé à l'avance : Livre des serfs, A pp. n" 7.
3 Cartulaire de Saint-Père de Chartes, p. 346, 347, 423, 457; — Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 222 : « Licitum erit omnibus hominibus, qui possunt talliari, transire a dominio unius domini in dominium alterius pro voluntate sua; ita tamen quod illi qui dicuntur liberi, cum mobilibus suis poterunt transire sine aliqua contradictione ad dominium alterius, relicta hereditate et hostisia priori domino cum omnibus lis quae tenent ab aliis; alii vero qui dicuntur proprii homines sive servi poterunt similiter transire ad dominium alterius, non solum hereditate relicta et hostisia sed mobilibus priori domino ».
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une capitation, une somme fixe que le serf payait tous les aus au seigneur à une date déterminée'. C'était une somme peu impoitante, ordinairernent deux ou quatre deniers, ou quelques livres de cire^, et, comme le census dans la censive, ce censKs capitis était surtout récognitif : c'était la reconnaissance périodique et solennelle de la servitude par le serf.
La taille était u n véritable impôt direct que le seigneur levait sur le revenu et leséconomies du serf. 11 se présentait, soit sous la forme d'une taille personnelle, portant sur l'ensemble du revenu, soit sous la forme d'une taille réelle, portant seulement sur le revenu de la tenure se^vile^ C'était, d'ordinaire, un impôt de répartition, le seigneur fixant la somme totale que devaient payer soit tous les serfs de la seigneurie, soit tous les serfs d'un village : alors les serfs étaient représentés par quelques-uns d'entre eux à la répartition*. Tous les serfs n'étaient pas d'ailleurs de même condition quant à la taille. Les uns, et c'était au début le sort commun, étaient taillables à merci, taillables haut et baa^ . Cela voulait dire qu'ils étaient à l'entière discrétion du seigneur, qui pouvait fixer arbitrairement le chiffre de la taille et la lever aussi souvent qu'il lui plaisait. Mais, dans l'intérêt bien entendu des seigneurs ^ ce
• Beaumanoir, dans plusieurs passages, rapproche le quevage des rentes et cens que le serf doit (Beuguot, XLV, 31, 36; Salmon, n" 1452, 1457); il s'agit là des prestations annuelles dues à raison de la tenure servile ; et le caractère commun, c'est la périodicité régulière.
2 Wauters, op. cit., Preuves, p. 3 : « Singulis annis in die sancti Trudonis duorum denariorum ceram pro censu capitis... persolvant ». — Cf. Flach, Les origines de l'ancienne France, t. I, p. 456 et suiv. Le chiffre de quatre deniers paraît avoir été le droit commua. Pour se fah-e serf ou se reconnaître tel, l'homme posait, dans beaucoup de coutumes, quatre deniers sur sa tête; vo^z le Livre des serfs de Marmoutiers, passini et spécialement n° 124. Souvent celui qui revendiquait un homme comme serf, lui plaçait aussi quatre deniers sur la tête, dans le rituel de l'ancienne procédure.
3 Enquête du xiii» siècle entre l'abbaye de Saiat-Germain-de.s-Prés et les hommes de poesté d'Esmans, citée par M. Guilhiermoz, dans ses Enquêtes et procès, 1892, p. 295 : « Requisitus (abbas) utrum homines de polestate de Emanto possint ire sub quocumque domino velint, dixit quod sic, sed tamen habebant manum mortuam, et non habent talliam nisi super suam tevrani ».
* Coutume de Nivernais, Des servitudes personnelles, art. 2 et 3, avec le commentaire de Guy Coquille. — Cf. Coutume de Ghastelet en Berry (1534), art. 3, dans Bourdot de Richebourg, Goutumier général, 111, 2, p. 1014.
^ Guy Coquille, sur la Coutume de Nivernais, tit. Des servitudes personnelles.
s Beaumanoir, Beagnot, XLV, 36, 37; Salmon, n" 1457, 1458 : « En autre pais IL
régime fut adouci daus beaucoup de lieux. Tantôt cela se fit au moyen d'un contrat intervenu entre le seigneur et ses serfs, et dans lequel celui-là, moyennant un sacrifice immédiat, fixait le chiffre et le nombre des tailles qu'il lèverait à l'avenir : on appelait cela la taille abonnée'. Tantôt ce fut l'action de la coutume qui opéra cette transformation ; elle limita le nombre des tailles que le seigneur pourrait lever dans une période déterminée, et elle en fixa le montant, ou, tout au moins, elle posa cette règle que la taille serait raisonnable ^
Les corvées étaient des journées de travail que le serf devait gratuitement au seigneur, dans des conditions déterminées par l'usage des lieux'. Pour la corvée, comme pour la taille, certains serfs, les plus nombreux à l'origine, étaient complètement à la discrétion de leur seigneur, corvéables à merci. Mais, ici aussi, très souvent la fixité s'introduisit, soit par voie d'abonnement, soit par l'effet de la coutume. 11 faut d'ailleurs faire remarquer que ces charges, la taille et la corvée du moins, n'étaient pas nécessairement un trait de la condi-
segneur poent penre delor sers, et à mort et à vie, totes les fois qu'il lor plet et tant •qu'il lor plet. Et si dist ou un proverbe que cil qui a une fois escorche deus ne trois ne tont; dont il apert, es pais où on prentçascum jor le lor, qu'il ne volent gaaigner fors tant comme il convient çascum jor a le sostenance daus et de lor mesnie ». — Hostiensis ne protestait pas moins énergiquement, Summa, p. 335 v : « Quid ergo de militibus nostri temporis qui cum violentia faciunt tallias semel vel secundo vel quotiens eis videtur, nunc plus nunc minus ? Respondeo : prœdones et latrones sunt et ad restitutionem tenp.ntur, nec aiiqua consueludo sive abusus excusât. Est et ratio cum incerta sit consuetudo quam allegant, quia nunc plus nunc minus non habet locum consuetudo ». — Dans ses Coutumes générales, Simon de Montfort essaya de donner un recours aux hommes contre les abus des seigneurs, loc. cit., p. 223 : « Si homines principum et dominorum indigenarum in hac terra super taillis et exactionibus nimis aggravati fuerint et conquesti comiti, cornes débet convenire dominos et milites ut super taillis et exactionlbus mensuram conservent competentem et rationabilem; et si necesse fuerit, poterit eos compeilere ad hôc conservandum ne eorum subditi nimis aggraventur propter nimiam malitiam dominorum suorum ».
1 Chassanaeus, In consuetudines ducatus Burgundix, édit. Lyon, 1574, p. 1285 : « Abonnati sunt qui omnes de uno vilagio debent certam summam determinatam et taxatam domino, et per ipsos de villagio cuilibet imponitur portio secundum magnitudinem praîdiorum ».
2 Coutume du Nivernais, Des servitudes personnelles, art. 8 et suiv. ; — Coutume du Chastelet en Berry, loc. cit.
3 Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 223 : « Secundum antiquam consuetudinem terrarum et villarum recipiant domini ab hominibus suis jomalia in operibus suis, et secundum consuetudinem dent eis ad comedendum ».
tion serviie; elles pouvaient peser également sur les roturiers.
Ce qui caractérisait surtout la condition du serf, outre l'attache à la seigneurie, c'étaient les incapacités qui pesaient sur lui. Elles étaient au nombre de deux principales, représentées par le droit de formariage et le droit de mainmorte : l'une concernait les droits de famille et l'autre le patrimoine.
Le serf, ayant la personnalité juridique, pouvait contracter un légitime mariage, et l'Eglise, qui avait acquis la juridiction matrimoniale, reconnaissait pleinement son droit à cet égard. Elle avait d'abord exigé, pour la validité de ces mariages, le consentement du seigneur; puis, tout au moins au xii^ siècle, elle les avait reconnus valables, sans réserve. La personne de condition serviie contractait un mariage légitime, alors même que le consentement du seigneur n'aurait pas été demandé ou aurait été refusé ; elle pouvait épouser non seulement une personne de son état, mais même, pourvu qu'il n'y eût point d'erreur, une personne franche ou noble'. Mais la coutume séculière était moins libérale; elle exigeait parfois le consentement du seigneur pour le mariage du serf. 11 semble même que^ dans certains lieux, ce consentement était toujours exigée mais tel n'était pas le droit commun; d'après celui-ci, le consentement seigneurial n'était nécessaire que dans le cas de formariage. Le mot par lui-même [forismaritagium) indique un mariage que le serf voulait contracter en dehors de sa sphère propre, en dehors de la population serviie de la même seigneurie : il voulait épouser soi^ une personne de franche condition, soit une personne de condition serviie, mais dépendant d'un autre seigneur. La coutume défendait de semblables mariages, sauf autorisation du seigneur, parce qu'ils pouvaient être préjudiciables à celui-ci :
1 Sur tous ces points, voyez Esmeiii, Le viariage in droit canonique, I, p. 318 et suiv.
* Voyez, par exemple, la charte de i'évèque de Cambrai (xi« siècle), publiée par Wauters, op. cit., Preuves, p. 1 : « Et si vir légitima copulatione mulieri nupserit aut mulier vire XII denarios persolvat ». — Enquête du xni« siècle, citée par M. Guilhiermoz : « Dicit (abbas) quod ipsi non possunt contrahere matrimonium ad voluDtatem suam ».
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les enfants qui en naîtraient pouvaient, en effet, échapper à son exploitation, n'étant pas ses serfs, et de là un dommage pécuniaire. Dans ces unions entre serfs ou entre serfs et francs, cela avait été, d'ailleurs, un point délicat que de déterminer si les enfants suivaient lacondition du pèreou celle delà mère '. En faveur de la première solution, on pouvait dire qu'il s'agissait d'un mariagelégitime,etque,parsuite, l'enfant, conformément aux principes ordinaires, devait prendre »la condition paternelle: et de fait un certain nombre de coutumes statuèrent dans ce sens^. Mais la solution opposée put se rattacher aux règles grossièrement interprétées du droit romain. Celui-ci, en effet, disait que les enfants, dès que l'un des parents était serves ou ancilla, devaient suivre la condition de la mère. Il est vrai que le servus romain, c'était l'esclave, incapable de contracter aucune union légitime. Mais le serf s'appelait aussi servus dans le latin du Moyen âge, et, dans la période où l'esclavage se transforma en servage, on ne dut pas distinguer nettement le serf et l'esclave. Aussi, dans la plupart des régions, on attribua toujours à l'enfant, né de ces mariages, la condition maternelle*. D'après cela et selon les coutumes, tantôt il y avait formariage seulement lorsqu'une femme serve épousait un homme franc ou un serf appartenant à un autre seigneur*;
1 Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n» 5, p. 307 : « Homo meus, cum non sit servus, bene potest contrahere matrimonium. Unde filius ex legitimis nupliis natus patris conditionetn sequetur. Argumentum contra quod iste sequasur matris conditionem, C. De liber, causa., \. fin., et idem est in servo et in ascriptitio et censito... Si vero natus est ex iiomine jam facto meo, secundum communem usum, homo meus est et paternam fortunam agnoscit. Secundum jus tamen videtur distinguendum nam, si ex matre libéra nascitur, libel erit. Si vero mater sit tua femina, pater vero meus homo sit, pius favent mihi jura, qui sum dominus patris, quam tibi; unde filius erit homo meus ».
2 Chassanœus. In consuetudines ducatus Burgundix, sur l'art. 3, tit. IX, ainsi conçu : « En lieu et condition de mainmorte l'enfant suit la condition du père et non de la mère » : « In comitatu Burgundiae et in multis locis regni Franciae est haec consuetudo. Contrarium est in comitatu Campanige, quia partus sequitur ventrem ».
3 Hosliensis, Summa, tit. De natis ex lib<iro ventre, p. 366 . « Cujus conditionem sequantur nati seu liberi? Et quidem matris; nam si venter liber est partus liber erit... Aliquando tamen partus sequitur conditionem patris, scilicet de spécial! consuetudine approbata ». — Beaumanoir, Beugaot, XLV, 15; Salmon, n» 434 : « Voiis et que servitude vient de par les mères, car tout 11 enfant que celé porte qui est serve sont serf, tout soit que li pères soit frans bons... Et encore apert-il por ce que quand il avient que uns bons est sers et il prend une famé franche, tuit li enfant sunt franc ». — C. 8, X, De serv. non ord., I, 18.
* Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, p. 276 : « Nota que feur-
tantôt, et c'était le droit le pins répandu, dans le cas seulement où un homme serf épousait une femme de franche condition ou une serve dépendant d'un autre seigneur^
En cas de formariage si le seigneur donnait son consentement, d'ordinaire il le faisait payer. S'il le refusait, au contraire, le mariage n'était pas nul, car l'Église, qui en était le seul juge, le tenait pour valable; mais la désobéissance du serf avait une sanction pécuniaire. C'était la confiscation de tous ses biens au profit du seigneur ou une amende infligée par celui-ci ; cette amende se présentait le plus souvent comme arbitraire à la volonté du seigneur^; parfois elle était fixée par une charte seigneuriale ou par la coutume^
D'ailleurs, parfois, les difficultés quesoulevait le formariage ne se présentaient pas, ayant été écartées par la coutume. En cas de mariage entre une personne de condition servile et une personne de franche condition, parfois elle décidait que toujours les enfants étaient serfs, suivant ainsi la condition du parent de condition servile, que ce fût le père ou la mère. Telle était, sans doute, la règle d'abord suivie en général, car on la trouve dans des textes très anciens*; là 011 elle se conserva^ elle s'exprima par la maxime : « En formariage, le pire emporte le bon ° ». Dans d'autres régions,
mariage a lieu, et si femme feurmariée tient ses héritages au lieu de sa nativetez et après son mariage paioit les tailles et servitudes au seigoeur qui les reçoit, ne puet icelluy seigneur... demander feurmariage ». — Coutume du duché de Bourgogne, tit. IX, art. 21. — Coustume du Chastelet en Berry (Bourdot de Richebourg, III, 1, p. 1015), art. 16 : « Les femmes mariées à autre que la condition de leur seigneur... ne doivent pas chascun an que deux deniers tournois de commande ».
— Cf. Coustume de la franchise et bourgeoisie de Boussac {ibid., p. 1011) : « Qu'ils puissent... m,arier leurs filles en quelque part qu'il leur plaira sans licence de nous ni des nôtres... sans danger quelconque ». *
1 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 31, Salmon n° 1452. — Liber practicus de Consuetudine Remensi {un du xiii' siècle), édit. Varin, n" .S92, p. 305 : « Peticio super forismaritagio... Cura reus esset et sit homo de corpore diclae ecclesiœ et eidem servili conditione forismaritagii aslrictus, ipse reus contraxit matrimonium cum tali alienigena non subdita dictas ecclesiae sine licentia abbatissae ipsius ecclesiae ».
2 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 31 ; Salmon, n» 1452 : « Quant il se marient en franques femes, quanques il ont eschiet à lor seigneur, muebles et héritages, car cil qui se formarieot il convient qu'il finent (paient l'amende) à la volonté de lor seigneurs ».
— Liber practicus de consuetudine Remensi, loc. cit. : « Propter quod dicta ecclesia débet habere medietatem omnium bonorum quœ habebat dictus reus tempore quo contraxit matrimonium predictum ».
3 Coutume de Vitry, art. 144.
♦ Lex Rip., LVIII, 11 : « Generatio eorum semper ad inferiora decliaentur ». 6 Loysel, Insl., I, 1, 25; — Coutumes de Nivernais, tit. VIII, art. 22; de Bour-
tme autre règle écartait la difficulté : la personne franche, <|ui épousait une personne serve et venait demeurer avec elle, au milieu des serfs de la seigneurie, était, par là même, réduite au servage, ce qui égalisait la condition des deux époux'. Enfin, pour les mariages entre serfs, les seigneurs voisins faisaient des échanges, l'un permettant qu'une de ses serves ou l'un de ses serfs se mariât sur la seigneurie voisine, mais à condition de réciprocité'.
Le serf, en vertu de sa personnalité juridique, pouvait librement acquérir des biens, sauf les tenures nobles ou même parfois les roturières. En principe même, il pouvait librement aliéner entre vifs les biens qu'il avait acquis, sauf la tenure servile'. Mais il était incapable de transmettre à cause de mort; c'est ce qu'on exprimait en rappelant homme de mainmorte^
bonnois, art. 199. C'est la règle que l'on voit constamment appliquée dans le Livre des serfs de Marmoutiers, où le formariage n'apparaît pas. On reconnaissait là deux catégories de serfs : le servus proprement dit (ou ancilla), et le colibertus (ou coliberta) qui était probablement un descendant d'affranchis, mais dont la condition était meilleure, en ce sens, au moins, qu'il pouvait épouser une personne de franche condition, tandis que le servus ne le pouvait pas (a°^ 66, 76, 101). Lorsqu'un des deux parents était colibert, l'autre étant franc, les enfants étaient toujours coiiberts (n" 66); lorsque l'un était servus et l'autre colibert, les enfants suivaient toujours celui qui était servus {n° 101, Append. n*» 29, p. 151). Si les deux parents étaient de condition égale, tous deux servi ou tous deux coliberd, et dépendant de seigneurs différents, les enfants étaient communs aux deux seigneurs, qui se les partageaient.
1 Esmein, Le mariage en droit canonique, 1, p. 326 et suiv. C'est la règle suivie dans le Livre des serfs de Marmoutiers, Append. n° 6, p. 125 : « Slephanus Gambacanis de Ferraria accepit in conjugio ancillam sancti Martini, per quam servus est ». N»' 96, 106, p. 89, 100. La servitude dans ce cas ne cesse point quand le mariage est dissous.
2 Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. ccliii; — Coutume de Nivernais, tit. VIII, art. 23, 31.
3 Beaumaooir, Beugnot, XLV, 37 ; Salmon, n» 1458 : « Encore par nostre coustume pot li sers perdre et gaaigner par marceandise, et se pot vivre de ce qu'il a largement a se voienté. Et tant poent il bien avoir de segnorie en ior cozes qu'il aquierent a grief paine et a grand travail ». — Ancienne coutume de Bourgogne, p. 276 : « Li homme taillable puet vendre son acquest à sa vie ». Cependant, certaines coutumes incorporaient les acquisitions du serf à sa tenure servile, l'empêchant ainsi d'en disposer. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, p. 311 : « In plerisque autem locis provinciaî et diœcesis Narbonensis homo de maosata quidquid acquirit post acquisitam mansatam ipsi mansatas adquirit et quod acquirit ejusdem naturaî est cujus et ipsa mansata et de ipsa mansata efficitur. Est autem natura seu conditio mansatae ut alienari non possit ». Dans le Livre des serfs de Marmoutiers, la tenure concédée au serf est parfois déclarée aliénable par une concession spéciale, mais seulement au profit d'autres serfs de l'abbaye, et celle-ci se réserve un droit de préemption, n^^ 104, 120 et App., p. 164.
car la main était prise, dans le vieux langage, comme l'organe de la transmission. Il ne pouvait pas faire de testament valable ou, du moins, la coutume lui permettait seulement de faire quelques-uns de ces legs pieux que l'Eglise exigeait souvent au Moyen âge pour accorder aux défunts la sépulture chrétienne \ Dans la rigueur du droit, il n'avait pas non plus de successeurs ab intestat, pas même ses enfants^ La conséquence juridique était forcée ; à sa mort, tous ses biens revenaient à son seigneur, qui en était saisi de plein droit*. Cependant, celui-ci n'exerçait pas le plus souvent, dans toute sa rigueur, ce droit de mainmorte; il laissait aux proches parents du serf la manse servile et les autres biens possédés par lui, à condition que l'on rachèterait la mainmorte par une somme d'argent qu'il fixait*. Sans doute, pour la transmission héréditaire des fiefs et des censives, le droit de relief avait représenté originairement quelque chose de semblable; mais le relief avait été taxé à une valeur précise et correspondait à une hérédité assurée ; pour le serf, tout restait à la volonté du seigneur.
Ce droit si rigoureux ne se maintint pas : il subit de bonne heure, au moins dès le xui* siècle, des atténuations. Dans certaines régions, particulièrement dans les pays du Midi, on admit que le serf pourrait tester au profit de ses enfants, parfois au profit d'une personne quelconque de sa condilion^ Là on admit aussi que ses enfants, parfois même ses autres parents de condition servile, lui succéderaient ab mtestal^.
1 Beaumanoir, Beugnot, XI[, 3: Salmon, u» 365 : » Li sers ne puet laissier par son testament plus grande somme que cinq sous ».
2 Beaumanoir. Beugnot, XLV, 81 ; Salmon, n" 1452 : « Et s'il muert il i^a nul oir fors que son seigneur, ne li enfant du serf n'i ont rien, s'il ne le racatent au seigneur, aussi comme feroient estrange ».
« Grand Coutumier de France, H, 26, p. 287 : Consuetudo mortuus saisit vivum... habet locum inter dominos et servos, quia servus mortuus saisit dominum viventem ».
«■Voyez Beaumanoir, Beugnot, XLV, 31 ; Salmon, n» 1452, ci-dessus, note 1; — Loysel, Instr., I, 1, 74.
5 Hostiensis, Summa, tit. De agricolis, p. 366 : « Et numquid taies testari possunt? Quidam dicuntquod non, cum servi dicantur. Azo dicit quod inter servos possunt, id est inter eos qui sunt de famiiia sua, sed non inter alienos » . — Johannes Faber, Ad instituta, I, 3, 2, n» 2.
B Livre de Justice et de Plet, XH, 25, § 2 : .< A serf puet eschéer (échoir) de serf, non de franc, et convient qui soit sers a celui seignor », — Benedicti (fin du ive siècle) liepetilio in cap. Raynutius, éd. Lyon, 1544, I, p. 144 : « Si autem
Mais la plupart des coutumes furent moins libérales; elles créèrent seulement pour les serfs un équivalent grossier du droit de succession, au moyen des communautés serviles.
Par suite des conditions économiques et sociales au milieu desquelles ils se trouvaient, beaucoup de familles de serfs vivaient dans une communauté de fait. Le père gardait auprès de lui ses enfants adultes et mariés ; les frères, après la mort du père, continuaient la vie commune. Tous vivaient dans la même maison et à la même table, dans la même celle et à un même pain et pot : ils ne formaierst qu'un seul ménage. De ce fait, la vie commune, la coutume avait tiré une conséquence juridique, la communauté des biens. Elle admettait que, de plein droit, ces associés de fait, ces parçonniers, contractaient entre eux une société civile; et l'on appela communautés taisibles ces sociétés qui se formaient sans contrat exprès, et qui ont joué un rôle important dans le droit du Moyen âge. On partit de là pour écarter la mainmorte du seigneur'. Lorsque, des serfs parents vivant ainsi en communauté
extarent liberi vel alii parentes, ejusdem conclitionis homines, illi defuncto succédèrent ex testamento, si testamentum fecisset, vel ab intestate... Sed dominus jure manus mortuœ, si defunctus suae conditionis parentes haeredes non haberet, de bonis et hereditate illius remaneret saisiius, quia ubi est talis consuetudo manus mortuœ, liberi et franclii homines iiomini conditionato succedere non possunt >>.
* Les communautés taisibles ne sont point une institution propre aux serfs exclusivement; elle s'applique à tous les laïcs, au moins à ceux qui ne sont point nobles. Tel est encore le droit qu'expose Beaumanoir (édit. Beugnot, ch. xxi, nos 5^ g; Salmon, n"' 625, 626). Elle a dans son application aux roturiers, survécu dans un assez grand nombre de coutumes, et, malgré les difficultés que le Code civil oppose à leur constitution, ces communautés se sont perpétuées en fait, parfois jusqu'à nos jours. Aussi ont-elles attiré l'attention des historiens du droit et des économistes-sociologues, surtout de l'École de Le Play. Elles ont fait depuis quelques années l'objet d'études locales, se rapportant à telle ancienne province ou à tel département. L'une des dernières, et l'une des plus intéressantes de ces études, estdueànotre vieil ami Daniel Touzaud, docteur en droit, avocat à Angoulème. Elle est intitulée : « Les communautés taisibles en Angoumois, autrefois et aujourd'hui, dans les Bulletin et Mémoires de la Société archéologique et historique de la Charente, année 1910, p. cv etsuiv. ». — L'institution de la communauté taisible ne fut point créée bien entendu, pour permettre aux serfs d'éluder le droit de mainmorte du seigneur. Elle préexistait et fut simplement utilisée dans ce but; on fit admettre qu'elle ne se dissolvait pas par la mort d'un des parçonniers, dont le droit, la part, restait dans la communauté continuée entre les survivants. Il est difficile parfois de déterminer si les règles qui s'appliquaient à la communauté taisible entre serfs s'appliquaient toutes à la communauté taisible entre roturiers. Celle-ci d'ailleurs a eu des appli. cations particulières qui sont autant d'institutions spéciales. Tel est la continuation de la communauté de biens conjugale entre le survivant des conjoints et les enfants issus du mariage, que connaissait notre ancien droit classique. D'après une
taisible, l'un d'eux venait à mourir, on admit que, si la vie commune se continuait entre les survivants, la communauté ne serait pas considérée comme dissoute : elle subsistait, au contraire, et la part de chacun des associés se trouvait simplement augmentée d'autant par le prédécès de l'un d'eux. La part du prédécédé restant ainsi confondue dans la masse, le droit de mainmorte n'avait plus d'objet auquel il pût s'appliquer. En réalité, c'était ouvrir la succession aux serfs; mais ce droit de succession était subordonné à une double condition, à savoir que les héritiers fussent serfs comme le défunt et que, jusqu'à son décès, ils eussent vécu en communauté de biens avec lui'. C'est bien sous cette forme que les textes des xiii% xiv% xv* et xvi^ siècles présentent le droit créé au profit des serfs^. Mais ce droit, tout
hypothèse, à mes yeux très vraisemblable, la communauté de biens entre époux,[qui originairement n'existait qu'entre roturiers et qui ne se formait d'abord que par la cohabitation pendant l'an et jour, ne serait qu'une application particulière du principe des communautés taisibles.
t Le Livre des serfs de Marmoutiers (si* siècle) ne semble pas subordonner à la condition de la vie commune le droit de succéder aux biens laissés par un serf; mais ce droit de succession ne paraît être ouvert qu'au profit des descendants et à la condition qu'ils soient serfs du même seigneur que le défunt; n° 116; App. n° 24, p. 145; n» 40, p. 164. Cependant la communauté apparaît dans un passage (App. n" 21, p. 143). Il s'agit d'un homme libre qui se fait serf de l'abbaye et qui lui donne en même temps tous ses biens, à son décès. Mais il stipule que s'il prend femme et qu'il ait des enfants, c'est seulement sa propre part (dans la communauté) que le couvent recueillera à sa mort, la femme et les enfants gardant les leurs : <( Nosse dcbetis... Landricum servumpostea derpetuum pevenisse sancti Martini et nostrum omniaque sua delegasse nobis habenda post obitum suum, nisi forte uxorem jussu quidem nostro acceptam habuerit, aut etiam filios, quibus suas accipientibus parles, non illam accipiemus quae ipsi continget ».
2 Li droit et li coustumes de Champaigne et de Brie (à la suite du commentaire de Pithou sur la Coutume de Troyes), ch. lx : « Il est coustum» en Champaigne que se aucuns homs de mainmorte se muert senz hoirs de son corps, ou il ait été partiz de ses hoirs, que li sires emporte l'eschoite en meubles et héritages, pour cause de la main morte ». D'après ce coutumier du xm» siècle, le bénéfice de la communauté servile n'excluait la main morte qu'en ligne directe, non en collatérale. Ibid., ch. XXIX : « Es lieux des mains mortes, se uns homs se muert de qui il demeure enfans, tout soit ce qu'il soient parti ou qu'ils ne le soient pas li uns des autres, et li uns des enfants se muert, il sires emporte la mainmorte, c'est assavoir tel porcion, comme il appartient à l'enfens mort. Et ainsis en use l'en généralement ». — Masuer (xv<> siècle), Practica forensis, tit. XXXIII, n» 20 : « Quidam tamen sunt conditionati et de manuniortua, quorum frater non succedit fratri, nisi faerint conjuncti re et verbis, id est nisi fuerinl communes in bonis et ejusdem domicilii, car le chanteau part le vilain ». — Chassanœus, In coniuetudines ducatus Burgundix, IX, art. 18 : « .\lii sunt homines manus morluae, et sunt hi quibus de
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d'abord, fut très fragile. Il avait pour base^ en effet, la communauté taisible ; mais, de même qu'un fait, la vie commune, avait créé celle-ci, un fait contraire, la séparation, pouvait la détruire'. Le départ d'un des communistes avait même des effets définitifs et à l'égard de tous. Non seulement le partant sortait de la communauté, mais encore celle-ci était dissoute à l'égard de tous, à l'égard de ceux même qui continuaient la vie commune ', et, une fois dissoute ainsi, elle ne pouvait plus se reformer valablement, si ce n'est par l'autorisation formelle du seigneur^ Mais on se départit de cette rigueur*. On admit d'abord que, si la séparation avait une juste cause, comme le mariage d'une fille, l'établissement d'un fils pour l'exercice de son métier, ou encore le mauvais caractère d'un des associés « qui est homme mal gisant et fascheux »% les enfants séparés perdaient bien leur droit de succession, mais les autres, restés communs, le conservaient entre eux. Puis, dans ce cas, le seigneur étant désintéressé, écarté qu'il était par les enfants restés au foyer, on admit à la succession et au partage même les enfants séparés, par esprit d'équité ^ Dès lors, pour conserver à tous les enfants du serf leur droit de succession, il suffit que l'un d'eux restât, jusqu'au dernier jour dans la maisqn du père ou de la mère '.
consuetudine domini succedunt quando moriuntur sine liberis vel parentibus existentibus in communione cum eis ». — Loysel^ Inst., I, 1, 74.
1 Cbassanffus, loc. cit., art. 20 : « Pone quod pater aliquis habeat filium legitimum et naturalem, qui tamen non habitat secum sed seorsum et separatim : an succédât patri an vero dominus? Videtur per textum noatrum quod non succédât, eo quod est partitus, divisus et separatus a pâtre, et ita tenet communis practica hujus pdtriae ». — Loysel, Inst., I, 1, 75 : Le chanteau part le vilain, 76. Le feu, le sel et le pain partent l'homme morte main. Le Chanteau, c'est Je pain du paysan, une fois antamé ; pour rester en communauté il faut « tailler au même chanteau ». — Coutume du Chastelet en Berry, loc. cit., art. 16 : « En la coustume de ladicte terre le chanteau et le feu séparent et départent Je vilain ».
2 Loysel, Inst., I, 1, 75 : « Un parti, tout est parti ». — Coutume de Nivernais, lit. VIII, art. 9, avec le commentaire de Guy Coquille.
3 Coutume de Nivernais, tit. VIII, art. 15; — Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 10; — Coutume du Chastelet, art. 14.
'• Guy Coquille, sur la coutume de Nivernais, tit. VIH, art. 9 : « Cet article est fort rude, s'il est entendu selon sa première apparence, en tant que Ja faute de l'un nuirait à tous les autres qui n'ont failli ».
5 Coutume de Nivernais, tit. VIII, art. 15 et suiv. ; — Guy Coquille, sur l'art. 9.
6 Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 17, et Chassanaeus, sur cet article : « Sic quis consequilur per alium quod per seipsum consequi non potest ».
'' Loysel, Inst., 1, 1, 83 : « Un seul enfant estant en celle resqueut le droit des autres ».
La source Ja plus abondante du servage, daus la société féodale définitivement constituée, était l'hérédité. On était alors serf de naissance, di'ourine [origine)^ comme disent les vieux textes. Nous savons dans quel cas la naissance en légitime mariage faisait un serf. Ajoutons cette règle remarquable, que, d'après Beaumanoir, l'enfant naturel d'une serve n"est pas serf, bien que sa mère le soit; le bâtard est en dehors de la famille, il n'en hérite à aucun point de vue*. Mais les causes, qui avaient constitué la classe servile antérieurement, opéraient encore, quoique moins actives : il y en avait deux principales. La première, c'était la convention. Un individu franc pouvait se faire serf par contrat, et entraîner ainsi dans le servage toute sa descendance future. Il y avait, dans ce sens, une tradition constante^ et, malgré quelques résistances', le principe se maintint : on ne s'éleva pas à l'idée de l'inaliénabililé de la liberté humaine, ou plutôt ou l'écarta en considérant le servage, non comme une servitude proprement dite, mais comme un service féodal*. Le second mode d'asservis-
1 Coutumss de Beauvoisis, Beugnot, XLV, 16; Salmon, n» 1435 : « Le resons est que li bastart ne suit ne le condition du père, ne de la mère, n'en lignage, n'en héritage, n'en autre coze ; et aussi comme il oe partiroit de rien à lor biens ne à lor bones conditions, il ne doit pas partir a lor malveses conditions, ne aus redevances que il doivent à lor seigneurs ».
2 Le Livre des serfs de Marmoittiers contient un grand nombre de ces actes d'asservissement, la plupart du xi» siècle, quelques-uns du xii» et du ini'. Le plus souvent ils sont présentés comme des œuvres pies, méritoires pour l'obligé; parfois cependant on trouve des raisons d'un autre ordre. Un homme se fait serf, parce qu'il ne peut pas payer l'amende due au couvent (n° 127), un autre pprce qu'il ne peut pas rendre les choses qu'il a volées. Bien plus, un père à son lit de mort donne un de ses enfants comme serf à l'abbaye (n° 98) ; un mari et une femme, qui se font serfs, donnent également en cette qualité leurs enfants déjà nés {d° 110;; un autre couple, il est vrai, en s'asservissant, conseillent seulement à leurs enfants de suivre leur exemple (n° IH). — Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n° 6, p. 306 : « Hinc est quod per pactionem scriptura interveniente potest quisse constituere ascripticium ». — Johannes Faber, Ad instituta, I, 3, 4, n» 4 : « In aiiis conditionibus hominum constituendis, sicut in adscripticiis, censitis et colonis et aliis conditionibus qua; plures sunt, die... quod taies fiunt per pactum si cum scriptura se obligent et constet ».
' Baldus, sur la loi fin. C, De transactionibus.
* Guy Pape, Ded^iones Grat., qu. 314, 315 : « Etiam paclo vel stipulatione potest se quis hominem alterius constituere vel ligium, aut talliabilem velfrancum.
semenl, c'était la prescription, dont la puissance était presque sans bornes dans la société féodale. On devenait serf par le seul fait qu'on avait, pendant un temps plus ou moins long, fixé par la coutume, subi les charges et les conséquences de la condition servile. Dans certains lieux, cette prescription était très courte; il suffisait, pour la fonder, qu'une personne eût vécu pendant l'an et jour mêlée aux serfs d'une seigneurie*.
Le servage pouvait cesser et disparaître de diverses façons. D'abord, par l'affranchissement que consentait le seigneur. Pour cet acte, le droit féodal n'imposait aucune forme*, bien que, à raison de son importance, il fût toujours constaté dans un titre scellé, dans une charte seigneuriale^ Mais le consentementdu seigneur dontle serf dépendait ne suffisait pas pour opérer l'affranchissement valable. En affranchissant un serf,
allento etiam quod et hoc libertas sua non minuitur, imo teoetur dominus eum contra tilios in persona et bonis defendere ; et taies homines talliabiles proprie possunt aequiparari hominibus ascriplis glebœ ». C'est bien là d'ailleurs l'idée ancienne. C'est elle, comme je l'ai dit plus haut, qui permettait de valider juridiquement les cessions de serfs consenties par leurs seigneurs. Elle explique aussi comment on trouve des chevaliers, milites, qui sont en même temps des serfs {Livre des serfs de MarmoutUrs, App. n" 42, p. 167; cf. n» 7, p. 126). Ce sont des hommes qui concilient encore des services que le droit postérieur considérera comme incompatibles, des qualités (noble et serf) qui seront jugées comme inconciliables.
1 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 19; Salmon, n» 1438 : « Encore y a il de tix terres quant uns frans hons qui n'est pas gentix bons de lignage y va manoir et il y est residens un an et un jour, qu'il devient, soit hons, soit feme, sers au segnor desoz qui il veut estre residens». — Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 6; — Coutume du Chastelet enBerry, art. 1.
2 Cela résulte bien de ce que Beaumanoir fait dériver l'affranchissement d'actes, qui n'avaient pas ce but direct, mais qui impliquaient chez le seigneur l'intention de traiter le serf comme une franche personne. Beaumanoir, Beugnot, XLV, 29, 34; Salmon, n^^ 1437, 1456. Parmi les nombreux affranchissements que contient le Livre des serfs de Marmoutiers, il en est un accompli devant le roi Henri d'Angleterre en 1056 qui se fait encore per denarium (App. n» 17, p. 139). Mais, c'est là ikne exception; les autres sont dénués de formes; mais ils se divisent en deux classes. Les uns sont absolus, donnant à l'affranchi une liberté entière et rompant tous les liens qui l'attachaient au seigneur. Les autres sont conditionnés et limités, laissant subsister des obligations envers le seigneur (par ex., n<" 71, 76). Parfois il est difficile de distinguer l'affranchi du serf, la condition de l'un et de l'autre paraissant la même, n° 49 : « Domnus abbas Albertus et majoris monasterii fratres quemdam servum sancti Martini nomine Radulfum liberum fecerunt et clericaverunt, tali 1 atione et convenientia ut nunquam se a sancti Martini servitio ad alios transiens transférât sed sicut prius omni famulatu monachis ejus subjiciatur. Quod si se subtraxerit revocetur utfugitivus et repetatur ut servus ubicunque fuerit ».
^ Mais cela n'était point nécessaire, même pour la preuve, qui pouvait être faite par témoins (Beaumanoir, Beugnot, XLV, 14; Salmon, n» 1433).
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le seigneur, en effet, diminuait la valeur de son fief, du domaine utile qu'il possédait et auquel le serf tenait comme une dépendance : mais, par là même, il diminuait la valeur du domaine direct entre les mains de son propre seigneur. La conséquence était qu'il fallait aussi le consentement de ce seigneur supérieur, comme pour tout abrègement de fief'; sinon, l'affranchi n'acquérait point la liberté, mais devenait le serf de ce seigneur supérieure A l'égard de ce dernier, d'ailleurs, lorsque lui-même il était vassal, le même raisonnement pouvait être reproduit; d'où, en bonne logique, pour affranchir valablement un serf, il fallait le consentement de tous ceux qui, dans la hiérarchie féodale, étaient superposés au-dessus du seigneur directe On n'alla jamais jusque-là. Dans la pure société féodale, on s'arrêta au chef-seigneur [capitalis dommiis), c'est-à-dire à celui, baron, comte, duc ou roi, qui représentait la souveraineté régionale*. Plus tard, la royauté, faîte de la hiérarchie féodale, interviendra toujours pour autoriser l'affranchissement, c'est-à-dire en réalité pour percevoir un droit pécuniaire"; mais le droit des seigneurs intermédiaires disparaîtra. Autoriser et confirmer l'affranchissement sera alors un droit strictement régalien.
De même que la prescription créait le servage, elle le
1 Bcaumanoir, Beugnot, XLV, 18, 25, 26; Salmon, n» 1435. Dans lé Livre des serfs de Marmoutiers ces autorisations du seigneur supérieur apparais.seat dès le x« siècle (n° 73), non pas à propos des affranchissements (ceux consentis par le couvent portent sur des biens allodiaux), mais à propos des cessions de serfs émanant des seigneurs ; c'est toujours le même principe.
2 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 18, 26; Salmon, n" 1446; — Li drois et li coui'tumes de Çhampaigne et de Brie, ch. xvii; dans ce dernier texte, il s'agit d'un abonnement ou affranchissement partiel.
3 Beaumanoir, Beugnot. XLV, 26 : « Ne pot nus donner abrègement de servitutes de iief, ne francises d'eritage, sans l'auctorité de ses pardessus» . Salmon, n" 1446.
♦ Beaumanoir, Beugnot, XLV, 18; Salmon, n» 1437 : « Bone coze est a cix qui voelent porcacier francise de lor servitute qu'il facent confermer lor francise qui leur est pramise, par les sovrains de qui lor sires tient ». — Cf. Beugnot, XLV, 26: Salmon, n» 1446 : " Aucuns ne pot francir son serf sans rautoricté de son sovrain ». Voyez dans le Livre des serfs de Marmoutiers, App. n*» 1, p. 121 (a. 1038- 1064), un cas où l'on remonte jusqu'au comte, quatrième seigneur : « Annuit ad hoc Ivo de Curbavilla, dominas ejus... de quo ipso Nivelo (le donateur) praedictam terram in fevum tenere videbatur. Guanilo quoque thesaurarius de quo Ivotenebat. et ipse nihilorainus annuit, Tetbaldus comes, horum omnium dominus, sua etiam auctontale confirmavit ».
2 Loysel, Inst., 1, 1, 73.
faisait disparaître et transformait en franche personne le serf qui vivait pendant un certain temps en répudiant toutes les conséquences de l'état servile. Mais, sur les conditions de cette prescription libératoire, sur son admission même, les coutumes étaient très variables. Parfois elle était des plus courtes; un assez grand nombre de villes émancipées avaient au Moyen âge, le privilège de conférer la liberté au serf qui y résidait pendant l'an et jour*.
D'après une règle très ancienne, édictée d'abord pour l'esclave, puis appliquée au serf, celui-ci ne pouvait point entrer dans le clergé ou dans les ordres religieux, sans le consentement de son seigneur, qui devait alors l'affranchir-. Mais, si cette prohibition avait été violée et que le serf eût reçu, sans cette autorisation, les ordres sacrés, la question se posait de savoir si, par le fait même de sa dignité nouvelle, il n'était pas affranchi. Le cas était discuté : en général, on admettait que la franchise était acquise, mais que les redevances pécuniaires devaient encore être fournies au seigneur par le clerc ou par quelqu'un en son nom^
Il reste à dire un mot des roturiers ou vilains. Leur condition a été indirectement dégagée par ce qui précède. Ils ne pouvaient pas invoquerles privilèges des nobles, et, à beaucoup d'égards, ils étaient traités comme les serfs, si bien que le mot vilain, dans les textes'du xm^ siècle, désigne tantôt les roturiers des campagnes et tantôt les serfs. Il faut en dire autant de certaines autres dénominations qui sont également employées pour désigner les roturiers, par exemple les termes
< Beaumanoir, Beufjoot, XLV, 36 : « Les liex où il porroient aquere francise por demorer; si comme en aucunes villes es quels tout 11 habitants sunt franc par privilège ou par coustume. Car silost comme aucun set que ses sers va manoir en tel liu, s'il le requiert comme son serf dedans l'an et jor, il le doit ravoir, ou dedens tel terme come le done le coustume du lieu où il est aies manoir ». Edit. Salmoo, n" 1457.
•i Beaumanoir, Beugnot, XLV, 17, 28; Salmon,n° 1448, — Registre criminel de Saint-Maur-des- Fossés, dans Tanon, op. cit., p. 342-344.
3 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 17, 28; Salmon, n"» 1436, 1448. — Liber praotensis de C onsuetudine Remensi, n" 35, p. 55. Cf. Johannes Gallus (édit. Du Moulin), qu. 164.
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hoynmes de poesté [homines potestatis^) et homjiies coutumiers^.
Les tailles seigneuriales, les corvées pesaient sur les roturiers comme sur les serfs; mais juridiquement, ce qui les distingue de ces derniers, c'est qu'ils n'étaient pas frappés des incapacités qui visent le serf, le formariage et la mainmorte : celles-ci peuvent être considérées comme caractéristiques de la condition servile\ Il faut ajouter que le roturier pouvait toujours se choisir librement un domicile, ce que ne pouvaient pas faire certains serfs. 11 pouvait enfin librement acquérir des tenures roturières, qui, naturellement, étaient faites pour lui, tandis ([ue souvent la coutume défendait au serf de posséder des terres autres que les tenures servîtes.
Nous avons tranché au texte sans discussion une question importante. Nous avons admis (p. 253, 259) que la classe des hommes libres non nobles a toujours subsisté. Ce sont ceux que les textes juridiques appelleront d'abord les vilains, plus tard les roturiers. Ailleurs on les appelle les hommes de poesté; c'est l'expression dont se sert constamment Beaumanoir et elle se réfère à un passé très lointain; elle paraît bien viser les habitants non serfs de ces grands domaines, de ces poteslates, que nous avons trouvées dans la Monarchie Franque.
Cependant on a prétendu qu'il fut un temps où tous ceux qui n'étaient pas des ecclésiastiques ou des nobles étaient des serfs. C'est ce qu'au xvui^ siècle le comte de Boulainvilliers a soutenu, sans d'ailleurs présenter une argumentation bien précise^ en ce qui concerne la Monarchie Franque. A ses yeux ce fut une conséquence naturelle et forcée de la conquête delà Gaule par les Francs et de l'attribution des grandes propriétés rurales aux vainqueurs. Il voit dans tous les cultivateurs des serfs et c'est en ce sens qu'il entend le terme homines potestatis (hommes de poesté) : « J'ose même aller encore^lus loin et faire voir que les Gaulois, qui devinrent réellement les sujets des François (Francs) par le droit de conquête et par la nécessité de
1 Cela veut dire eiactemeot les hommes d'un seigneur, les hommes d'une potestas. Voyez ci-dessus, p. 158.
- Les coutumes dont il s'agit ici, ce sont les redevances, surtout les droits levés sur les personnes ou sur la vente des marchandises. En anglais, le mot custotn a conservé ce sens; la douane se dit custoni house.
' Registre criminel de Saint-Germain-des-Prés (a. 1272), dans Tanon, op. cit., p. 424 : « Et dist que pour ce que le Juif se pooit marier sans le congié du roi et donner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'étoient pas de condition à serf quar serf ne puet tele chose faire ».
Tobéissance toujours due au plus fort, n'étoient pas à la lettre sujets du roi, si ce n'est dans les terres qui lui étoient tombées personnellement en partage. En effet le droit de Seigneurie et de Domination sur les hommes appartenoit foncièrement aux propriétaires des terres qu'ils habitoient. Car, qu'auroient fait ou pu faire les François (Francs), nouveaux conquérants, de terres sans hommes pour les cultiver ou d'hommes sans terres pour les nourrir et pour en subsister eux-mêmes? Ces gens furent nommés gens de poète ou de poste {Gentes potestalis), gens de mainmorte, serfs ou sujets. Mais de qui étoient-ils sujets, sinon des Possesseurs des terres, qui avoient sur eux droit de suite, droit de les revendiquer en tous lieux, même dans la cléricature? fis n'étoient pas sujets de l'Etat en général, si ce n'est dans la relation que leurs Maîtres, qui en étoient membres, avoient avecle corps entier de la nation et, par conséquent, ils n'étoient pas sujetsdu roi, qui n'avoit d'autorité que dansl'État' ». Boulainvilliers n'excepte de cette servitude, destinée à durer très longtemps, que ceux des Gaulois (Gallo-Romains), « qui conservèrent ce qu'on appeloit l'ingénuité et qui gardèrent leurs terres en tout ou en partie, de sorte que, par une suite nécessaire, ils continuèrent de posséder propriétairement les hommes qui s'y trouvoient, c'est-à-dire qu'ils eurent eux-mêmes des esclaves'' ».
Très logiquement Boulainvilliers admettait que le Tiers État ne s'était formé que par l'affranchissement des serfs : « Cette vérité est si certaine que, dans l'usage de la Monarchie, le Tiers-Étal n'a commencé de faire corps que lorsqu'après avoir été affranchi par les seigneurs, il est entré sous la protection des Rois et a prétendu se faire leur sujet immédiat. Entreprise dans laquelle il a été soutenu contre le droit évident des propriétaires des terres et contre la loi fondamentale du gouvernement 3 ».
Mais c'était là une thèse de fantaisie, qui ne reposait sur aucune documentation critique. L'annotateur et éditeur des Essais sur la noblesse de France en démontrait lui-même l'inanité*.
De nos jours, l'école domaniale elle-même recule devant une pareille conception. Sans doute elle insiste, sur ce fait, reconnu par tous, que le nombre des vilains libres a beaucoup augmenté à partir
< Histoire de l'ancien gouvernement de la France par le Comte de Boulainvilliers, La Haye et Amsterdam, 1727, t. I, p. 33. Cf. Essais sur la noblesse de France, contenant une dissertation sur son origine et abaissement par feu M. le Comte de Boulainvilliers, avec des noies historiques, critiques et politiques, Amsterdam, 1732, pp. 41, 153 et suiv.
* Histoire de l'ancien gouvernement, t. 1, p. 35.
3 Op. cit., t. I, p. 34.
4 Essais sur la noblesse, p. 63 et suiv.
2~iS LA SOCIETE FÉODALE.
du XII* siècle par les affranchissements de serfs. Mais elle admet qu'il y a eu toujours, même en dehors des villes, un certain nombre de non-nobles qui n'étaient pas serfs, qui étaient de franche condition : « Si nombreux que soient les serfs, dit M. Henri Sée. il semble bieû que nulle part ils ne constituaient toute la population agricole. A côté d'eux, en plus ou moins grand nombre suivant les régions, se trouvent des hommes francs* » et l'auteur passe en revue, à ce point de vue, les principales régions de la France. M. Luchaire qui connaissait si bien le Moyen âge, fait la même constatation; il insiste particulièrement sur la mobilité des cultivateurs libres, que de son côté signale M. Sée^ : « La classe agricole du xi« siècle n'a pas la fixité et les habitudes sédentaires de nos campagnards d'aujourd'hui. Tous les paysans, serfs ou tenanciers libres et demi-libres, ne sont pas attachés au sol. 11 en est qui se déplacent et en grand nombre, pour aller, çà et là, faire œuvre de déboisement et de mise en culture. Cette catégorie de travailleurs, qui se transportent d'une région à l'autre, proposant leurs bras au plus offrant, sont appelés les « hôtes » [hospites, habitatores) ou les h étrangers » [convenae, advenœ, purverei, albini). On donne aussi à la partie flottante de la population des campagnes le nom ancien de coloni détourné de son sens carolingien^ ».
Mais en 1902, dans son beau livre sur L'Origine delà noblesse en France, M. Guilhiermoz a produit une conception nouvelle, qui, par sa hardiesse, rappelle celle de Boulainvilliers, mais qui en diffère profondément à tous autres égards. Il ne s'agit point, comme chez l'écrivain du xviir siècle, d'une hypothèse aventureuse sur les effets de la conquête franque, dénuée de tout support critique; c'est au contraire une thèse soigneusement élaborée et appuyée sur des textes nombreux, habilement choisis et interprétés par un maître dei'histoire du droit. Pour M. Guilhiermoz dans la pure société féodale, le noble, le chevalier est (en ne prenant que les laïcs) le seul homme libre ; tous les autres sont des non-libres, des servi, et la liberté et la noblesse se confondent. Commentant un passage du poëme d'Adalbéron adressé à Robert le Pieux, il dit : « On voit, d'une part, qu'Adalbéron était strictement fidèle à la doctrine, si énergiquement exprimée dans un capitulaire de Charlemagne, qu'il n'y a pas de condition intermédiaire entre celle de liber et celle de serviis, et, d'autre part, que pour lui, la classe libre est identique à celle que nous appelons la noblesse* ». A la page précédente il affirme « l'apparition tardive de celte idée
* Les classes rurales, p. 212.
2 Op. cit., p. 237.
2 Lucbaire, Les premiers Capétiens, p. 23.
♦ Essais sur l'origine de la noblesse en France, p. 358.
-qu'il y a une classe intermédiaire entre les nobles et les non-libres ». Pour prouver sa thèse, M, Guilhiermoz produit surtout deux catégories d'arguments. En premier lieu il montre, dans notre très ancien droit coutumier, des règles, des facultés, qui paraissent raisonnablement représenter le droit commun, et qui pourtant ne peuvent être invoquées et exercées que par les nobles : « Quand on étudie l'ancien droit coutumier français on constate très souvent que certaines institutions juridiques qui, en elles-mêmes, ne portent aucun caractère de privilèges qui semblent être les institutions les plus normales et parfois les plus indispensables du droit privé, sont cependant refusées aux roturiers et réservées aux gentilshommes. Cela peut uniquement s'expliquer par le fait que, dans un temps, les gentilshommes avaient été seuls à posséder un droit privé, seuls à jouir de la capacité juridique, en d'autres termes, que primitivement la noblesse n'avait été autre chose que la pleine liberté et capacité ' ».
Pour vérifier la prétention de M. Guilhiermoz, il faudrait faire, un à un, la critique des règles de droit qu'il invoque en ce sens, ce que nous ne pouvons essayer ici. Mais il est possible de présenter •quelques observations générales ^.
L'idée qui sert de point de départ à l'éminent historien, c'est que le droit privé est naturellement un à une époque donnée. Or, il n'en est ainsi que dans les sociétés très avancées en civilisation. Dans la société féodale il y avait le droit des nobles, très différent de celui des roturiers, des vilains, qui existait néanmoins, comme existait le droit des serfs, très différent lui-même de celui des vilains; car les serfs, on le sait, avaient la personnalité juridique. Le serf avait des droits, non seulement des droits de famille, mais un patrimoine et même un droit judiciaire, la faculté de recourir à la justice; car c'est à nos yeux une exagération que de dire, comme le fait l'auteur, « que seuls les gentilshommes pouvaient anciennement accomplir un -acte judiciaire^ », Il est certain que les règles sur l'administration de la justice et sur la procédure étaient très différentes en ce qui concerne les nobles, les roturiers et les serfs. Mais il y en avait pour les derniers et les seconds, aussi bien que pour les premiers. On ne doit pas être étonné non plus que, sans se confondre, le droit des roturiers se rapprochât souvent du droit des serfs. Parfois les arguments produits par M. Guilhiermoz sont faciles à écarter. Ainsi, il dit (p. 351) : « Seules les femmes nobles avaient anciennement le droit •de renoncer à la communauté ». Mais ce droit de renoncer n'est point de la nature première et vraie de la communauté entre époux.
1 Essais sur l'origine de la noblesse en France, p. 350.
2 Voyez mon article dans le Moyen âge, p. 38 et suiv.
•3 Essais sur l'origine de la noblesse en France, p. 350.
S'il s'est iniroduit d'abord pour les femmes nobles, c'est que la communauté entre époux était à l'origine une institution propre aux vilains et aux serfs. Le régime des biens entre époux nobles était différent, et, lorsque la communauté s'y introduisit, elle ne fut acceptée qu'avec des restrictions, dont une fut la renonciation possible pour la femme.
Il n'est, pour nous, que deux points, sur lesquels le vilain fut pendant longtemps l'égal du serf et différa profondément du noble, quant aux garanties de la liberté. C'est d'abord quant aux droits que son seigneur a sur lui. A moins qu'il n'ait obtenu un privilège spécial, qu'il s'agisse de la justice féodale ou de la justice seigneuriale^ le roturier est dépourvu de toute garantie : c'est toujours le seigneur seul qui le juge ou son officier, alors même que le litige s'élèverait entre lui-même et le roturier. C'est le dicton rapporté par Pierre des Fontaines : « Vilain, songe bien qu'entre toi et ton seigneur, il n'y a de juge fors Dieu ».
L'autre point. c'est que quant aux impositions, le vilain est complètement à la merci du seigneur justicier qui impose. Celui-ci peut le tailler arbitrairement, à volonté, à moins qu'il ne soit préservé par une charte ou par la coutume. Le noble au contraire est à l'abri des deux côtés. Dans la pure société féodale il est jugé par ses pairs, par les autres hommes de fief du même seigneur, simplement sous la présidence de ce dernier; il n'est point soumis en principe aux impositions.
M. Guilhiermoz, pour soutenir sa thèse, s'appuie aussi sur des textes anciens dont la portée lui paraît directe et précise, indiquant que dans la société il y a seulement trois conditions des personnes, les ecclésiastiques, les nobles et les serfs ^ Mais ce sont là des textes littéraires et non juridiques : ils expriment l'état de fait et non l'état de droit; la manière de vivre et la fonction sociale du serf et du roturier étaient à peu près les mêmes. Ces textes sont encore exacts, d'une exactitude générale, en ce que dans la classe agricole, comme dans la classe ouvrière, les serfs formaient une immense majorité.
M. Guilhiermoz a, d'autre part, rattaché sa théorie à celle du Tiers État : « Le droit de l'ancien régime, dit-il, distinguait en réalité cinq catégories de personnes : les clercs, les nobles, les bourgeois, les vilains libres et les serfs; mais les trois dernières catégories formaient ensemble une seule et même classe, qu'on opposait aux deux premières, sous le nom de tiers état. Or, il est aisé, croyons-nous, de montrer : 1° que cette conception tripartite est le souvenir d'un état de choses qui était celui de l'époque féodale; 2° que le second ordre ou noblesse correspond à l'ancienne classe des hommes libres de
< Voyez ci-après, 2' partie, ch. m, § 2.
2 Essais sur l'origine de la noblesse en France, p. 357 et suiv.
l'époque franque, tandis que le tiers état correspond à l'ancienne classe des non-libres; 3° que la classe des hommes libres ou nobles ne comprenait à l'époque féodale que les seuls chevaliers' ».
Cela suppose admises deux choses. C'est en premier lieu que la théorie, la formation juridique des ordres est très ancienne. Or, cela est fort douteux. Sans doute, on voit de bonne heure dans les textes cités par M. Guilhiermoz, la société considérée comme comprenant trois classes de personnes : ceux qui prient, ceux qui combattent et ceux qui travaillent. Mais la distinction ne fournit la théorie des ordres que lorsqu'il s'y rattacha des conséquences juridiques, des droits communs à tous ceux qui étaient compris dans la même catégorie. La conception de M. Guilhiermoz suppose un second point, un second élément, c'est que les serfs auraient été compris dans l'ordre du Tiers Etat, puisqu'au début ils l'auraient composé à eux seuls. Or, il est fort douteux qu'il en soit ainsi, même dans les derniers siècles de l'ancien régime, et sur ce point je m'associe aux réserves formulées par mon cher confrère M. Paul Viollet "^. Il semble cependant que la logique conduise à ce résultat : le Tiers État ne comprend-il pas tout ce qui n'est pas ecclésiastique ou noble? Mais ce raisonnement n'est point conforme à l'idée que nos anciens auteurs se faisaient des ordres. Écoutons celui qui en fut le principal théoricien, Charles Loyseau : « L'ordre est une espèce de dignité ou qualité honorable, d'une même sorte, et d'un même nom, appartenant à plusieurs personnes, ne leur attribuant de soy aucune puissance publique, mais, outre le rang qu'elle leur donne, elle leur apporte une aptitude et capacité particulière pour parvenir aux affaires et aux seigneuries •*». L'ordre est donc une catégorie de personnes qui ont des privilèges communs. Cela convient très bien au clergé et à la noblesse, qu'on appelait au xviii^ siècle les ordres privilégiés. Mais cela parait inapplicable au Tiers Etat. Pourtant son histoire le fait rentrer nettement sous la définition de Loyseau. 11 paraît certain qu'il ne comprit d'abord que de véritables privilégiés, les bourgeois des villes privilégiées. Lorsque se formèrent les États provinciaux et les États Généraux, eux seuls sont convoqués pour le Tiers État. Beaumanoir distingue très nettement et presque constamment le bourgeois eii'homme de poesté. Mais comment les autres roturiers, les roturiers des campagnes, entrèrent-ils dans le Tiers État? Ils y entrèrent en masse, lorsque, à partir de 1484, ils furent associés à l'élection des députés de cet ordre aux États Généraux. Mais bien auparavant, quelque étrange que cela paraisse, ils étaient devenus eux-mêmes de véri-
1 Essais sur F origine de la noblesse en France, p. 348, 349.
2 Guilhiermoz, op. cit., p. 348, note 5.
3 Des ordres, ch. I, n" 3.
tables privilégiés en acquérant des droits, une capacité qu'ils n'avaient point eus touldabord, en devenant capables des charges publiques, de posséder des fiefs (sauf le paiementdu droit de franc-fief), etc. C'est le point de vue auquel se place l'auteur d'un traité publié en 1 682 et intitulé : Abrégé des (rois Estais , du Clergé, de la Noblesse et du Tiers-Estat par le sieur D. G. '. On y lit à la page 88, à propos des roturiers: « Cette ancienne rigueur de les exclure entièrement des charges, des armées et des fiefs ne continua pas si exactement qu'à succession de temps ils n'aient été admis, comme nous le voyons aujourd'hui, aux armes, aux fiefs et aux seigneuries... et, quoiqu'à présent, ils soient entièrement libérés, c'est-à-dire exempts de la servitude et seigneurie privée, néanmoins ils sont toujours de droit commun sujets à la seigneurie politique et à certaines charges viles, comme au paiement et à la cueillecte des tailles et des autres contributions pour les nécessités de l'Etal et à la garde des villes, des châteaux et des passages et au logement des gens de guerre ». On le voit, la conception est très nette et l'auteur fait des roturiers des serfs affranchis, dont l'affranchissement a été le premier privilège. Boulainvilliers disait aussi - que c'était par l'affranchissement que les anciens serfs avaient pu dégager leur personnalité collective et former le Tiers Etat.
Devant ces constatations il paraît difficile d'admettre que les serfs aient jamais été compris dans le Tiers Etat.
Il a été mentionné plus haut une catégorie de vilains libres qu'on appelle les hôtes et qui ont attiré l'attention spéciale de certains auteurs. D'après M. Sée « le fait important, c'est que les hôtes forment une classe de tenanciers privilégiés^ ». Mais le terme, je le crois, est pris dans deux sens distincts par les textes. Tantôt il désigne des vilains qui ne sont point nés sur les lieux où on les trouve. Ils sont venus chercher fortune hors du pays natal, dans ces déplacements dont nous avons dit un mot*. Les seigneurs qui voulaient attirer de pareils émigrants, leur faisaient naturellement des conditions avantageuses, pour les tenter. Ils faisaient connaître 4 l'avance les conditions auxquelles ils leur accorderaient des lots de terre à cultiver et un terrain pour bâtir une maison, une masure. Ces tenures étaient appelées des « ostises ». Cela se présentait le plus souvent à la campagne. Mais souvent aussi c'étaient des agglomérations que formaient ainsi les seigneurs. Près du château, ils créaient ainsi un burgus, un bourg au sens ancien du mot, c'est-à-dire qu'ils offraient et concédaient des terrains contigus, pour bâtir sur chacun une mai-
* Dans ces deux lettres on a voulu voir parfois les initiales du jurisconsulte Denis Godefroy à qui on attribuait le livre, mais cela est impossible. s Ci-dessus, p. 218.
» Op. cil , p. 229.
» Ci-dessus, p. 279.
son assortie d'un jardin. Un cens, fixé d'avance, était dû par le concessionnaire, que le seigneur exploitait aussi par des consuetudines^ . C'était encore une combinaison semblable que celle des bastides ou villes neuves du Midi, qui seront signalées plus loin. En général les conditions faites à ces « hôtes » étaient assez douces, parce que l'offre venait du concédant plus que la demande du concessionnaire. Mais le mot « hôte » avait, je le crois, une autre signiQcation plus large. Il désignait tous les hommes libres qui tenaient leur maison d'un seigneur, tous ceux qui couchaient et levaient sur ses terres en qualité de tenanciers, qu'ils soient des hommes d'ancienne race locale ou des nouveaux venus. Uostise désignait alors la masure, Vfiospitium, qui généralement était tenue encensive. M. Sée a signalé la ressemblance de ïostise et de la censive-. Certains passages de Beaumanoir, que j'ai cités à une autre occasion, ne me laissent aucun doute. C'est d'abord celui où il dit que les hôtes et les hommes de corps doivent aider le seigneur dans ses guerres, sans que les tenanciers vilains, les hommes de poésie soient visés en général^. Ce qui me paraît être la raison de ce devoir, c'est la résidence sur la terre du seigneur, et on ne voit pas pourquoi il n'incomberait point à des tenanciers, dont la famille est depuis longtemps établie dans une masure, mais seulement à de nouveaux concessionnaires, aux hôtes dans le premier sens du mot. L'autre texte est un passage* où il est parlé des seigneurs qui demandent leurs cens et leurs rentes échus « àleur sougiés » avec l'amende à raison du retard. Dans la même phrase ces tenanciers, qui prétendent ne pas devoir l'amende et s'adressent à la justice, sont appelés « li oste». Evidemment il n'y a là rien qui soit spécial aux hôtes dans le sens étroit du mot". Les tenanciers sont appelés hôtes, parce qu'ils sont les sujets du seigneur®, c'est-à-dire qu'ils couchent et lèvent sur son territoire, qu'ils y ont leur demeure, hospilium.
< Quant aux bourgs, voyez mon étude sur Le bourg de Baignes au Moyen âge, dans la Revue des Charentes de 1904, p. 11 et suiv. du tirage à part.
- Op. cit., p. 235 : « Il faut reconnaître qu'il y a entre le contrat d'hostise et le contrat d'accensement, non seulement des ressemblances, mais souvent une parfaite identité ».
* Gi-dessus, p. 212, note 2.
* Ci-dessus, p. 214, note 4.
* Cf. Beaumanoir, édit. Salmon,n° 862: « L'hons de poesté, qui doit droit cens à son seigneur à certain jour ou a autrui, de quoi (qui) il tient eritage, s'il ne paie à jour, il est à V. S. d'amende ». Le texte met en première ligne, le cas où le censitaire tient sa teaure, de son seigneur, c'est-à-dire de son seigneur justicier, parce que c'est ie cas le plus fréquent. 11 ne met qu'en seconde ligne le cas où il tient d'autrui, d'une autre personne, parce qu'il est plus rare.
fi En Beauvoisis, on le sait, tout titulaire d'un fief avait le droit de haute justice. Çi-dessus, p. 2 14, note i.
LES GUERRES PRIVÉES
Le droit de la guerre, dans les temps moderoes, appartient au droit international, car la guerre n'existe que de nation à nation. Dans la société féodale, il fait partie du droit national ou intérieur, presque du droit privé, car la guerre a lieu d'individu à individu. Toute personne, au moins toute personne noble, peut recourir à la force et aux armes pour défendre son droit ou venger ses injures. C'est l'époque de& guerres privées. Celles-ci, qu'on le remarque bien, n'étaient pas seulement des violences de fait contre lesquelles l'autorité publique était impuissante à réagir ; c'étaient des voies de droit, et les meurtres, les pillages, les incendies^ qui en étaient la conséquence, étaient parfaitement légaux, comme aujourd'hui les actes accomplis en état de légitime défense. Ce droit était encore pleinement en vigueur au cours du XHi® siècle, et Beaumanoir décrit tout au long et ex professa les règles des guerres privées ^
Cependant, la société féodale n'était pas dépourvae de tribunaux; la justice y était organisée, et deux hommes y trouvaient toujours une cour compétente pour trancher leur querelle. Mais la partie lésée avait le choix, en principe, entre deux voies parallèles, la procédure judiciaire et la guerre privée, plaider ou combattre*. D'ailleurs, les deux voies
< Livre de Jostice et de Plet, XIX, 28, § 2 : « An ville nus ne dnit ardoir par nule guerre, se la guerre n'est tele que droitz la doie soffrir ; ne hors de ville ausit ».
2 Coutume de Bcauvoisis, LIX, Des guerres; LX, Des trêves et assuremens.
3 Pétri exceptiones legum romanarum (édit. Savigny), 111, 69 : « Unius soro-
n'étaient pas alors aussi dissemblables qu'elles le paraissent; étant donnée la place que tenaille duel judiciaire, ]a. bataille, dans la procédure, un procès n'était souvent qu'un combat restreint aux deux adversaires. De tels principes révèlent une société où la notion de l'Etat a disparu ; c'est là ce qu'a produit l'anarchie d'oii est sortie la féodalité. Mais, en même temps qu'elle est un fruit naturel du monde féodal, la guerre privée rappelle, par quelques-uns de ses traits, des institutions plus anciennes, des institutions primitives, qui ont ainsi une renaissance sociale. Elle est, comme [afaida germanique, comme la vengeance des coutumes primitives, une guerre, non pas d'individu à individu, mais de famille à famille. Étaient, en effet, nécessairement compris dans la guerre tous les parents des deux adversaires principaux, jusqu'au degré oij le mariage devenait licite entre parents*.
Le droit de guerre privée était-il ouvert à tous? Oui, sans doute, au début, et ce principe est encore affirmé au cours du xni' siècle^ D'après Beaumanoir, le droit de guerre avait été restreint aux nobles et refusé par la coutume aux roturiers^ Mais entre nobles il était presque illimité : tout noble pouvait déclarer la guerre à un autre; tout seigneur pouvait la déclarer au roi. Seul le vassal ne pouvait faire la guerre k son seigneur, à moins qu'il n'y eût de la pari de celui-ci
ris filii quaestionem suée partis sileutio dederunt ; alterius autem sororis filii partem sw^m per placitwm et guerram exegerunt n. — Cartulaire de Saint-Père de Chartres, charte du commencement du xii^ siècle, p. 417 : « Posuerunt etiam in sacramento quod si quis, quicunque esset, nobis de terra illa calumpniam moveret, ipsi placito, et, si nécessitas postularet, bello nos quantum passent adjuvarent ». — Livre des serfs de Marmoutiers, App. n" 30, p. 15 (xi* siècle) : « Ipse adjuvabit nos acquietare calumniam illam, omnibus modis quibus potcrit, excepte per pecuniam dando et per guerram faciendo ».
1 Beaumanoir, Beugnot, LIX, 20, 21; LX, 13; Salmon.nos 1686, 1687.
2 Innocent IV, Lectura super Decretales, sur le ch. xu. De rest. spol., II, 13, n" 8 : M Respondemus omnibus iicitum esse movere bellum pro defensione sua et rerum suarum nec dicitur proprie bellum sed defensio ».
3 Beaumanoir, Beugnot, LIX, 5 ; Saimon, d° 1697. D'après M. Guiihiermoz, cette règle au contraire serait ancienne ; cela rentre dans sa théorie d'après laquelle tous les droits essentiels auraient été primitivement réservés aux nobles, op. cit., p. 351. Mais cela est contraire à toutes les indications anciennes. Les textes du x^ siècle sur la paix de Dieu sont généraux et visent toutes les personnes. Voyez concile de Charroux (Karrof), a. 989 : « tam episcopi quamreligiosi clerici etiam et omnis uterque sexus, auxilium divinae pietatis implorantes » et les trois canons arrêtés commencent par la formule générale « Si quis ». L. Huberti, Studien zur Rechtsgeschichte der Gottesfrieden und Landfrieden, p. 35.
infidélité ou déni de justice constaté'. Au xiii^ siècle, une tendance se manifestait à défendre les guerres contre le roi, ou du moins à les rendre plus difficiles". C'était en vue de ces guerres privées qu'avait été établi et organisé le service militaire attaché aux fiefs : aussi ne répondait-il vraiment qu'à ce besoin et était-il manifestement insuffisant dans les guerres nationales. Examinons quelles étaient les règles de ces guerres privées, et comment la société féodale elle-mêmeréagit contre elles.
Tout chef de guerre, c'est-à-dire chacun des adversaires principaux, entraînait avec lui certaines classes de personnes, obligées de marcher en campagne, ou légalement exposées aux coups. — 1° Les parents, comme il a été dit plus haut^ attachés à sa cause par la solidarité familiale. Cependant, d'après Beaumanoir, ils pouvaient, par une abstention formelle, se tenir à l'écart de la lutte ^ — 2" Les vassaux, astreints au service de guerre. Mais tous ne le devaient pas dans les mêmes conditions : cela dépendait des conventions et de l'importance du fief. Tantôt le vassal n'était tenu que de venir seul, tantôt il devait amener avec lui uncertain nombre de chevaliers*. Ce service était en principe fourni par le vassal
» Établissements de Saint-Louis, 1, 52 ; — Livre des droiz et commandemens, § 4.35; — Boutillier, Somme rurale, I, 83.
2 Durantis, Spéculum,, lit. De fendis, n» 28, p. 309 : « Quid igitur si aliquis baro régis Franci» facit guerram ipsi régi : baro ipse prascepit ex debito sacramento fidelitatis hominibus suis quod Ipsum juvent; numquid tenentur eum contra regem juvare? Videtur quod sic, nam grave est fidem fallere. Dicendum tamen est contra ; nam baro insurgens conlradominum videtur incidere in legem Jffiammajestatis ». — Cf. Établissements de Saixit-Louis, I, 53.
3 Beaumanoir, Beugnot, LIX, 2, 18; Salmon, n» 1668, 1685.
* Livre de Jostice et de Plet, XII, 8, § 3 : « Après un autre servise est que doivent senez, cest à savoir servise d'ost; et chacun le doit si corne couslume est... Et est deuz en plusors manières : li uns le doit sels, li uns le doit soi et autre, Ji autres le doit soi quinz, li autres le doit soi dizèmes. Et ce servise est deuz segont la coustume de la région et est acostumé par nombre d'anz ». — Grand Coutumier de Normandie (texte latin), ch. xxv, xliv, lxxxv; — Coutumier d'Artois. LVI, 8; — Boutillier, Somme rurale, 1, 83; — Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 217 : « Barones Francia. et milites tenentur servire comiti, quando et ubicunque guerram habebit contra personam suam, ratione hujus terra; acquisitœ vel acquirendae, in hac terra, et hoc cum numéro militum ad opus quorum cornes dédit eis lerram suam et reditus ».
graluilement et à ses frais ' ; mais il avait une durée préfixe, que la coutume arrêtait d'ordinaire à quarante joufs^ On a prétendu parfois, mais à tort, que la force de l'hommage lige consistait à obliger le vassal de continuer indéfiniment son service jusqu'à la fin de la guerre. — 3° Les roturiers, les vilains, figuraient eux-mêmes dans ces guerres. Ils en étaient d'abord les premières victimes, lorsque les ennemis de leur seigneur venaient piller et ravager ses terres^ De plus, ils étaient tenus de marcher comme combattants*. Cependant ce n'était point en qualité de tenanciers qu'ils devaient le service militaire; leurs tenures n'emportaient pas une semblable charge, et par conséquent ils ne devaient pas le service militaire au seigneur foncier, en cette qualité'. Mais ils le devaient, en qualité de sujets, au seigneur justicier, à celui dans la haute justice duquel ils résidaient. Ce droit de requérir les roturiers pour la guerre, ancien privilège du pouvoir royal, s'était rattaché à la haute justice^ 11 était d'ailleurs assez peu lourd, car la plupart des coutumes interdisaient au seigneur d'emmener ses homnies à plus d'une journée de marche de leur domicile : dans bien des lieux il dégénéra promptement
* Duraatis, loc. cit., p. 311 : « Quaeritur uirum homo ligius teneatur sequi dominum ad exercitum suis sumptibus? Die quod si habeat pingue feudum, vel est dives, dominus non tenetur sibi facere sumptus. Secus si feudum est modicum et ipse est pauper. Non enim propter modicam rem tenetur sufferre magnam exactionem ».
2 Établissements de Saint-Louis, I, 65, p. 95. — Grand Coutumier de Normandie (texte latin), ch. xxv.
3 Voyez le Sacramentum pacis rédigé par Warin, évêque de Beauvais, sous le règne du roi Robert, publié par M. Pfister, Études sur le règne de Robert le Pieux, p. Lx, art. 4 : « Villanum et villanam, servientes aut fcercatores non prendam, nec denarios eorum tollam nec redimere eos faciam nec suum babere eis tollam, ut perdant propter werram senioris sui, nec flageliabo eos propter substantiam suam ».
* Boutaric, Institutions militaires, p. 141; Maurice Prou, dans la Revue historique, t. XLIV, p. 313 et s.
s Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 489 : « Terre... qui n'est tenue en fief, que rurallement on appelle entre les coustumiers terre vilaine, ne doit hommage, service, ost ni chevauchée, fors la rente au seigneur aux termes accoustumés ».
6 Établissements de Saint-Louis, 1, ô5: — Livre des Droiz, § 443; — Registre criyninelde Saint-Maur-des-Fossés (a. 1274), dansTanon, op. cit., p. 323; ibid., Registre de Saint-Germain-des-Prés (a. 1295), p. 438; cf. p. 441, 433. — On trouve, il est vrai, des textes où l'on voit un seigneur requérir pour la guerre ses tenanciers roturiers ou serfs (hostes ou hommes de corps), aussi bien que ses hommes defief (Beaumanoir, Beugnot, LIX,21; Salmon, noi687): mais sûrement il s'agitalor& de seigneurs, qui sont en même temps haut justiciers; ci-dessus, p. 211 et suiv.
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en un simple droit de guet et de garde du château seigneurial.
Pour conserver leur iégilimité, les guerres privées devaient suivre certaines règles. Elles devaient d'abord être régulièrement ouvertes, ce qui avait lieu de deux façons: par parole, c'est-à-dire par une déclaration formelle, et pa.r fait, c'est-àdire par suite d'une rixe oiî avaient été échangées, entre nobles, des violences ou des injures caractérisées'. 11 fallait de plus que la guerre ouverte n'eût pas été régulièrement terminée par une paix ou suspendue par des trêves"'. Au xiii" siècle, les actes de guerre devenaient également illégitimes, lorsqu'ils intervenaient après que la justice avait été saisie de l'affaire par une des parties ^ . avait-on choisi l'une des deux voies parallèles, la voie pacifique, on ne pouvait plus revenir à l'autre. Mais cette règle était un progrès réalisé : au xii* siècle on pouvait encore, après un jugement rendu, recourir à la guerre*.
Les guerres privées étaient un tel fléau que de bonne heure la société féodale chercha à réagir contre elles. Souvent, dans les villes, ce furent des associations populaires, qui se formèrent pour réprimer par la force les violences individuelles.
' Beaumanoir, Beugnot, LIX, 9, 11, 8; Salmon. n^s 1674 et suiv.
2 Beaumanoir, Beugaot, LIX, 11-14; Salmon, n° 1681, LX, passim; — Grand Goutumier de Normandie, ch. v, lxxv.
3 Beaumanoir, Beu^not, LIX, 16; Salmon, n» 1682 : « La tierce manière comment guerre faut, si est quant les parties plèdent en cor par gages de bataille, d'un fet duquel il tenoient ou pooient tenir l'un l'autre en guerre. Car on ne {îbt pas ne ne doit en un meesrae tems querre vengence de son ennemi par guerre et par droit de cort ».
4 Yves de Chartres, Ep. CLXVIII : « Sicut judicatum erat, venerunt utrique in curiam comitissae et actionibus utrinque ventilatis nescio quibus de causis cornes a causa cecidit. Postea cœperunt... adversum se guerram facere et alterius bona diripere ». Yves de Chartres ne parait pas considérer ce procédé comme irrégulier. La guerre intervient même après un jugement rendu, qui n'est pas accepté par l'une des parties: Livre des serfs de Martnoutiers (n" 116, a. 1064-1100) : « Ipsi tantorum virorum judicio non credentes, multa contradicentes, et quod sibi aliquando justitiam quiiTerent comminantes, illos audierunt... Ad ultimum post minas, pos*^ dicta, post multa facta illorum... pas cum illis et concordia facta est ». On était revenu à un état social où la justice ne pouvait plus imposer le respect de ses décisions aux parties qui ne les acceptaient pas.
Mais la réaction vraiment efficace, quoique restreinte, devait venir de l'Église et de !a souveraineté civile.
L'Église, qui avait alors à elle seule la direction morale des peuples, usa de son influence pour tempérer un mal qu'elle ne pouvait supprimer. Elle établit la paix de Dieu et la trêve de Dieu. La paix de Dieu consistait à soustraire en tout temps aux ravages des guerres privées certaines personnes et certains objets, qui étaient déclarés en quelque sorte toujours neutres et inviolables. C'étaient, pour les personnes : les clercs, les agriculteurs, les voyageurs, les marchands, les femmes et les hommes qui les accompagnaient sans armes; — pour les choses : les biens des clercs et des moines, les animaux de labour et les moulins. La trêve de Dieu était une suspension d'armes édictée d'autorité dans les guerres privées, d'après laquelle les hostilités étaient défendues, du mercredi soir au lundi, ou, tout au moins, du samedi au lundi de chaque semaine, et à certaines époques de l'année particulièrement sanctifiées. Le mouvement qui aboutit à ces règles paraît d'ailleurs avoir été populaire autant que religieux. D'après un historien de la première moitié du xi" siècle \ l'impulsion serait venue du sentiment de rénovation qui suivit l'an mille. Il se serait alors tenu en Aquitaine, sous la direction des évêques, abbés et religieux, des réunions oi^i tout le peuple était convoqué, afin de rétablir la paix entre les hommes; puis, de proche en proche le mouvement aurait gagné toute la France, et alors aurait été établie la paix de Dieu proprement dite'.
Mais ce récit paraît ne point correspondre à la réalité des faits. Lemouvement a commencé avant l'an mille, dans les dix dernières années du x" siècle. Il se produisit alors dans la partie méridionale de la France où la civilisation était plus développée. Ce fut la paix de Dieu qui fit la première son apparition; la trêve de Dieu ne vint que plus tard. Ce ne fut pas seulement l'Église qui prit l'initiative, les seigneurs et la
•I Raoul Glaber, qui termina son histoire entre i046 et 1049.
2 Raoul Glaber, Les cinq livres de ses histoires, éd. Prou, 1. IV, ch. v, a"' 14, 15, 17. Sur ce développement, voyez Ffîster, Études sur le régne de Robert le Pieux, p. 160 et suiv. ; — Huberti, Studien zuv Rcchtsgeschichte des Gottesfrieden und Landfrieden, I, Die Friedensordnumjen in Frankreich, 1892. Ce dernier ouvrage vaut surtout en ce qu'il reproduit tous les testes utilisés dans la question et contient une bibliographie complète de celle-ci.
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population entière se joignirent au mouvement. Les évêques cherchèrent avant tout à protéger les églises et les clercs; mais, dès le début, ils étendirent aussi la protection sur les paysans inofTensifs. Dans cette période se produit dans ce sens toute une série de conciles particuliers, ceux de Chai'roux en 989, de Narbonne en 990, d'Anse (entre LyonetMàcon) en Puy en Velay, vers 990', de Limoge» en 997-998 et de Poitiers en l'an mille'. Dans les vingt premières années du si* siècle, la paix de Dieu se propage vers le Nord, sous la protection du roi Robert le Pieux. Elle gagne la Bourgogne, et remonte plus haut, en particulier par l'action de Warin, évêque de Beauvais^ La trêve de Dieu apparaît pour la première fois à un concile d'Elne en Roussillon, auquel on donne généralement la date de 1027".
Jusque-là ce n'était point une institution générale de l'Église, n'ayant été établie que par des conciles particuliers. Le pape Nicolas II proclama pour la première fois le principe général de la paix de Dieu, en 1059, à un concile de Latran ; enfin, en 1095, le Concile général de Clermont proclama, en les précisant, les règles de la paix et de la trêve de Dieu. Dès lors elles étaient entrées dans le droit canonique. Elles sont visées plusieurs fois dans le décret de Gratien^, aux Décrétâtes de Grégoire IX, où elles forment un titre spéciale
Il faut ajouter qu'aux x* et %f siècles la paix, et plus tard la trêve de Dieu, n'étaient pas seulement sanctionnées par des censures ecclésiastiques. Par suite d'accords intervenus avec les seigneurs, le tribunal, établi pour poursuivre et juger les violateurs, prononçait d'autres peines, en particulier le bannissement'. <
1 Sur ces conciles voir l'ouvrage déjà cité de M. Huberli, Studiàn sur Rechtsgeschichte dcr Goltesfrieden und Landfrieden, p. 34 et suiv.
2 Huberli, op. cit., p. 123, 136.
3 Huberli, op. cit., p. 165.
'' Huberli, op. cit., p. 235, 240.
» C. 11, D. xc; C. 32, C. xxiii, qu. 8.
^ X., De treuga et pace, I, 34.
7 Voyez sur tous ces points Yves de Chartres, Ep. XLIV, L, LXXXVI, XC, CLXVIII, CLXIX, CLXX, CLXXIII. — Voyez l'établissement de Louis VII de 1155, acceptant pour dix ans la paix de Dieu (Isambert, Anciennes lois françaises, l, p. 152) : « Et si qui essent violalores ordinatse pacis, de eis ad posse noslrum justiliam faceremus ».
Le pouvoir civil pendant longtemps fut impuissant à rien entreprendre de son chef contre les guerres privées. Mais au xiu® siècle, déjà bien plus fort, il s'efforça de les restreindre par divers moyens. Le principal fut Vasseurement, ou saiive- ^arofe, imposé par la justice. L'asseurement n'était pas autre chose que la promesse solennelle qu'une personne donnait à une autre de s'abstenir de toutes violences envers elle. Cette promesse une fois donnée ne pouvait plus être retirée, et, si elle était violée, la violation constituait un crime capital'. Pendant longtemps l'asseurementainsi compris ne put résulter que du libre consentement; mais au xiii" siècle, lorsqu'une guerre était imminente entre deux parties, le principe s'introduisit que le seigneur souverain, roi, duc, comte ou baron, pouvait citer les adversaires devant lui et les forcer à se donner asseurement, par la saisie de leurs personnes ou de leurs biens\ C'était faire du souverain le représentant de la paix publique ; c'était un premier effort vers la reconstitution de l'Etat. On n'était pas arrivé d'emblée à ce résultat; on avait commencé par admettre seulement que la justice pourrait ordonner l'asseurement, lorsqu'il serait requis par l'une des parlies% puis on lui donna le droit de l'imposer d'office.
Les premiers efforts du pouvoir législatif de la royauté se tournèrent du côté des guerres privées, et ainsi fut édictée la quarantaine le roi. On a vu précédemment qu'en principe la guerre englobait de plein droit tout le lignage des parties en cause, et que d'autre part la guerre était ouverte par un simple fait, une rixe ou une dispute. 11 en résultait que les parents, qui n'avaient pas assisté au différend, étaient néanmoins immédiatement exposés aux coups et pouvaient être attaqués sans avoir été prévenus et sans être sur leurs gardes. Un établissement royal du xiii'' siècle apporta un remède à ce mal, en décidant que les actes de guerre, dans ce cas, seraient licites seulement quarante jours après la rixe contre ceux des
• Beaumanoir, Beugaot, LX, 4; LIX, 7, 8;Salmon, n<>s 1681, 1694.
2 Beaumanoir, Beugnot, LX, 12, 18; LLX, 3; Salmon, n^s 1669. 1708. Cf. Livre de Joslice et de Plet, II, 6, § 2, IV, 12, § 1. Voyez aussi l'ordonnance sur les trêves donnée en 1275 à la ville de Valenciennes par la comtesse Marguerite ; Wauters, Libertés communales, Preuves, p. 230; — Hegel, Stàdte und Gilden, IT, p. 146.
3 Établissements de Saint Louis, 1, 31 ; — Beaumanoir, Beugnol, LX, 10- Salmon, n» 1700.
parcûls qui n'auraient pas été présents'. Beaumanoir attribue cette ordonnance « au bon roi Philippe », cest-à-dire à Philippe-Auguste; d'autres l'attribuent à Saint Louis; il est probable qu'elle fut plusieurs fois renouvelée. Un mandement de Saint Louis de 1257 alla \>[us loin^ : il défendit absolument toutes guerres privées sur le domaine de la Couronne. Mais c'était là une mesure prématurée; bien que souvent renouvelée au cours du xiv^ siècle, elle sera inefficace^, et ce n'est qu'à la fin du xv° que la prohibition pourra effectivement s'introduire. D'ailleurs, prise dans son ensemble, la législation des xiii" et xiv^ siècles sur les guerres privées est beaucoup moins impérieuse. En général, elles ne sont défendues que momentanément, en particulier pendant que le roi soutient lui-même, au nom du royaume, une guerre nationale ^. En 1367, une ordonnance de Charles V reconnaît encore la guerre privée comme légitime entre nobles, lorsqu'elle a lieu du consentement des deux adversaires. 11 ne la prohibe absolument que lorsque l'un d'eux est prêt à ester à droite
Comme le droit de faire la guerre, le droit de rendre la justice s'était démembré et altéré dans la société féodale. Le pouvoir judiciaire s'était partagé entre les seigneurs féodaux, la royauté, l'Eglise et les villes privilégiées, chacune de ces autorités l'exerçant à son point de vue et souvent d'après des principes différents. Nous parlerons un peu plus loin des juslices ecclésiastiques et municipales; dans la troisième partie de ce livre nous étudierons l'histoire de la justice royale ; pour
' Beaumanoir, Beugnot, LX, 13, Salmon, a" 1703, ^
2 Ord., I, 84.
3 Langlois, Le régne de Philippe le Hardi, p. 200 et suiv.
4 C'est d'ailleurs rapplication d'une théorie déjà exposée par Duranlis, Spéculum, tit. De feudis, n° 16 : « Pone aliquis baro regni Francia; habet guerram cum alio barone ; rex vero liiibel guerram cum alio, puta cum re^e Alemania; qui vult sibi subjugare regnum Franciai. Baro pra>cipit hominibus suis quod juvent eum contra alium baronem, rex vero prsecipit eisdem quod juvent eum contra regem Alemaniaî : qua^ritur cui magis obedire teuentur... Argumenlum quod polius debeant obedire régi, cum vocali sint ad majus tribunal. Et hoc verum est, nam rex qui habet administralionem regni, vocat eos pro communi bono, scilicet pro defensione patriaet coronu', unde slbjure gentium obedire lenentur ».Cf. Huberli, op. cit., § 17-20.
5 Ordonnance du 20 juillet 1367, rendue après une assemblée d'États généraux à Sens. Ordonn., V, p. 19. art. 10.
l'instant, nous nous bornerons à la justice rendue par les seigneurs. Celle-ci se présentait sous deux formes distinctes que j'appellerai, l'une \di justice seigneuriale, et l'autre la justice féodale.
La justice seigneuriale était un démembrement inféodé de la puissance publique, jadis concentrée dans la personne du roi. C'était devenu une propriété possédée à titre de fief, le plus souvent rattachée à une terre, dont elle formait l'accessoire, et celui qui en était le [\lu\di\re, -le seigneur justicier, avait, en principe, le droit de juger tous ceux qui habitaient dans un certain rayon, que l'on appellera le territoire ou le détroit de sa justice'. Tous les seigneurs justiciers n'avaient pas d'ailleurs une compétence également étendue, dans leur territoire plus ou moins grand : de bonne heure on distingua à ce point de vue deux degrés, la haute et la basse justice^. La haute justice seule pouvait connaître de toute accusation criminelle entraînant une peine afflictive, la peine de mort ou une mutilation, et de tous les procès civils où pouvait intervenir le duel judiciaire, ce qui dans la procédure féodale était le cas de tous les procès quelque peu importants^ A la basse justice appartenaient les autres causes*. 11 pouvait très bien se faire que dans le même lieu un seigneur eût la basse justice et un autre la haute ^ Au xiv' siècle apparaît un degré intermédiaire, la mogenne justice, qui n'est pas autre chose que la basse justice enrichie de quelques-uns des droits réservés auparavant à la haute.
Mais la seigneurie ainsi comprise n'était pas la source unique de lajustice.il était une autre justice, non moins im-
1 Beaumanoir, Beugnot, LVIII; Salraon, n» 1641 et suiv. ; — Pierre de Fontaines, Conseil, III, 7.
2 Lettres de Philippe-Auguste de 1220 en faveur des marchands de l'eau de Paris Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, n» 1959) : « Justitia sanguinis
de armis, ut baculo seu lapide vel alia re, qua ledi possil, et justitia latronis et magna justitia nobis rémanent. Alia autem parva eri mercatonim ». Beaumanoir, LVIII, Des hautes et basses justices; — Établissements de Saint Louis, I, 34; — Livre de Justice et de Plet, II, 5, § 1. Ci-dessus, p. 204 et suiv.
3 Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 48. ' Beaumanoir, Beugnot, LVIII, 2; Salmon, n° 1642; — Loysei, Institutes, II, 2,
47 : « Pi'.ory, eschelle, carquant et peintures de champions en l'auditoire sont marque de haute justice ».
:' Beaumanoir, Beugnot, LVIII, 1 ; Salmon, n» 1641 ; — Établissements de Saint Louis, I, 115.
portante, qui résullail, non de l'autorité publique, mais des coDlrats féodaux et des tenures, et des rapports qu'ils créaient entre les hommes; c'est celle que j'appelle proprement féodale '. Elle avait deux applications.
En premier lieu, le vassal, par l'hommage, s'était soumis à la juridiction du seigneur de fief, qu'il avait acceptée, et c'était lui seul qu'il reconnaissait pour juge, quand il était actionné au civil ou au criminel^ Auprès de lui il trouvait une garantie précieuse, le jugement par les pairs, dont il va bientôt être parlé. Mais cette compétence générale et absolue, créée par la volonté des hommes, supposait le lien féodal dans toute sa force : aussi la restreignit-on à l'hommage-lige, et si le seigneur conserva, dans une certaine mesure, juridiction sur le vassal qui n'était pas son homme-lige, ce fut en vertu de la seconde application de la justice féodale.
Celte seconde application se formule dans cette règle : Tout seigneur, de qui relevait une tenure féodale, avait qualité et compétence exclusive pour trancher tous les litiges, mais ceuxlà seulement, auxquels donnait lieu celte tenure, pour connaître de toutes les actions qui étaient dirigées de ce chefcontre le tenancier. C'est ainsi que nous voyons le seigneur de fief juge naturel et nécessaire de toutes les actions intentées contre le vassal à raison du fief^ De même le seigneur censier con-
1 Voyez, sur ce qui suit, Flacli, Les origines de l'ancienne France, 1. p. 219 et suiv.
'- Duranlis, Spéculum, tit. De feudis, a» 17 : « Quœritur quid juris habeo in homine meo ejusque bonis... In primis siquidem ratione homagii vendicat sibi (dominus) jurisdictionem in eo, non dico merjm vel mixtum imperium. Eo enioi quod aliquis est homo meus ligius, hoc ipso est jurisdictioni meœ subjeclus et sum ejus judex. Et omnia bona ejus, quœ non habet ab alio in feudum ngp iigium, sunt mihi subjecta ratione jurisdictionis, licet illa non teneat a me in feudum. Eo enim quod personam suam miiii piincipaliter subjecit, videtur per consequens omnia bona subjecisse ».
'* Livi-e de Jostice et de Plet, XIX, 26, § 2 : « Premièrement len dit que sires puet prandre les ciioses à celui qui sera de sa juridiction... Et se je ne suis de sa juridiction, fors de la propriété del foiz (fief), de la chose pot il prandre por le fet démon cors? Nenil ». — Grand Coutumier de Normandie, ch. xxix : « Nullus autem potest justiciam facere super feodumaliquod, nisi tenetur de eodem » ; ibid., XXX, sur la tenure en parage : « Potest autem antenatus in postnatos justitiam exercere pro redditibus et faisantiis ad dominos feodi pertinentibus. Pro aliis autem occasionibus nequaquam nisi solummodo in tribus casibus, videlicet pro injuria personœ ipsius irrogala vel primogenito suo vel uxori ». — Cf. Beaumanoir, Beugnot, ch. L, Des bones viles, n»» 15, 16 : « Çascuns doit défendre son héritage par devant le segneur de qui il muet. Tout nous avons dit que rascune personne de commune
naît des causes concernant la censive'. Mais celte juridiction, que l'on appelle souvent foncière, se bornait, nous l'avons dit, à ce qui concernait la lenure, et elle n'existait que pour les tenures féodales : les tenures, simplement foncières, que même un censitaire pouvait constituer sur son domaine utile, n'y donnaient pas lieu".
Par là est tranchée une question souvent agitée, celle de savoir si originairement la possession d'un fief n'entraînait pas toujours le droit de justice dans l'étendue des terres qu'il comprenait : je réponds affirmativement en ce qui concerne la justice féodale et négativement en ce qui concerne la justice seigneuriale^. Cela n'empêche pas d'ailleurs que, dans certaines régions, tout fief entraînait la justice seigneuriale et même la haute justice'; mais ce sont là des coutumes parti-
singulerement se pot acroislre en héritages vilains, se le communelés se voloit acroistre,il ne li seroit pas à sofrir ;car maivesement porroit justicier un petit sires l'eritage dont le propriété seroit à une commune ». Salmon, n°s 1521-15?2. Il faut remarquer que dans ce chapitre Beaumanoh', parlant des bonnes villes en général, ne s'attache pas uniquement à la coutume de Beauvoisis, d'après laquelle tout seigneur de fief avait haute justice.
* Coutumier d'Artois, III, 17 : « Robers qui est les couchans et tes levans, fu adjornés par devant son signeur pour chateux et moebles ; et à ce jour meisme avoit jour par devant j. sien autre signeur d'iretage qu'il tenoit de lui... Moût griagneur révérence doit il a le court son signeur, desous qui il couce et liève que à celui de qui il tient la terre à cens sans plus ». — Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 489: « Terre qui n'est tenue en fief, que rurallement qu'on appelle entre les coutumiers terre vilaine... doivent à leur seigneur service d'eschevinage. Car le seigneur de tels tenants peut faire ses eschevins pour traiter et démener les héritages entre tels subjects ».
2 Grand Coutumier de Normandie, ch. lui, p. 140 : « Sciendum est quod nullus tenens feodum suum per vile servitium potest habere curiam supertenentes de eodem, bordarii [scilicet] et servientes ad saccum et sommam et alii qui vilia debent servitia ».
3 C'est par rapport à la justice seigneuriale qu'il faut entendre la maxime : « Fief et justice n'ont rien de commun », en tant qu'elle indique l'indépendance naturelle de la justice et du fief.
4 II en était ainsi en Beauvoisis, d'après Beaumanoir, X, 2; LVIII 1; Salmon, n» 295. — On trouve pourtant des passages de textes anciens qui semblent considérer la pleine justice comme une dépendance nécessaire du fief ou de l'alleu. Grand Coutumier de Normandie, ch. ii : « Feodalis (jurisdictio) est i!la quam habet quis ratione feodi sui. Unde ad ipsum pertinet jus inhibere de querelis ex feodo procreatis, et eliam super omnibus aliis querelis quse contra résidentes feudi procreantur, exceptis tamen illis qua? specialiter pertinent ad ducatum ». Pour l'alleu, voyez Flach, Les origines, I, p. 204. Mais cela doit s'entendre ou d'un régime particulier, spécial à une région, comme celui qu'on trouve en Beauvoisis, ou de la justice simplement féodale. - Cf. Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 490 : « Les tiennent les lenans franchement de Dieu et y ont toute justice basse ».
culières, non une conséquence nécessaire des principes féodaux. Disons maintenant comment étaient organisés les tribunaux des seigneurs.
Le seigneur pouvait lui-même présider sa cour, ou la faire tenir par un officier qu'il nommait et qui portait ordinairement le titre de prévôt ou de bailli' : mais ni l'un ni l'autre ne siégeaient seuls. Les règles qui déterminaient la composition du tribunal variaient selon la qualité de la personne qui y comparaissait comme défendeur.
S'ils'agissait d'un homme de fief, par les principes de la justice féodale, il ne pouvait être valablement actionné que devant son seigneur de fief; mais celui-ci, en réalité, n'était pas son juge. Le vassal avait droit à être jugé par ses pairs, c'est-à-dire que le tribunal était composé d'un certain nombre de vassaux du même seigneur, et c'étaient eux qui faisaient le jugement : le seigneur ou son bailli n'avait d'autre rôle que de présider et de prononcer la sentence ^ 11 en était ainsi non seulement lorsque le poursuivant était un covassal ou un homme étranger au groupe féodal, mais aussi lorsque la demande était intentée par le seigneur lui-même, à raison du fief et des obligations qui en découlaient»; c'était même dans ce cas que le jugement par les pairs constituait la garantie la plus précieuse pour l'homme féodal. Il ne faut pas croire d'ailleurs que, pour une procédure valable, le groupe entier des vassaux dût être réuni : le service dû par eux de ce chef était fort lourd, très périlleux, comme on le verra bientôt. On se contentait d'un petit nombre ; quatre, trois, ou même deux, paraissent avoir été considérés comme suffisants K Si le seigneur n'avait pas assez d'hommes, il devait en demander à son propre sei-
1 Beaumanoir, Beugnot, ch. i; Salmon, n°^ 11 et suiv. — Livre de Jostice et de Plet, I, 17, 19. Parfois, pour une justice seigneuriale importante, on distinguait la prévôté et le bailliage ou assise, certains actes graves ne pouvant se faire qu'en assise, au moins avec une valeur définitive.
2 Beaumanoir, Beugnot, I, 13, 15; X, 2; Salmon, n°^ 24, 31, 295; — Grand Coutumier de Normandie, cli. ix : « Barones autem per pares suos debent justiciari; allivero per eos omnes qui non possunt a judiciis a moveri ». — Etablissements de Saint Louis, I, 76. — Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France depuis le .v//;b siècle jusqu'à nos jours, p. 4 et suiv.
■i Beaumanoir, Beugnot, I, 15; Salmon, n" 24.
t Pierre de Fontaines, Conseil, XXI, 29; — Établissements de Saint Louis, I^ 76, _ Beaumanoir, Beugnot, LXV]I,2, 3; Salmon, n» 1883; — Coutumier d'Artois, LVI, 32.
gneur pour compléter sa cour, et l'on considérait que la règle du jugement par les pairs était encore respectée '.
Lorsqu'il s'agissait, non d'un homme de fief, noble par conséquent, mais d'un roturier, le principe était différent. Celui-ci n'avait pas droit au jugement par les pairs, qu'il comparût en vertu de la justice féodale ou de la justice seigneuriale, et alors, selon les régions, le tribunal était constitué suivant l'un ou l'autre des types que voici : tantôt c'étaient encore les hommes de fief qui siégeaient et jugeaient, comme s'il se fût agi d'un vassal-; tantôt le bailli ou prévôt tenait seul le IribunaP. Cependant, même dans ce dernier cas, il ne jugeait pas seul. Selon une tradition, très ancienne et constante, dérivée sans doute du fonctionnement des rachimbourgs et scabini dans la Monarchie Franque, le juge devait consulter, avant de prononcer, les hommes notables et sages de l'assistance *. Il les appelait à son conseil, sans être, semble-t-il, obligé de suivre leurs avis °. Ceux qui composèrent ainsi le conseil du juge, ce furent naturellement les praticiens de profession, dès qu'il s'en forma dans les diverses juridictions. Cette règle, qui mettait presque le vilain à la discrétion du seigneur justicier ou de son bailli, s'appliquait aux procèsconcernant la lenure, comme aux autres causes ^ Cependant sa condition pouvait être améliorée, et il pouvait avoir droit localement et exceptionnellement au jugement par les pairs. Cela pouvait provenir de la coutume, qui dans bien des lieux instituait, pour juger les roturiers, un tri-
1 Beaumanoir, Beugnot, I, LXVII, 3; Salmon, nol884; — Pierre de Fontaines, Conseil, XXI, 19.
- Beaumanoir, Beugnot, I, 15; Salmon, n» 25 » : Li homes. ..doivent juger l'un l'autre et les querelles du commun peuple ».
3 Beaumanoir, Beugnot, I, 13; Salmon, n» 24 : « II y a aucuns lieux lau on fet les jugements par le bailli et autre lieu la u li home qui sunt home de lief font les jugements. » — Coutumier d'Artois, LU, 12.
* Beaunoanoir, Beugnot,!, 13; Salmon, n» 24: » Es liex u les baillis font les jugements... il doit appeler à son conseil des plus sages et fere le jugement par lor conseel ». — Coutumier d'Artois, III, 20.
5 C'est du moins ce qu'on trouve au xiv siècle, très nettement; Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 36, note 1.
« Pierre de Fontaines, Conseil, XXI, 8 : « Selon Dieu tu n'as mie plénière poesté sur ton vilain; dont, se tu prens dou suen fors les droites redevances qu'il te doit, tu les prens contre Deu et sur le péril de t'àme, comme robierres... mes par nostre usage n'a-t-il entre toi et ton vilein juge fors Deu, tam com il est tes couchans et tes levans, s'il n'a autre loi vers toi que la commune ». — Cf. Coutumier d'Artois, LVI, 11-13.
bunal composé de leurs pareils, habitanlsde la même seigneurie : cela se présentait surtout quand il s'agissait de la justice féodale, qui élait souvent rendue, quant à la tenure, pard'autres tenanciers '. lîn second lieu, le seigneur pouvait, par une charte, accordera ses vilains le privilège d'être jugés parleurs pairs ^ Enfin, lorsque le roturier put acheter un fief sur lequel il résidait, alors même qu'il ne devenait pas noble, il avait droit à être jugé quant à son fief par les autres vassaux, du seigneur ^
Le serf était, au point de vue judiciaire, traité comme le vilain ; même dans la rigueur du droit, il ne pouvait intenter aucune action contre son seigneur*. On trouve aussi dans certaines coutumes l'expression de cette idée, qu'à moins d'une concession émanée du souverain les serfs ne pouvaient actionner en justice les franches personnes".
Les justices féodale et seigneuriale différaient profondément entre elles, soit quant à leur nature, soit quant à leur importance; mais elles se ressemblaient toutes en un point. Dans le pur droit de la féodalité, c'étaient toutes des juridictions souveraines; elles statuaient toujours en dernier ressort. L'appel proprement dit, né dans l'Empire romain, avait déjà disparu dans la Monarchie Franque,àplus forte raison n'exislail-il pas dans la jurisprudence des cours féodales. La conception de l'appel, en effet, n'est pas simple; c'est un produit de l'expérience, mais elle répugne naturellement à l'esprit
1 Boutillier, Somme rurale, I, 2 : « Selon la coutume des lieux à conjure d'hommes ou d'eschevins, ou de juges hostes ou cottiers ». Jbid., I, 3, p. 13; I, 84, p. 490.
2 C'est ce qu'indique de Fontaines, dans le passage cité plus haut, où il parle du vilain qui ne peut invoquer que la loi comm.une.
3 Beaumanoir, Beugnot, XLVIII, 7 et suiv. ; Salmon, n"» 1507 ; — Pierre de Fontaines, Conseil, III, A, 5. *■*
* Beaumanoir, Beugnot, XLV, 31; vSalmon, n" 1452 : « Li uns des serfs sont si souget à lor seigneurs que lor sires pot penre quanque il ont à mort et à vie et lor cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor plait, soit à tort, soit adroit, qu'il a'eo est tenus à répondre fors à Dieu ». — Livre des serfs de Mannoutiers, a" 106 : « Iste Gaudelbertus aliquando cum se servum nostrum non bene recognosceret, cepit eum illico Odo prior noster et ad majus monasterium adduxit, ibique tandiu eum in carcere tenuit donec illum se servum esse confessus est ». — Livre de Jostice et de Plet, II, 4, § 2 : « Li rois deffent que... serf (fasse semondre) son seigneur » ; II, 15, § 2 : « L'en ne doit pas por serf semondre son segnor ce n'est por sa cruauté ».
5 Boutillier, Somme rurale, I, 9, p. 42 : « Si est à sçavoir qu'en demandant en cort laie n'est à recevoir homme de serve condition contre homme de franche condition, s'il n'estoil par adventure autorisé du prince ».
populaire. Soumettre à uq nouveau juge une cause déjà tranchée par un premier, parce qu'une erreur a pu se commellre, c'est mettre de parti pris ia justice en suspicion; et, si le premier jugea pu se tromper, pourquoi n'en serait- il pas de même du second '? Mais, si la procédure féodale, essentiellement coutumière et populaire, ignorait l'appel, elle connaissait au contraire deux voies de recours, qu'elle qualifiait même de ce nom, mais qui étaienttoutes spéciales. La première était Vappel de défaute de droit. Elle supposait un déni de justice : le seigneur, ou le bailli qui le représentait, fermait sa cour à un demandeur, refusait d'accueillir son action, bien qu'il fLit,dans l'hypothèse, le juge compétent. Le plaideur éconduit pouvait alors saisir le seigneur immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale; si là il subissait un nouveau refus, il pouvait remonter plus haut encore, au degré supérieur, et même jusqu'au souverain, de degré en degré. Cet appel était ouvert à tous, et le déni de justice était prouvé sans qu'intervînt contre le seigneur ou le juge aucune provocation au duel judiciaire. D'ailleurs, lorsque cet appel était bien intenté et réussissait, il entraînait de graves conséquences. Si c'était un vassal auquel son seigneur avait dénié la justice, le seigneur, ayant manqué à l'un des devoirs essentiels du contrat féodal, perdait sa suzeraineté : le vassal était délié de ses obligations et gardait cependant le fîef concédé, mais il le tenait dorénavant du seigneur supérieur, dont il devenait le vassal. Si l'appelant était un roturier, le seigneur perdait en lui simplement un justiciable ^ L'autre voie de recours était Vappel de faux juge-
1 Cependant il résultait de la désorganisation politique et judiciaire comme un succédané de l'appel. Les tribunaux ne pouvant point imposer le respect de leurs -décisions aux parties qui ne les acceptaient pas, et les compétences étant mal déterminées dans un milieu où la justice avait un caractère arbitral très prononcé, le plaideur mécontent d'un jugement pouvait porter à nouveau la cause devant une autre cour, si celle-ci voulait l'accueillir et si l'adver-saire y consentait. C'est ainsi que, dans un procès rapporté au Livre des serfs de Marmoutiers (n" 116, a. 1064-1100), le différçnd est soumis successivement h trois tribunaux distincts, avant ■de se terminer par une transaction. 11 y est dit expressément après le' premier jugement : « Sed iili non contenti diffinitionc illa. violentia comitis domni sui recuperare credentes, quod in placito supradicto non polerant, retulerunt ad ipsum «omilem vim fieri sibi etiojuriam. Cum vero de eodem agei-etur in curia ipsius, etc. » — Cf. Cartulaire de Baigne, édit. Cholet, n" 26.
2 Sur l'appel de défaule de droit, Beaumanoir, LXl, 53, 65; LXII, 3-5; — Établissements de Saint Louis, I, 56. — Cf. Esmein, Histoire de laprocédure criminelle, p. 25.
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7n€)it. Celait une application grossière et brutale d'une voie de droit, que nous connaissons encore sous le nom de prise à partie. Celui qui intente la prise à partie ne soutient pas seulement qu'il y a mal jugé, il accuse le juge de prévarication, d'injustice voulue, ou tout au moins de faute grave. Dans l'appel de faux jugement^ le plaideur reprochait au juge d'avoir rendu sciemment un jugemenl/awT et mauvais. C'est là un acte que comprend très bien la conscience populaire. Mais, dans la procédure féodale, cette prise à partie avait un caractère particulièrement grave : elle se vidait par le duel judiciaire. Le plaideur provoquait un jugeur, on constituait des gages de bataille, et le duel se déroulait devant la cour du seigneur immédiatement supérieur : suivant l'issue de la bataille, le jugement était confirmé ou cassé'. Mais l'appel de faux jugement n'était pas une voie de droit commun, ouverte à tous. C'était un privilège réservé à ceux qui avaient droit au jugement par les pairs. 11 n'était donc pas ouvert en principe à d'autres qu'à l'homme de fief-. Il constituait, en dehors même du duel, une procédure subtile et délicate ^
La procédure des cours féodales était, d'ailleurs, très remarquable quant à ses traits généraux. Elle était orale et essentiellement formaliste, subtile et grossière à la fois*. La théorie des preuves était encore très influencée par les principes qui s'étaient dégagés dans la Monarchie Franque. Cependant un certain nombre de règles nouvelles ou de modifications importantes sont à signaler. Le principe qui domine, c'est que le fardeau de la preuve incombe au demandeur et que celte preuve doit se faire par des témoins d'une espèce particulière,
1 Beaumanoir, LXI, 45 et suiv. ; LXVII, 7-9; — Pierre de Fontaines, ch. xxu; — Établissements de Saint Louis, \, 83; — Livre de Jostice et de Plet, XX, 16; — Coutumier d'Artois, VII, 8; LVI, 27; — Assises de Jérusalem,. Livre de Jean d'Ihclin. ch. clx.xxvii. — Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 26.
2 Pierre de Fontaines, Conseil, XXII, .3 : « Vilains ne pucl fausser le jugement son seigneur ne de ses liomes, s'il n'est garniz de loi privée par quoi i le puisse fere »,
3 Voyez sur ce point Brunner, Wort und Form im altfranzôsischen Process dans les Sitzungsberichte der h. Akademie der Wissenschaflen de Vienne, t. LVll, p. 738 et suiv.
* Sur cette procédure, consulter le travail de Brunner cité à la note précédente ; il a été traduit dans {d^Iicvue critique de législation et de jurisprudence, 1871-
qui viennent affirmer en pleine cour, sous la foi du serment, une formule arrêtée d'avance par un jugement; l'adversaire peut essayer de faire tomber le témoignage en faussant ou en levant le témoin, c'est-à-dire en le provoquant au duel judiciaire'. Par suite, les ordalies unilatérales, judicium aquœ aut ferriy très répandues encore au xii^ siècle et qui apparaissent très souvent dans les chartes de commune, disparaissent peu à peu au cours du xiii^ siècle ; le serment purgatoire et les cojvraiites se conservent plus longtemps dans certaines régions ^ Enfin leduel judiciaire, la 6«/«i7/e^ prend une extension considérable; il devient le principal mode de preuve au civil comme au criminel. Parfois il intervient d'emblée, par une provocation directe émanée du demandeur; souvent il se greffe, au cours du procès, par un fausse)ne?it du témoin ou du juge. Le droit criminel s'est également transformé en partie ; le système des compositions proprement dites a peu à peu disparu. Tous les crimes et délits sont punis ou de peines afflictives cruelles, ou d'amendes véritables payées, non au gagnant, mais au seigneur justicier. Cependant, la vieille idée de la vengeance privée domine encore la procédure criminelle. En principe, la poursuite d'office, par le juge, n'existait pas, en dehors du cas de flagrant délit; elle n'appartenait qu'au particulier lésé ou à ses représentants. Par suite, la procédure criminelle suivait en général les règles de la procédure civile, n'étant qu'un débat entre deux particuliers^ ; et les parties pouvaient s'entendre pour faire la paix et se réconcilier. Ce sont d'ailleurs des points sur lesquels je reviendrai plus tard, en exposant, dans ses grandes lignes, le développement ultérieur du droit criminel.
LES DROITS FISCAUX
La fiscalité développée nous est apparue dans l'Empire romain comme la caractéristique d'un État très centralisé et d'une administration savante. Il semblerait, par conséquent, que l'on ne dût rien trouver de semblable dans la société
' Esmein, Etudes sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 40 et suiv.
2 Esmein, Histoire de la ■procédure criminelle, p. 46 et suiv., 324 et suiv.
3 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, l'' part., lit. II, ch. i, p. 43-65.
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féodale, où la notion de l'Etat s'est profondément dénaturée, et où l'organisme administratif est redevenu tout à fait rudimentaire. Il n'est pas de société cependant où plus de prestations pécuniaires aient été exigées des hommes par l'autorité publirfue, et où le contribuable ait été plus durement exploité. Mais cette fiscalité avait un caractère tout particulier; elle était organisée, non dans l'intérêt public, pour la satisfaction des besoins généraux, mais dans l'intérêt particulier des seigneurs et pour leur profit personnel. Le droit de lever des contributions s'était transformé en propriété féodale, et, avec le droit de rendre la justice, dont il formait d'ailleurs une dépendance, il constituait le principal attribut des seigneuries. En réalité, dans la société féodale, il faut parler non des impôts, mais des droits fiscaux des seigneurs, qui constituaient pour eux une exploitation légitime de leurs sujets, une source normale de revenus, comme le produit de leurs terres. Sans doute les seigneurs justiciers, représentant presque tout ce qui restait de la puissance publique, rendaient des services au public, mais entre ces services et les contributions qu'ils percevaient il n'y avait plus aucune relation nécessaire et juridique. On ne peut donc parler à cette époque d'un système de contributions publiques ; tout ce qu'on peut faire, c'est de classer en diverses catégories les revenus fiscaux des seigneurs, d'après leur source et leur nature. J'en distingue trois classes :
1° Les profits de justice. La justice est avant tout considérée par le seigneur comme une source de revenus, et ces profits sont eux-mêmes de deux sortes. C'étaient d'abord les amendes, qui tantôt intervenaient comme peines des délits et tantôt comme sanction des ordres légitimes émané* du seigneur ou de son juge. Tout seigneur percevait les amendes prononcées par sa justice ; mais, seules, celles de la haute justice étaient véritablement abondantes. Parfois elles étaient arbitraires, c'est-à-dire que le taux en était laissé à la discrétion du juge'. Le plus souvent elles étaient coutumières, c'est-à-dire que le taux, dans chaque cas, en était fixé par la coutume. Dans celte fixation, les traditions de l'époque précédente avaient exercé une grande influence. Souvent, c'était
< Beaurnanoir, Beugnot,XXX, 20 ; Salmon, n» 843; — Loysel, InsliUite-i, VI, 2, 2.
J'ancien bannies royal qui avait fourni la mesure'. De l'époque franque venait aussi cette règle fort répandue que, pour le même fait, l'amende variait d'après la condition et la qualité des personnes; chacun « amendait selon sa loi' ». En particulier, on peut remarquerque l'amende infligée au noble et celle payée par le roturier étaient différentes ; mais ici, et cela était fort logique, le privilège était pour le roturier ; lorsqu'il payait un certain nombre de sous, le noble souvent payait le même chiffre de livres ^ En seconde ligne venaient \es,con/iscaiio7is. La confiscation de tous les biens du condamné, comme conséquence des condamnations capitales, avait été introduite parle droit de l'Empire romain; elle s'était conservée au profit du roi dans la Monarchie Franque. La coutume féodale la maintint et en fit un attribut de la haute justice*. Cela était logique, car seule la haute justice pouvait prononcer la condamnation principale qui entraînait la confiscation, d'oii la maxime : « Qui confisque le corps, il confisque les biens^ ».
2° La seconde catégorie de droits fiscaux, représentait de véritables impôts". En principe, le droit de les lever appartenait à tout seigneur haut justicier et n'appartenait qu'à lui sur son territoire^; nous savons aussi que les nobles étaient
1 Viollet, Les Établissements de Saint Louis, t. 1, p. 245 et suiv.
2 Viollet, Les Établissements de Saint Louis, loc. cit.
3 Beaumaaoir, Beugnot, XXX, 21 et suiv.; Salmon, nos 344 et suiv.; — Loysel, Insti tûtes, VI, 2, 30. — Cf. Livre de Josticc et de Plet, XVIII, 24, § 64 : « Feme, se ele forfet de mahins forfez, si corne de lédanges, de férir et de sanc et de cbable, et d'ameodrer forfez, l'amende n'est que la moitié mendre d'orne ».
* Beaumanoir, .KXX, 2; Salmon, n» 824 : « Quiconque est pris de cas de crieme et alains du cas... il doit estre traînez et penduz et si meffet tout le sien quaoques il a vaillant, et vient le forfeture au seigneur desoz qui il est trouvez ; et en a çascuns sires ce qui es trovez en sa signorie ».
» Loysel, Institutes, VI, 2, 19.
6 Voyez, quant à leur origine, Flach, Les origines de l'ancienne France, 1. Il, cil. XVI et suiv., ci-dessus, p. 207 et suiv.
'' Flammermont, De concessione legis et auxilii tertio decimo sxculo, p. 40 et suiv. Dans ses Coutumes générales, Simon de Monlfort reconnaît le droit de lever des impôts au profit des seigneurs qui dépendent de lui. Mais il veut que le chiffre en soit fixé dans des lettres accordées par les seigneurs et confirmées par lui-même, et les seigneurs n'auront pas le droit de lever une plus forte somme d'impôts. C'était le principe féodal reconnu, mais limité et tempéré, dans cette féodalité que venait d'établir la conquête. Voyez ces coutumes, loc. cit., p. 221 : « Ilem nuUus baro, miles, aut quilibet alius dominus, cui comes dederit terram in partibus istis, poterit exigera ultra mensuram lalliîe statutamet confirmalam literis eorumdem dominorum et comitis, sive nomine tallia', aut quœstus, aut bonitatis, vel cujuscumque alterius causœ, salvis lamen censibus et aliis redditibus terrarura, vinearum, domo-
exempts de ces impôts, auxquels étaieût seuls soumis les roturiers et les serfs'. Les uns se présentaient sous la forme d'impôts directs : telles étaient la taille servile et la taille roturière, qui parfois était réduite à un nombre de cas déterminé, correspondant aux aides féodales, mais qui souvent aussi était arbitraire, à la volonté du seigneur, dans les temps anciens-. On peut aussi ranger dans cette catégorie les droits de gîte et de procuration, c'est-à-dire le droit pourle seigneur de se faire gratuitement loger et héberger avec sa suite \ Mais le gîte et la procuration étaient surtout réglés par des coutumes très locales, et souvent la charge pesait sur des nobles ou des établissements ecclésiastiques. Les autres contributions se présentaientsouslaformede l'impôt indirect. C'étaient cesinnombrables péages, droits de marché, droits de vente, qui apparaissent dans les chartes; c'étaient aussi les banalités''. Ces dernières étaient des monopoles profitables établis au profit du seigneur ; leur nom venait de ce que les seigneurs les avaient créées en édictant la défense de se servir d'autres objets ou de s'approvisionner ailleurs, par un règlement ou ban seigneurial. Les principales étaient le droit de four et de moulin banal et le droit de banvin, par lequel le seigneur se réservait, pendant un certain temps, après la récolte, le droit exclusif de vendre du vin dans son territoire.
C'est un problème fort discuté que celui de l'origine des banalités. Trois thèses sont en présence. D'après l'une que nous connaissons déjà et qui est celle durégime domanial-, la banalité dériverait directement du droit de propriété, de la grande propriété; cela se conçoit assez bien pour le four, le moulin, le pressoir banal, mais cela ne peut guère expliquer [e banvin^. Selon une autre théorie, défendue par^otre émi-
rum et aliarum rerum et justitiae. Haec enim tallia pro omni alla tallia, sive queestu, sive demanda constitula est et commensurata, ultra quam non licet aliquid exigera aut extorquere amplius ab aliquo ».
1 Ci-dessus, p. 201, 256.
2 Flach, op. cit., 1. II, ch. xvii,
3 Flach, op. cit., 1. II, ch. xviii.
* Flach, op. cit., I. II, ch. xvi.
ï Ci-dessus, p. 210 et suiv.
6 Henri Sée, op. cit., p. 313 : « Il semble plus naturel de considérer le banvin comme un mononole issu du droit de propriété, car nous voyons en fait qu a une époque où les grandes transactions commerciales n'existent plus, la vie économique se restreint au domaine et que c'est le propriétaire qui le régit souverainement ».
nent confrère, M. Paul Viollet, le four, le moulin, le pressoir banal seraienlles restes d'une ancienne copropriété de village ets'expliqueraient parla; le seigneur l'auraitensuite usurpée'. Mais ici encore le droit de banvin ne trouve pas sa place. D'ailleurs, d'une façon générale, ces théories, fondées sur le droit de propriété, ne rendent pas compte du caractère essentiel des banalités : c'est la contrainte imposée aux sujets et l'incapacité pour eux d'avoirun établissement de même nature. Ce ne peut être qu'un effet de la puissance publique, concédée ou usurpée. Le nom d'ailleurs est significatif : banalité, vient de ban, et sous les Carolingiens le ban, bannus^ était l'ordre ou la défense de la puissance publique sanctionné par une amende. L'amende était de 60 5o/^V/^ pour le ban royal; certains fonctionnaires laïques ou ecclésiastiques avaient un bajinus sanctionné par une amende inférieure. C'est ce ban qui a passé aux seigneurs et dont ils ont usé pourse constituer des monopoles productifs. On voit d'ailleurs assez clairement comment cela s'est fait pour le banvin ^ On sait que Charlemagne, dans une conception économique qui se retrouve en d'autres milieux, a défendu de vendre le produit des récoltes au-dessus d'un prix fixe, et, plus tard, de vendre le blé sur pied ou les raisins sur le cep. C'étaient les comtes et les prélats qui étaient chargés d'appliquer ces règles édictées d'accord aveo^l'autorité ecclésiastique. Or, un concile de Paris de l'année 827 nous apprend que les évêques, les comtes et autres supérieurs usaient de ce droit dans leur propre intérêt, suadente avaritia^. C'est ainsi qu'ils ont établi le droit de
• Établissements de Saint Louis, Inlroduclion, p. civ, cv.
- Flach, Origines de l'ancienne France, t. I, p. 115 et suiv.
3 C. 52, Labbe et Cossart, Concilia, t. VII, eol. 1631 : « Comperimus quod in quibusdam occidentalibus provinciis, suadente avaritia, episcopi et comités et ceteri prelati pauperibus sibi subjectis soient edictum imponere ut nullus iliorum tempore messis modium frimenti nec tempore vindemia' modum vini majori pretio nisi quod ab eis constituitur vendeie présumant ». Les mots ceteri prelati sont pris sans doute dans le sens générique de fonctionnaires supérieurs. Le texte les appelle d'ailleurs deux fois Seniores. Le concile indique aussi qu'il y a d'autres abus semblables à celui qu'il signale, simt7m gravanina. Ce texte important a été invoqué par notre collègue Paul Thomas, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, dans une leçon d'agrégation au concours de 190(3 (section d'histoire du droit). Il a cité aussi deux passages du cap tulaire de villis, les ce. 45 et 18 (Boretius, I, p. 87, 84). Le c. 45 ordonne que chaque judex ait dans son service de bons ouvriers [ut unusquisqv.e judex in ministerio suo bonos haheat artifices), et notamment des brasseurs qui Eachent faire la cervoise, le cidre (pomaticum) et le poiré. Celaindi-
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banvin pour les récolles de leurs domaines; puis les autres seisjneurs, dans l'usurpation féodale, les ont imités. La contrainte pour moudre au moulin du seigneur^ cuire à son four, presser à son pressoir, en payant les droits établis,, et la défense de créer sur son territoire des établissements de même nature ont été édictées de la même façon.
Il en résulta que, pour avoir un droit de banalité, il fallait avoir um justice seigneuriale, ku xiii'siècle les Etablissements de Saint Louis exigent que le titulaire ait au moins cette juridiction inférieure qu'on appelle la voirie'. Au xvi* siècle c'est un attribut de la haute justice. H est vrai que la doctrine des xvii" et xviii^ siècles fera reposer la hana lit é sur un contrat réel ou présumé et en tirera des conséquences notables; mais les principes du droit féodal pur étaient alors oubliés.
3° La dernière catégorie de droits fiscaux représentait le produit pécuniaire résultant de droits régaliens autres que celui de lever l'impôt. Ce? droits régaliens, qui, démembrés du pouvoir royal, s'étaient également inféodés, peuvent se ramener à deux groupes. Les uns appartenaient seulement en principe aux grandes seigneuries supérieures, à moins que la prescription, la grande régulatrice au Moyen âge, ne les eût rattachés à des seigneuries moindres. C'étaient, par exemple, la régale, ou droit de percevoir les revenus des évêchés vacants% et le droit de battre monnaie, si lucratif aux mains de ceux qui le possédaient ^ Les autres, au contraire, étaient
querail que l'officier public, le judex, doit s'occuper du pressoir. iMais le judex dont il est ici question, n'est point le comte ou son subordonné, mais le fonctionnaire royal préposé à la rilla. Il est vrai qu'il n'est pas seulement l'agent d"un grand propriétaire, mais en même temps un représentant de l'autorité publique. I^c. 18 parle seulement des fariniers du roi.
1 Établissetnents de Siinl Louis, édit. Paul Viollet, L. I, ch. cxi (p. 196), De Moniers et de Molins, et ch. cxui (p. 202), Du droit au vavassov et au baron; remarquer dans ce dernier passage la mention de la possession d'un bourg {bourc) ou de partie d'un bourg.
2 Voyez plus loin, deuxième partie, ch. iv, S li n" II.
3 Sur les origines du droit de monnaie féodal, voyez la remarquable étude de M. Prou, dans son Introduction au Catalogue des monnaies carolingiennes de la Bibliothèque Nationale, Paris, 1896, ch. m, Le droit de monnaie, p. xlvi et suiv. M. Prou démontre que le droit de frapper les monnaies, qui sous les Mérovingiens, avait en grande partie perdu le caraclère régalien, pour devenir une industrie privée, simplement contrôlée, fut au contraire énergiquement revendiqué et exercé comme un droit royal sous les premiers Carolingiens. Les ateliers monétaires
latlribut de toutes les hautes justices. Ceux-là découlaient de cette idée foudamentale qui fait adjuger à l'autorité publique les bieMS sans maître. C'étaient les droits de déshérence, d'épave, d'aubaine et de bâtardise'.
Dans ce! système fiscal, les impôts généraux et nationaux avaient disparu. Le roi n'avait droit à des contributions ffu'en qualité de seigneur. Sur le territoire qui formait son domaine, et où ne s'étaient pas constituées des seigneuries supérieures, il exerçait les mêmes droits qu'un duc ou un comte sur son grand fief; là où il avait conservé la haute justice sur les habitants, il avait les revenus du seigneur haut justicier.
fonctionnaient alors sous l'autorité du comte, pour le profit du roi, le comte ayant seulement droit à une part des bénéfices de l'atelier. Mais, avec la décadence carolingienne, cet état de choses se modifia profondément. Les comtes tendirent à s'attribuer, comme propre et patrimonial, l'exercice de cette prérogative du pouvoir royal. Dès les premières années du x'' siècle, il en est ainsi dans un certain nombre de cités. Cependant le droit ne cesse pas encore d'être royal en apparence : « la monnaie était encore royale quant au type, mais elle était fabriquée par les comtes et à leur profit ». Quand le droit de battre monnaie était, par donation, transféré à une église, la donation émanait encore du roi, mais avec le concours et le consentement ■du comte. Dans la seconde moitié du x' siècle, le droit devient féodal; « quelques comtes osent inscrire leur nom sur les monnaies, d'abord à côté, puis à la place de celui du roi », Bientôt, et c'est le dernier terme de l'évolution, ils fixeront euxmêmes le titre et le poids des monnaies et en détermineront le cours. Les ducs ou comtes ne furent pas les seuls qui conquirent ainsi le droit de monnaie. Les églises, sous les Mérovingiens, paraissent avoir largement frappé monnaie ; Pépin et Charlemagne laissèrent subsister ce privilège au profit d'un certain nombre d'églises, en en contrôlant l'exercice. A partir du règne de Louis le Débonnaire, le droit de monnayer est transféré par des actes spéciaux à. un certain nombre d'églises. Mais d'abord l'évèque est purement substitué au comte dans l'exploitation d'un atelier public. A partir du x'' siècle, c'est le droit même de battre monnaie, en leur nom et où bon leur semble, qui est concédé aux églises et aux abbayes.
1 Le droit d'aubaine permettait au seigneur d'imposer des taxes à l'étranger et de recueillir ses biens lorsqu'il mourait; le droit de bâtardise était semblable par rapport au bâtard.
CHAPITRE IV
L'Église.
Dans la société féodale, rÉglise maiûlint et consolida les droits politiques qu'elle avait obtenus dans la Monarchie Franque. Elle conserva et étendit ses privilèges et les exerça dans une indépendance presque complète à l'égard du pouvoir civil. Cela provint de deux, causes principales. En premier lieu, la féodalité fut le produit de Tanarchie et eut pour conséquence l'obscurcissement momentané de la notion de l'État : danscette perturbation profonde, l'Eglise, au contraire, comme jadis à la chute de l'Empire d'Occident, conserva intactes son organisation et ses traditions. D'autre part, l'Eglise était devenue le plus grand propriétaire foncier du royaume, et nous savons quel rôle prépondérant joua la propriété foncière dans la formation des institutions féodales. Les évêques et les abbés, au nom des églises et des couvents, concédèrent des terres el eurent leurs vassaux et tenanciers; les établissements ecclésiastiques devinrent ainsi le centre de groupes féodaux. Souvent aussi, aux évêchés et aux abbayes se rattacha la seigneurie souveraine ou justicière, le droit d'exercer les attributs de l'autorité publique sur tout un territoire ; les chartes d'immunité furent, en particulier, l'origine d'une quantité de justices ecclésiastiques. C'était, pour l'Eglise, la source d'une grande et nouvelle puissance; mais c'était aussi l'acceptation forcée de certains devoirs et d'une certaine dépendance. Ces seigneuries ecclésiastiques obéissaient, comme les autres, aux principes du droit féodal. Elles se distinguaient seulement quant à leur mode de transmission, qui n'était pas l'hérédité; elles passaient, avec le litre et le bénéfice, au nouvel évéque ou au nouvel abbé'; elles entraînaient, pour leur titulaire, la vas-
< Grand Coutumicr de Nonnandic. ch. xxv bis : « Ex gralia aulem fit succès-
salité,au moins envers le roi; il devait la fidélité, et, tout au moins par représentant, les services du vassal*. Mais, si par là l'Église était entrée dans la hiérarchie et dans la dépendance féodales, quant à l'exercice de ses privilèges anciens elle avait acquis une indépendance, que n'avaient admise ni la législation des empereurs chrétiens, ni le gouvernement des monarques francs, tant qu'il ne fut pas atteint d'une irrémédiable faiblesse. La juridiction ecclésiastique proprement dite, celle qui s'exerçait dans chaque diocèse, non pas en vertu des principes féodaux, mais par application des règles canoniques^ prit une immense extension, empiétant largement sur la justice séculière. La législation propre de l'Eglise, le droit canonique, acquit par là une valeur et une portée toutes nouvelles. Alors qu'il n'y eut plus, penaant deux siècles environ, de lois générales promulguées par le pouvoir séculier, l'Église continua à légiférer, par l'organe des conciles et des papes, pour toute la chrétienté, et elle légiféra en toute liberté. Dorénavant, en effet, les conciles s'assemblent spontanément, sur la convocation de l'autorité ecclésiastique, sans avoir besoin de l'autorisation du pouvoir civil : tout au plus, doivent-ils éviter de s'assembler sur certaines terres, lorsqu'elles appartiennent à un seigneur en conflit avec la papauté ^ Les ecclésiastiques, au profit desquels la coutume a reconnu les privilèges que leur accorde lé droit canonique, et, en particulier, l'exemption d'impôt, constituent une classe de personnes semblables aux nobles et fort différentes des roturiers. Voilà les traits généraux de cette condition nouvelle. Je me propose maintenant d'examiner spécialement deux points qui ont fait aussi l'objet
sio quando episcopus vel abbas vel alius succedit alteri ad feoda ad beneficium pertinentia, ad quod per grafiam provectus esl ». — Loyseau, Des seigneuHes, ch. xv, n" 26; — P. Bertrand!, De origine jurisdictionum {xi\° siècle), n° 8, dans le Tractatus tractatuum, 111, 1 : « De cœteris prgelatis in regno Franci» et Teuloniœ et in pluribus aliis mundi partibus constilutis notorium est quod... cum potestate spirituali et ecclesiastica, obtinent ducatus, comitatus et baronias cum potestale temporali >..
1 Voyez mon étude sur la Question des investitures dans les lettres d'Yves de Chartres, dans la Bibliothèque de l'École des Hautes Études (Section des sciences religieuses), t. I, p. 154 et suiv.
2 Voyez une lettre de Grégoire Vil de i"année 1077 à son légat Hugues de Die (Jaffé, Monumenta Gregoriana, p. 273) : « Admonemus fraternitatem tuam ut ooncilium in partibus illis convocare et celebrare studeas, maxime quidem cum consensu et consilio régis Francorum, si fieri potest ».
d'un examen spécial pour les périodes précédentes : le patrimoine et la juridiction ecclésiastiques.
§ 1. J.E PATRIMOI.NE DE l'ÉGLISE ET LES BÉNÉFICES.
Le patrimoine de l'Église doit être envisagé à deux points de vue. 11 faut indiquer d'abord quelle était la consistance et la condition des biens de l'Église; il faudra exposer ensuite comment la jouissance en était répartie entre les membres du
clergé.
Le patrimoine ancien de l'Église, celui qu'elle possédait lorsque la féodalité se constitua, comprenait trois choses : 1° des biens déjà acquis, et en particulier des immeubles; 2° le droit de percevoir la dîme ; 3° la faculté d'acquérir librement de nouveaux biens.
L'Église, sauf les déprédations auxquelles personne n'échappait dans un âge de violence, conserva les biens qu'elle avait acquis; et même ses terres anciennes ne subirent point, en principe, l'inféodation ; elles restèrent entre ses mains avec la propriété pleine et entière, ne payant de redevance à personne'. C'était ce qu'on appela le franc alleu ecclésiastique, ou encore la tenure en franche aumône. Seules, les seigneuries justicières annexées à ces terres furent ramenées dans la suite à la règle du ressort féodal-, comme cela eut lieu pour le franc alleu laïque ^
L'Église conserva aussi le droit de percevoir la dîme. Les capitulaires l'avaient introduite dans le droit public; la coutume l'y maintint, fixant les produits qui y étaien*> soumis. Toutes les terres, nobles ou roturières, la subissaient, et lorsque l'organisation ecclésiastique fut complète, ce fut en principe le curé de chaque paroisse qui eut le droit de la percevoir; mais, souvent, par la coutume ou par la prescription,
1 Beaumanoir, Beugnol, LVIII, 1 ; Salnion. n" 1641 : « Tuit li home de le conté qui tiennent de fief ont en lor fiés hautes justices et basses : et aussi ont les églises, qui tiennent hé filages francs et de loue tans sans faire redevance Dule à nului ».
2 La Poix de Fréminville, Traité historique de l'origine et de la nature de dixmes et des biens possédés par les ecclésiastiques en franche aumône, Paris, 1762, p. 257 et suiv.
î Ci-dessus, p. 250.
d'autres aiilorilés ecclésiastiques empiétèrent à leur profit sur la dîme paroissiale. Un certain nombre de dîmes sortirent pourtant du patrimoine de l'Eglise. Acquises à des laïcs, par usurpation ou autrement, elles furent concédées par eux à titre de fief à d'autres laïcs; c'est ce qu'on appelle les dîmes inféodées'.
Mais les établissements ecclésiastiques ne conservèrent point sans restriction la faculté d'acquérir de nouveaux biens. Les restrictions qui furent apportées par la coutume féodale ne f)rocédèrentpas, d'ailleurs, d'unesprit de défaveur à l'égard de l'Église ; elles ne furent pas non plus dictées par la préoccupation de l'intérêt général, qui ne se fera jour que bien plus tard. Ce fut rintérêt féodal, l'intérêt pécuniaire des seigneurs^ qui fut ici en conflit avec l'intérêt ecclésiastique. Ce qui montre bien que telle fut la cause de ces restrictions, c'est que les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit illimité d'acquérir librement de l'argent, des meubles, même des immeubles allodiaux ; la prohibition ne porta que sur les tenures féodales ^ L'acquisition d'une de ces tenures par une égliseou par un couvent portait un trouble incontestable dans le système. S'il s'agissait d'un fief, l'évêque ou l'abbé, qui en devenaient ainsi les titulaires, avaient des devoirs professionnels souvent incompatibles avec les obligations du vassal ; sans doute, ils pouvaient faire remplir par un remplaçant, qui les représentait, la plupart de ces obligations; c'était là, néanmoins, une situation irrégulière et peu satisfaisante. Mais il y avait une autre raison, qui s'appliquait aussi bien aux tenures roturières qu'aux fiefs et qui avait surtout du poids. Un des profits les plus importants que les tenures rapportaient aux seigneurs quand elles furent devenues patrimoniales, c'étaient les droits qu'ils percevaient en cas de transmission héréditaire ou d'aliénation entre vifs de ces tenures. Or, si elles passaient aux mains de l'Eglise, cette source de revenus était complètement tarie. Il n'y avait plus de transmission héréditaire, car le propriétaire, personne morale et non physique, ne mourait jamais; d'autre part, il était de règle que les élablis-
1 La Poix de Fréminville, op. cit., p. 66 et suiv.
- Le principe esl nettement posé dans une lettre de Louis IK aux bourgeois de Touinay de l'année 1235, dans Wauters, Libertés communales, Preuves, p. 129.
semenls ecclésiastiques ne devaient pas aliéner les biens qu'ils avaient acquis. Cependant la coutume féodale n'alla pas jusqu'à interdire absolunjent aux établissements ecclésiastiques le droit d'acquérir des lenures féodales; elle chercha une conciliation entre les intérêts opposés de l'Église et des seigneurs, et, dans ce but, s'introduisirent trois combinaisons diverses :
1° L'une consistait à permettre provisoirement l'acquisition ; mais l'Eglise, ou le couvent, était forcée de se défaire de la tenure, dans un délai déterminé, au profil d'une personne privée. Elle pouyaiXxËJ^dreet^ (tarder ainsi ^ non le bien_^en nature, mais sa valeur : dans ce cas, il n'était pas dû de droit de mutation pour cette revente forcée'. Si, d'ailleurs, l'EgUse n'avait pas mis dans l'an et jour la tenure féodale hoTTde^ses mlungT'l^^rtrmTfrr^e ét*it'pf6Yioncêe airpTwftt du sètgheur de qui cette (enure relevait. ---"-■—...
^^^jr^X-Le^ ^cond système était la consTîtTrtrornrt'un homme vivant et mourant. Le principal inconvénient de ces acquisitions, c'était que le propriétaire ne mourait jamais, car le seigneur ne pouvaitjamais compter sur une aliénation volontaire delà part du tenancier. On écarta juridiquement celte dérogation aux lois naturelles, en obligeant l'Église à mettre fictivement la tenure acquise par elle sur la léte d'une personne déterminée : celle-ci, (jouant aux rapports avec' le" seigneur, -éttrtrconsîdérée l;omme le véritable propHét«i*%.»j&t~, à son
_diâiiès,.ie relief était diJ^ - .,^,
'^**"â*^î!rtTOt§teme combinaison, la plus ingénieuse, et celle qui devait généralement faire disparaître les deux autres, consistait à permettre et à confirmer l'acquisition, mais en indemnisant le seigneur de qui relevait la lenure. ]\Toyennant une somme une fois payée, considérée comme l'indemnité de tous les profits dont il perdait l'occasion, le seigneur consen-
1 Beaumanoir, Beugnot, XLV, 33; Salmon, n» 1454. C'est aussi le régime visé dan? les lettres de Saint Louis au bourgeois de Tournay, citées plus haut, p. 311, note 2.
2 Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 490: « Supposé que le don ne soit fief consenti n'amorti du souverain pour ce ne demeure que le don ne soit tenu de l'Eglise; mais il y convient avoir homme vivant et mourant qui soit responsable de ce tenement ». Ce système se maintiendra jusqu'au bout dans quelques coutumes. Montforl. art. 57; Bar, art. 10; Bourbonnais, art. 390; Laon, art. 209; Péronne, art, 70; Bretagne, art. 868. Sur toute cette matière voyez Œuvres de feu. viessire Gilles Le Maislre,éà^\l. Paris, 1653, 2" paitie, Des amortissements, spécialement p. 229 et suiv.
tait à ce que la lerre devînt bien de mainmorte : c'était l'amoriissemenl '. Mais, en vertu des principes féodaux déjà exposés, le consentement de ce seigneur ne suffisait pas : l'amortissement avait des répercussions plus éloignées ; il diminuait le domaine utile ou le domaine éminent des seigneurs supérieurs. On exigea donc aussi le consentement d e ce u x-ci ^ e p. remontant jn gg n a n g^' g'"-ii»TTy <^mfviPT^^ défini-
tive, put consentir l'aniû£iiasemen|^l,.,JIe souverain, ce fut, suivant les cas et les régions, le baron, le comte, le duc ou le roi^ Mais, à la fin du xiii" siècle, la royauté prétendit tirer un profit général de cette théorie : le roi, invoquant sa qualité de souverain fieffeux du royaume, affirma son droit d'intervenir toutes les fois qu'un bien était amorti et de percevoir une finance à cette occasion. C'est le système que contient une ordonnance de 1275'n Cependant, cette ordonnance admettait encore des restrictions au droit royal. D'un côté, le roi renonçait à tout droit d'amortissement pour les terres qui avaient été déjà amorties par trois seigneurs successivement superposés à l'aliénateur^; d'autre part, il maintenait à un certain
1 Dans le droit féodal postérieur, la question se posait pour beaucoup de coutumes de savoir si le seigneur direct n'avait pas le droit d'exiger à la fois l'indemnité et la constitution d'un homme vivant et mourant, et le président Le Maistre enseigne que tel était le droit commun quand il s'agissait d'un fief: « Chopin et Bacquet le désirent tous les deux, et tel est l'usage ». 11 déclare au contraire que, sauf un texte formel, pour une censive, l'homme vivant et mourant n'était pas exigé (Œiiures de Gilles Le Maistre, p. 231, 245).
2 Boutillier, Somme rurale, 1, 84, p. 491 ; « Car sans appeler le seigneur moyen, le seigneur souverain ne peut ne doit amortir quelque possession, si de luy n'est tenue a pur, ne si le seigneur moyen, et qui y a interest, ne s'y consent et que son droict y soit gardé... ».
3 D'après Beaumanoir, c'est le baron qui peut amortir, XLVI, 5: « Quant aucuns qui tient mains franquement que li barons, donne aucun héritage à église et le fet amortir par le baron, il ne pot puis demander garde en ce qu'il dona à l'église ». — Grand Coutumier de Normandie, ch. xxxii : « Ex hoc etiam notandum est quod, cum dux justiliam et jura principatus sui in omnium terris habeat subditorum, ipse solus eiemosinas potest libéras facere sive puras ».
4 Ord., I, 804. Sur cette ordonnance, voyez M. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 206 et suiv. Cependant, je ne suis pas de l'avis de M. Langlois, lorsqu'il dit: « On aurait tortde croire que ce fut là une innovation théorique; ce droit, le prince l'avait toujours eu en vertu des principes essentiels de la constitution féodale ». D'après les principes féodaux, le droit avait toujours appartenu au souverain: mais le souverain, ce n'était pas toujours le roi: il s'en fallait de beaucoup.
" Art. 2 : « Precipimus quod ubi ecclesiae acquisierint possessiones, quas habent amortisatas a tribus dominis, non computala persona quœ in Ëcclesiam transtulit possessiones easdem, nulla eisper jusliciarios nostros molestia inferatur ».
nombre de barons, ducs on coinles, le privilège d'amorlip souverainement'. Mais c'étaient là des réserves destinées à disparaître. Le système définitif se fixera en ce sens que, pour l'amortissement, n'interviendront plus que deux personnes : le seigneur direct, qui touchera l'indemoité, le roi, qui percevra le droit d'amortissement. Les seigneurs intermédiaires disparaîtront de l'opération, avec l'affaiblissement des principes féodaux. Mais alors la théorie de l'amortissement avait été profondément modifiée: elle ne reposait plus sur le pur principe féodal, mais essentiellement sur un droit roval inventé après coup et introduit dans le système ancien, qu'il transforma, comme on le verra dans la suite-.
Comme les biens personnels des clercs^, et à plus forte raison, les biens de l'Eglise étaient soustraits à l'impôt; c'est un privilège qu'avait proclamé le droit canonique et que la coutume avait accepté : d'ailleurs, les chartes d'immunité avaient tout naturellement conduit, dans bien des cas, à ce résultat.
Comment était répartie, entre les menibres^du clergé, la jouî^saTice de cenriïTHWiy'ë |icltTTTïrofneT C'est lalhéorie des bénéfices ë'ccrésiastiques qui fournit la réponse a ttllt illlL'»> Ifon^^Le bénéfice n'était pas autre chose, en effet, que le revenu de certains biens de l'Église, affecté, comme dotation, à une fonction ecclésiastique déterminée : celui qui était nommé à la fonction et en était régulièrement investi avait, par là même, le droit de percevoir ces revenus. On distinguait deux grandes classes de bénéfices : les bénéfices séculiers, affectés aux fonctions du clergé proprement àifou clergé séculier, et les bénéfices réguliers, dotation des ordres monas-
1 Ord., I, 305; — Langlois. op. cit., p. 207.
2 Voyez ci-dessous, troisième partie, til. II, ch. vi, § 1, n» 1.
^ L'immunité des clers quant aux impôts est nettement inscrite dans les Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 213 : « NuUus ciericus tailiabitur occasione etiam hereditatis si quam habuerit, nisi esset mercator aut uxoratus ». Les clercs marchands et les clercs mariés (au-dessous de l'ordre de sous-diacrel perdaient CQ partie le privilège clérical.
* L'ouvrage capital sur les bénéfices est encore le traité du P. Thomassin, Vêtus et nova Ecclesix disciplina rirca bénéficia et beneficiarios. L'ouvrage parut d'abord en français en 1678, puis en latin en 1688.
tiques. Celle constitution des bénéfices ne s'était faite d'ailleurs que lentement et progressivement.
Pour le clergé séculier, dont l'unité constitutive avait été révèché, l'évêque eut primitivement l'entière disposition de tous les biens ecclésiastiques qui dépendaient de son évêché, sauf la défense de les aliéner, si ce n'est dans de certaines conditions, qui fut édictée de bonne heure. Tout naturellement, il prit l'habitude de déléguer la jouissance de quelques-uns de ces biens aux membres du clergé qui l'assistaient dans son ministère, soit dans la cité même, soit dans les campagnes où ils étaient détachés. Cette délégation était faite 'P'rnji^pr^^ljn pnnr l'entretien de ces clercs; parfois, elle est dite faite à titre de precarium ou de precaria, sans être, à proprement parler, une application exacte de ces institutions. Elle fut, d'abord, purement précaire, révocable à la volonté de l'évêque; puis elle tendit constamment à se consolider, à devenir viagère, et enfin à se transformer en une dotation fixe de la fonction. La théorie des bénéfices féodaux exerça sur elle une influence incontestable, et c'est à eux peut-être qu'elle emprunta son nom définitif '. A partir du ix" siècle, la formation des bénéfices séculiers est dégagée dans les grandes lignes : elle se compléta aux x^ et xi^ siècles et reçut son expression juridique et scientifique à partir du xii'^. Pour le clergé régulier, où l'unité constitutive fut le monastère, la for-
^ n .. ? 11,1,11111— !■■ 11111,1 iiiiiiwi M --— M» . !■ mil I ^ Il . ''''''If'fMm'i'mmmmmvimm
mation des bénéfices fut plus lente et moins complète; la vie en ccTTïT m u n"7qTiî érâîrrïïtntestrattsnteiS^Tègle monastique, semblait "HtJXCtXITC. Cependant, la plus grancle partie des revenus du couvent fut attribuée à l'abbé, dont elle forma le bénéfice; quelques bénéfices se constituèrent aussi pour les autres dignitaires ou fonctionnaires de l'abbaye, sous le nom de bénéfices claustraux. „„^
La collatîoTl de éës""'dlVÇrs bénéfices était la source^d'une immense influence pour l'autorité qui en disposait. Cette collation résultait, en principe, de la nomination à la fonction ecclésiastique dont le bénéfice constituait la dotation; mais, à raison de l'importance des biens temporels appartenant à
< Cf. Ulrich Stutz, Lehen tmcl Pfrûnde, eime akademisch Rede, Mûnchen,
2 Ce développement a été exposé d'une façon magistrale par M. Cari Gross, Bas Recht an der Pfrûnde, 1887, p. 16-93.
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l'Église, des considérations purement temporelles devaient fatalement intervenir.
Dans l'organisation ecclésiastique du Moyen âge, la collation des bénéfices reposait en principe sur l'indépendance des églises locales et des corps ecclésiastiques. Pour les bénéfices séculiers, dans chaque évêché, l'évêque, suivant l'ancienne tradition, en était le collateur ordinaire : tous, en principe, étaient à sa nomination; son droit, cependant, était restreint de deux côtés. Les chapi très ^^dj^s^ cathéd raies ou des églises collégiales, dont 1 esîTîg ri i laires et les infe*pbres obtenaient des bénéfices assez importants sous le no\i[)d£^prébendes, avaient souvent le droit d'élire, sauf la confirmation aeTevèque, les titulaires de ces prébendes.
^'évèffne lui-même, comment était-jl no|nmfi? L'ancien principe de l'élection des évêques s'était conservé, et, pour procéder à l'élection, il fallait toujours la permission du souverain séculier. Mais le collège électoral changea au cours du temps. Anciennement il éta,itcoft>p€ysé"4«fie«ple-ct du clergé, dans leur ensemble, clerus et populus, bien que le rôle du peTr]Ttê'Te*Kôrnat le pluT jôLULut u ULulamer un candidat présenté par les clercs. Au xm'' siècle, il se réduisit définitivement aux chanoines_ de l'église càïITedTâle ' ; en France,~c'était la règle admise d es la~Tîrr~3û"'xr~?recl e ou le commencement du XII''^ Cette élection, dont les formes en même temps se précisaient, devait toujours, pour devenir définitive, être confirmée par le supérieur ecclésiastique du prélat élu, l'archevêque, le primat ou le pape, suivant les cas* : c'était alors seulement que l'élu pouvait être consacré. Mais l'évêque dûment élu n'était pas, par là même, mis en possession des biens temporels qui constituaient son bénéfice f la souveraineté séculière, qui s'était déjà manifestée en autorisant
1 C. XLii, X, De elecl., I, 6 (concile de Latran de 1215); c. xlviii, l, li, lvi, ibid. — Sur Jes élections d'évêques au Moyen âge, voyez Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, t. II, oh. ii; — Imbart de La Tour, Les élections épiscopales dans l'Église de France du i\' au xn" siècle, Paris, 1891. — Esmein, L'unanimité et la majorité dans les élections épiscopales, dans les Mélanges Fitting.
2 Cela ressort des lettres d'Yves de Chartres, Ep. LIV, CXXX VIII, CXXXIX,
s C. XLiv, X, De elecl., I, 6.
l'cleclion, intervenait ici par deux droits très efficaces, la régale et Vinvestilure .
La régale, c'était pour le prince le droit de prendre possession cTutenUDorei des évêchés pendant la vacance du siège épiscopal, eti^en percevoir les revenus à son profit pendant ce temps. Cela\vait commencé par un simple droit de garde -5/ que nous constaronsdâJCLâJlfiS- caf4*ttJ*n?e&.cacQljLngiens : le
1 0/tm^miT liai n , n '^'^'*^" un immumm^v '-^
comte devait prendre en mains les biens de réxêché^^^iÊaflaJlt — la vacâncejjnniais c éTait uniquement pour les préserv^er dps ,— dilapT3aîjons'. Gela se changea dans la suite du temps en un droit dejouissance intérimaire", très précieux pour les premiers Capétiens, puisqu'il mettait périodiquement entre leurs mains l'administration des seigneuries épiscopales. Le temporel de l'évêché étant ainsi entre les mains du prince, i'évêque élu devait lui demander la mise en possession. Le souverain accordait cette investiture, mais seulement lorsqu'il avait donné à l'élection son assentiment, assensus, droit ancien ^ qui s'était conservé sans interruption à son profit. En même temps il exigeait de I'évêque un serment de fidélité, même un hommage proprement dit lorsque l^évêché représentait une seigneurie temporelle*. L'investiture permettait en réalité un contrôle assez sérieux du pouvoir séculier suT'**"****^ le recrutemejiLd-UJiauLxiL&egé; c'était la garantie efficace des droits traditionnels qu'il exerçait à l'occasion de l'élection des évêques. C'était, on peut le dire, le dernier lien qui retenait encore l'Église dan§^^lâ,.jj^4ft.eiida^^ l'État, quoique bien
affaiïïlie. Aussi essaya-t-elle au xi' siècle de le rompre par" lin suprême effort. Lea 4«¥«}8titqy6s et le serment des évêques furent solennellement condamnés par les conciles de Rome (1078 et 1080)^ de Glermont (1095), de Troyes (1107), de
1 Capitulaire de Kiersy de 877, ch. viu. C'est ce que rappelle exactement une lettre de Boniface Vlllà Philippe le Bel, du 23 février 1299, dans Raynald, -lnna?c*ecclesiastici, ad an. 1299, n° 23 (éd. Theiner t. XXIII, p. 250) : « Bonorum ecclesiasticorum custodia sive gardia, quocunque regalite nomine nuocupatur, vacationum ecclesiurum tempore, pro utilitate ipsarum ecclesiarum extilit inlroductael per Ecclesiam tolerata ».
2 Quant à l'époque où, par cette transformation, s'introduisit le droit de régale proprement dit, voyez mon Étude sur la question des investitures dans les lettres d'Yves de Chartres, p. 145, note 1.
3 Voyez ci-dessus, p. 175.
'■• Esmein, La question des investitures, p. 144, 174 et suiv. •'' C. xii, XIII, C. XVI, qu. 7.
Reims (1H9), et de là sorlit la célèbre querelle des investitures, fertile en épisodes tragiques, qui divisa pendant cinquante ans la Papauté et l'Empire. En France, la lutte n'eut point la même acuité. La papauté, dan.*^ fa pl'ipflpt, ifi p^'"°'^° de cette querelle, fit au co'nTraTre alliance ay.ec la monarchie. capétienne. Le clergé français se plia, sans beaucoup de résistance, a 1 investiture du temporel par la main royale : seules, certaines forme4*JaJ£adiUonr)ar la crosse et l'anneau, paraissent avoir excité de vi ves obj^uo ns e t furent mises de côté'. _ iNjML.i,jiijj*ti Mil fii'f't iHti'iiiiiK II! que dans la Monarchie Carolingienne un grand nombre d'églises, surtout dans les campagnes, étaient devenues la propriété des laïcs- et nous avons dit quelles avaient été les conséquences de ce phénomène. Il y avait là un état de choses contre lequel l'Eglise devait inévitablement s'efforcer de réagir, lorsqu'elle aurait acquis la force nécessaire. Elle réagit, en effet, mais elle ne put éliminer cet élément hétérogène d'une façon complète : elle transforma seulement cette propriété en droit de patronage, jus pairo- ;2a/?/5, lequel pouvait être un patronage laïque^
Elle réagit d'abord en prohibant toute investiture des églises donnée par des laïcs. Ce fut un incident de la querelle des investitures: bien que celle-ci visâtsurtoutlesdroitsdu pouvoir séculiersur les bénéfices supérieurs, la prohibition s'appliqua aussi aux. bénéfices inférieurs*. Mais c'était relativement peu de chose, surtout en France, oii l'investiture proprement dite ne souleva pas de grandes difficultés. Ce qui fut efficace, ce fut la création du jus palronalus, conférant seulement au patron le droit de présentation des nouveaux titulaires du bénéfice avec des droits honorifiques dans l'B^glise.
Les termes patronus, patronatus apparaissent dèsJe xi* siècle en cette matière, venant en partie de l'antiquité romaine, mais tout d'abord le droit du laïc sur l'église, en changeant de nom, ne changea point de nature; c'est toujours un droit de propriété\ Ce fut le pape Alexandre 111 qui opéra ÎOran?-
1 Sur tous ces points, voyez mon Étude sur la question des investitures.
2 Ci-dessus, p. 177.
3 Paul Thomas, Le droit de propriété des laïques sur les églises et le patronage laïque au Moyen âge, p. 106-196.
Paul Thomas, op. cit., p
5 Paul Thomas, op. cit., pp. 107-109.
formation décisive. Jusque-là le patroû-propriélaire conférait lui-même au nouveau titulaire l'église qui lui appartenait; l'autorité ecclésiastique avait à grand'peiae obtenu que la confirmation, le co«5e/i5î/s de l'évèque s'y ajoutât. Alexandre III établit que le patron (le fondateur ou son successeur[ auralL seulement ie droit de présenter, préesentare.le nouveau titulaire;'Tretail 1 evëque qui seul conterait le benence\ L était un grand résultat obtenu, mais dans celte transformation, l'ancien droit de propriété disparu n'en modela pas moins cette présentation sous une forme très particulière. Ce fut et cela resta une règle de droit que l'évêque était obligé de conférer le bénéfice au clerc présenté par le patron, lorsque ce clerc était canoniquement capable de l'occuper, lorsqu'il n'était atteint d'aucune incapacité ou indignité prévue parle droit canonique. Le vieux germe communiqua d'autres caractères au jus patronalus.
Les canon istes auraient voulu (ce fut leur théorie) qu'on vît simplemenTaans ce mwil une concession, une faveur faite par l'Église au fondateur et à ses"des€endants. Ils le construisirent en conséquence comme un droit, non pas ré et. ^^^^^^I^^^'^^T^ bien qiui perpétuel. En memeTemps, comme c'était, non pas une res spintuans, mais une res spiritualibus annexa, us établirent qu'il ne pouvait être vendu, à peine de simonie; mais il était héréditaire et pouvait même être aliéné à titre gratuit. lAlais cela ne pouvait convenir aux familles des anciens propriétaires d'églises, à l'esprit féodal. Aussi le patronage ainsi conçu, le patronage personnel, resta-t-il l'exception. Le droit canonique dut en admettre un autre type, le palronaoe^ réjg/^Ci était \e jus patronatus qui était attache, comme la seigneurie, à un fief ou à un alleu, qui pouvait être exercé par tout propriétaire de l'immeuble et se transmettait avec le bien fonds par tous les modes d'aliénation.
Dès le xii® siècle on distingua le patronage laïque et le patronage ecclésiastique ; ce dernier était celui qui appartenait à un ecclésiastique ou à un établissement ecclésiastique. Il existait entre eux quelques différences; le patronage laïque était resté plus indépendant de l'autorité ecclésiastique; il assurait une grande influence aux seigneurs. Le patronage
1 Paul Thomas, op. cit., p. 131 et suiv,
royal, celui qui appartenait au roi, prit de bonne heure des traits particuliers.
Les droits qu'avait conservés le pouvoir civil quant aux élections épiscopales, droits de régale, à'assensiis. d'investiture, s'étaient démembrés en France, comme les autres prérogatives du pouvoir royal . Ils étaient assez souvent exercés par de grands feudataires, ducs et comtes; nous les voyons ainsi revendiqués et possédés par le duc de Bretagne, les comtes de Champagne, de Neverset d'Anjou'. Cependantsur ce pointla royauté s'était mieux défendue que sur d'autres ; elle exerçait ses droits, non seulement sur ses domaines propres, mais souvent aussi en dehors, sur le domaine de plus d'un grand feudataire^
Pour les bénéfices réguliers, l'unité bénéficiale était l'abbaye, le monastère. L'abbé, conformément aux règles canoniques, devait être élu par les moines du couvent, sauf confirmation par l'évêque^ Mais, ici encore, pour procéder à l'élection, il fallait la permission du souverain temporel, qui devait aussi approuver l'élection opérée. Sous les derniers Carolingiens et les premiers Capétiens, on était allé jusqu'à mettre à la tète des abbayes, pour jouir de leur temporel, des aèbés laïques, et l'abbaye se transmettait héréditairement dans la famille de ces abbés*. L'abbé régulier conférait librement les bénéfices claustraux, dont quelques-uns, les prieurés, étaient parfois très importants; seulement, certains prieurés, /suus le nom de prieurés conventueLs, eiaieul fl^VèTTûs des unitu^SHTcTependantes, et le prieur, comm«-aft-ahb.é., était_alors £lu parles moines du couvent^
AmXt^^jilisiiSi:.
LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
jNous avons vu les premières origines de lajuridiclion ecclésiasliqueetson développementdans la Monarchie Franque, Elle
' p. de Marca, Be concordia sacerdotii et iinpefii, 1. VIII, c. xxv.
2 Luchaire, Histoire des inst. monarch. sous les premiers Capétiens (l'« édit.), t. II, p. 61, 69; — Luchaire, Les communes françaises sous les Capétiens directs, p. 265; — Imbart de la Tour, op. cit., p. 233 et suiv.
3 C. xLix, X, De elect., I, 6.
* Lucliaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens (!'■' édit.). t. If, p. 83 et suiv.
ô Thomassin, ojj. cit., part. 1. 1. III, c. i.xix, n» 12.
atteignit son apogée da^. la société féodale ; l'époque de sa plus grande puissance doit, pour la France, être fixée au xii^ siècle. Elle avait acquis une compétence très étendue, statuant sur les causes civiles et criminelles, tantôt à l'exclusion de la justice séculière, tantôt en concurrence avec elle. Dans la mesure où elle s'exerçait, elle était devenue complètement indépendante du pouvoir civil; il n'y avait contre elle aucun recours devant la justice séculière. Cette exaltation de la juridiction ecclésiastique tenait à deux causes principales. C'était, avant tout, l'abaissement du pouvoir civil, l'obscurcissement de la notion de l'État, qui l'avait rendue possible. Le seigneur féodal ne tenait à la justice qu'à raison des profits qu'elle rapportait, à raison des amendes et des confiscations, et, tant que la justice de l'Église n'empiétait pas sur ce terrain, il voyait sans jalousie ses empiétements ; il ne résista que lorsqu'elle menaça (et ce fut l'exception) ses intérêts pécuniaires. En second lieu, les tribunaux ecclésiastiques avaient pour eux l'opinion publique au Moyen âge ^ Us avaient, en effet, une supériorité incontestable sur les juridictions séculières. La procédure qui y était suivie était plus raisonnable et plus savante, fortement imprégnée de droit romain. L'Église, bien qu'elle eût accueilli dans certains cas le système_de preuves germanique, ne l'avait pas accepté sans réserve. Elle rTavaif jam'ais admîs^e duel judiciaire; et elle élimina, au commencement du xiii° siècle, les a.uire,?,judicia Dei\ Elle avait conservé et développé l'appel du droit romain, "èr sa hiérarchie fournissait des degrés d'appel multipliés. De Tévêque, on pouvait appeler à l'archevêque ou métropolitain ; de celui-ci, parfois au primat; enfin, on pouvait toujours appeler au pape, et le principe s'était même introduit qu'on pouvait appeler directement à lui, omisso medio, de toute sentence rendue
1 C'est ce qu'attestent les prélats dans la célèbre dispute de Vincennes où, devant Philippe de Valois, l'on discuta les droits respectifs des deux ordres de juridictions. — Libellus domini Bevtrandi, dans Durand de Maillane, Les libertés de VEglise gallicane, t. III, p. 470 : « Consuetudo videtur introducla magis ex voluntate et electione populi recurrentis ad judicium ecclesiasticum potius quam ad judicium seculare ». P. 486 : « Et hoc est pro communi utilitate, quia muiti magis eligunt vinculum Ecclesiae quam vinculum temporale, et ante dimitterent contractus facere, sine quibus vivere non possunt, quam se supponerent curiae temporali ».
- X, De Purg. vulgari, V, 35.
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par un autre juge '. Le juge de droit commun était l'évêque, de là le nom ^'ordinaire qui lui est àonnè, judex ordinarius. Il rendit d'abord la justice en personne, assisté d'assesseurs pris dans son clergé; mais, dans la suite, surchargé d'affaires, il dut se faire suppléer. Son suppléant fut d'abord l'archidiacre; mais les archidiacres profitèrent souvent de cette suppléance pour la transformer à leur profit en un droit de juridiction propre K Aussi, dans le dernier tiers du xii" siècle, les évêques prirent-ils l'habitude de faire tenir leur cour par un délégué spécial, toujours révocable, qui n'eut point de pouvoir propre dans leur église, et qu'on appela officialis, l'official. Cette organisation s'étendit à tous les tribunaux, ecclésiastiques, et de là ceux-ci prendront en France le nom à'officialités^\ mais la dénomination le plus souvent usitée pour les désigner aux xiu* et xiy" sîec1eynêta^apggi>"*fe^y^^'y<? ou cour de tWélimUé. Ces juridictions ecclésiasl'q'uès nôTven t être soigneusement distinguées d'autres tribunaux que possédaient aussi les évêques, les abbés et autres dignitaires ecclésiastiques. Ces derniers étaient les justices temporellesdépendant des biens ecclésiastiques qui composaient leurs bénéfices; mais, sauf^^ue leurs titulaires étaient des ecclésiastiques, ellër^editféraioui. ea r.i#»^4ë5 j^i^i^^ëoo appartenant cTu^i^ aël£J|l(^"f'' "'^^'MiîTf'"'' • elles étaient tenues par un bailli ou vun prévôt; la procédure qui y était suivie était la procédure des cours féodales; le droit qui était appliqué était la coutume locale; on ne pouvait appeler de leurs sentences que par l'appel de faux jugement ou de défaute de droit, et le recours était porté devant le supérieur féodal*. Les cours d'Église, au contraire, tiraient leur autorité de tout autres principes : s'adressant à tous les chrétiens, elles étaient tenue? par l'official; la procédure qui y était suivie était la procédure canonique; le droitqui s'y appliquait était le ^t-nii pannnignPi^^^ l'appel de leurs sentences était porté devant le supérieur
1 Beaumanoir, Beugoot, LXI, 65; Salmon, n" 1774.
2 Voyez des exemples dans les Privilégia curix Remensîs (a. 1269), publiés par M. Varin, Archives législatives de la ville de Reims. 1" partie, Coutumes, p. 6, 7.
3 Paul Fournier, Les officialités au Moyen âge, p. 4 et suis'. * Beaumanoir, Beugnot, XI, 12; Salmon, n» 322.
ecclésiastique. C'est de ces juridictions qu'il s'agit maintenant de déterminer la compétence'.
L'Église^ prétendait d'abord connaître seule, à l'exclusion des justices séculières, de toutes les poursuites à fins civiles ou répressives intentées contre les membres du clergé, et quel que fût le demandeur. C'est ce que les canonistes appellent le privilegiiim fori^ ou droit pour le clerc défendeur de revendiquer la juridiction ecclésiastique, et ce que nos anciens auteurs appejaient le privilège declergie. Il s'était fait recevoir par la coutume, et il couvrait tous les membres du clergé séculier, même ceux qui appartenaient aux ordres mineurs, et, d'autre part, tous les religieux profès. Le droit canonique n'admettait pas que le membre du clergé pût y renoncer; cenendant. les c|fjfi^ '"^^^^^^^^^fr^Blift^j^g^ftl^^ de l'ordre de sous-diacre, pouvaient le perdre indirectement, clercs, avaient gardé le droit de co ntrac t ex nia^çii^ij^j^e t . lors-J quTlTcrtfiie'nl i*644e cette faculté, ils ne conservaient le privilège de clergie qu'à de certaines conditions*.
Le privilège de clergie, pour les poursuites criminelles intentées contre les clercs et religieux, était une règle absolue, qui ne comportait pas d'exceptions, et cela leur assurait, non seulement une procédure plus raisonnable et des juges plus bienveillants, mais encore une répression plus douce. Tandis que devant la justice séculière les peines étaient affliclives et cruelles, les peines du droit canonique étaient d'un tout autre caractère. L'Eglise repoussait toutes celles qui entraînaient l'effusion du sang,et la plus afflictive qu'elle prononçât était la longue prison. Cependant, dans des cas très rares, prévus par les canons, la juridiction ecclésiastique^ trouvant
1 La source de renseignements la plus abondante sur ce point, en dehors des textes canoniques, est le chapitre xi de Beaumanoir, Des cours d'Église. Voyez aussi les documents rassemblés par Friedberg, De finium inter Ecclesiam et civitatem regundorum judicio quid medii SËvi doctores et leges statuerint.
2 Sur ce q.ui suit, consulter Paul Fournier, Les officialités au Moyen âge, p. 64-82.
" EsUiCin, Le mariage en droit canonique, t. H, p. 297 et suiv.
* C. 1, VI°, De cler. cong., III, 2. Il fallait qu'ils portassent l'habit ecclésiastique et vécussent clcricalitcr; il fallait aussi qu'ils n'eussent contracté mariage qu'une seule fois et pas avec une veuve, cum unica et virgine.
sfi pénalité insuffisante, dégradait le clerc coupable et le livrait alors, dépouillé du privilegiutn fort, au juge séculier, qui lui infligeait les peines de droit commun. On avait même douté que le pouvoir séculier eût le droit d'arrêter le clerc pris en flagrant délit' ; cependant, cela avait été admis, à condition qu'il fût immédiatement rendu à la cour d'Eglise -. Une autre question très importante était aussi agitée. Si un accusé se prétendait clerc, et que ce caractère lui fût contesté, qui devait connaître de sa qualité? Ce fuUaJJJ|:j.^^^.oçU£^ se pré te n dU ,,fit? u]|fj^f(fjO}jj,(ffl^'^^^^r^ pt même elle fit admettre que l'accusé devait alors lui être rendu immédiatement s'il portait les marques extérieures de l'état clérical, par exemple la tonsure^: et, en fait, lorsqu'elle obtenait celle restitution, elle jugeait le proccès quant au fond. 11 en résulta ce fait attesté par des textes nombreux : souvent les mj faisaient tonsurer, pour profiter de la juridiction ecclésias- TiT]Tre7nrprcrnd4+^ié+afeTrt poursuivis. Au xïv*' siècle,. 7 a" justice sikti liî;rCT'Q""Trancê'TnnTTffl à se montrer de moins facile
composition : elle prit le droit d'examiner si les signes extérieurs, d'oiî l'accusé prétendait tirer sa qualité de clerc, n'étaient pas manifestement trompeurs, s'il n'y availpas là un subterfuge trop grossier \ Au civil, le privilège de clergie n'était pas absolu. Le clerc, poursuivi à raison d'une dette ou d'une question de propriété mobilière, pouvait bien revendiquer la cour d'Eglise ^; mais il n'en était; plus ainsi quand il était actionné à raison d'une tenure féodaIe^ Ici l'intérêt féodal l'avait emporté; c'était la justice féodale qui était toujours et seule compétente, et le droit canonique lui même avait admis cette règle \
' Libellux domini Bertrandi (xir» siècle), art. XLV (Durand de Maillane, op. cit., III, p. 494).
- Beaumanoir, Beugoot, XI, 40 et suiv.; Salmon, a"' 350 et suiv. — Panormitauus (xv« siècle), sur le c. x. X, De judic, II, 1.
3 Beaumanoir, Beugnot, XI, 45; Salmon, n" 854 , c. xii, VI», De sent, excom., V, 11. Génestal, Le procès sur l'état de clerc aux xiii* et xiV siècles (École des Hautes Études, section des sciences religieuses, Programmes de 1909-1910).
•^ Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 18 et suiv.
^ Beaumanoir, Beugnot, XI, 7, 28; Salmon, n"» 317, 345.
6 Beaumanoir, Beugnot, XI, 7 : « Excepté les héritages qu'ils tiennent en fiet lai ou a cens ou à rente de seigneurs; car quiconques teigne tex héritaires le juridictions en appartient as segneurs de qui li héritages est tenus ». Cf. XI, 35; Salmon, n»» 817, 348.
' C. VI. X, De fora compet., il, 2; c. xiii, X, Dejud., Il, 1.
Lorsque s'appliquait le privilège de cîergie, la compélence de la juridiction ecclésiastique était fondée sur la qualité du défendeur; c'était ce qu'on appelle une compétence ralione personne. Elle possédait aussi une compélence de la même nature à l'égard d'autres personnes : les principales étaient les miserabiles personœ, c'est-à-dire les veuves et les orphelins, et les croisés. Mais ici la compétence n'existait qu'en matière civile, et elle n'excluait point la compétence concurrente des juridictions séculières'.
L'Église avait d'autre part très largement étendu sa compétence sur les laïcs; elle n'exerçait pas seulement sur eux; une juridiction disciplinaire ou arbitrale, comme aux époques précédentes : souvent elle était l'autorité judiciaire qui tranchait souverainement leurs procès civils ou criminels. Sa compétence se fondait alors sur la nature du débat ou del'objet en lilige. Elle existait ralioyiemaleriœ. Le procédé par lequel elle avait été créée ou développée était des plus simples. Dès que le débat touchait à une question d'ordre religieux, l'Église prétendait intervenir, comme ayant seule la garde des principes de la religion, et nous savons que ces interventions dans la Monarchie Franque avaient été plus d'une fois sollicitées par le pouvoir royal. S'étant ainsi saisie de la question religieuse, elle connaissait, par voie de conséquence, des questions temporelles qui y étaient connexes; et souvent la cause de cette immixtion était bien peu sérieuse et la connexité bien lâche. Tantôt, d'ailleurs, la compétence ecclésiastique excluait celle de la juridiction séculière ; tantôt elle était seulement concurrente; les deux juridictions étaient alors également compétentes et pouvaient être valablement saisies, l'une ou l'autre.
L'Église, en premier lieu, connaissait seule de toutes les questions qui louchaient aux sacrements et aux articles de foi ^ C'est par là qu'elle avait acquis, dans le cours du x" siècle, compétence exclusive quant aux causes matrimoniales, le
1 Beaumanoir, XI, 8, 9; c. xi, xv, X, De foro conipct.. Il, 2.
2 Bertrandi, De origine jurisdictionKin clans le Tractatus tractatuum, t. III, 1, p. 30: « De se et jure suo (jurisdiclio ecclesiastica) extenditur ad cognoscendum et judicandum... de illis quœ sunt contra fidei articuloset sacramenta in quibus piincipaliter fundatur religio christiana » — Beaumanoir, XI, 28.
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mariage ayant été reconnu par elle comme un sacrement'. Logiquement cela n'aurait âi\ comprendre que les actions portant sur l'existence, la validité ou la nullité du mariage, car elles seules mettaient en jeu l'existence du sacrement; mais, par voie de conséquence, elle avait peu à peu élargi le cercle de sa compétence en cette matière. Elle connaissait des fiançailles, parce qu'elles étaient la préparation naturelle du mariage et entraînaient même Tobligation de le contracter ; elle connaissait des effets du mariage quant aux personnes des époux et quant à leur séparation possible, car il s'agissait de devoirs dérivant du sacrement. Elle connaissait enfin des questions de légitimité, parce que la naissance en légitime mariage est une des conditions essentielles de la filiation légitime, et des rapports des époux quant aux biens, parce que l'accessoire doit suivre le principal. En France^ d'ailleurs, la justice séculière retenait la connaissance de la question de légitimité, quand elle était incidente à une succession féodale% et les juridictions séculières connaissaient des conventions matrimoniales concurremment avec les cours d'Eglise'. Toujours à raison de l'objet en litige, les cours ecclésiastiques connaissaient seules des questions sur les bénéfices, qui, il est vrai, sauf le droit de patronage, ne mettaient en scène que des membres du clergé*, et des dîmes, à l'occasion desquelles l'action était dirigée contre des laïcs. Seules, les causes concernant les dîmes inféodées étaient portées devant le seigneur de qui elles relevaient'.
L'Eglise, en matière criminelle, connaissait seule de tous les crimes ou délits qui consistaient dans la violation de la foi^ et ils étaient nombreux, étant donnée l'intolérance naïve et épouvantable du Moyen âge. Les principaux élaient l'hérésie, le sacrilège" et la sorcellerie^ La plupart du temps,
1 Esmein, Le inariage en droit cayioniquc, I, p. 25 et suiv., 73 et suiv.
2 Beaumanoir, Beugnot, XI, 24; XVIIl, 1 et suiv..; Salmon, n"* 314, 578 et suiv.
3 Beaumanoir, Beugnot, X, 12; Salmon, n° 306. — Etablissements de Saint Louis, 1, 13, 20.
* Beaumanoir, Beugnot, XL 4 ; Salmon n° 314.
5 Beaumanoir, Beugnot, XI, 38; Salmon, n" 348.
* Beaumanoir, Beugnot, XL 2 ; Salmon, n» 312.
" Beaumanoir, Beugnot, XI, 15 ; Salmon, n» 326.
8 Beaumanoir, XI, 25. Tout en admettant les poursuites à raison de la sorcellerie, noire grand jurisconsulte du xiii« siècle émet, sur ce point, des doutes qui montrent l'élévation de son esprit. Beugnot. XI, 26 : " Moult sont deceu cil qui de tix sorce-
l'Église en ces matières se contentait de reconnaître la culpabilité des accusés, et elle livrait ensuite les coupables au bras séculier, qui leur infligeait les peines cruelles portées par la coutume. La poursuite de l'hérésie donna lieu aune institution particulière : YinQuisitio hseretiçœ m-amtaH^^^ tribunal de rinfjlli"''*''^'^ Elle consista en ce que pour ces procès une délégation particulière fut donnée par la papauté à des juges spéciaux, pris parmi les Dominicains et les Franciscains: et, par suite, il s'établit dans ces poursuites des règles exorbitantes de la procédure canonique du droit commun*. Vinquisitio hœreticœ pravitatis fît son apparition dans le premier tiers du Xlll" siècle, à l'nmaQJnn rlpg prqndps hérésifiS q|li ■ s'étaient développées au vn^^gïpplp, ppIIps dps VaiiHf||§ ^t (;les Albigeois^n_particu]i^er- ; mais elle ne put s'établir définitivement dans nolrepays. Elle y fonctionna activement pendant la durée d'un siècle environ ; puis, devant les résistances du clergé séculier, du Parlement et de la Sorbonne, elle s'affaiblit et tomba presque en désuétude à la fin du xv' siècle; le jugement des procès contre les hérétiques fut rendu aux tribunaux ecclésiastiques ordinaires% ou plutôt transporté aux juridictions royales.
La juridiction, non plus exclusive mais simplement concur-
ries s'enlremelent et chil qui y croient, car paroles n'ont pas tel pooir comme il Guident ne tex manières de ,fes comme il font... donques pot on bien veoir que les paroles qui sont dites por mal fere par le bouce d'une vielle, si ont petite vertu ». Salraon, n" .336.
1 Molinier, L'inquisition dans le midi de la France aux'xui' et xiV siècles, 1881 ; — Henri-Charles Lea, A history of the Inquisition in the middle âges, 3 vol., New-York; — Tanon, Histoire des tribunaux de l'Inquisition en France.
2 Le premier cas certain d'inquisition déléguée au sens propre du mot se trouve dans une lettre de Grégoire IX, de l'année 1227, adressée à Conrad de Marburg (Fredericq, Corpus documentorum inquisitionis hxrcticx pravitatis neerlandicx, t. 1, qo LXXIII, p. 72). On la voit ensuite établie en Allemagne et en Italie, puis dans le midi de la France à partir de 1233. Elle ne s'établit pourtant dans notre pays qu'avec difficulté et rencontra de vives résistances.
3 Fleury, Institution au droit ecclésiastique (xvii" siècle), édit. Boucher d'Argis, 1771, t. II, p. 79 ; — Lea, A history of the Inquisition, 1. II, ch, ii, t. II, p. 113 et suiv. ; — Tanon, op. cit., p. 5i9 et suiv. ; — Preuves des libertés de l'Église gallicane, édit. 1731, ch. vu, a" 35; ch. xxviii, n"* 13, 15, 20. — Au xvn"" siècle, Jacques de Marsollier écrivait dans son Histoire de l'Inquisition et son origine (Cologne, 1693, p. 152) : « On voit encore à Toulouse età Carcassonne les maisons de l'Inquisition. Il y a même encore dans ces villes des Dominicains qui portent la qualité d'inquisiteurs. Mais c'est un titre tout pur et sans fonctions ».
rente des cours d'Eglise, était aussi fort étendue. Outre les exemples que j'ai déjà cités, elle s'appliquait à des institutions très importantes de droit privé. Il en était ainsi, en premier lieu, en ce qui concerne les testaments. Nous savons que l'Église avait pris dans la Monarchie Franque le testament sous sa protection et avait puissamment contribué à en conserver, à en répandre l'usage. Cependant le droit canon n'en réclamait expressément la connaissance pour les juridictions ecclésiastiques qu'en ce qui concerne les legs pieux*. La coutume, en France, alla plus loin et permit toujours de saisir le tribunal ecclésiastique-. Il est vrai que normalement le testament, au Moyen âge, contenait toujours des legs de cette nature, si bien que, dans un de ses sens, le mot aumône signifiait alors legs^. L'Eglise en faisait une obligation pour les fidèles; parfois elle refusait la sépulture religieuse à ceux qui mouraient sans faire de semblables legs, ou revendiquait les meubles des intestats, pour en disposer dans l'intérêt de leur âme\ En matière de contrats, l'ancienne tradition, qui permettait aux parties de saisir d'un commun accord la juridiction ecclésiastique, subsistait encore^; mais l'Eglise avait des prétentions plus étendues. Considérant que toute violation de contrat pouvait contenir un péché, elle prétendait qu'on pouvait toujours agir de ce chef devant la juridiction ecclésiastique, si on la préférait à la juridiction séculière ; le choix aurait été au demandeur*^. Cela ne fut point admis par la
1 C. III, Yi, xvii, X, De test., l\l, 26; Panormitanus, sur le c. xi, ibid., n° 8 : <i In relictis ad pias causas potest etiam adiré judicem ecclesiasticum, sive haeres sit secularis sive ecclesiasticus. Die tamen quod est mixti fori. Nam est in optione actoris quem judicem velit adiré, sa'cuiarem sciiicet, seu ecclesiasticum ».
2 Beaumanoir, Beugnot, XI, 10,11; XII, 60; Salmon, nos 320, 3^1, 428. — Lihdlus domini Bertrandi, art. 65. 66.
^ Voyez ce passage des coutumes générales données par Simon de Monlfort, loc. cit., p. 216 : « Cuilibet sive militi sive ruslico licitum erit legare in eleemosyna de ba;reditate propria usque ad quintam partem ».
» Établissemoits de Saint Louis, I, 93; — Grand cnutumier de Normandie, ch. XXI ; — Beaumanoir, XI, 10; — Libellas domini Bertrandi, art. 64, 65; — Lucius, Placitorum suinmx apiid Gallos curix libri XII, I. I, tit. V, n<" 7, 8; — Johannes Gallus, qu. 102; — Fevret, Traité de l'abus, I. IV, cli. viii; — Loyseau, Des seigneuries, ch. v, n» 65.
s Beaumanoir, Beugnot, XI, 32 ; Salmon n" 342.
6 Bertrandi, 7)c origine juridiction}' m, loc. cit., p. 30 . « Si enim nctor voluerit, poterit reum trahere ad judicium sœculare, et tune judex laïcus cognoscet. Si autem eum vult trahere ad judicium Ecclesia; potest, prn:cipue intentando aclionem injuriaj vel peccati, quia quilibet laïcus christianus est utrique judicio subditus, sive subjectus,
jurisprudence française. Elle admit seulement que les parties pouvaient, en contractant, se soumettre à la juridiction ecclésiastique', et que celle-ci devenait compétente par ce seul fait que le contrat avait été corroboré par le serment, acte religieux, ce qui d'ailleurs était une pratique presque constante^
L'Eglise, enfin, connaissait, en concurrence avec lajuridiction séculière, de certains délits commis par les laïcs : le délit d'usure^ par exemple, et le délit d'adultère*. 11 s'agissait alors de la violation de certains principes qu'elle avait pris sous sa protection spéciale.
Cette juridiction si développée et si puissante, avait pourtant sa faiblesse cachée. Les tribunaux ecclésiastiques, pour assurer l'exécution de leurs sentences en matière de droit privé, ne disposaient de voies d'exécution ni sur les personnes, ni sur les biens. Ils n'avaient qu'un moyen de contrainte indirecte, l'excommunication lancée contre la partie récalcitrante. Mais, quelle que fût, au Moyen âge, la crainte de l'excommunication, celle-ci n'était pas toujours efficace.
L'Église avait conservé dans la société féodale le droit d'asile^41 âtait même d'une application très étendue, car tous les édifices consacrés au culte étaient lieux d'asile^ On allait jusqu'à se demander si les croix des chemins ne participaient pas à ce privilège". Cependant, certaines restrictions avaientété apportées à ce droit par les diverses coutumes du Moyen âge''.
uni ut civis, alii ut christianus. Et quœlibet potestas potest in eum exercera judicium suum, si ad illud evocatur. Sed in optione actoris est evocare reum ad hoc vel ad illud judicium et non ad utrumque ».
1 Esmein, Mélanges, p. 259.
- Esmein, Le serment promissoive en droit canonique, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1888, p. 248, 319.
3 Beaumanoir, Beugnot, LXVIII, 5; Salmon, n° 1925. — Établissements de Saint Louis, I, 91; — Libellus domini Bertrandi, art. 38, 46, 54; cf. Panormitanus, sur le c. vin, X, De forocompet., II, 2.
* Panormitanus, sur le c. xix, X. De convers. conj., III, .32; c. i, X, De officio jud. ord., I, 31 ; — Libellus domini Bertrandi, art. 39 ; — Registre de l'offïcialité de Cerisy (xive-xyo siècles), édit. G. Dupont, n»» 13 h; 163 f, g: 366 m; .370/, h, l; .375 Â; .384 q; .385 f: 387 f; 390 /i; .391 ; 394 d; 406; 414.
5 Beaumanoir, Beugnot, XI, 14 et suiv. ; Salmon n» 325 et suiv. — Boutillier, Somme rurale, II, 9 ; — Jean des Mares, Decis. 99, ICO.
6 Beaumanoir, Beugnot, XXV, 24; Salmon, n" 741.
■^ Beaumanoir, Beugnot, XI, 15 et suiv.; Salmon, n^s 326 et suiv.; — Grand Coutumier de Normandie, ch. Lxxxi; — Jean des Mares, Decis. 4-7; — Le livre des usaiges et anciennes coustumes de la conté de Guysnes, édit. Taiiliar(xiii''-xive siècles), ch. ccclxxxiv, p. 191.
CHAPITRE V
Les villes'.
Le régime féodal, lorsqu'il s'établit, embrassa au début les villes comme les campagnes. La ville était comprise dans une seigneurie, administrée par un bailli ou prévôt seigneurial qui y rendait la justice et percevait les droits fiscaux. Les habitants étaient répartis entre les diverses classes qui composent la société féodale, nobles, roturiers et serfs ; la population servile était souvent j'élément le plus important, comprenant presque toute la classe ouvrière. Tantôt le seigneur était laïque; tantôt c'était un seigneur ecclésiastique, l'évêque ayant souvent conquis la seigneurie dans les villes; il arrivait enfin que la ville était partagée entre diverses seigneuries^
^ Depuis les ouvrages classiques d'Augustin Thierry et de Guizot, il u été publié de nos jours toute une série d'études très importantes sur les institutions municipales delà Fiance au Moyen âge. — Les unes sont des monographies consacrées à l'histoire d'une municipalité ou d'une charte déterminée, et ce sont surtout des travaux de cette nature qui ont introduit dans la question des éléments nouveaux. Les principales de ces monographies sont : A. Giry, Les établissements de Rouen, 1883-1885; — A. Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions jusqu'au xiv siècle; — E. Flammermont, Histoire des institutions tnunicipales de Seiilis, 1881 ; — Bonvalot, Le tiers État d'après la loi de Beaumont et ses filiales, 1884; — Maurice Prou, Les coutumes de Lorris et l eu. r propagation aux XII* et xjii» siècles, 1884. — On trouvera, d'ailleurs, une bibliographie eomplète de ces monographies jusqu'en 1885, dans l'excellent recueil de M. Girj' : Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France de 1180 à 131A, Paris, 1885, introduction, p. xxxi et suiv. — U a été publié également des ouvrages d'ensemble d'une grande valeur: A. Wauters, Les libertés communales, essai sur leur origine et leurs premiers développements en Belgique, dans le nord de la France et sur les bords du Rhin, 1878: — A. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, 1. IV, oh. m; — A. Luchaire, Les communes françaises à l'époque des Capétiens directs, 1890; — Karl Hegel, Stàdte und Gildcn der gcrmanischen Vôlker im Mittelalter, 2 vol., 1891.
2 M. Flach, dans ses Origines de l'ancienne France, t. II, p. 237 et suiv., a montré, mieux qu'on ne l'avait encore fait, ce qu'étaient devenues la configuration matérielle et l'administration des principales villes dans le haut Moyen âge.
Mais, dès la fin du xi* siècle, les villes commencèrenl à conquérir en France, à Tenconlre des pouvoirs seigneuriaux, une condition favorable et privilégiée'. Celle émancipation, qui se poursuit et se propage principalement au cours des xu* et xHi" siècles, aboutit à des franchises municipales, qui forment un Irait important de la société féodale. Ce n'est point là, d'ailleurs, un phénomène propre à la France; le même fait s'est produit au Moyen âge, un peu plus tôt, un peu plus tard dans tous les pays où s'était établie la féodalité occidentale, en Italie, en Espagne, en Allemagne, dans les Flandres, en Angleterre. Cela montre que ce phénomène avait une cause profonde : l'incompatibilité naturelle et fondamentale entre la vie urbaine et le système féodal. D'un côté, le contact constant des hommes et l'échange continu des idées engendrent naturellement dans les villes l'esprit de liberté, qui devait vite faire sentir les rudesses de l'exploitation féodale, et l'esprit d'association, qui devait fournir le moyen pour lutter contre l'oppression. D'autre part, la concession de la terre et les rapports qu'elle engendrait étaient la clef de voûte de la constitution féodale : or, dans les villes, bien que les tenures féodales s'appliquassent aux maisons, cet élément n'avait qu'uneimpor-
1 Quels sont les faits essentiels par lesquels a commencé la différenciation juridique des villes et des campagnes? C'est un point très difficile à déterminer. Pour M. Flach [Orifjines de l'ancienne France, t. II, p. 329, 335, note 3; 337, note 3), il semble que les fortifications soient le trait essentiel qui distingue la ville du plat pays, bien qu'il y joigne d'autres caractères. Mais c'est là un élément plutôt de fait que de droit, bien que les villes closes aient assez souvent été traitées d'une manière particulière par la législation de l'ancienne monarchie. Pour M. Pirenne [L'origine des constitutions urbaines au Moyen âge, dans la Revue .historique, sept.-oct. 1893, p. 67), « ce qui constitue la ville du Moyen âge au sens juridique du mot, ce n'est pas un degré plus ou moins complet d'autonomie, c'est l'acquisilion d'un droit municipal distinct de celui du plat pays. Les organes chargés de l'application de ce droit peuvent être fort différents, seigneuriaux ici, là communaux : cette différence importe peu ». Enfin, M. Hegel, op. cit., II, p. 506, s'exprime ainsi : « La vie et la qualité même de la ville reposent sur le commerce et l'industrie; c'est par là qu'elle se distingue et s'élève au-dessus du plat pays; c'est par laque naissent le mouvement de son marché, ses relations avec les étrangers et les hôtes. Mais c'est le seigneur qui lui a conféré son droit et sa première constitution. Le point de départ est la formation d'une circonscription judiciaire distincte pour la ville et pour les biens de la ville, ou ceux qui en dépendent. Nous trouvons partout cette séparation qui s'opère entre la juridiction de la ville et ce'ile de la campagne, aussi bien en Angleterre et dans les royaumes Scandinaves que dans les villes du continent. C'est un caractère essentiel des villes, que de posséder une juridiction à part et municipale, comme c'est un droit essentiel des bourgeois de ne pouvoir être actionnés que devant cette juridiction ». Là me pai'aît être la vérité.
lance vraiment secondaire; ce qui représentait surtout la fortune, c'était le produit du comnnerce et de l'industrie ; le marchand et l'artisan, au point de vue économique, n'avaient pas besoin de seigneur, dont l'intervention pour eux ne représentait qu'une gêne. Enfin, la protection militaire, que fournissait aux roturiers et aux serfs des campagnes le pouvoir seigneurial, était moins précieuse dans les villes, où l'on était moins exposé et oij l'on pouvait mieux se défendre. Par làmême, on peut voir combien était peu fondée la thèse jadis classique, reproduite dans le préambule de la Charte de 181 4 Sd'après laquelle l'émancipation des villes en France aurait été une œuvre voulue et spontanée de la Monarchie Capétienne, aurait été due à son initiative et son action. Le caractère général et européen de l'émancipation des villes au Moyen âge suffit à montrer qu'il y a là un produit naturel de la société féodale, une réaction que devait nécessairementengendrercesystème.On peutconstater également, par le détail, que laMonarchie Capétienne chercha plutôt à réduire l'émancipation municipale sur son propre domaine : elle la favorisa, il est vrai, sur les domaines de ses vassaux directs, mais sûrement parce qu'elle y voyait un affaiblissement de ces derniers-. Elle chercha, d'ailleurs, de bonne heure à se faire la protectrice et en même temps la tutrice des villes privilégiées par tout le royaume; c'était étendre son pouvoir, et elle sentait aussi instinctivement qu'entre elle et les villes il se ferait une alliance naturelle et tacite contre l'ennemi commun, c'est-à-dire contre les pouvoirs seigneuriaux, démesurément développés dans notre pays. Elle intervint pour approuver et confirmer les chartes de franchises accordées par les seigneurs. Cela se fit d'abord, non par application d'un principe reconnu, mais parce que les villes po\fv plus de sécurité, s'adressèrent au roi et lui demandèrent sa confirmation et sa garantie^ A la fin du xiii" siècle, cela aboutit à une théorie précise et générale: l'assentiment du roi était toujours nécessaire pour créer une ville libre, c'est-à-dire une nouvelle
1 « Nous avons considéré que, bien ([ue l'autorité tout entière réside en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'exercice, suivant la différence des temps ; que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à Saint i-ouis et à Philippe le Bel ».
- Luchaire, Lrs communes françaises, p. 264 et suiv.
3 Luchaire, Les commîmes françaises, p. 270 et suiv.
personne politique. C'est ce que déclare Beaumanoir pour les communes', et, au xiv' siècle, la même règle est énoncée pour les villes de consulat^ Cela était d'ailleurs logique, étant donné le tour qu'avaient pris les principes féodaux au profit de la royauté, en ce qui concernait l'afFranchissement des serfs, le droit de francs fiefs et l'amortissement. Le seigneur, en accordant les franchises, renonçait à certains droilsde sa seigneurie et, par suite, diminuait la valeur de son fief. Après ces considérations générales, examinons successivement comment ont été établies les franchises municipales, <juelles en ont été la consistance et les formes principales.
J'ai indiqué quelle avait été la cause générale et profonde qui amena l'émancipation des villes; mais il y eut aussi d'autres causes, plus précises et plus proches, qui en furent l'occasion elle moyen. Il est certain que des institutions antérieures servirent de point d'appui à la population urbaine; ce ne furent pas partout les mêmes; mais il y a lieu d'examiner successivement ici les principales, qui ont été signalées comme ayant eu une influence sérieuse :
r On a plus d'une fois prétendu établir entre le régime municipal romain et certaines municipalités du Moyen âge un rapport de filiation^ : le premier, quoique très affaibli, se serait perpétué jusqu'au moment où il aurait eu, dans des circonstances favorables, une renaissance et subi une transformation. Mais, comme nous l'avons dit précédemment*, tout
1 Beaumanoir, L, 2 : « De novel nus ne pot fere vile de commune sans l'assentement du roi, fors que li roys ».
2 Appendice à la Pratique de J.-P. de Ferrariis, tirée de la Praxis de Pierre Jacobi, édil. 1616, tit. XXXIV, n" 11 : « Sed an baro per se poterit concedere consulatum in terra sua? Dico quod ad consulalum pertinet licita congregatio populi, pro consulibus creandis et pro pluribus aliis. Item ad consulatum pertinet jus publicandi aliquas res, pro mûris faciendis et ad theatra et ad stadia designanda, quae sunt in dispositione solius principis vel senatus. Cum ergo baro non possit illa concedere, ergo nec consulatum ». D'ailleurs, l'auteur a dit précédemment, n" 10 : « Sed an rex poterit de jure concedere consulatum in terra baronis, non consentiente barone ? Et dico quod non, etiam si illa terra teneatur in feudum a rege ».
^ Voyez surtout Raynouard, Histoire du droit municipal en France, 1. III, t. IV.
* Gi-dessus, p. S2.
porte à croire que lesderoiers vestiges des institutions municipales romaines disparaissent en Gaule sous la dynastie carolingienne. On n'a encore établi d'une façon précise cette filiation pour aucune cité de la France au Moyen âge'. Tout ce qu'on peut admettre, c'est que, dans certaines grandes villes, la tradition populaire, souvent si persistante et si vivace, conserva, en l'exaltant, le souvenir d'un passé de liberté municipale et fournit ainsi un élément de rénovation.
2" Nous avons étudié précédemment l'institution carolingienne des scabini; nous savons que c'était un collège permanent d'assesseurs judiciaires, chargés de dire le droit et choisis par le comte parmi les notables. Dans les campagnes, celte institution disparut en général, et nous savons que la composition des cours féodales ne la comprenait pas en principe. Mais, dans les villes, surtout dans la région du nord et de l'est, elle se maintint au contraire assez généralement et fournit souvent la base même des institutions municipales. La transformation consista en deux choses : i" rendre électifs les scabini, qui, auparavant, étaient choisis par le seigneur, et en faire ainsi les véritables représentants de la population; 2° leur conférer, à côté de leurs fonctions judiciaires, des attributions administratives, c'est-à-dire la libre administration de la cité. Que cette transformation se soit accomplie, il y en a des preuves multiples. C'est d^abord le nom d'échevins ou scabini, que porte dans bien des villes le principal groupe de magistrats municipaux. Dans certains lieux, nous voyons nettement le collège des échevins se diviser en deux, dont l'un garde les fonctions exclusivement judiciaires, l'autre prenant des attributions administratives'. Parfois, bien qu'ils exercent les deux ordres d'attributions, leur rôle judiciaire eâf de beau-
' Cf. Luchaire, Institutions monarchiques, t. II (l" édit.), p. 152 et suiv. ; — Flach, Les origines de Vancicnne France, II, pp. 227-237.
2 Wauters, Les libertés communales, p. 604. Cela est vrai surtout pour les villes de la Flandre, du Hainaut et du Brabant; Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 115-231. Voici comment il résume l'évolution, p. 227 : « Aussi bien dans les villes de Flandre que dans celles du Brabant, le gouvernement des échevins existait de tiaute antiquité et l'échevinat était à vie; le comte nommait les échevins. Un changement s'opéra par le renouvellement annuel des échevins, qui s'introduisit à Arras en 1191, puisa Ypres en 1209, et devint ensuite le droit commun. La libre élection des échevins fut aussi accordée ensuite au collège des échevins ou aux bourgeois, la confirmation en étant seule réservée au seigneur ». — Cf. Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Dinant au Moyen ùfjc, p. 18 et suiv.
coup le plus important'. Parfois enfin, ils partagent, suivant certaines règles, le jugement des procès avec une catégorie de magistrats municipaux d'origine différente : les jurati ou vere jiirati'^. Cela montre que souvent le scabioat, datant de l'époque carolingienne, a exercé une influence considérable dans le développement de la liberté municipale, que tantôt il est devenu le principal représentant de la cité pour son libre gouvernement, tantôt l'un de ses organes, en concours avec d'autres ^
3° Des corps d'une autre nature ont joué, dans cette évolution, un rôle presque toujours important, parfois prépondérant. Ce sont les corporations d'artisans, et surtout celles de marchands, et les associations spontanément formées entre les habitants. Les corps de marchands, que nous avons signalés dans l'administration romaine*, ne disparurent point avec la chute de l'empire d'Occident : ils subsistèrent, au contraire, sans doute plus libres qu'autrefois, et maintenus par l'intérêt commun de leurs membres". Quoique imposés, rançonnés par l'autorité seigneuriale, ils purent vivre et parfois
1 Prost, L'ordonnance des majeurs de Metz, dans la Nouvelle revue hîstoriqtie de droit, 1878, p. 189 et suiv., 283 et suiv.
2 Wauters, Les libertés communales, t. II, Preuves, p. 18, 172; — Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 227 (villes de Flandre et du Brabant) : « Le prévôt ou bailli du comte était le juge et avait le pouvoir exécutif; les échevins, qui étaient lesjugeursau tiibunal, avaient aussi l'administration de la ville. Bientôt l'accroissement des affaires conduisit à un partage, soit que les échevins se divisassent en deux collèges qui présidaient alternativement l'un à la justice, l'autre à l'administration; soit que, comme c'est le droit commun au xiu^ siècle, des jurés ou conseillers {jurati, conciliarii) furent associés aux échevins dans l'administration. Ceux-là, toujours en nombre restreint, étaient pris également parmi les grands bourgeois et, par conséquent, ne peuvent être considérés comme les représentants spéciaux du reste de la commune ». — Pirenne, op. cit., p. 21 : « Dans les villes flamandes, la bourgeoisie intervint de bonne heure dans la nomination des échevins, qui prirent ainsi le caractère d'une magistrature communale. Sur les bords de la Meuse il n'en a jamais été de même. Ici justice seigneuriale et échevinage ont toujours eu une signification identique. L'autonomie urbaine n'a pas, comme en Flandre, trouvé son expression dans les échevins, mais dans les jurés ».
3 Wauters, Les libertés communales, p. 604 et suiv. ; — Boavalot, Le tiers état d'après laloi de Beaumont, p. 48, 122 ; — Luchaire, Les communes, p. 173 et suiv.
'' Ci-dessus, p. 24-25.
» Greg. Tur., Historia Francorum, III, 34; c'est un évêque qui s'adresse au roi Théodebert : « Rogo si pietas tua habet aliquid de pecunia, nobis commodes... cumquehi negucium exercentes responsum in civitate nostra, szcwf reliquse habenti prajsliterint, pecuniam tuam cum usuris legitimis reddemus ».
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prospérer, et prirent presque [)artout une forme d'association libre, introduite par la coutume germanique, et qu'on appelle la gilde\ Il y avait là un instrument puissant pour la défense des intérêts corporatifs, qui, d'ordinaire, coïncidaient avec ceux de la cité elle-même. Dans une certaine mesure, les associations d'artisans, qui s'étaient maintenues ou organisées de la même manière, agirent dans le même sens. Ce furent les agents les plus actifs pour la conquête des franchises municipales, et souvent môme ils les conquirent en quelque sorte pour leur propre compte, devenant seuls, dans l'organisation établie, les représentants de la ville. Pour certains pays, l'Angleterre, par exemple, on a été jusqu'à soutenir qu'il y avait toujours identité à l'origine entre la gilde des marchands et le corps municipal, et, si cette thèse paraît trop absolue, elle contient cependant une grande part de vérité^ En France, l'orga-
1 Sur la gilde, voyez Drioux, De la gildc germanique, Paris, 1883; — Charles Gross, The gild marchant, Oxford, 1890; et surtout le bel ouvrage de M. Hegel, Stàdte und Gilden. Selon M. Hegel, la gilde aurait été le produit à la fois des coutumes germaniques et des idées chrétiennes, dans un milieu où la sécurité faisait défaut. Elle présenterait trois caractères distinctifs et essentiels : 1» l'association se réunissait périodiquement dans des banquets, auxquels devaient prendre part les associés (ce serait un souvenir des sacrifices et des banquets du paganisme germanique); 2° tous les associés devaient se considérer comme des frères, et l'association «e livrait à des pratiques pieuses (ce serait la part des idées chrétiennes dans l'institution) ; 3» les associés étaient lenus de se soutenir et se défendre les uns les autres, l'association exerçant sur tous une juridiction disciplinaire; enfin le plus souvent l'association elles obligations des associés sont garanties par la foi du serment (t. I, p. 7 etsuiv., 27 et suiv., 102 et suiv., 250 et suiv., t. II, 168, 169, 501 et suiv.). L'existence des gildes est tout d'abord attestée par les prohibitions séculières et canoniques dirigées contre elles à l'époque carolingienne (t. I, p. 1-4). Elles se développent largement chez les Anglo-Saxons, jusqu'à la conquête normande, et en Danemark, où peut-être elles avaient été importées d'Angleterre. Au Moyen âge, c'est la forme que prennent le plus souvent les corporations de marchands; à ce type se rattachent également les associations si intéressantes qui existent dans certaines villes flamandes sous le nom de caritat.es (charités), t. Il, p. 147 et suiv., 172. — Cf. W. Sickel, Die Privathcrrschaftenim frànkischen Reiche, loc. cit.,l,p. 168.
2 Voyez, contre cette thèse, M. Gross, op. cit., ch. v-vii, qui résume tous les travaux sur la question, et App. A. B. — M. Hegel combat également cette idée; il n'admet l'identité de la gilde des marchands et de la municipalité anglaise que dans quelques cas exceptionnels, pour Preston et ^Yorcesler par exemple; encore cette assimilation serait-elle un état, non originaire, mais second (t. 1, p. 93 et suiv., 113). Mais dans son travail si completetsi consciencieux, M. Hegel a relevé nombre de faits qui montrent que, si la gilde est rarement devenue toute l'organisation municipale, elle en a été souvent partie intégrante et importante; voyez, par exemple, t. II, p. 157-160 (Sainl-Omer), 162 (Arras). —Cf. Pollock et Maitland, The history of the english law before thc timc of Edward I, t. I, p. 648 et suiv.
nisation municipale révèle 1res souvent la part considérable qu'ont eue les corporations dans la conquête des franchises', en ce que les officiers municipaux sont nommés par ces corporations, qui constituent ainsi le collège électorale Parfois, c'est un corps de marchands qui concentre entre ses mains tout le pouvoir municipale Pour la ville de Saint-Omer, on a démontré que la gilde marchande est directement devenue la communes et le môme phénomène s'est produit pour la municipalité de Paris. On sait, en effet, que celle-ci fuld'abord concentrée dans la corporation des marchands de V eau, qui faisait l'importation des marchandises par le cours de la Seine, et dont on a voulu souvent faire remonter les origines à une corporation de nautse Parisienses, que l'on trouve à l'époque romaine S Le maire de Paris, dans l'ancien régime, portera jusqu'au bout le titre de prévôt des marchands, et l'emblème de la vieille corporation figure encore dans le blason de la ville de Paris. Enfin, d'autres associations jouèrent souvent un rôle prépondérant dans le mouvement d'émancipation : celles-là sont toutes politiques, bien que souvent elles se déguisent sous la forme de confréries religieuses. Ce sont des sociétés de secours et de défense mutuels, formées spontanément entre les habitants d'une ville. Ces associations avaient dû être tentées de bonne heure, car ce sont elles, sans doute, que prohibent les capitulaires carolingiens sous le nom. de geldoiiiae et conjiirationes^. Au Moyen âge, dès la
' C[i. Gross, op. cit. App, F, The continental gild mcrchant, p. 282 et suiv.
- Luchaire, Les communes, p. 154 et suiv., 30 et suiv.
3 Cela explique bieo le caractère aristocratique de certaines coDstitutions muoicipales.
* Giry, Saint-Omcr, p. 153, 275, 278, 281, 282. — En sens contraire, Hegel, op, cit., II, p. 158 et suiv.
B Voyez Hegel, Stàdtc icnd Gildcn, II, p. 86 et suiv.
6 Waitz, Deictsche Verfass., IV, p. 434 et suiv. Il y a là les deux traits caractéristiques' de l'association politique : lu cotisation (gcldonia) et le serment [conjuratio). M. Hegel voit dans les conjuvationes, que prohibent les capitulaires carolingiens et les règlements canoniques contemporains, de véritables gildes (t. I, p. 1-11). 11 refuse, au contraire, de reconnaître ce caractère aux associations jurées pour la défense mutuelle et le respect de la paix, qui se produisent au Moyen âge et dont souvent sont sorties les communes jurées. Même là où l'analogie est pressante, comme pour la Lcx amicitise d'Aire (t. II, p. 166-170), il écarte l'idée de gilde, parce qu'il manque deux des traits qui caractérisent essentiellemeni cette dernière: la confrérie religieuse et le convioium. Ces conjuvationes politiques me paraissent cependant constituer une application dérivée de la gilde. Elles en retiennent E. — HisT. DU Dr. 22
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seconde moitié du xi' siècle, elles se multiplient; nous les retrouverons un peu plus loin en parlant des communes jurées. On sent vraiment qu'elles constituent la plus grande force de résistance, qui reste aux populations agglomérées, contre les pouvoirs féodaux. Aussi ceux-ci et l'Eglise cherchent-ils à les étouffer. Prohibées, nous l'avons dit, aux viii* et IX* siècles, elles le sont encore aux xii% xni" et xiv"'. Voilà les principaux précédents qui ont préparé l'émancipation des villes^ : voyons comment elle s'est accomplie.
Les franchises des villes n'ont pas été toutes acquises de la même manière. Comme elles entraînaient pour le seigneur une perle pécuniaire, elles ont été rarement concédées par lui spontanément ou gratuitement. Souvent, c'est une insurrection triomphante qui les a obtenues. Parfois aussi, elles ont été achetées au seigneur par les habitants ;c'est ainsi qu'on
un trait essentiel, le devoir de mutuelle assistance, et un autre caractère important, le lien du serment. Si elles ne reproduisent pas les autres traits, c'est qu'ils ne s'adaptaient pas au milieu nouveau et élargi dans lequel elles se formaient. Tous les liabitants d'une ville ne pouvaient pas se réunir en banquet, comme les membres d'une confrérie. Cf. Flach, Les origines, II, p. 376, note 1.
• Concile provincial de Rouen, janvier 1189, ch. 25, visant probablement d'une façon spéciale la commune de Rouen (Hegel, t. II, p. 14; cf. p. 503). — En janvier 1231, sentence des princes de l'Empire rendue à Worms, sur la demande de l'évêque de Liège, et abolissant les com)iiuniones constitutiones, confœderationes scu conjurationes aliquas quocumque noniine censeantur (Pirenne, op. cit., p. 29). — Enfin les Coutumes générales données par Simon de .Montfart, loc. cit., p. 224 : « Nulli barones, milites, burgenses sive rurales audeant aliquo modo se colligare, mediante iide aut sacrameoto, aut conjurationem aliquam facere, eliam sub prœtextu confralriic, nisi de assensu et voluntate domini. Quod si aliqui fuerint comprobali taliter conjurasse contra dominum, tam ipsi quarf res eorum (erunt) in manu et voluntate domini. Si vero conjurati fuerint, licet non contra, tantum in aliorum damnum, si inde fuerint convicti aut confessi, dabunt singuli decem libras si fuerint barones, si simplices milites centum solidos, si burgenses sexaginta solidos, si rurales viginti solidos. Excipiuntur autem ab hujusmodi pœna negotiatores aut peregrini quisibi jurant pro societate sua servanda ».
- Des travaux remarquables, se rapportant à l'Allemagne, ont attribué, dans ce pays, aux marchés et à la protection des marchés une influence prépondérante dans le développement du droit municipal. Voyez, en particulier, Sohm, Die Entstehung des dcutschen Stàdtewesens, 1890. En France, les marchés sont également, par la force même des choses, un des éléments importants de la vie urbaine, et les chartes des villes ont souvent des dispositions qui s'y rapportent. Mais on ne saurait voir là, chez nous, l'une des causes de l'affranchissement municipal. Cf. Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 223.
voit des municipalités prendre à bail du roi ou du seigneur la prévôté de la ville pour une somme déterminée. Par cette opération, qui normalement constituait un bail perpétuel, la cité acquérait le droit d'exercer sur elle-même, par ses représentants élus, et à son profit, les droits de justice et d'administration qui, jusque-là, appartenaient au prévôt. Cette combinaison, très fréquente en Angleterre*, se produisit aussi parfois en France ^ Enfin, il arriva quelquefois que les seigneurs, bien avisés et par bonne politique, accordèrent à leurs villes, spontanément et sans les faire payer, des privilèges et des franchises : c'était alors dans l'espoir que, la prospérité de la ville augmentant avec sa liberté, les droits pécuniaires qui leur restaient dus seraient plus productifs et leur fourniraient une compensation suffisante. C'est ce qui se produisit surtout pour les villes de fondation nouvelle, où les seigneurs désiraient attirer de nombreux immigrants, et qui prirent, dans le nord et dans le centre, le nom de villes neuves, et, dans le midi, celui de bastides ^
Juridiquement, les franchises furent aussi sanctionnées de diverses manières. Le plus souvent, ce fut un titre formel, une charte, qui les constata et les garantit. C'était un titre capital et précieux, dont l'interprétation se faisait d'après des règles précises*. C'est surtout par ces chartes que nous connaissons le droit municipal du Moyen âge; d'ailleurs, elles ne contiennent point d'ordinaire toutes les règles de l'organisation municipale ; elles laissent dans l'ombre, le plus souvent, un grand nombre de détails. Ce qu'elles enregistrent au contraire, avec la plus grande précision, ce sont les droits
1 Voyez l'ouvrage classique de Madox : Firma hurgi, or an historical essay concerning cities, 1726; — PoUock et Maitland, The history ofthe cnglish law, t. I, p. 635 el suiv.
2 Charte de Philippe-Auguste (1201-1202), au profit de la commune de Mantes; charte du même, au profit de la commune de Chaumont (1205), dans Giry, Docttments, p. 48, 49. — Borelli de Serres, Recherches sur divers services publics du xui« au x\iv siècle, p. 14, note 2; 657, note 6.
3 E. Menault, Les villes neuves, leur origine et leur influence dans le mouvement communal, 1868; — Curie-Seimbres, Essai sur les villes fondées dans le sud-ouest de la France sous le nom générique de bastides, 1880; — Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 161-203.
'" Beaumanoir, Beugnot, L, 1 ; Salmon, n" 1516: — Lettres de Louis VII à la ville de Beauvais (1151), Ord,, XI, p. 198; — Arrêt des Grands Jours de Troyes, dans Brussel, Usage des fiefs, II, p. 27.
fiscaux et judiciaires auxquels le seigneur renonce au profit de la ville et ceux qu'il conserve pour lui' . A côté des chartes, nous avons, pour certaines villes, de véritables coutunniers municipaux, c'est-à-dire des recueils rédigés par des particuliers, et plus riches en détails". Enfin, Beaumanoir, dans ses Coutumes du Beauvoisis, a consacré un chapitre aux bonnes villes, c'est-à-direaux villes privilégiées, et c'est à proprement parler la seule exposition théorique et d'ensemble que le Moyen âge français nous ait transmise sur cette matière'. Parfois les franchises municipales ont existé pendant assez longtemps, sans être consacrées par une charte: elles étaient alors simplement déterminées et sanctionnées par la coutume. On peut même constater que souvent les chartes supposent un état antérieur du droit municipal, sans doute assez rudimentaire, dont elles sont le développement*^.
Ce qui caractérise le droit municipal du Moyen âge, c'est la particularité et la diversité. Chaque ville acquiert isolément ses privilèges et reçoit son organisation particulière : dans l'ensemble du plat pays, qui reste soumis aux rigueurs du régime féodal, ce sont autant d'îlots qui émergent et dont chacun a sa physionomie propre \
La diversité n'existe pas que dans la forme, elle existe aussi et surtout dans le fond. Les franchises accordées aux diverses villes n'ont pas, en effet, la même consistance et la même étendue : elles contiennent des doses de liberté très variables.
1 On trouve les chartes des villes éparses dans les recueils d'anciranes lois françaises ou dans les monographies consacrées à l'histoire des différentes villes. Un grand nombre sont insérées au tome XI de la collection des Ordonnances. Des types choisis se trouvent dans Giry, Documents.
2 Par exemple, Roisin, Franchises, lois et coutumes de la ville de Lille {kiW siècle et suiv.), édit. Brun-Lavainne, Lille, 1842.
3 Coutumes de Beauvoisis, ch. L.Ce chapitre et les autres passages du Hvre de Beaumanoir qui se rapportent au droit municipal, ont été réédités d'après un manuscrit important par M. Giry, Documents, p. 113 et suiv.
i Voyez spécialement pour la ville de Rouen, Hegel, Studte und Gilden, If,
S" Cette distinction entre la ville et le plat pays est générale dans TEurope féodale. Voyez, pour l'Angleterre du xiii' siècle, Pollock et Maitland, The history of the en'jlish la>c, t. I, p. (525.
On peut cependant dégager, dans leurs traits généraux, deux types qui représentent, Tun le minimum et l'autre le maximum des franchises municipales.
Les villes qui obtinrent le moins ne conquirent guère que ce qu'on peut appeler la liberté civile. Elles obtinrent une condition favorable pour leurs habitants roturiers et serfs, au point de vue du droit fiscal, pénal et privé. Le servage et les tailles arbitraires furent abolis; la charte contint une fixation précise des droits pécuniaires et taxes qui restaient dus au seigneur; la personne des citoyens fut garantie contre les arrestations et les e?nprisonnements arbitraires, leurs biens contre les réquisitions et les amendes arbitraires. Enfin, ces villes eurent le droit de posséder et d'acquérir des biens et d'en utiliser les revenus'.
Les villes qui obtinrent le plus, outre les droits et avantages que je viens d'énumérer, acquirent véritablement la liberté et l'autonomie politiques. Voici, eneffet, les principaux droits qui leur furent reconnus :
1° Le droit de justice^ par lequel dans la société féodale se manifestait principalement la puissance publique. Les villes qui l'avaient obtenu revendiquaient les poursuites dirigées contre leurs bourgeois, et, comme cette justice s'exerçait par les officiers municipaux, le bourgeois acquérait par là un privilège semblable à celui que réclamait l'homme de fief, dans le jugement par les pairs. Mais il ne faudrait pas croire que ce droit de justice ait été généralement complet, entraînant la compétence à tous égards. Les seigneurs, même à l'égard des villes largement privilégiées, se réservèrent souvent deux choses : 1° la justice féodale, c'est-à dire la connaissance des tenuresqui relevaient d'eux, alors même qu'elles étaient aux mains des bourgeois^ ; 2° les cas criminels les plus graves, ceux qui entraînaient la confiscation^ D'autre part, les juri-
> Hegel, Stadte und Gilden, H, p. 77-80.
- Par exemple, charte de Villeneuve-le-Roi (Louis VU, 1175), Ord., XI, 227, art. 3 : « Si de censu suo forisfecerint liomines nostri Ville Nove miiitibus vel de venditionibus, in curia militum se super hoc justiciabunt ». Cf. charte de LaoQ (Louis V[), art. 33. — Étahlisscmcnts de Rouen (Giry, t. II), art. 24 : « Si quis requisierit curiam suam de terra, concedetur ei ». Décision de Philippe-Auguste de 1190 concernant la commune de Noyon (Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Augitste, App., p. 499 : « Si episcopus habuerit querimoniam adversus communiam vel aliquos vel aliquem de communia, liberi homines episcopi judicium facientw.
3 Flammermont, Histoire des institutions municipales de Sentis, p. 16 :
dictions municipales n'eurent pas toujours la même origine ;^ elles se fondèrent, au contraire, sur des précédents et des principes différents.
Les unes, celles dont généralement la compétence fut le plus étendue, sortirent de l'ancienne administration delajustice avec l'intervention des scabini. Les échevins avaient jadis administré dans la ville la justice au nom du seigneur qui les nommait; devenus les représentants de la cité, ils continuèrent à l'administrer, sous la présidence d'un officier municipal, et au nom de la cité, sauf le respect des droits réservés au seigneur'.
Dans les communes jurées, la justice municipale eut souvent un autre fondement. Les communes, comme on le verra bientôt, eurent pour origine des associations conclues entre les habitants d'une ville, sous la foi du serment, pour maintenir la paix au dedans et faire cesser les violences intestines et pour repousser les violences du dehors. 11 en résulta tout naturellementqu'ellesexercèrenl d'emblée surleursmembres une juridiction disciplinaire^ des plus énergiques, comme toutes les associations politiques qui veulent se suffire à ellesmêmes. Les pénalités disciplinaires, prononcées par l'association ou par ses représentants élus, existaient déjà, on peut en saisir la trace, lorsque la société n'était qu'une confrérie privée et ne s'était pas encore fait reconnaître comme pouvoir municipal^; après cette reconnaissance, elles continuent à être appliquées, désormais comme l'expression du droit public, et souvent, dans une large mesure, cette juridic-
Lorsque Philippe-Auguste confirma en 1202 la charte octroyée en 1173 par le roi son père, il donna à la commune toute la justice qu'il avait à Seolis, a l'exception de trois cas, « eo excepto quod nobis retinemus multrum, raptum et homicidium ». — Établissements de Rouen, art. Il (Giry, II, p. 18).
1 C'est ce qu'on trouve dans les villes où les échevins apparaissent dès le début comme exerçant seuls la justice et k tous égards. Voyez, par exemple, la confirmation des privilèges d'Arras (vers 1180), dans Wauters, Preuves, p. 32. — Cf. Prost, L'ordonnance des majours de Metz.
- Cf. Luchaire, Les communes, p. 167.
3 Voyez les curieuses chartes et ordcnanches de la Fraric de la halle des draps de Valenciennes (vers 1070), dans Wauters, Preuves, p. 255 et suiv., et dans Caffiaux, Mémoire sur la charte de la Prairie de la halle basse de Valenciennes, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de France^ t. XXXVIIl (1877). Sur cette charité: Hegel, Stiidte und Gilden, II, p. 148 et suiv.; — Flacli, Les origines de l'ancienne France, II, p. 380 et suiv.
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lion écarta complèlement la justice du seigneur '. Parfois elles présentent une forme caractéristique : c'est l'expulsion du bourgeois coupable et récalcitrant, qui est rejelé de la commune, ou la destruction de sa maison. Cette justice, dans les communes, paraît avoir été administrée d'abord par desreprésentanls spéciaux de la commune appelés jurés ou voir-jurés [jurati, vere jurati), que l'on voit dans certaines chartes anciennes exercer une juridiction distincte de celle des échevins, ces derniers représentant encore la justice seigneuriale-. On conçoit aussi que cette justice disciplinaire de la commune pouvait intervenir même à l'occasion des crimes graves, dont le seigneur s'était réservé la connaissance : les deux juridictions statuaient alors successivement, chacune à son point de vue particulier ^ Conformément à son origine, la justice des communes pouvait aussi servir de moyen de défense contre le dehors. Elle citait, en effet, devant elle l'homme du dehors qui avait commis un délit contre un bourgeois dans la ville ou dans sa banlieue; et, s'il necomparaissait pas, la commune, pour se venger, employait la force, si elle le pouvait*. C'est sans doute en vertu du même principe que, suivant plusieurs chartes, la justice communale devient compétente même pour les cas réservés à la justice seigneuriale, si celle-ci n'a pas voulu faire droit au bourgeois ^
1 M. Hegel a très bien montré ce caractère propre aux juridictions des communes; il appelle cette juridiction justice de paix, justice extraordinaire, justice privée, justice subsidiaire ; tome II, p. 44, 48 (Rouen); 57 (Amiens) ; 62 (Beauvais); 143 (Valenciennes) ; 159 (Saint-Omer) ; 162 (Arras).
2 Charte de franchise de Soignics (114"2 et 1200;, dans Wauters, Preuves, p. 18 : « Si quis incolarum in causam ducitur, coram minislro Ecclesiae et vilj'co, vere juratorum judicio causa terminetur. Si ve'o de rébus extrinsecis agatur, scabinorum judicio decidatur ». — Voyez le rôle des jurés de la paix, dans la loi de la ville du Quesnoy (vers 1180), dans Wauters, Preuves, p. 36; — Flach, Les origines de l'ancienne Fratice, p. 378, note i.
3 Etablissements de Rouen, art. 11, p. 18 : « Si juratus communiae juratum suum oociderit, et fugitivus vel convictiis fuerit, domus sua prosternetur (voilà la justice de la commune) et ipse reus cum castallis suis tradetur justiciis domini régis, si poluerit teneri (voilà la justice du roi) ».
* Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 16 et suiv.
3 Établissements de Rouen, art. 24: « Si quis requisierit curiam suam déterra, concedeturei, et nisi fecerit rectum clamanti induabus quindenis, communia faciet ». Cf. art. 25. — Charte de Laon, art. 7: « Si fur quilibet interceplus fuerit, ad iilum, in cujus terra captus fuerit, ut de co justiciam faciat adducetur; quam si dominus terra non fecerit, justiciam in furem, a juratis perficiatur ». Cf. art. 6. — Lettres de Louis Vil (1151) reconnaissant qu'à Beauvais la justice appartient à
Enfin les juridictions municipales se fondèrent aussi sur trois principes dont nous trouvons l'explication très nette dans les documents sur le Parloir aux Bourgeois du vieux Paris. — A. Là où la municipalité était représentée par une corporation de marchands privilégiés, celle-ci avait naturellement compétence pour statuer sur les règlements du négoce et sur leur violation'. — B. En matière civile, les habitants ])Ouvaient, s'ils le voulaient, porter leurs litiges, par voie d'arbitrage, devant les officiers municipaux, alors même que eeux-ci n'avaient pas la juridiction en cette matière, et nous voyons qu'à Paris ils usaient de cette faculté ^ — C. Parmi leurs biens, les villes avaient souvent des terres sur lesquelles elles avaient concédé des censives, car elles jouaient le rôle de seigneur ; et, par application de la justice féodale, la municipalité connaissait alors des procès auxquels donnaient lieu ces tenures^
2° La législation tnimicipale. Ce droit, tout exorbitant qu'il paraisse, était une conséquence du droit de justice, dans les idées du Moyen âge. L'idée de la législation générale avait disparu; mais chaque titulaire d'une justice pouvait faire des règlements pour l'administration de sa justice, dans la mesure oi!i celle-ci était compétente *.
l'évêque, non à la commune (Ord., XI, 198): « Sed si forle, quod absit, in eo remanserit, tune ipsi cives licentiam habeantsuis concivibus(jusliciam) faciendi, quia melius est tune ab eis fieri quam omnino non fieri ».
1 Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois (1268-1325), publié par Leroux de Liney, Histoire de l'hôtel de ville de Paris, 1846, p. 104, 105, 107, 119, 120, 126.
2 Le livre des Sentences du parloir aux botirgeois, p. 107, 108.
3 Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois, p. 117. II faut dire qu'en 1220 Philippe-Auguste accorda expressément aux marchands de l'eau^ moyennant le paiement d'une redevance annuelle, la basse justice et la justice ioncière dans la ville. Delisje, Catalogue, n» 1959 : « Magna juslitia nobis remanet. Alla autem parva erit mercatorum et laudes et vende erunt mercatorum uad usus Parisienses ».
* Flammermonl, Institutions municipales de Senlis, p. 14 : « Les magistrats municipaux avaient des attributions législatives très importantes; ils faisaient des bans ou règlements... Il semble que ces attributions étaient très larges et qu'elles comprenaient à peu près toutes les matières susceptibles d'être réglées par la loi». — Dans le Livre Raisin, on trouve une grande quantité de ces règlements portant sur les matières les plus diverses, par exemple, p. 52, 61, 03, 69, 77, 99, 110, 169. Parfois le comte de Flandre intervient (p. 63, 77), mais c'est l'exception. — Lorsque l'on voulait enlever ce pouvoir à la ville ayant droit de justice, la charte le disait expressément; charte d Amiens, art. 50 : « Bannum in villa nullus potest facere nisi per regem et episcopum ». — Hegel, Studte und Gildev, 11, 55 (Saint-
3° Le droit d'imposition. En même temps que la ville échappait au pouvoir fiscal du seigneur, dans les conditions fixées par la charte, elle acquérait le droit de s'imposer elle-même, d'établir librement par ses organes des taxes sur les habitants'. Au xvi^ siècle encore, ce droit apparaissait comme un attribut naturel des villes municipales, comme un de ceux qui les distinguaient des simples communautés d'habitants'.
4° Le droit d'avoir une force armée. Cette force, composée souvent des bourgeois eux-mêmes, conduits et commandés par des officiers municipaux, servait à deux fins. D'un côté, les habitants devaient le service militaire au seigneur justicier ou au roi en vertu des principes féodaux, et l'affranchissement laissa subsister celte obligation, en la limitant et la précisant comme les autres^ D'autre part, la ville libre et privilégiée avait le droit de faire elle-même des expéditions contre ses ennemis propres *. C'estainsiqu'elleparlaiten corps pour aller détruire la maison de l'étranger, qui était venu porter la violence chez elle et n'avait pas voulu répondre devant ses magistrals^ Il n'y a là d'ailleurs rien de bien surprenant, dans une société oii les guerres privées étaient licites ^
Tous ces droits politiques, c'étaient les attributs naturels de la seigneurie, et les villes privilégiées furent incontestablement considérées comme des seigneuries. Parfois, cela se traduisait par une forme précise, par un hommage que le prin-
Quentin); 81 (Beaumont). — Sur le droit de législation qui appartient aux villes anglaises du XIII' siècle, voyez Pollock et Maitland, The history of ihe english lato, I, p. 644 et suiv.
1 Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 43 et suiv. ; — Hegel, Stàdte und Gildcn, II, p. 55, 64. Voyez les curieux détails que donne Beaumanoir sur la taille municipale, tantôt établie par la ville de sa propre autorité, tantôt exigeant, le consentement du seigneur (ch. l. Des bones viles, 4, 11). — Salmon, n«3 1519, 1526 On a souvent invoqué les Olim pour établir que dès le règne de Saint Louis les villes ne pouvaient plus imposer les bourgeois de leur propre autorité et qu'il fallait pour cela l'autorisation royale, Olim, t. 1, p. 445, n" XXIII, p. 644, n° V. Mais ces passages ne paraissent pas probants. Dans l'un il s'agit d'une ville dont le roi a suspendu les privilèges et pris l'administration dans sa main. Dans l'autre, il s'agit d'une situation particulière créée par la guerre contre les Anglais.
2 Boerius, Decisiones, decis, CO.
3 Luchaire, Les communes, p. 177 et suiv.
* Charte de Beauvais, art. 11 ; — charte de Soissons, art. 14. s Sur ce point, voyez en pirticulier le Livre Rotsin, p. 4 et suiv. — Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 16. 6 Ci-dessus, p. 28'i et suiv.
cipal officier municipal faisait au roi, au nom de la ville'; mais partout celte idée était la base de la pleine franchise municipale. On ne se figurait pas alors les droits politiques sous une autre forme que celle du fief ou de la seigneurie. Celle-ci d'ailleurs pouvait avoir pour titulaire réel une personne morale, comme le prouve l'existence des seigneuries ecclésiastiques. Elle pouvait de même appartenir à une collectivité d'habitants, constituant un être de raison, et représentés par des officiers municipaux 2.
Quelque étendue qu'eussent d'ailleurs les privilèges d'une ville, alors même que celle-ci ne devenait pas une personne publique, support d'une seigneurie, ses habitants, ceux qui étaient couverts par ses privilèges, appartenaient dès lors à une nouvelle classe de personnes. Le bourgeois, ou citoyen de la ville privilégiée, représente vraiment un nouvel état dans la société féodale; il se dislingue des autres roturiers et se rapproche sensiblement du noble; c'est un privilégié, comme ce dernier et comme recclésiastique.
Autant que par l'étendue deleursprivilèges,les villes affranchies variaient par la forme de leur organisation municipale : ici encore, c'était l'individualisme qui dominait. Cependant, sous cette diversité apparente et d'ailleurs réelle, on constate une certaine unité partielle. Divers groupes de villes arrivèrent à avoir des chartes, qui ne présentaient guère que les variantes d'un même type. Cela se fit en premier lieu par la propagation directe des chartes. Une charte rédigée pour une seule ville se trouva répondre aux besoins d'une ségion tout entière ou, tout au moins, d'un certain nombre d'autres cités. Elle fut copiée ou même parfois transplantée presque sans modifications^ La charte qui a eu ainsi la propagation la plus
1 Flammermont, De concessu legis et aujcilii, p. 33 el suiv.
2 Dans les documeals se rapportant aux villes, il est aussi question très souvent des murs ou remparts. La ville se présentait naturellement comme une enceinte fortifiée, et c'était là encore un des traits qui la distinguaient du plat pays : mais avoir des remparts en bon étal était pour elle tout autant une obligation qu'un droit.
3 Gh. Gross, The gild merchant, App. E, Affiliation of médiéval horoughs; — Luchaire, Les communes, p. 136 et suiv. ; — Hegel, Stddte und Gilden, IF, p. 65, 67, 75, 77-80, <S1 et suiv.
étendue, ce sont les Établissements de Rouen que les monarques anglais accordèrent aux principales villes, dans leurs possessions de l'ouest de laFrance, depuis Rouen jusqu'à Rayonne'. Eurent également une large diffusion les chartes d'Amiens, de Laon, de Saint-Quentin; la loi de Reaumont en Argonne^; la coutume de Lorris en Gâtinais'; la charte enfin qui fut donnée, en 1270, aux habitants de Riom, par Alphonse de Poitiers* et que l'on appela l'Alphonsine.
En dehors de celte propagation directe, il arriva, par le jeu des lois naturelles, qu'un certain type d'organisation municipale tendit à se reproduire dans la même grande région du pays : c'est ainsi que s'étend et se limite l'action des dialectes, et que dans chaque province s'établit un type spécial pour le costume des habitants et la structure des habitations. Je n'ai point l'intention de présenter ici la géographie politique de la France du Moyen âge quant à l'organisation municipale % mais je voudrais esquisser trois formes d'organisation municipale, qui sont particulièrement nettes et qui ont été historiquement les plus importantes : la commune, le consulat et la ville de prévôté.
Le mot (( commune » a deux sens dans la langue du Moyen âge. Dans un premier sens large, il désigne toute ville ayant une organisation municipale complète, constituant une personne publique et exerçant des droits politiques. La commune ainsi conçue s'oppose alors aux villes, qui ne forment pas un corps municipal, et les textes indiquent les principaux signes extérieurs qui permettent de la reconnaître : c'est le fait, pour la ville, d'avoir un sceau particulier, une cloche pour convoquer les bourgeois, une caisse commune, des magistrats municipaux et une juridiction municipale".
1 Giry, Les Établissements de Rouen.
2 Bonvalot, Le tiers état d'après la loi de Beaumont et ses filiales.
3 Prou, Les coutumes de Lorris et leur propagation aux xii« et xiii" siècles.
» Ord., XI, p. 495.
5 Augustin Thierry a tracé ce tableau sous le litre : Tableau de la France municipale ■. il sert d'introduction au tome I des Documents sur l'histoire du tiers état.
6 Marcel Fournier, Les statuts et privilèges des Universités françaises, t. I,
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Dans un sens étroit, le mot« commune «désigne XdiCommune jurée, c'est-à-dire une forme particulière d'organisation municipale, qui coïncide généralement avec le maximum des franchises, mais qui a ses traits distinclil's et son domaine géographique. Elle paraît avoir pris naissance dans le nord de la France et dans les Flandres et représente une réaction proprement dite contre les pouvoirs féodaux. Comme je l'ai dit plus haut, c'est avant tout une association sous la foi du serment, entre habitants d'une ville, pour se défendre mutuellement contre les agressions et les oppressions et pour empêcher entre eux les désordres et les violences' : elle porte souvent un nom caractéristique, /?âjc, amicitia, fœdus pacis'~ . Elle a généralement pour origine une cnnjuraiio entre les habitants qui lutte et triomphe et se fait reconnaître définitivement par le seigneur, comme une institution légale et permanente \ Le trait essentiel, c'est le serment exigé de tous les
n» 71, p. 61 (arrêt du Parlement) : « Licet Nivernis (Nevers) sit magna multitude habitantium, tamen ipsi non faciunt universitatem, seu etiam unum corpus, sed ibidem ut singulares commorantur nec habent communiam, nec sigillum, nec campanam, nec bona communia, nec archam communem ». — Arrêt du Parlement qui supprime la commune de Laon (1296); Giry, Documents, p. 14<S : « Privantes eos omni jure communitatiset collegii, quocumquenomine censeatur, campanam, sigillum, archam communem, cartas, privilégia, omnem stalum justicie, jurisdictionis, judicii, scabinatus, juralorum officii... ab eis penitus et in perpetuum abdicaotes ».
1 Voici la déQnilion très exacte que M. Hegel donne de la commune, Stàdte und Gilden, II, p. 66: « Elle se présente comme une union jurée des bourgeois dans le but de protéger la liberté des personnes et le droit de propriété contre l'arbitraire elles exactions du seigneur et des fonctionnaires; il s'y joint l'établissement d'une juridiction extraordinaire avec des chefs librement choisis, maire et jurés ou échevins, juridiction qui punit par le bannissement, la destruction de la maison ou la confiscation des biens, les délits publics, et qui fonctionne en même temps comme autorité administrative pour les affaires de la ville ». L'ouvrage le plus notable publié sur les communes au cours de ces dernières années, est la monographie de M. G. Bourgin sur La Communs de Soissons et le groupe comm.unal soissonais, dans la Bibliothèque d» l'Ecole des hautes études {Sciences historiques et philologiques], fascicule 167, 2' édition, 1907. Elle comprend, outre la commune de Soissons et les fédérations de communes rurales du Soissonnais, les communes de Compiègne, Senlis, La Neuville, Tournai, Crépy-en -Valois, Meaux et les communess de Champagne, Sens et les' communes de Bourgogne. — Voyez aussi Henri Sée, op. cit., 1. Il, ch. 7, p. 279 et suiv., De l'influence des communes et de villes de bourgeoisie sur l'émancipation des classes rurales.
- Luchaire, Les communes, p. 45 et suiv. ; — Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 64, note 1 (Soissons); 142 et suiv. (Valencienaes); 166 et suiv. (Aire); 170 (Lille); 172 (Tournay).
3 Luchaire, Les communes, p. 26 et suiv.; — Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 414 et suiv., 391 et suiv.
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membres, et, très logiquement, il résulte de l'origine et de la conception de la commune que celle-ci ne comprend pas nécessairement tous les habitants de la ville. Les roturiers sont bien tenus d'en faire partie, sauf à être expulsés'; mais, au contraire, les nobles et les ecclésiastiques en sont exclus» tout en étant forcés de jurer le respect de ses privilèges^; les serfs n'y sont point non plus admis en principe.
Les communes ont, d'ailleurs, un organisme municipal très varié. Partout il existe un collège de magistrats, qui portent les noms d'échevins [scabini)^ de pairs [pares] ou de jurés [jurati)^^ qui constituent le principal organe et dont les membres fonctionnent, à la fois, comme conseil délibérant, comme agents d'exécution et comme jugeurs au tribunal municipal. A leur tête est un officier qui les préside, maire ou mayeur (major)\ parfois, il y a plusieurs maires. Mais, à côté de ce collège, il y en a souvent plusieurs autres, dont l'intervention est exigée, soit pour les actes d'administration, soit pour le fonctionnement de la justice : ce sont des collèges de conseillers et de jurés ou voir-jurés'^. Parfois, enfin, il y a à la base un corps nombreux de pairs, dans lequel sont pris tous les magistrats^ Il est difficile de trouver la clef de toutes ces organisations : il est probable que ces corps divers furent des créations successives, qui se sont produites dans la période où les droits municipaux étaient progressivement conquis, et chacun d'eux représentait une nouvelle conquête; on les a maintenus et combinés dans la constitution définitive.
Ces différents officiers municipaux étaient, en principe, électifs, sans qu'on puisse retrouver exactement toutes les règles de ces élections. En général, cependant, le suffrage
1 Charte de Beauvais, art. 1; — charte de Soissons (1181), art. 17; — Hegel, Oj3. cit., [I, p. 7 (Rouen).
2 Luchaire, Les communes, p. 64 et suiv. ; — Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 6-7 (Rouen); 54 (Saint-Quentin) ; 74. Cependant à Aire les clercs et hommes de fief sont admis, p. 168.
3 Le mot jurati s'emploie dans trois sens distincts : tantôt il désigne tous les membres de la commune jurée ; tantôt il est porté par les magistrats principaux, et alors il n'y a pas d'échevins; tantôt il désigne un collège de magistrats distinct de celui des échevins, et dont l'action se combine avec la sienne.
^ On peut voir un exemple clair et détaillé de cette organisation complexe, dans le Livre Roisin de Lille, p. 129 et suiv.
^ L\icha.m, Les communes, p. 152; voyez dans Giry, Établissements, ce qui concerne les cent pairs de Rouen et des chartes similaires.
universel el direct ne paraît pas avoir fonctionné; c'est le suffrage restreint, compliqué par plusieurs degrés d'élection, qui paraît la forme dominante, ou l'élection par les corps de métiers ' ; la cooptation des nouveaux officiers par les anciens joue aussi un rôle parfois importante La durée des fonctions, d'abord, semble-t-il, assez longue, tendit à se réduire à une ou deux années. Enfin l'assemblée des habitants intervient aussi à côté des officiers élus. Sans doute, bien que les renseignements précis manquent sur ce pointa on réservait à sa décision les objets les plus importants. Il semble, tout au moins, que les règlements, qui constituaient la législation municipale, ne se faisaient pas sans elle: dans le Livre Raisin, nous voyons qu'à Lille, aux xiii° et xiv* siècles, les ordonnances de cette nature ne sont jamais faites sans qu'on constate qu'elles ont été arrêtées en pleine halle et acceptées par tout le commun ou par une grande plenté du commun''.
Le « consulat » n'est pas, comme lacommune jurée, un produitnataldenotrepays ; c'estuneinstitutionétrangère importée en France. C'est la forme sous laquelle s'organisèrent d'abord les cités italiennes, de l'Italie centrale et septentrionaie_, quand elles s'affranchirent dans le cours du xi^ siècle : son nom venait de celui des magistrats élus, ou consuls^ qui, en nombre variable, y exerçaient l'ensemble des pouvoirs^ Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que, même en Italie, le consulat soit résulté du maintien ininterrompu des municipes romains, dont les magistrats portaient parfois le nom de consules. Cette opinion, jadis soutenue, est totalement al^andonnée aujourd'hui, et l'origine du consulat municipal est tout
1 Luchaire, Les communes, p. 151 et suiv.
2 Bonvalot, Le tiers état d'après la loi de Beaumont, p. 374.
3 Luchaire, Les communes, p. 171 el suiv.
* Voyez les passages cités ci-dessus, p. 337, notes 2 et 4.
'' Fertile, Storia del diritto italiano, § 47, 48. Le terme « consulat » n'est pas celui dont se servent les auteurs italiens pour désigner cette organisation municispale ; ils disent la commune, coniune. La commune italienne n'est pas d'ailleurs sans présenter certaines analogies dans son développement avec la commune française. Voyez l'excellent résumé des études critiques, consacrées aux communes italiennes, dans Salvioli, Mam/ale di sloria del diritto italiano, 2^ edizione, 1892, n°» 123 et suiv., Origine, vicende, natura del comune.
aulre. Les cités italiennes, lors de l'établissement du régime féodal, étaient presque toutes tombées sous la seigneurie des évêques, et ceux-ci, pour y diriger l'administration et y rendre la justice, choisissaient dans la population un certain nombre de conseillers et d'auxiliaires appelés consules, consoli. « Tout d'abord, dans leur travail d'émancipation, les cités obtinrent que l'évêque investît de l'administration de la ville une commission d'hommes élus par la commune ; et dans celte période les citadins ne réclamaienlquelasécurité personnelle, la libre jouissance des biens communaux et une juridiction propre. C'est seulement depuis l'empereur Henri IV (dernier tiers du xi^ siècle) que les citadins furent reconnus comme une corporation en forme de commune, eurent des représentants élus à périodes fixes, avec des privilèges. Les consuls ne pourvoyaient qu'aux affaires courantes, spécialement au maintien de la paix intérieure, étant responsables des vengeances exercées par les particuliers ou par la commune. Dans une seconde période la commune proclama son autonomie; les consuls de la commune se séparent alors des consuls des trêves [consoli /re^?/«;ii) auxquels reste l'administration de la justice, tandis que les premiers dirigent la chose publique; l'accord avec les évêques est rompu; l'autori lé consulaire est reconnue par l'empereur, en tant qu'elle reconnaît le droit éminent de celui-ci. Dans une troisième période, l'autonomie de fait est sanctionnée par le traité de Constance. Les cités prennent la position d'ordres libres de l'empire, assimilées en principe, en droit et en fait, aux grands vassaux de la Couronne, sans cependant fournir les services féodaux, et alors elles se conslituent en pleine liberté républicaine' «.
D'Italie, le consulat municipal gagna d'abord la Provence et le Comtat-Yenaissin ; puis il se répandit dans tout le Languedoc au cours du xii" siècle. Dans celte région, les cités consulaires acquirent, en général, le maximum des franchises municipales : droit de justice, de législation, d'imposition et de guerre. De grandes cités, iMarseille, Arles, Avignon, constituèrent de petites républiques presque indépendantes. Mais dans ce midi de la France, plus riche et plus civilisé que le
1 Salvioli, Mamcah' d'istoria del diritto italiano,p. 211. Cf. Fertile, Storia di diritto italiano, t. II, p. .34 et suiv. — Cf. Salvioli, Storia délie immunità délie signorle c giustizie délie chiesc in Italia, p. i53 et suiv.
nord, eloii rémancipatiea urbaineavait étésouvent plus facile, le régime consulaire ne pril pas d'ordinaire ce caractère d'hostilité et de réaction contre les pouvoirs féodaux, que présentent, si tranché, les communes jurées. Cela se traduit, en particulier, parce fait que, souvent, une portion des places de consuls est réservée aux nobles, qui ont ainsi leur représentation assurée dans le gouvernement municipal'.
Les consuls étaient élus pour une courte durée. En Italie, ils avaient été d'ordinairedésignés par un suffrage indirect et restreint". En France, à en croire certains documents, le suffrage universel et direct eût été la règle ^ AJais, d'après un système très répandu, les consuls sortants désignaient euxmêmes et sous leur responsabilité les nouveaux consuls, en étant tenus d'ailleurs de les prendre parmi des candidats choisis par leurs conseillers ou parmi ces conseillers euxmêmes*. Ces conseillers, appelés aussi curiales^ formaient un collège dont les consuls devaient prendre l'avis dans certains cas, et spécialement pour l'administration de la justice^ Il
• Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 417; — Gasquet, Précis des institutions politiques et sociales de l'ancienne France, t. II, p. 182 et suiv. — Cf. De Mdulde, Coutumes et règlements de la République d'Avignon au XIII' siècle, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. I, p. 186 et suiv.,
2 Fertile, Storia del dirittô italiano , §48, p. 36 et suiv. ; — Saivioli, Manuale, no 125.
s Appendice à la Pratique de Petrus de Ferrariis, tiré de la Pratique de P. Jacobi, tit. XIX, n» 7 : « Et in istis consulibus eligendis per singulos annos, ut mos est, vocabuntur omnes municipes per tubam vel per campanum, vel per preconem, et si duaj partes venerint, quod est necesse, certe suffîcit; et tune quod major pars illarum duarumpartium fecerit in creandis consulibus et syndicis, omnes videntur fecisse ».
* Privilèges de Nîmes (1254), dans Giry, Documents, p. 83 : « ffonsules unius anni, imminente electione consulum futurorum, suos consiliarios congregabant, et habjto de successorum electione tractatu, dicti consiliarii personas XVI eligebant, ïcilicet quatuor de quolibet quarterio civitatis, et licebat consulibus, qui tune erant, de dictis XVI, vel aliis de consilio, sibi eligere quatuor suceessores et eos publiée recitare ». — Charte de Riom, art. 10 : « Si contigerit quod electi consules ab aliis de consulibus in se noHent onus consulatus suscipere, bajuius seu prœpositus nosler... ipsos ad hoc compellere teneantur. » — Voyez, au xvi» siècle, des arrêts constatant ce système et en tirant des conséquences intéressantes, dans La Ruche- Flavin, Arrêts notables du Parlement de Toulouse, 1. I, tit. XXXVIII, art. 2 et suiv.
6 P. Jacobi, loc. cit., tit. XVIII, n" 1 : « Consiliarii civitatum vocantur decuriones... Sed potest dici, quod verum credo, quod consules seu consiliarisi civitatum, vulgariler non vocantur decuriones ». — Pertile, Storia del diritto italiano.
LES VILLES. 3â3
est probable qu'ils devaient leur origine à cette tradition que nous avons constatée, etd'aprèslaquelleiejugeprenait toujours conseil d'un certain nombre de prud'hommes. Enfin , ici, comme dans les villes de commune, l'assemblée générale des habitants était parfois appelée à statuer <.
Le consulat ne resta pas confiné à la Provence et au Languedoc. Il remonta plus haut, en Auvergne, dans la Marche et le Limousin. Mais, dans cette nouvelle région, d'ordinaire les villes n'ont pas, dans sa plénitude, la justice et la législation. Il faut savoir enfin qu'au lieu du titre de consuls on trouve souvent dans les villes du Midi ceux de jurais ou de capitouh ; mais l'organisation municipale n'en reste pas moins la même.
VU
Les villes de prévôté sont celles qui, après les franchises accordées, continuent cependant à être administrées et justiciées par un prévôt seigneurial ou royal. Mais elles ont ob tenu par leur charte, ces règles fixes pour le droit fiscal, pénal ou privé dont j'ai parlé plus haut; et le prévôt, en entrant en charge, doit jurer solennellement le respect de ces franchises^ Elles ont aussi etpeuventacquérirdesbiens communs. Parfois, il est dit que, dans l'administration de la justice, le prévôt devra s'adjoindre un certain nombre de notables, boni viri, pris dans la population*, ce qui, d'ailleurs, n'est peutêtre que la confirmation des usages antérieurs.
Le plus souvent, la ville de prévôté n'avait pas ce qu'on appellera plus tard un corps de ville, c'est-à-dire des officiers municipaux en titre et permanents. Lorsqu'il s'agissait de décider quelque acte intéressant la ville, se rapportant par exemple aux biens qu'elle pouvait posséder, il fallait alors réunir l'assemblée générale de tous les habitants*, ce qui ne
§ 43, p. 49 et suiv. ; — René de Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon, loc. cit., p. 188 et suiv.
1 De Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon, loc. cit., p. 188 et suiv.
2 Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 102; — Hegel, Stddte und Gilden, II, 77-8Ô, 84 et suiv.
* EsmeJQ, Histoire de la procédure criminelle, p. 17.
^ Mandement de Philippe le Bel de 1312, dans M. Fournier, Statuts et privilèges, t. I, n» 42 : « Cum datum sit nobis inteliigere quod cives Aureliaaenses, qui
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pouvait se faire que par l'autorilé du prévôt' ; l'assemblée statuait et pouvait même nommer un ou plusieurs syndics poursuivre Paffai^e^ On trouve cependant des villes de prévôté ayant un corps de ville, mais alors il y avait une véritable dualité administrative; c'est ce que l'on constate à Paris, où l'administration et même, nous l'avons vu, la justice étaient partagées entre le prévôt de Paris et le prévôt des marchands ^
corpus et communiam non habent, sepe ut sepius, pro sue libito voluntatis, faciant inter se congregationes et tractatus, non servata forma per privilegium nostrum ab aotiquo concessa, quomodo et qualiter ipsi inter se debebant congregari pro negociis communibus dicte ville ». — C'est ainsi que la ville de Nevers, qui communiam non habehat, traite avec les docteurs qui veulent quitter Orléans, ibld., t. I, n» 47 : « Inter nos unanimiter vocatis per preconem ipsius Nivernensis civitatis more solito ipsius civitatis habitatoribus ». — Hegel, Stàdte v.nd Gilden, II, 85-86 (Orléans).
1 Boerius, Decisio 60 : « Imo nec sic congregari sine superioris licentia pro faciendo et constituendo procuratorem, ad evitandum fraudes et machinationes ».
2 Ainsi, dans la suite de l'affaire concernant la ville de Nevers, et rapportée plus haut (p. 347, note 1), quatre electi avaient été nommés par les habitants. M. Fournier. Les statuts, 1. 1, n° 71 : « Commissarii, virtute mandat! nostri, fecerunt cum proclamatione débita et solemni evocari habitantes dicte ville et singulos corumdem et maxime quatuor electos per habitatores dicte ville, qui tune temporis habebant tractai'e negotia dicte ville ».
3 Extraits du registre civil du Châtelet de Paris (xiv siècle), publiés par M. Fagniez, dans les Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, t. XVII, p. 108 : • A Paris est la prévosté de Paris et celle des marchans,.. pour lesquelles exercer a deus places^ le chastelet pour celle de Paris et pour la demeure du prévosl de Paris... similiter les prévosts des marchans ont accoustumé de demourer en la maison de la ville assise en Grève ». — Hegel, Stàdte und Gilden, II, 86 et suiv. 11 faut ajouter que la corporation des marchands de l'eau, qui d'abord avait acquis seule l'administration de la cité, fit place dans la suite à un certain nombre de corporations, comprises dans les six corps des marchands qui fournissaient les échevins (II, 108). La représentation delà ville par les échevins et les prévôts des marchands fut supprimée de 1383 à 1411.
CHAPITRE PREMIER
La reconstitution de l'unité nationale.
La féodalité avait brisé en France l'unité nationale et profondément altéré la notion de l'État : l'une et l'autre devaient être progressivement reconstituées sous les rois de la troisième race, et cette restauration organique va être, dans cette troisième partie, l'objet même de notre étude. Mais, avant de l'étudier dans le détail, en suivant une à une les principales institutions publiques, je voudrais ici l'envisager dans ses traits généraux et signaler les moyens juridiques par lesquels elle s'est accomplie.
§ 1. — l'annexion des grands fiefs.
La France féodale était divisée entre un grand nombre de seigneuries supérieures ou grands fiefs, dont les titulaires exerçaient dans leur plénitude les droits régaliens. A la fin de
la dynastie carolingienne, le roi de France n'exerçait plus ces droits que sur une partie très restreinte du territoire, où ne s'était constituée aucune de ces seigneuries supérieures, et que l'on appellera dans la suite son domaine propre, ou domaine de la Couronne'. La plupart de ces grands fiefs relevaient, il est vrai, de la couronne de France ; leurs titulaires étaient les vassaux du roi; mais celui-ci n'avait sur eux que l'autorité d'un seigneur sur son vassal. Souvent cette vassalité n'était qu'une simple apparence ou même une fiction, et il arrivait que le vassal était plus puissant que le seigneur. Un certain nombre des grandes seigneuries comprises dans les limites naturelles de la France ne relevaient pas de la couronne de France: celles-là étaient principalement situées à l'Est; par suite des partages opérés au ix^ siècle entre les descendants de Cliarlemagne et des transformations politiques qui s'opérèrent ultérieurement dans cette région, elles furent comprises successivement dans le royaume de Lorraine, puis dans ce qu'on appela les royaumes de Bourgogne et d'Arles, et féodalement elles relevaient de l'Empire germanique, d'une façon plus ou moins effective, selon les lieux et les époques ^ D'autres seigneuries, comprises dans la monarchie carolingienne, mais très éloignées, contiguës à l'Espagne, étaient devenues complètement indépendantes : ce fut le cas du Béarn et de la Navarre^
Pour reconstituer l'unité nationale, il fallait que le roi se substituât successivement aux titulaires de toutes ces seigneuries, qu'il englobât celles-ci dans son domaine, de telle sorte que le domaine de la Couronne et le territoire français se recouvrissent exactement. Cette œuvre, qui fut accomplie sous les rois de la troisième race, est ce qu'on appelle ordinairement laréunion ou l'annexion des grands fiefsà la couronne de France. Elle commença dès l'avènement de la dynastie capétienne. Le domaine des derniers Carolingiens était, en réalité, réduit à quelques villes : par l'accession de Hugues Capet
1 A. Loogaoa, Atlas historique de la France, texte, p. 216 et suiv. — Flach, Les origines de la France contemporaine , t. III, ch. vi, n» 3, Le principat.
2 Loognon, op. cit., p. 215, 223 et suiv. ; — Paul Fouraier, Le royaume d'Arles et de Vienne.
3 Longnon, op. cit., p. 227 ; — Léon Cadier, Les États de Béarn, I""' partie, ch. V.
au trône cette situatioQ se modifia sensiblement. Le nouveau roi avait, en effet, une double qualité : il succédait aux prérogatives et au domaine du dernier Carolingien, mais il était en même temps le chef d'une puissante famille féodale et possédait en propre d'importantes seigneuries. Son domaine particulier, celui du duc de France, fut un apport considérable au domaine royal et en commença la reconstitution. On peut le considérer comme la première annexion, quoique, dans la réalité des faits, ce fùtplutôt la couronne qui fut alors annexée au duché de France. Dès lors, les rois de la troisième race travaillèrent à accroître ce premier fonds par l'acquisition de seigneuries nouvelles ; c'est une œuvre qui fut poursuivie avec une persévérance et un esprit de suite admirables, et qui se continuera jusqu'au xvin'' siècle, jusqu'à la fin de l'ancien régime *. Ce fut, avant tout, une œuvre politique, dont la diplomatie et la guerre furent les principaux moyens ; mais ce fut aussi une œuvre juridique, en ce sens que les principes juridiques y jouèrent un rôle important, en facilitant l'accomplissement, fournissant des raisons à la diplomatie et des prétextes à la guerre, et empêchant qu'elle ne se défît, une fois accomplie.
Pourl'annexion des grand fiefs, la royauté française tourna contre la féodalité les principes mêmes du droit féodal, dans deux séries d'applications distinctes.
Pour les grands fiefs qui relevaient de la couronne de France, les principes féodaux fournissaient par eux-mêmes des causés directes de réunion : c'étaient tous les cas dans lesquels le fief concédé devait régulièrement faire retour au seigneur, et deux surtout furent utilisés par la politique royale. L'un était la réversion, c'est-à-dire le cas où le vassal mourait sans héritiers et sans avoir valablement disposé du fief : un certain nombre de seigneuries, dès les premiers temps, échurent ainsi aux Capétiens. L'autre cas était la
' Sur J'iiisloire de ces annexions, consuller : Longnon, ojj. cit., p. 225 et suiv. ;
— \ivien de Saint-Martin, Dictionnaire de géographie universelle, art. France;
— Brnnei, Abrégé chroiologique des grands fiefs de la couronne de France, Paris, 1769. 11 y a d'ailleurs des monographies souvent excellentes sur l'annexion de la plupart des anciennes provinces.
commise, et c'est par droit de commise que furent adjugées à' Philippe-Auguste, en 1203, les possessions de Jean sans Terre. La théorie de la confiscation fut plus profitable encore; toutes les fois qu'un vassal du roi commettait un crime capital entraînant confiscation de tous ses biens, alors même que l'on ne pouvait y voir un cas de commise ; les fiefs du condamné relevant de la Couronne étaient nécessairement confisqués au profil du roi '.
La patrimonialité des fiefs pleinement établie fournit une autre ressource pour l'annexion des grands fiefs. Par elle, ils étaient entrés dans le commerce, et, à ce point de vue, toutes les seigneuries étaient de même condition, les plus grandes comme les plus petites ; ce fut seulement pour de véritables royaumes, représentant une réelle unité nationale, que l'inaliénabilité du domaine princier s'introduisit, mais fondée sur de tout autres principes que ceux du droit féodal. Les rois de France purent donc acquérir des seigneuries importantes par tous les modes de droit privé, achat, donation, legs^ succession. Les contrats de mariage des héritiers présomptifs de la Couronne purent, en particulier, fournir une cause d'acquisition, lorsque la future reine de France, représentant quelque grande maison féodale, apportait en dot une seigneurie considérable.
Les acquisitions de cette espèce se réalisaient sans difficulté et produisaient pleinement l'effet désiré, lorsqu'elles s'appliquaient à des fiefs relevant de la couronne de France. Il en était de même lorsqu'il s'agissait de principautés, qui, après avoir été vassales, avaient secoué tout lien de suzeraineté et étaient devenues souveraines et indépendantes. Mais on sait qu'à l'Est une série de seigneuries importantes, i^ppartenant naturellement au territoire français, avaient été placées dans la mouvance féodale de l'Empire germanique. Pour celles-là, l'annexion par voie d'achat ou de donation semblait devoir être impossible ou incomplète,: d'un côté, en Allemagne, le vassal n'avait point acquis le droit d'aliéner son fiel sans le consentement du seigneur, d'autre part, l'acquisition fût-elle autorisée ou tolérée au profit du roi de France, celui-ci n'allait-il pas se trouver le vassal de l'Empire? L'œuvre
* Chopin, De dnmanjn regni Francise, L 1, tit. VIL
d'annexion exigeait ici que, d'une façon ou d'une autre, les seigneuries dont il s'agit fussent détachées de l'Empire, féodalemenl émancipées de sa suzeraineté. C'est à cela que travaillèrent de ce côté, pendant plusieurs siècles, les rois de France; pour beaucoup de ces pays, d'ailleurs, la suzeraineté de l'Empire avait été le plus souvent simplement nominale; elle ne se réveillait qu'à de certains moments, parfois sous l'influence de la papauté'. La royauté française devait réussir à écarter ces obstacles, et c'est ainsi que, par des modes et des procédés divers, furent réunis au domaine la ville de Lyon, le Dauphiné, la Franche-Comté et le comté de Provence 2.
Les principes féodaux furent aussi un obstacle pour la pleine consolidation des conquêtes postérieures effectuées à la fin du xvi^ siècle et au cours du xvii^ siècle, dans les Trois-Evêchés et en Alsace. Là, en effet, étaient des seigneuries qui avaient relevé immédiatement de l'Empire, avec des droits effectifs de quasi-souveraineté, et qui prétendirent parfois à une situation semblable sous la domination française. Mais ces prétentions appuyées sur les principes de la féodalité politique, ne pouvaient triompher dans un Élat, comme notre monarchie absolue, 011 la féodalité n'était plus guère qu'une forme très particulière de la propriété foncière; et, sauf le respect de certains usages locaux, la souveraineté du roi s'établit dans toute son étendue^
1 C'est ainsi qu'au cours de son conflit avec Philippe le Bel, Boniface VIII, par une bulle du 31 mai 1303, rattacha expressémeat à l'Empire d'Allemagne tous les pays du sud-est qui en avaient jadis relevé et sur lesquels s'étendait l'influence française. Voyez Notices et extroÂts des manuscrits de la Bibliothèque impériale, t. XX, P* part., p. 147, n° XVII : « (Omnes) per Tarentisiensis, Bisuntinensis, Ebredunensis, Aquensis, Arelatensis, Viennensis et Lugdunensis civitatumet diœceses et provincias el per totam Burgundiam, Lolharingiam, comitatum Barrensem, terram Delphini el comitatum Provinciae et Forcalquerii et principatum Auraisia; et totum regnum Arelatense constitutos «.
- Voyez Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne, passim, et spécialement p. 267, 301 et suiv., 313-836, 486 et suiv. Il est intéressant de voir comment Philippe le Bel faisait exposer les droits fondamentaux de la France sur la ville de Lyon, dans son conflit avec la papauté : Scriptum contra Bonifacium, n°* 15 et suiv., dans Acta inter Bonifacium VIII, Bcnedict. Kl, Clément. V et -Pliilippum Pulchrum, Paris, 1614, p. 140.
^ Boulainvilliers, État de la France, Extrait des Mémoires dressés par les Intcndans du royaume, par ordre du roi Louis XIV, à la sollicitation dt> M. le duc de Bourgogne, éd. de Londres, 1737, III, p. 424 et suiv. — On faisait
Les principes juridiques avaient rendu possible, parfois même directement opéré l'annexion des grands fiefs; il fallait qu'ils consolidassent aussi l'œuvre accomplie, en écartant les causes possibles d'affaiblissement et démembrement. Dans ce but s'établirent deux séries de règles : celles sur la transmission de la couronne, et celles sur l'inaliénabilité du domaine.
Sous lesMérovingiens et tout d'abord sous les Carolingiens, la monarchie avait été véritablement héréditaire, et même patrimoniale; seul, ce dernier caractère explique les partages du royaume entre les fils du roi mérovigien et les divisiones imperii du ix*" siècle, sous Charle magne et ses successeurs. Sous les derniers Carolingiens, la monarchie était en réalité devenue élective; l'installation spjennelle par les grands du royaume, qui n^était__^ii^iaruv^^ forme, avait
prisT'àvec l'affaiblissement du pouvoirïôyâT7lU valbur d'une él^CtTOn-^éritaWërLe roi était élu par un collège comprenant les'principaux vassaux et prélats, ceux qui avaient pu se réunir à cette occasion. C'est ainsi qu'avant l'avènement de Hugues Capet deux membres de sa famille avaient été élus déjà et étaient montés sur le trône, Eudes, en 888, et Robert, en 922 ; c'est ainsi que Hugues fut élu roi de France en 987.
La Monarchie Capétienne allait-elle rester élective? De là dépendait son avenir et peut-être celui de notre pays. Pour lutter contre la féodalité, pour accomplir en particulier l'annexion progressive des grands fiefs, il fallait qu'elle devînt héréditaire, accumulant de génération en génération les profits réalisés. Elle le devint par l'effet de la coutume, leîjonheur et l'habileté des premiers Capétiens*. Ceux-ci eurent le rare
d'ailleurs, en faveur de Ja France, des raisonnements d'un autre genre. LeBret, Z)e la souveraineté duroi,\.\^\, ch. ii : « Je me suis autresfois servi de semblable raisons, pour justifier les droits que le roi a sur les villes de Metz, Toul et Verdun, qui sont de l'ancien domaine de la couronne, après avoir été reconquises sur ceux qui les avaient usurpées sur la France. Ce que l'on peut dire aussi de toutes prétentiorbs que nos rois ont sur le royaume de Navarre, de Naples, de Portugal, sur la Flandre,, sur le Milanais et sur une partie de la Savoie et du Piémont, qui aians esté autrefois acquis à la couronne de France, n'ont pu estre aliénez, ni prescrits par aucun temps ».
1 Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, t. I, ch. n.
bonheur de laisser tous après eux un ou plusieurs fils, désignés naturellement pour leur succéder, et ils surent leur assurer la succession par une pratique très habile. Celte pratique consista en ce que le roi, de son vivant, associa au royaume et fit couronner par avance le fils qui devait lui succéder, son fils aîné, considéré comme reœ designatus\ Cette association n'était pas chose absolument nouvelle, il y avait en ce sens des précé dents de l'époque carolingienne; mais, en la pratiquant par un système suivi, les premiers Capétiens lui donnèrent une tout autre portée. L'habileté de cette pratique consistait en ce qu'elle respectait dans la forme le principe électif, qu'elle tournait en réalité. Dans la cérémonie du sacre il y avait une partie, toute laïque et politique, dans laquelle le roi prêtait divers serments, et où figuraient aussi les prélats et les grands vassaux, qui, comme toute l'assistance, donnaient leur approbation à l'avènement du nouveau roi : l'onction et le couronnement n'étaient donc pas tout. Il y avait là, dans la forme, un simulacre d'élection par acclamation^, et le sens primitif de cet acte se conservera très tard dans la tradition ^
1 Flach, Origines de l'ancienne France, t. III, p. 387 et suiv.
2 Couronnement de Philippe I»' {Historiens de Gaule et de France, XI, 32) : « Post milites et'populi tam majores quam minores uno ore consentientes laudaverunt, er procla mantes : Laudamus, Volumus, Fiat ». — Le procès-verbal du sacre de Philippe-Auguste, pièce d'ailleurs d'une authenticité douteuse, porte : « Audientes autem prœlati et principes voluntatem régis, omnes unanimiter clamaverunt, dicenles : Fiat, Fiat ».
3 Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, I, p. 58 (il s'agit du sacre de Louis XIV) : « (L'archevêque de Reims) demanda ensuite aux seigneurs assistans et au peuple s'ils l'acceptoient pour leur roi, et, ceux-ci ayant fait connoître par leurs acclamations qu'ils le souhaitoient, ce prélat prit de Sa Majesté le serment du royaume ». — Le Bret, Traité de la soi'veraineté du roi, éd. Paris, 1689, p. 8 : « Et je dirai en passant que ceux-là sont ridicules qui ont escrit que ce roiaume semble être électif pour ce que, au sacre des rois, les évéques de Laon et de Beau vais ont accoutumé de les élever de leurs chaires et de demander au peuple s'il les accepte pour leurs rois, et qu'après avoir reçu le consentement de l'assistance, l'évéque de Rheims reçoit d'eux le serment accoutumé. Car on observe cette cérémonie, non pas peur faire l'élection du prince, mais pour présenter au peuple celui que Dieu lui donne pour son roi, afin qu'il lui fasse l'honneur et l'hommage qu'il est obligé de lui rendre et pour remarquer aussi la différence qu'il y a entre un roi légitime et un tiran ». Ceux qu'attaque ici Le Bret, sont les écrivains du xvi» siècle, qui ont essayé d'établir en France les principes de liberté politique, et dont il sera dit un mot plus loin. S'efforçant de démontrer que le principe de la souveraineté résidait dans la nation et que le roi n'était que son premier magistrat et son représentant, ils tiraient parti en ce sens des cérémonies et des serments du sacre : ils y voyaient une investiture donnée au nouveau roi par le peuple et des engagements précis du monarque envers la nation. — Sur les serments du sacre.
Mais celte élection était dans la main du roi qui y faisait procéder en faveur de son fils : en choisissant avec soin le lieu et l'heure de ce sacre anticipé, il pouvait faire en sorte que seuls des hommes de confiance, vassaux et prélats, y assistassent. Il faut ajouter, d'ailleurs, que, malgré ce sacre du roi désigné, il fallait encore que celui-ci, après la mort de son père, se fît sacrer et couronner de nouveau : mais la première cérémonie, l'élection préparatoire avaient créé un préjugé puissant en sa faveur. Furent ainsi prématurément sacrés ou associés à la couronne les six premiers successeurs de Hugues Capet : Robert, Henri I", Philippe l", Louis VI, Louis VII et Philippe-Auguste. A partir de Philippe-Auguste, cette pratique disparut. Le principe héréditaire, la transmission du père aux fils, avait alors deux siècles de possession, et cette longue série de précédents avait fondé la coutume' quanta ce point capital de l'ancien droit public. La monarchie capétienne était devenue héréditaire. En même temps elle était devenue héréditairement indivisible. Dans la longue série des précédents, les rois ne s'étaient jamais associé qu'un seul de leurs fils, et, après quelques hésitations, au début, cela avait toujours été l'aîné: l'indivisibilité et le droit d'aînesse caractérisèrent cette succession.
Par là, le domaine de la Couronne était soustrait aux partages successoraux. Mais une question restait ouverte : si le roi ne laissait pas d'héritier mâle, s'il n'avait pas de fils, mais seulement des filles, une femme pouvait-elle succéder à la couronne et monter sur le trône? L'accession des femmes au trône de France eut été une cause de faiblesse pour la monarchie capétienne : une reine eût mal tenu son rôle dans une société rude et violente; elle eût pu par mariage faire^passer la royauté française dans une famille étrangère'. Cependant, si
voyez encore Bosswel, Politique tirée des propres paroles del'Ecriture Sainte, 1. VII, arl. 5, proposition 18, et sur les serments du sacre de Louis XVI, Œuvres de Turgot, éd. Daire, II, 501.
* Voici comment Yves de Chartres expose ce droit encore en formation à propos de l'avènement de Louis le Gros, dont il avait hâté le sacre (Ep. CLXXXIX) : « Si enim rationem consulimus, jure in regem est consecratus cui jure haereditario regnum competebat, et quem communis consensus episcoporum et procerum jampridera elegerat <>. Par ces derniers mots Yves rappelle le premier sacre qui avait été opéré au profit de Louis, du vivant de son père.
2 Claude de Seyssel, La grant monarchie de France, Paris, i5i9, {° 7 : « Car tombant en ligne féminine elle auroit pu venir au pouvoir d'homme
la question se fût posée de bonne heure, peut-être eût-elle été tranchée en faveur des femmes. Celles-ci, à défaut de mâles, avaient été admises, en France, à la succession des fiefs, même les plus grands, comme les duchés et les comtés ; n'étaitil pas naturel et logique d'appliquer la même règle pour la 1 dévolution de la couronne*? Heureusement, pendant trois , siècles, lajjj^pnlfp np t^npgitpas.^ et les rois capétiens jusqu'en - 4315 eurent tous le bonheur de laisser après eux un ou plu-*» sieurs fils. Mais, à la mort de Louis X le Hutin, le problème fut posé ^ Il laissait, au jour de son décès, une fille Jeanne, née d'un premier lit, et deux frères, filg^^nirjfnp lui dp. Philippp [pjp] [„p roi d'ailleurs laissai tsk seconde femme enceinte, et une assemblée de barons donna, dans ces conditions, le gouvernement du royaume à Philippe, premier frère du roi défunt, avec cette disposition que, si la reine veuve accouchait d'un fils, Philippe garderait le pouvoir à titre de régent, que dans le cas contraire, il serait reconnu comme roi^ La reineaccoucha bien d'un fils, mais celui-ci mourut au bout de sept jours et, comme dit Loyseau, •<( n'a pas été porté au catalogue des rois de France ». Philippe se fit sacrer roi de France, mais non sans opposition de la part du duc de Bourgogne, qui tenait pour la fille de Louis X, et de la part de son propre frère. Pour plus de sécurité, le roi Philippe, un mo^i«->«après son sacre (6 jan?îêr7^ février), réunit à Paris, une
d'estrange nation qui est chose dangereuse et pernicieuse ». — Du Tillet, Recueil, p. 214: « Elles sont perpétuellement exciuses par la coustume et loy particulière de la maison de France, fondée sur la magnanimité des François ne pouvant souffrir estre dominés par femmes (ne) de par elles; aussi qu'elles eussent peu transférer la couronne aux étrangers ».
1 Loysel, Instit., IV, 3, 86: « Le royaume ne tombe point en quenouille, ores que les femmes soient capables de tous autres fiefs ». — Paul Viollet, Comment les fem.mes ont été exclues en France de la succession àla couronne, dans les Mémoires de V Académie des insa-iptions et belles-lettres, t. XXXIV, I'" partie (1893), p. 127 et suiv.
2 Voyez Henri Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux, p. 117 et suiv.
3 La question de droit paraissait extrêmement douteuse; ce qui le prouve, c'est le traité intervenu entre Philippe et Eudes de Bourgogne, après la mort du roi, le 17 juillet 1316 (Dupuy, Traité de la majorité des rois. éd. 1722, t. 1, p. 204 et suiv.). Le traité assure à Jeanne et à sa soeur Marguerite le royaume de Navarre et les comtés de Champagne et de Brie, à condition que « elles feront quittance par mitant de tout le remanant du royaume de France et de la descendue du père, si bonne comme l'on pourra ». Cela, bien entendu, pour le cas oîi la reine-mère n'accoucherait pas d'un fils.
assemblée de barons, de prélals et de bourgeois de Paris, et là il fut solennellement déclaré que « femme ne succède pas à la couronne de France ». On n'a d'ailleurs que fort peu de renseignements sur cette assemblée; mais une tradition constante, et qui s'imposa, rattache à l'invocation delà loisalique la décision qui fut prise*. On a souvent fait remarquer que la loi salique était oubliée depuis bien des siècles, et que, d'autre part, elle ne contenait aucune disposition sur la transmission du pouvoir royaP. Cependant c'était bien par une application de la loi salique, ou ripuaire,que, dans la Monarchie Franque, le royaume, considéré comme la terre du roi défunt, était partagé entre ses fils à l'exclusion des filles ^ 11 ne paraît point invraisemblable qu'on se soit référé à cette tradition en 1316, car on devait être à court d'arguments juridiques pour exclure la fille de Louis le Hutin, et plusieurs témoignages montrent que le souvenir, sinon la connaissance de la loi salique, persistait dans les esprits au cours du Moyen âge*.
Ce premier précédent écarta les femmes à la succession au
1 Cependant, on peut remarquer que dans le Songe du Verger, où la question est longuement discutée, c'est seulement à la coutume, non à la loi salique, que la règle est rapportée. Texte français, liv. I, ch. cxlii: « Puisque selon la couslume femme ne puisse succéder ». — Paul Viollet, loc. cit., p. 126, 173-J74.
2 Du Tillet, Recueil, p. 223: « De la couronne de France les femelles ont toujours esté excluses, non par l'auctorité de la loi salique, laquelle dispose généralement que, s'il y a enfans masles, les femelles n'héritent qu'es meubles et acquests, non en l'ancien patrimoine, qu'elle appelle terre salique.... Par ladite loy salique, escrite pour les seuls subjects, quand il n'y avoit fils, les filles héritoient en l'ancien patrimoine ». C'est le même raisonnement qui est longuement exposé par Shakespeare,-ffenr;/ V, act. I, se. Il, spécialement, ces deux vers:
There doth it well appear the salique law Was not devised for the realni of France.
3 Le Bret, De la souveraineté, p. 10: « Et combien que plusieurs révoquent, en doute cet article de la salique, pour ce qu'il est extrait du titre De allodiis, où il n'est point parlé ni de roiaume ni de fief; néanmoins c'est une objection captieuse, et personne n'ignore qu'anciennement l'on faisoil toujours un même jugement de la succession du royaume et des terres allodiales qui ne relevoient que de Dieu et de l'épée ».
'^ Un passage des Libri feudorum, 1. II, tit. XXIX, mentionne la loi salique comme donnant son nom à une coutume milanaise, le mariage morganatique : elle est également citée par la glose du décret de Gratien, sur c. 10, C. XII, qu. 2. En France, il semble qu'on appelait loi salique, au xii» siècle, les principes essentiels du droit public ou féodal; Suger, Vie de Loids, VI, éd. Lecoy de la Marche, p. 45: « Virum nobilem Humbaldum aut ad exequendum justitiam cogère, aut pro injuria castrum legesalica amittere ».
trône etfonda la coutume '. Une seconde question, voisine, mais distincte de la première, se posa bientôt : les mâles, parents du roi par les femmes, pouvaient-ils succéder au trône? En 1 328 ^ mniirnt le roi Cl](irlps la RpI ] il n'avait point de^i rnai^HfrfSsaif sa ff>mmp P^|^j^jf|f q-^ COmmô en 131S, UU COnseil
debaronsse réunit pour statuer surle gouvernement provisoire et sur la régence éventuelle. Deux, hommes se présentaient comme candidats, en tant qu'héritiers présomptifs de la couronne, Philippe de Valois et Edouard III d'Angleterre. Le premier était le cousin germain du défunt, mais par son père, Charles de Valois, frère de Philippe le Bel ; le second invoquait le rang de neveu, par sa mère Isabelle, fille de Philippe le Bel. Edouard semblait donc le plus proche, mais il était parent par les femmes. L'assemblée, pour cette raison principale préféra Philippe de Valois, lui conférant le gouvernement provisoire, et au cas où la reine accoucherait d'un fils, la régence et la tutelle. Si la reine meltaitau monde une fille, une nouvelle assemblée devait définitivement désigner l'héritier du trône; mais la première décision faisait, pour cette hypothèse, préjuger en faveur de Philippe de Valois. Ce fut lui, en effet, qui fut choisi, lorsque la seconde éventualité prévue se fut réalisée ; et cette décision, bien que tout d'abord acceptée par Edouard llI, devait fournir le premier prétexte à la guerre de Cent ans. Ainsi s'établit une seconde règle : pas plus que les femmes, les mâles, parents par les femmes, ne succédaient à la couronne^ La raison qui paraît avoir été décisive, c'est que la mère d'Edouard lll, n'ayant eu aucun droit
1 La règle fut en effet appliquée une seconde fois et sans difficulté en 1322, à la mort de Phillippe le Long qui laissait plusieurs filles. Ce fut son frère Charles IV le Bel, qui lui succéda sans contestation. En 132S, Charles IV mourut laissant deux filles, dont une posthume ; aucune prétention à la couronne ne fut soulevée en leur faveur; Viollet, op. cit., p. 148-149: « C'est ainsi, dit l'auteur, qu'en quatorze ans
1 les femmes furent exclues à trois reprises du trône de France. Le droit public était l fixé sur ce point ».
2 Hervieu, Recherches sur les premiers Etats généraux, p. 179 et suiv.; — Viollet, op. cit., p. 150 et suiv.
3 De curieux mémoires sur la question furent présentés, au nom du roi d'Angleterre, au pape Benoît XII, à qui ce roi s'était adressé et qui, en 1340, se prononça en faveur du roi de France : plus tard le différend fut soumis, par voie d'arbitrage, au pape Clément VI, et nous avons un récit des débats émanant des envoyés anglais; voyez Viollet, op. cit., p. 159 et suiv. — La question est longuement discutée dans le Songe du Verger, 1. I, ch. cxn et suiv. Le texte français du Songe est probablement de 1378.
à la couronne, n'avait pu en transmettre aucun à son fîls^ ; mais il faut reconnaître que naturellement, sinon nécessairement, la seconde règle était en germe dans la première. Tous les systèmes législatifs ou coulumiers, qui excluent les femmes de la succession, tendent à en exclure également les parents par les femmes. C'est ce qu'admettaient pour la succession aux fiefs les Libri feudorum- et la Coutume de Normandie ^ La succession à la couronne de France était ainsi devenue absolument agnalique*.
D'autre part se dégageait, d'abord obscurément, puis nettement et dogmatiquement, ridéeque cette succession étaitd'une nature particulière, très différente des successions du droit privé. La monarchie n'était pas, à proprement parler, héréditaire, en ce qu'elle n'entrait pas dans le patrimoine du roi qui accédait au trône: celui-ci ne la tenait pas de son prédécesseur, mais seulement de la coutume, constituant la loi nationale, qui y appelait, dans un certain ordre, les descendants de Huges Capet^ De ce principe découlaient des conséquences très remarquables:
1 Cette raison en droit ne paraîtrait pas bien forte à un jurisconsulte moderne, quoi que semble en penser M. Viollet (p. 151). En effet, il ne s'agissait là ni d'une transmission héréditaire de la mère au fils, ni d'une représentation de la mère par le fils. Celui-ci prétendait venir à la succession en son nom personnel, par sa seule vocation propre; il n'est point étonnant que, pour expliquer l'e.xclusion d'Edouard, le jurisconsulte Balde ait été obligé de recourir à une explication subtile etabstraite (Viollet, p. 168).
2 Libri feud., I, 8, §2 : « Filia vero non succedit in feudo ». — II, 11 : « Proies enim feminei sexus vel ex femineo sexu descendens ad hujusmodi successionem adspirare non potest ».
3 Grand Coutu)nier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxni, p. 78 : « Procreati autem ex ferainarum linea vel feminœ successionem non retinent dum#Iiquis remanserit de génère masculorum ». Cf. Coutume de Normandie, art. 248, et Basnage sur ce texte : « Ces paroles ont terminé cette question : An sub appellatione liberorum vel desccndentivni masculorum comprehendatur [masculus descendens ex femina? Du Moulin avait fort bien remarqué que, quand il s'agit de l'explication de lois, de coutumes et de contrats, sous ce terme de femelle sont compris les mâles descendants des femelles, qui sont également exclus, quia illud statutum videtur esse agnationis conscrvandx causa ».
* 11 faut ajouter que, dans cette succession, la représentation avait lieu à l'infini en collatérale comme en directe, ce qui avait été aussi admis pour la succession aux baronnies relevant directement de la Couronne (Loysel, Instit., II, 5, 10). Toutes ces règles se résumaient dans la formule suivante: « La couronne de France se transmettait de mâle en mâle dans la lignée de Hugues Capel, avec exclusion des femmes et des parents par les femmes, et droit de représentation à l'infini ».
s Loyseau, Des seigncwries, ch. u, n» 92: Le royaume de France est la monar-
Ni|' Le roi, de son vivant, ne pouvait disposer de la couronne et d^gner son successeur par acte entre-vifs ou par testament». Il ne pouvait déshériter, ..éçarterje successeur qui était désigné parTaœutume nationale^; c'est îâ règle qu'invoqua Charles" VllToritré lèTrârîe"(re Troyes ^^.^2° Bien que l'ancien droit privé admît les renonciations à succession future, ritierj)résQmpti-t44j^la-GaurQaae.ne pouvait y renoncer
avance.; l'acte de renonciation eût été de nul effet*. 3" Si la descendance de Hugues Capet était venue à s'éteindre, le dernier
chie la mieux établie qui soit, estant... successive, non élective, non héréditaire purement ni communiquée aux femmes, mais déférée au plus proclie masie par la loi fondamentale de l'Etat ». — Cf. Des offices, 1. II, ch. ii, n» 34; — De L'Hommeau, Maximes générales du droit français, sur max. 6: « Les rois de France ne sont héritiers de la couronne et la succession du royaume de France n'est pas héréditaire ni patrimoniale, mais légale et statutaire, de sorte que les rois de France sont simplement successeurs à la couronne par vertu de la loy et coustume générale de France ».
1 Loyseau, Des offices, 1. Il, ch. ii, n° 34: « Ainsi en usons-nous en France où il est vrai de dire que la couronne n'est pas purement héréditaire ni même ab intestat ».
- Car. Degrassalius, Regalium Francise libri duo, Paris, 1545, I. I, jus 11 : « Reges Francise non possunt privare filios masculos vel propinquiores de génère habendo respectum ad lineam masculam ». — Pocquet de Livonnière, Règles du droit français, I, 1, 10.
3 Du Tillet, Recueil des traitez d'entre les roys de France et d'Angleterre, éd., 1602, p. 197 : " Au dommage et totale éversion de la couronne dont il (Charles VI) n'estoit qu'administrateur, non seigneur ou propriétaire, et, quand il eust eu le plus clair et sain entendement du monde, il n'en eust peu priver ledit sieur Dauphin son fils, auquel il devoit eschoir sans litre d'hoirie; pour quoi exhireditation, confiscation ou indignité n'y pouvoient avoir lieu pour crime ou cas que ce feust. (Jar, en France, le roy ne peut oster à son fils ou plus prochain ladite couronne, s'il ne luy oste la vie : encore, luy mort, elle viendra à ses descendants masies s'il en a «.C'est en réalité en faveur du futur Charles VII qu'un de nos vieux jurisconsultes, Johannes de Terra Rubea, construisit la théorie ; toute la doctrine postérieure dérive de lui; voyez Hotomani J.-C. Disputatio in controversia successionis région inter patruumet fratris prxmortui filium. — Johannis de Terra Rubea, antiqui[auctoris, tractatus de jure legitimi successoris in hereditate regni Gallix, Paris, 1589. — Dans le secundus tractatus, p. 143 et suiv., Johannes de Terra Rubea expose que la succession au trône n'est pas une véritable succession patrimoniale et héréditaire, mais une successio in locum, qu'elle est déterminée par la coutume et que le roi régnant ne peut point faire une constitutio pour changer cet ordre.
* Cette règle fut invoquée sous Louis XIV dans les négociations du traité d'Utrecht; Giraud, Le Traité d'Utrecht, p. 92 (dépêche de Torcy) : « Suivant ces lois (fondamentales) le prince le plus proche de la couronne est héritier nécessaire. Il n'est redevable de la couronne ni au testament de son prédécesseur, ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni à la libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est regardée comme l'œuvre de celui qui a établi toutes les monarchies et nous sommes persuadés en France que Dieu seul la peut abolir. Nulle renonciation ne peut la détruire ».
3àS LE DEVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
roi nayant pu disposer d a _irô.ae,_ celui-ci se serait tjcûjivé nécessairement vacant, et la nation eût repris le droit de disposer de ses destinées'. C'était recoonaître que le roi n'était que le représentant de l'État-.
En établissant que le royaume ne comportait pas la division héréditaire, la coutume avait beaucoup fait pour cimenter l'unité nationale ; mais cette règle ne devait pas produire tous ses effets naturels. L'usage s'établit, en effet, que le roi, de son vivant, donnait une compensation à ses fils puînés et même aux filles de France ; ou, s'il ne l'avait pas fait, son fils aîné, en accédant au trône, pourvoyait ses frères et sœurs. Cette compensation consistait en apanages, c'est-à-dire en seigneuries importantes, duchés ou comtés d'ordinaire, prises sur le domaine de la Couronne et concédées aux puînés. Cette pratique des apanages ne paraît pas avoir été spéciale à la royauté; dans les grandes seigneuries indivisibles, on la constate aussi ^ Obtenir un apanage n'était pas, d'autre part, un droit ferme pour les fils du roi, mais seulement une prétention reconnue équitable*; pourtant cette institution eut pendant longtemps
1 Bodin, Les six livres de la République, l. IV, ch. v, p. 988. — Nos anciens auteurs ajoutaient cette conséquence, qu'à la mort du roi les traités qu'il avait conclus, les lois qu'il avait édictées étaient caducs, à moins que le nouveau roi ne les confirmât expressément ou tacitement, et l'on admettait facilement la confirmation tacite. Le nouveau roi, n'étant pas en droit le successeur de son prédécesseur, n'était pas tenu des dettes publiques que celui-ci avait contractées. A chaque nouveau règne commençait en droit une souveraineté nouvelle. Sur ces divers points, voyez Bodin, Les six livres de la République, 1. 1, ch. vin, p. 132; 1. IV, ch. iv, p. 159, 598; I. ch. vi, p.827. — Loyseau, Des offices, 1. II, ch. ii, a" 34; — De LHommeau, loc. cit.
- Loyseau, Des offices, 1. II, ch. u, n» 42 : « La raison de toutes ces particularités est que, comme les offices ne doivent pas estre conférés aux hommes à cause d'eux, mais au contraire les hommes doivent estre donnez aux offices à cause du public; aussi la vérité est que les principautez souveraines n'ont pas esté establies en faveur des princes, mais en considération du peuple, qui a besoin d'un chef pour estre gouverné ». Le principe essentiel à cet égard fut posé en faveur du dauphin le futur Charles Vil, contre les actes de son père Charles VI, qui l'excluaient de la Couronne de Terrarubea, Duo questiones.
3 Chopin, De domanio, 1. II, tit. IV.
* Du Tillet, Recueil des rois de France, éd. 1602, p. 208 : « La loy et coustume particulière de la maison de France, récitée en l'arrêt donné au profit du roi Philippe tiers pour le comté du Poitou et terre d'Auvergne, contre Charles I", roy de Sicile, frère de saint Louys, au parlement de Toussaincts 1283, reiglant lesdits puis-
pour résultat de compromettre la reconstitution de l'unité nationale. Sans doute, par là, le royaume n'était pas divisé, car les puînés tenaient leurs apanages, non à titre de royaumes, mais en qualité de fiefs relevant de la Couronne : le domaine de la Couronne n'en était pas moins démembré. Les duchés ou comtés, que la politique habile ou la chance favorable y avaient réunis, en étaient distraits à nouveau au profit des puînés. La réunion des grands fiefs rappelait trop souvent l'œuvre de Pénélope, et c'est par là qu'on peut comprendre comment, pour certains d'entre eux, il fallut trois ou quatre réunions successives avant d'arriver à la définitive. D'autre part, les apanages donnèrent naissance à une féodalité supérieure de seconde formation, qui ne fut pas beaucoup moins redoutable pour la monarchie que ne l'avait été la première : c'est contre cette féodalité apanagiste que Louis XI aura principalement à lutter.
L'ancien droit public delà France n'arriva jamais à éliminer l'institution des apanages; mais il a réussi à les rendre moins dangereux et plus fragiles. Les apanages tout d'abord furent constitués dans les conditions ordinaires des concessions féodales. Us constituaient des fiefs et devinrent avec ces derniers pleinementpatrimoniaux, héréditaires et aliénables '. C'étaient, d'autre part, des duchés, des comtés, des baronnies, et, par suite, ils conféraient au titulaire, sauf l'hommage, la souveraineté féodale dans sa plénitude. Des deux côtés, leur portée fut restreinte dans la suite. Cela se fît par une triple infiuence : les clauses apposées par les rois dans les concessions d'apanages, la coutume et la jurisprudence, enfin la législation des ordonnances. La transformation paraît avoir commencé dans le premier tiers du xni^ siècle, sous le règne de Louis YIII ; elle était terminée à la fin du xvi* siècle ^ Voici en quoi elle consista.
nez ne pouvoir quereller ou demander certaine légitime part ou quotle leur estre deue en la succession du roy leur père, mais seulement provision pour leur vivre et entretien à la volonté et arbitrage dudit roy père ».
1 Ciiopin, De domanio, I. il, 111, qo 8; — Lefebvre delà Planche, Méinoiressur les matières domaniales ou Traité du domaine, Paris, 1765, t, L p. 422 et suiv.
2 Voyez les détails dans Chopiu, De domanio, I. II, tit. III; — Du Tillet, Recueil des rois de France, p. 206 et suiv.; — Lefebvre de la Planche, op. ctt., 1. XII, ch. m; — Dupin, Traité des apanages, Paris, 1835.
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La réversibilité, le retour, de l'apanage au domaine de la Couronne, fut admise toutes les fois que défaillaient des héritiers )nâles de l'apanagiste dans la ligne directe. Cela s'établit progressivement. Dès le xiii* siècle, on inséra dans les constitutions d'apanages la clause de retour à la Couronne/aw^e d'hoirs; elle pouvait recevoir plusieurs interprétations. Il aurait pu sembler naturel d'y comprendre tous les héritiers, quels qu'ils fussent'. Mais on la restreignit d'abord aux héritiers en ligne directe de l'apanagiste, ceux qui étaient les « hoirs de son corps* ». On exclut ensuite les filles et autres descendants du sexe féminin ; cela résulta des disposions et de la lois : mais les auteurs trouvèrent après coup un raisonnement ingénieux pour justifier ce résultat. Ils admettaient, comme je vais le dire, que l'apanagenVïâit jamais réellement cessé de faire partie du domaine- r^iyai-^-or^ de jiarTà toi salique, ^^jp^^ ""[lliliv^"'^ Aii'i»dévolu à une femme/. La jurisprudence, en effet, se fixa en ce sens que la propriété même des terres composant Fapanage n'avait pas été transférée; d'oii la conséquence que l'apanagiste et ses hérétiers nepouvaient les aliéner ou obligera Les droits
1 Chopin, De domanio, 1. H, tit. III, n» 8 : « Prius enim tradebatur apanaglum Maevio ac haeredibus nulla sexus discretiooe, quaiilate vel hsredum praefinita. In hanc speciem Atrebaticus ager Roberto datus mense Junio an. 1225 ».
2 Du Tillet, Recueil, p. 208 : « Le comté de Clermont en Beauvoisis, baillé en appennage à Monsieur Philippes de France, comte de Bologne, fils puisné du roi Philippe-Auguste, avoit esté l'an 1248 adjugé audict roy Saint Loys contre ses frères Alphonse de Poitiers et Charles d'Anjou ». Cf. Lefebvre de la Planche, op. cit.. t. m, p. 425. — Cette interprétation dut s'introduire assez facilement, car c'était elle qui avait donné lieu à nos coutumes dites souchères, voyez ci-dessus, p. 233, note 3.
3 Du Tillet, Recueil, p. 211 : « Depuis Monsieur Louis de France, duc d'Urléans, frère du roy Charles V, en tous les appennages des puinez de France, le retour à la couronne a toujours esté exprimé au default des hoirs masles deSbendans de loial mariage, pour oster toutes controverses ». — Edit de Moulins, févr. 1566, art. i (Isambert, t. XVI, p. 286).
^ Du Tillet, Recueil, p. 208: «Puis que les femelles par ladite loyestoient exclues de l'appennage fait des biens estans du domaine de la couronne, ledit mot hoirs .simplement escrit ou prononcé estoit entendu des seuls masles en chose non transmissible à autres ». — Lefebvre de la Planche, op. cit., p. 426 : « Cette clause, apposée dans le testament de Philippe le Bel, étoil d'autant plus juste qu'il éloit contre toute règle, que le domaine de nos rois, qui est incommunicable aux filles, perdît cette prérogative entre les mains des appannageurs ».
^ Du Tillet, Recueil, p. 209: « Par la susdite loy ou coustume, la propriété de ladite provision des puisnez est demeurée par devers ladite couronne, est le vray domaine d'icelle, car les fils qui en ont l'usufruict ou jouissance sont estimez partie du roy propriétaire et n'en peuvent aliéner ne obliger ladite propriété ».
de l'apanagisle furent également restreints au point de vue seigneurial. L'habitude s'introduisit, au moins dès la fin du XIV* siècle, que le roi se réservait sur l'apanage la souveraineté, les cas royaux et un certain nombre de droits considérés comme essentiellement régaliens'. Cependant, c'était au nom de l'apanagisle que la justice était rendue sur ses terres, et il avait la nomination des officiers publics -.
Pour les filles de France, la coutume s'introduisit qu'elles devaient être apanagées seulement en deniers, non en terres. C'était déjà le règlement fait en 1374^ par Charles V; cela ressort clairement de l'ordonnance de 1566*. Cependant cette règle, étant donnée la pénurie du trésor, ne put pas toujours être observée; on constituait alors l'apanage des filles en terres et seigneuries, mais celles-ci étaient toujours rachetables au profit du Domaine pour la somme de deniers à laquelle l'apanage avait dû être d'abord arrêté '\
Dans la Monarchie Franque, nous l'avons vu, la notion de l'État s'était profondément altérée, en ce que le royaume et la puissance royale étaient considérés comme le patrimoine du roi, qui pouvait en disposer à son gré : ainsi s'explique la facilité avec laquelle il consentait l'abandon des droits régaliens. La conception féodale, faisant résulter la puissance
1 Du Tillet, Recueil, p. 213 : « Vray est que les draict royaux qui sont adhérens à la couronne, inséparables d'icelle, sont reservez et ont toujours esté et souloit au duché ou comté qui estoit baillé estre retenue par le roi quelque ville où il érigeoit un bailliage royal pour la coonoissance desdits cas royaux ». — Chopin, De domanio, 1. II, tit. V-VIl.
2 Lefebvre de la Planche, III, p. 433 et suiv. Mais cela ne s'appliquait qu'aux juridictions ordinaires, de création ancienne. Le droit de nommer les officiers des juridictions extraordinaires, créées postérieurement (élections, greniers à sel, prévôtés des maréchaux, etc.), fut au contraire réservé au roi et ne passa pas à l'apanagisle (Ord. de Blois de 1579), art. 331 ; — Loyseau, Z»«:s offices, I. IV, ch. ix, n" 10). — De même, tandis que le produit des droits fiscaux anciens appartenait à l'apanagisle, les impôts proprement dits (taille, aides, gabelle) continuaient à être perçus au profit du roi.
3 Isambert, Anciennes lois, V, p. 439 et suiv.
* Art. 1 : « Le domaine de nostre couronne ne peut estre aliéné que... pour apanage des puinez masles de la maison de France ».
8 Guy Coquille, Institution, p. 11 : « L'apanage est de deux sortes... -aux filles des rois pour estre racheptable en deniers à toujours sans aucune prescription. Car la dot ou apanage d'une ùlle de France est originairement en deniers >-.
publique d'un vaste système de contrats particuliers et de prescriptions accomplies, aggravait encore la confusion. Mais, lorsque la royauté fut en voie de reconstituer l'État à son profil, une autre idée naturellement se fit jour; elle se traduisit dans l'inaliénabilité du domaine de la Couronne. On entendit d'ailleurs par domaine de la Couronne tout ce qui constituait, à un titre quelconque, la dotation, les droits, les privilèges de la royauté : souveraineté territoriale, droits régaliens, droits féodaux, domaines, au sens propre du mot, dont le roi avait la pleine propriété; tout cela fut englobé sous cette dénomination et déclaré inaliénable '.
Ce ne ne fut point un phénomène particulier à la France : il fut, au contraire, général et se produisit dans les diverses principautés européennes, si bien que dès la fin du xiii" siècle une légende se forma, racontant que le principe d'inaliénabilité avait été proclamé dans un congrès des princes de 1 ' E urope. tejiu à Montp^i^r qn 127âL4| ^ 'nli<)dui'sirTfffTITi testablement sous l'influence du droit romain qui fit prévaloir une notion delà souveraineté incompatible avec toute aliénation. Mais, d'autre part, le pouvoir royal devenant de plus en plus absolu, la règle de l'inaliénabilité gênait peu le monarque, sauf que son successeur pouvait l'invoquer pour révoquer l'aliénation. Aussi la première sanction, qu'on songea à lui donner, fut-elle de faire jurer au roi, lors de son avènement, qu'il n'aliénerait point le domaine et les droits de sa
1 Ob peut en donner comme formule aneienne une énumératioa contenue dans plusieurs articles du traité de BréJ.igny, art. 11 : « Tous les honneurs, obédiences, iiommages, ligeances, vassaux, fïez, service, recognoissance, sermens, droitures, mère et mixte impere, et toutes manières de juridictions, hautes et basses, sauvegardes, seignories et souverainetés qui appartenoient et appartiennent, îu pourroient en aucune manière appartenir au roi ou à la couronne de France ». — Cf. art. 7. Le traité de Brétigny distingue, d'ailleurs, dans les pays cédés à l'Angleterre, ce que les rois tiennent en « demeine » et ce qu'ils tiennent en « fiez et service » (art. 8). — Il faut remarquer que le produit des impôts proprement dits ne fut jamais compris dans le domaine de la couronne; on l'opposait au contraire traditionnellement, sous le nom de finances extraordinaires, aux produits du domaine, qualifiés ^nancfs ordinaires. Cela vient sans doute de ce que la notion du domaine de la couronne avait été arrêtée avant que fussent établis les impôts permanents.
2 Voyez le Fleta, traité de droit composé sous le règne d'Edouard I»"", 1. 111, eh. VI, n" ii : <• Res quidem Coronœ sunt, anliqua maneria, régis homagia, liberta-tes et hujiismodi quai, cum alienantur, tenetur res ea revocare secundum provisionem omnium regura christianorum apud Montera Pessuloniam anno regni régis Edwardi, filii régis H... quarto habitam ».
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Couronne. En 1220, Honorius III, consulté sur la valeur d'un pareil serment prêté par le roi de Hongrie, le déclara absolument obligatoire et déclara nul tout serment postérieur et contraire '. Puis la règle fut sanctionnée par la coutume ou par la loi des différents États.
En France, c'est à partir du xiv^ siècle qu'on voit apparaître ce principe; encore les premières ordonnances (ou actes royaux) qui en font l'application, révoquant les aliénations du Domaine accomplies sous les règnes antérieurs, ne le proclament-elles point comme une règle ferme et absolue; elles relèvent soigneusement ce trait que les aliénations révoquées ont été excessives ou captées^ C'est à la fin du xiv® et au début du XV* siècle que les ordonnances deviennent précises et d'une portée générale ^ La coutume introduisit aussi en France le serment prêté par le roi à son sacre de ne poinT a 1 1 e n er i e^ h domaine Vrii/^l'lAft Vl^ d^[|s lifraHirle de l'ordon nantie câtro- )v^ chiennè7vise ce serment, qu'il a prêté, dit-il, comme ses prédécesseurs". Il n'est cependant point du tout certain qu'il eût été déjà introduit à l'avènement de Philippe de Valois®.
1 C. 33, X.DcJurej., II, 24.
2 Ord., juin 1318 (Isamberl, III, 179), avril 1321 (Isambert, III, 294), octobre 1349 (Ord.. II, p. 315), juillet 1364 (Isambert, V, 2il). — Esmein,nnaliénabilité du domaine de la Couronne devant les Etats généraux du xvie siècle, dans Otto Gierké zum 70 Gehurtslage... Festskuft, 1911, p. 361 et suiv.
3 Ord., l" mars 1388, art. 13 (Isambert, VI, 659) : « que nous ne ferons aucune aliénation de notre domaine » ; — février 1401 (Isambert, VII, 9), janvier 1407, art. 32 (Isambert, Vil, 166).
* La formule était (Isambert, V, p. 240) : Et superioritatem, jura et nobilitates coronse Francise inviolabiliter custodiam et illa nec transportabo nec alienabo.
5 Art. 89 (Coville, i'ordonnftnce cabochienne, p. 36); déjà il l'avait constaté daïis l'ordonnance de 1401.
6 Cela résulte des pièces qui nous ont été conservées sur la célèbre dispute de Vincennes, qui eut lieu sous ce règne. Pierre de Cugnières, pour exclure certaines prétentions de l'Église, invoque bien le serment que le roi aurait prêté à son sacre de ne pas aliéner les droits de la couronne : « Quare cum rex in sua coronalione juravisset jura regni non alienare, et alienata ad se revocare, si per Ecclesiam aut quemcumque alium eranl aliqua usurpata, rex teneretur per juramentum ad se illa revocare », Mais l'archevêque élu de Sens, qui lui répond, conteste l'exactitude de cette affirmation. S'adressant au roi il lui rappelle qu'il a prêté seulement à son sacre cinq serments, qu'il énumère, et au nombre desquels n'est point compris celuilà : « Ista jurasti et non plura, salva reverentia domini Pétri qui vos unum aliud jurasse dicebat ». — Wo^ez Libellus domini Bertrandi adversus Petrum de Cwjneri-'s, dans Durand de Maillane, Preuves des libertés de l'Eglise gallicane, t. III, p. 456 et 477.
Lorsque l'inaliénabililé du domaine eut été ainsi introduite, on la ramena à un principe supérieur : ce fut l'idée que le roi n'était pas propriétaire des biens et droits qui y étaient compris; voilà pourquoi il ne pouvait pas les aliéner. Mais quel était le véritable titulaire de ces droits? On personnifia d'abord la dignité royale, la Couronne, qui en était l'emblème, distincte de la personne du roi, et c'est elle qu'on donna comme propriétaire au Domaine; c'est ce qu'implique l'expression même domaine de la couronne^. Au xvi^ siècle, l'idée s'était éclaircie et perfectionnée. On disait désormais que le véritable propriétaire du Domaine, c'était la nation. Le roi en était dit simplementl'usufruitier ou l'usager, ou l'administrateur avec des pouvoirs très larges-. Par là on s'était élevé, au moins sur ce point, à la notion de la personnalité de l'État.
Ce sont les ordonnances du xvi* siècle qui donnèrent à l'inaliénabililé du Domaine son expression définitive; elle se ^ trouve dans lEdit déjà cité de 1566. Deux excepji^ns seule- \ ment étaient admises à la règle : la constitattôn des apana_ggs ] pour les fils de France et « l'aliénation à denier^ ^''\'2?ilî^ts pourJ*UBéees8t4é^e la guerre après lettres patentes pour ce décernées en nos parlements, auquel cas il y a faculté de rachat perpétuel »* Cette dernière aliénation portait le nom à' engaw^^^ffiJ^'^ l'on tenait qu'elle ne transférait en réalité nf'iaL propriété, ni même Ta possessimi'^viie-'dëslïïëhs engagés^ Ln"meme temps que l'inaliénabililé, s'était introduite l'imprescriptibilité du Domaine*.
Telles s'étaient dégagées ces règles, sages et protectrices %
' C'est la même idée qui se montre dans l'institulion des grands officiers de la couronne, telle qu'elle sera indiquée plus loin. Cette personnification de la couronne se retrouve dans le droit public anglais des xiii'- et xis" siècles, où elle produit des effets remarquables; voyez Pollock et Maitland. History of the english law, t. I, p. 495 et suiv.
2 Du Moulin, sur la Coutume de Paris, Des fiefs, art. 3. glose 3, n» 17; — Journal de Bodin aux Etats généraux de 1576, dans le recueil intitulé : Des Etats généraux et autres assemblées nnUnnales, 1789, t. XIII, p. 299 : L'avis commun étoit que le roi n'était que simple usager du domaine... quant au fonds et propriété dudit domaine, il appartenoit au peuple ».
3 Poulain du Parc, Principes di' droit français, t. 111, p. 8. i Ibidem, p. 2.
5 La théorie de finaliénabililé du domaine avait été construite afin d'empêcher
l'aliénation de la souveraineté territoriale (duchés, comtés, seigneuries) et des droits
mais non toujours respectées. Elles ne s'appliquaient proprement qu'aux aliénations que le roi aurait voulu consentir au profit de quelqu'un de ses sujets ou vassaux. Le démembrement du royaume, faisant perdreau roi la souveraineté d'une province ou d'une ville, pour les faire passer sous une souveraineté étrangère, était également interdit par l'aucien droit public, mais en vertu de principes différents, qui dérivaient en partie de la conception féodale * et rappellent aussi par avance certaines idées affirmées au xix* siècle. De bonne heure on soutint qu'une cité ne pouvait point être cédée à un souvêraîfi étranger sans le consentement des habitants^ Par une thèse de droit public un peu'îîïfélpente, on soutfnT pliis. tard que le royaume ne pourrait être démembré sans l'assentiment des États généraux,?. lci~eil'côre c'étaient des règles que la politique de la Mon^trchie absolue devait violer plus d'une" fois. Cependant elles contribuèrent, dans une certaine mesure, à conserver à la France le duché de Bourgogne, que le traité de Madrid avait cédé à l'empereur*.
En admettant la théorie du domaine de la Couronne, le droit public des xv* et xvi" siècles n'avait pas exclu la possibilité pour le roi d'avoir un domaine privé. Le premier comprenait toutes les acquisitions qui supposaient nécessairement chez lui la qualité de roi et se réalisaient à ce titre (par exemple, la com-
régaliens; elle était trop rigoureuse ea ce qui concerne les domaines proprement dits (maisons, champs ou forêts).
» Ci-dessus, p. 420, note 3. Lefebvre de la Planche, op. cit., t. lll, p. 393 et suiv.
2 Degrassalius, Regalium Francise, I. 1, p. 27 : « Rex Francia; non potest alienare unam de civitatibus regni sui, invitis civibus, secundum Baldum, Hostiensem et Johannem Andreœ in novella, quos sequitur Jason ».
3 Loyseau, Des offices, 1. II, ch. n, n» 39 : « La royauté ou souveraineté est encore moins aliénable et plus inhérente à la personne que le simple office. Car, bien que l'office soit résignable en certains cas, la souveraineté ne l'est jamais, estant très certain que quelque monarque que ce soit ne peut, sans consentement des Estats de son pays, valablement, et pour toujours, céder son Estât à famille estrangère. Car c'est une obligation réciproque, comme au sujet d'obéir à son prince, aussi au prince de maintenir son sujet, et, comme le sujet ne peut se distraire de l'obéissance du prince, aussi un prince ne peut aliéner ses sujets »,
* Lefebvre de la Planche, op. cit., III, p. 395 : On peut citer le traité de Madrid de 1526, à l'occasion duquel François II déclara qu'il n'avait pu abandonner ses sujets du duché de Bourgogne sans leur consentement ».
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mise ou la confiscation des fiefs relevant directement de laCouronne); dans le second pouvaient rester les acquisitions accomplies in rrnfit (jn roi nn vrrtii H'nn litre qui aurailpu^également opérej' au profit d'un particulier ( p a FeTe mpT eTp a r acKat, donation ou legs). LëTTomaine privé, comme le domaine public, po uvait contenir des seigneuries, puisque celles-ciétaientdevenues patrimoniales, etcependantil n'était pas soumis à la règle de l'inaliénabilité ; les biens qu'il comprenait restaient dans le commerce et le roi pouvait valablement en disposer'. Il y avait là une règle contraire au bien public lorsque les acquisitions consistaient en seigneuries destinées naturellement à rentrer dans l'unité nationale. Des correctifs furent introduits, afin d'amener I a r g u n i on de ces, acquêts au domaine de Fa Couronnej deux sont à signaler. L'Edit de io66 (art. 2) décida que cette union résulterait nécessairement du fait que pendant dix ans ils auraient été tenus et â44ftijaisi£ÊS«Câl^es receveurs et officiers publics, comme les autres biens de la OmmtTtrTTSrTfné seconde règle est très célèbre, c'est celle d'après laquelle tous les biens que possédait t5T0 l'^V "ft'i u w; a u iour de son avènement, étaient de plein droit ernece^ssaremenl incoit^Qriés au domaine de La Couronne. On justifiait cela en disant que le roi, par son avènement, contractait une union perpétuelle et indissoluble, pour lui et pour les siens, avec la Couronne, et que la réunion de ses biens personnels au Domaine était la dot de ce mariage^ Cependant cette règle de droit, comme maxime impérative, ne s'établit querelativemenl tard^ On en fit bien d'assez bonne heure une application à l'apanage qu'avait reçu un fils de France, qui succédait sur le trône à son frère mort sans enfants' ; mais, pour le surplus, elle
1 Poulain du Parc, Principes, t. III, p. 2. — Voyez cependant F. Hotman, Franco-Gallia, éd. 1573, p. 59; les Vindicix contra tyrannos, éd. Ursellis, 1600, p. 107.
2 Édit de 1607 (Isambert, t. XV, p. 528) : « La cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plupart consisté en ce que nos dits prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et de séparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de mariage communément appelé saint et politique, par lequel ils l'ont dotlée de toutes les seigneuries qui à titre particulier leur pouvoient appartenir, mouvantes directement d'elle. » Ici la couronne est encore pereonnifiée.
3 Lcfebvre de la Planche, op. cit., t. I, p. 86 et suiv.
♦ Du Tillet, Recueil, p. 211 : « Ledit Valois (Philippe de) avoit frère..., fut
ne passa en loi que sous le règne d'Henri IV. Louis XII en écarta expressément l'application, quant j^Lu^çoui lé 4ti- tîicuâ*^ qui lui appartenait avant son avènement : il établit même une Chambre des comptes spéciale à Blois, pour bien marquer la séparation'. Henri ]Y j/^uJotU^B^-fai-*^ autantrt^tt*^-4o^ a»»domaine ancielâ. timiême pour les duchés, comtés, viscontés, terres et seigo^ries enclavées au royaume de France^ ». Mais il seji^tfHa àla résM^^^ P.a|toagJQLt...deJEliaiùg, qui
refusa d^^regisIFeT'léslettres patentes contenant cette distraction^; il céda et confirma la doctrine du Parlement par un Édit de juillet 1607. Il faut observer que cette réunion de plein droit ne s'appliquait qu'aux seigneuries qui relevaient de la couronne de France; celles qui n'en relevaient point, et qui étaient ainsi situées en dehors du royaume, en restaient distinctes, unies seulement à lui par une union personnelle, jusqu'à ce qu'un acte du souverain établît l'union réelle '. Une fois cette évolution accomplie, il restait, quant aux seigneuries, peu de chose du domaine privé. Aussi les auteurs des xvii« et xviii« siècles disaient-ils volontiers que ce domaine n'existait plus en droit français, « qw'en France le bien du roi et celui de la Couronne ne font plus qu'un seul corps et une
douté si les tenes de J'apennage terues par lesdits roys avant que la couronne leur escheut retournoient à icelle ou estoienl à leurs puiznez,... attendu que le retour pour les appennages n'estoit qu'à défaut de masles qui duroient. Mais fut observée la réunion et retour desdites terres à la couronne, parce que par l'adoption d'icelle lesdits roys ne les avoient perdues et estoient rentrées en elle et rejointes au lieu dont elles estoient parties, la jouissance consolidée avec la propriété ».
< Dans son testament de 1505 (Dupuy, Traité de la majorité des rois, t. 1, p. 428), Louis XII lègue à sa fille Claude de France « nos dits duchez de Milau et de Genoes, comtez de Pavie et d'Ast et autres terres et seigneuries que nous avons delà les monts en Lombardie, et semblablement nos comtez de Blois, seigneuries de Chaulny, Coucy, Pierrefonds, vicomte de Soissons et autres nos terres et seigneuries quelconques étans en nostre royaume de France, et autres biens quelconques à nous appartenans, et desquels nous pouvons traiter et disposer et qui ne sont venus de l'appanage de France ». Ce texte prouve, et cela est confirmé par d'autres témoignages, que les pays conquis par le roi pouvaient encore à cette époque rester daos son patrimoine privé. Plus tard, le droit changea, la conquête enrichissait nécessairement et de plein droit le domaine delà couronne; Lefebvre de la Planche, I, p. 106.
* Lefebvre de la Planche, op. cit., p. 90 et suiv.
3 Voyez les remontrances auxquelles donnèrent lieu les diverses tentatives d'Henri IV à cet égard dans Les remontrances de rnessire Jacques de la Guesle, procureur général du roy, p. 92 et suiv.
♦ Lefebvre de la Planche, op. cit., t. I, p. 101.
, seule masse » '. Mais il y avait là quelque exagération. Pour / les seigneuries acquises par le roi, ut nrivatii^. jgtf r^^ son ^. avènement au trône, on devait admettre, d'après l'Edit de
Moulins de 1566, qu'il pouvait au moins lèwliener dans les
dix ans qui suivaient l'acquisition.
1 Lebret, Z)e la souveraineté, l. III, ch. i, p. 93; — Lefebvre de la Planche, I, p. 16, 78, 85.
CHAPITRE II
La souveraineté reconstituée au profit de la royauté.
Pour reconstituer l'État, eu France, il ne suffisait pas que, par l'annexion des grands fîefs au domaine de la Couronne, le roi se substituât aux grands feudataires et éliminât ainsi la ^ féodalité supérieure. En effet, par suite de la structure féodale, ) telle qu'elle a été plus hâlirîecrîte, le haut feudataire sur son \ grand fief, lêT*ôi~saT son domaine, voyaient une légion de ,' seigneurs inférieurs s'interposer entre eux et la population. \ Ceux-ci, dont le t\pe était le haut justicier, absorbaient et '
' •' ^ Il I I IM itlIMIl I II '
exerçaient à leur profit les attributs les plus effectifs de la souveraineté: le droit de guerre, laju^tice et l'impôt. Les habitants n'étaient les^ sujets que de leur seigneur direct. Pour que le roi redevînt souverain et que tous les Français devinssent ses sujets, il fallait que le pouvoir royal éliminât cette féodalité inférieure, ou que tout au moins il la rendît inoffensive et, passant par dessus, pût directement commander à tous. Cette restauration, comme l'annexion des grands fîefs, fut le résultat d'un travail persévérant et continu : ce fut aussi principalement une œuvre de sage politique ; mais ici, comme pour la réunion des fiefs et plus encore, les principes juridiques jouèrent un rôle important, et c'est ce que je voudrais exposer dans ce second chapitre. D'ailleurs, pour faire saisir la portée de ce travail bien des fois séculaire, il faut ajouter deux observations. D'un côté, cette reconstitution de la souveraineté ne se poursuivit pas seulement à l'encontre des pouvoirs féodaux: elle s'opéra aussi, par les mêmes moyens ou par des moyens analogues, contre l'Eglise et contre les villes affranchies, dans la mesure oij elles avaient empiété sur les attributs nécessaires de l'État. D'autre part, c'est seulement, comme je l'ai dit, la féodalité inférieure dont le pouvoir royal
:i«U LE DEVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
rogna ainsi les attributs : ce qu'elle gagna sur la souveraineté des grandes seigneuries tardivement réunies à la Couronne, comme la Bourgogne et la Bretagne, fut en réalité fort peu de chose; mais ces provinces ne restèrent pas pour cela en dehors de ce mouvement. Comme la royauté agissait sur son domaine, ainsi, sous l'empire des mêmes causes, les ducs et les comtes agissaient dans leurs grands fiefs, refoulant et disciplinant à leur profit la féodalité inférieure, et, lors de l'annexion, le roi, succédant au duc ou au comte, n'eut qu'à recueillir les fruits de ce travail particulier. Parfois même la reconstitution de la souveraineté fut plus prompte et plus énergique dans tel grand fief que sur le domaine de la Couronne et put servir de modèle au pouvoir royal : c'est en particulier ce qui arriva dans le duché de Normandie ^
* Mon savant ami, M, Flach, a consacré aux premières phases de cette reconstitution le troisième volume de son grand et bel ouvrage Les origines de Vancicnne France. Ce volume contient le Livre quatrième intitulé La renaissance de l'Etat. J'aurai souvent l'occasion d'y renvoyer. Mais je n'adhère point à sa doctrine sur le Beynum Francorum (voyez ci-dessus, p. 70). Il estime que dans une {)artie de la Gaule, la Francie {Francia , jusqu'au xi" siècle tout au moins, la race des Francs (à laquelle cependant d'autres races auraient été égalées par croisement ou assimilation, p. 159) aurait conservé une prééminence et supériorité juridiques, \'aristocratie franque ayant le monopole des fonctions, le monopole de l'autorité, p. 161. Les droits que le roi exerçait sur la Francie et ceux qu'il exerçait sur le reste de la Gaule, auraient été différents, p. 209 et suiv. Cela ne nous paraît concorder ni avec la disparition du système de la personnalité des lois, ni avec la fusion des races en fait, ni avec l'établissemeut du régime féodal au cours du X' siècle. Sans doute c'était toujours en droit la Monarchie Carolingienne qui se continuait sous les Capétiens; les premiers Capétiens eux-mêmes se prétendaient les successeurs des rois Carolingiens ; par suite cette monarchie gardait le nom de Regnum Francorum. Les écrivains littéraires, comme l'a observé M. Flach, se référaient toujours au glorieux passé de cette monarchie, aux conquêtes de Clovis et de Charlemagne. Mais cela n'empêchait pas que les sujets de cette molTarchie étaient égaux sans distinction de race, lorsqu'ils é\.a.\en\.ingenui; c'est même par cette égale condition libre que le terme Francus tendait de plus en plus à désigner l'homme libre. Sans doute encore le territoire sur lequel le r ex Francorum ey,ti'(is.\\. vraiment une autorité propre et souveraine se rétrécissait de plus en plus; il prit le nom de Francia, au senséti'oitdumot.ladoMce i^rance, de la Chanson de Roland; il deviendra presque égal à la future Ile de France. Dans le reste de la Gaule se formaient des grandes principautés féodales, même des royaumes, qui échappaient presque entièrement à l'autorité du rex Francorum. Mais cette situation est toute de fait. Elle résulte de l'anarchie et de l'affaiblissement du pouvoir royal, non d'une théorie juridique, savante et subtile, que n'a guère pu produire l'époque à laquelle on Tallribue.
Trois ordres de principes juridiques jouèrent un rôle dans cette restauration ; mais l'influence la plusancienne et la plus profonde fut celle du droit romain. Chacun sait, c'est une phrase toute faite, que les légistes ont été les auxiliaires les plus actifs du pouvoir royal : or,dans la langue du Moyen âge, le mot légistes, legistœ désigne précisément ceux qui se sont livrés à l'élude des lois, c'est-à-dire du droit romain.
Commenousle verronsenétudiautle développementdudroit privé, le droit romain, au cours du Moyen âge, n'était jamais tombé en Occident dans un complet oubli. 11 s'était maintenu dans la pratiquejudiciaire de certaines régions. L'étude même, et peut-être l'enseignement, n'en avait jamais complètement cessé, même aux ix% x" et xi^ siècles; mais cette élude était bien rudimentaire. Elle eut, dans laseconde moitié du xi^siècle, une renaissance vigoureuse, qui paraît s'être d'abord développée parallèlement en France et en Italie, mais qui eutsa pleine floraison dans l'école que fonda à Bologne le célèbre Irnerius, à la fin du xi^ siècle. Ce qui caractérisa l'école bolonaise, c^ qui fit son originalité et sa puissance, c'est que ses maîtres se mirent à étgdierdireclement, minutieusement et intégralement la compilation deJuLsJinieaJQs»f"^ '^ découverte d'un nouveau monde, immense et fécond en trésors, et le succès de cet enseignement ainsi conduit fut prodigieux. Dès le xu^ siècle, les étudiants, venus de tous les points de la chrétienté, affluèrent à l'école de Bologne; puis des maîtres se détachèrent pour aller porter dans d'autres contrées le nouvel évangile; des écoles se fondèrent en Italie et en France pour enseigner le droit romain. Celte rénovation devint un des facteurs les plus importants delà civilisation européenne, elle n'eut pas seulement une grande influence, comme on le verra plus loin, sur le développement du droit privé; elle en exerça une non moins profonde sur le droit public et sur la pensée même des nations occidentales. C'est là un fait de premier ordre, au point de vue scientifique et politique à la fois.
Le Moyen âge jusque-là n'avait point été dénué de culture intellectuelle; mais ce qui représentait la haute spéculation, celle qui fournissait à la société les principes dirigeants,
c'était une science purement religieuse et ecclésiastique, la théologie. Elle régnait en maîtresse sur le monde des idées, et toutes les autres branches des connaissances humaines rampaient à ses pieds et dans son ombre. Avec la renaissance des études de droit romain, cette royauté fut fortement entamée'. Une science nouvelle naquit, indépendante et laïque, la science de la société civile, telle que l'avaient dégagée les Romains, et qui pouvait passer pour le chef-d'œuvre de la sagesse humaine. L'autorité des lois romaines remises en lumière s'imposa à l'Occident naturellement et sans lutte. Le grand renom de l'Empire romain n'était jamais sorti de la mémoire des hommes, et l'on sait quelle force avaient sur les esprits du Moyen âge les textes anciens : un texte, une auctorilas valaient mieux que toutes les raisons. 11 en résulta qu'à côté du théologien se plaça le légiste, qui avait, comme lui, ses principes et ses textes, et qui lui disputa la direction des esprits avides de savoir. L'influence de la nouvelle science laïque se fît même sentir suTrtes sciences ec5T8ST95tiqu es : le droit canonique fùTpén"é^lI^'pi'UfUI!iîiêmenl pcî?T?ïroit romain restauré. L'Église sentit bien cette, con^afrcnoia^j^ecloutable qui lui était fattëTefle ess5Y37TTraiF'vaineTTTent7 de défendre la^Ttî^orogTeT^e lui conserver la suprématie. En 1180, Alexandre 111 interdit l'étude du droit romain à tous les moines^. En 1219, Honorius III étendit la prohibition aux prêtres et aux principaux clercs pourvus de bénéfices ^ Enfin le même pape défendit absolument d'enseigner le droit romain à l'Université de Paris et dans les lieux voisins* : l'Université de Paris, c'était le foyer principal de la théologie ; la papauté en bannissait la science rivale.
Par cette influence doctrinale, le droit romain tievenail, comme je l'ai dit, un facteur social important, car toute nouvelle orientation scientifique, quand elle prévaut, amène fatalement une modification dans la constitution même de la société. Mais il eut une action politique plus directe et immé-
* Esmein. Noucelle revue historique de droit, 1886, p. 430-431 ; — Marcel Fournier, L'Église et le droit romain au xiii^ siècle, ibid., 1890, p. 80 et suiv.
2 C 5, X, iVe clerici, etc., III, 50.
3 C. 10, X, Ne clerici, etc., III, 50.
4 C. 28, X, De privilegiis et excès., V, 33. Sur ce texte diversement interprété, voyez Esmein, Nouvelle revue historique, 1886, p. 430.
diate. Les légistes, ea effet, ne considérèrent pas seulement les lois romaines comme la science et le droit dn passé; ils s'employèrent, avec une foi profonde, à leur rendre la vie, à les faire passer dans la pratique, soit pour le droit privé, soit pour le droit public. Les uns, comme les maîtres de l'école de Bologne, n'hésitaient pas à demander qu'on les appliquât telles quelles; d'autres, comme nos romanistes de la première moitié du xiv" siècle, comme Bariole et son école, les adaptaient au milieu, les infusaient, comme un sang nouveau, dans les institutions anciennes. Mais, au fond, la tendance était la même, et l'œuvre s'accomplissait rapidement, dans une large mesure; car, en France surtout, le personnel gouvernemental et administratif se recruta bientôt principalement parmi les légistes. Or voici la conséquence quant au droit public.
Dans la compilation de Justinien,ils trouvaient l'image d'une monarchie atisûlue^eTaÏÏrïïtnistrativej d'où l^^Jiberté^t^t absente, mais d'où^élaient^Jgalejpie^^^^ et la grossièreté de la société féodale, où régnaient l'ordre et la justice et où la notion de l'Etat était pleinement développée avec toutes ses conséquences. Ils y trouvaient la pleine souveraineté dans la personne de l'empereur, qui seul faisait la loi et par elle commandait à tous, levant seul les impôts et les levant sur tous les sujets de l'empire, exerçant seul le droit de rendre la justice par lui-même ou par des magistrats, dominant enfin jusqu'à l'Église, malgré les grandsprivilègesque celle-ci avait déjà obtenus. Les légistes français s'efforcèrent de faire passer cet idéal dans la vie réelle et de reconstituer la puissance de l'empereur romain au profit du roi. Incessamment ils invoquaient à son profit les textes du Digeste et du Code, comme nous le verrons en parlant du pouvoir législatif, de l'impôt, de la justice*, et alors il n'était pas de plus haute autorité. Cependant, en ce qui concerne le roi de France, ce travail de placage rencontra une objection subtile et d'ordre juridique. Les glossateurs de Bologne, qui, les premiers, avaient imaginé ce procédé d'adaptation et de restauration, par une interprétation littérale avaient appliqué les textes de
^ Voyez encore toute la série des applications dans Degrassalius, Regalium Francix, lib. I, p. 102 et suiv. .
lois qui visaient l'empereur romain à l'empereur d'Allemagne, au chef du Saint-Empire romain. Il y en avait pour eux une double raison : en tant qu'Italiens, ils dépendaient de l'empire, et l'empereur allemand était, à leurs yeux, le continuateur légitime de l'Empire romain. Si c.esje^fps dp lf\\^ yjsaîpnt. naturellement et uniquement rempereur. comme le pensaient les Bolonais, comment pouvait-on les appliquer au roi de France, q^ui n'était pas^ejï^iHmuLlS^GEr-fe semble-l-il, un aîTên^Balde, qui trouva la réponse à cette objection, dont on ne s'était point d'ailleurs beaucoup préoccupé en dehors de l'école. Elle con^sis^âiLiàulifû-.qjiÊj^j'oi do l'rance était empereur dans son rftyaume^car il n^ reconnaissait pas de supérieur*. La difficulté se raltacïiait à une uilre TjTieslion, qui, heureusement, ne fut pas sérieusement agitée en dehors de récole, c'était de savoir si le roi de France était un souverain complètementindépendant, s'il ne dépendait pas de l'Empire. Tout >ujL--fta.rii--4»4«^isi^^^t de can£flj^g§,,^u tenaient que l'empereur était maître du monde et que, par suite, nécessairement le roi de France lui était soumis. Dans ce sens étaient spécialementla glose du Corpus jitris civilis, laglose du Décret de Gratien et celle des uécrétales crc^régoire IX^; Bariole était un des tenants les plus fermes de cette opinion. Ils invoquaient des textes du Digeste, du Décret ou même de l'Évangile. Mais le roi de France avait aussi ses partisans parmi les docteurs. Le texte capiiajjjivoqjué en sa faveur était une décré- 1 taie d'Innocent III, déclarant expressément « rex F^^neiœsuperiorem in temporalibus minime recognoscit S), Sans doute,
1 L'objection est encore prévue par Degrassalius, op. cit., p. 316 : « Ad id quod dicit (Petrus Jacobi) quod In rege non cadit crimen majestatis quia non dicit se imperatorem, quamvis veiiet esse; respondetur quod iliud falsum, quia rex Franoiae est imperator in suc regno » .
2 Balde, surla loi 7, C. Deprobat., IV, 18; — Boulillier, Sommerurale. II, lit. I, p. 646 : « Puisque dict et montré ay des droicts et constitutions impériaux. .. dire et moQstrer veux des droicts royaux. Si scachez que le roi de France, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent loy... et généralement faire tout et autant que à droict impérial appartient ».
3 L. 9, D. De leg. Rhodia, XIV, 2 : « Respondil Antoninus : ego quidem mundi dominus ». — Glose sur 1. 3, C. VH, 37, V Omnia : « Omnia principis, etiam quod proprielatemut dicit M;artinus) principi apud Roncagliam timoré vel amore ». — C. 22, D. LXIII, glose, v» Per singulas. — Voyez dans Degrassalius, op. cit., lib. 1, p. 53 et suiv., la liste des docteurs dans l'un et l'autre sens.
^ C. 13, X, Qui filii, IV, 17; il est wai que la glose ajoute (v» Minime) : « D facto, de jure tamen subest Romano imperio ».
c'était là une pure dispute scolastique, mais telle est la force de la tradition que Loyseau sous Henri IV ', Le Bret sous Louis XIII-, croient encore devoir affirmer, avec preuves à l'appui, que le roi de France est indépendant de l'empereur.
L'appui du droit romain eut ainsi une efficacité merveilleuse pour le développement du pouvoir royal; mais en même temps il contribua puissamment à former celui-ci sur le type du pouvoir absolu. L'Empire romain avait été la monarchie la plus absolue qui fut jamais, et l'on s'eCforçait de faire la Monarchie française à son image ^
Les jurisconsultes, qui construisaient peu à peu le nouveau droit public à l'encontre des principes féodaux, n'invoquaient pas seulement les lois romaines; ils faisaient appel à un principe supérieur, compris aisément de tous, accessible aux ignorants comme aux savants : l'idée de rintérè^j)uMjCj.jij>queI ils donnaient le roi comme représentant. Beaumanoir, dans sa théorie du pouvoir législatif de la royauté, ne s'inspirait pas seulement du droit impérial, il invoquait surtout le « commun profit du royaume ». A la même époque, Duranlis fondait sur le même principe une thèse importante, qui devait restreindre beaucoup les guerres privées. Si au nom du droit romain il condamnait la guerre qu'un seigneur ferait à son roi*, au nom de l'intérêt public il déclarait que tous les hommes de fief devaient se rendre à l'appel du roi qui les convoquait pour la défense de la patrie, quand même leur seigneur direct leseùt requis en même temps pour une guerre
1 Des seigneuries, ch. ii, a"' 6S et suiv. : « C'est une fausse opinion de notre vulgaire de penser que tous les rois chrestiens doivent reconnoistre l'Empire, quoique la plupart des docteurs estrangers l'aient escrit, notamment Bariole ».
■2 De lasouceraincté durai, 1. I, ch. m : De l'erreur de ceux qui disent que la France doit dépendre de l'Empi^-e.
s Cf. Luchaire, Manuel des institutions françaises, période des Capétiens directs, p. 4f53.
'• Spéculum, tit. De feudis, o° 29, p. 309 : « Quid igitur si aliquis baro régis Francise facit guerram ipsi régi, baro ipse praîcepit ex debito sacramenti fidelitatis hominibus suis quod ipsum juvent; numquid tenetur eum contra regem juvare... Dicendum est contra. Nam baro insurgens contra dominum videtur inciderein legem Juliam maje.statis ».
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privée'. Dans la seconde moitié du xiii" siècle, l'auteur du Grand Coutumier de Normandie dégageait déjà l'une des applications les plus fécondes de ce principe. H considérait le souverain (dans l'espèce, le duc de iNormandie) comme le représentant et le gardiea de la paix publique, et il en tirait cette conséquence, que toute violence, troublant cette paix, était une attaque contre le souverain et relevait de sa justice ^
Enfin ce sont les propres principes du droit féodal que les juristes exploitèrent au profit du roi en les tournant contre la féodalité. Cela se fit de plusieurs m^nipppg Parf^jg Hg r)p firent que dégager les conséquences logiques des principes féodaux, que le démembrement féodal avait arrêtées en chemin, au profit de seigneurs inférieurs au roi, mais véritable m e n t so u v e rai n s^Ainsi^s^étâliliffitti-^^ r^pq ni s ps-,a^-PO-i~aa-laaLqii£ souverain fieffeux du royaume : le Iroit de francs-fiefs et nouveaux acquêts , le droit d'amortis- '^sement*, le droit d'affranchissement^; on peut rattacher încore à la même source le droit d'autoriser les affranchissements des villes^ et celui d'accorder la naturalisation aux aubains, tant que le droit d'aubaine fut considéré comme un droit seigneurial.
maulresfois,-L'"ei£a£|, consista à déaaJi*f«T^F?~re4»Uûiis féodales. de manière à permettre au roi de passer par-dessus les seigneurs pour atteindre leurs sujets. L'exemple le plus frappant se trouve dans l'histoire de l'impôt royal. D'après la théorie féodale, le roi avait droit, dcins cerlaiiis (!il!5, à exiger de
' SpcculuiH, tit. De feudis, n» 30 : « Nam rex qui habet adminislraaonem regni vocat eos pro communi bono, scilicet pro defensione patri» et coronte; unde sibi jure gentium obedire tenentur. Xam pru defensioae patriœ licitum est patrem iaterficere, etpublica militas includens in se privatam prxfcrenda est privatx. Si tamea rex vocaret eos prô aliquo negotio non tangente jjublicam utilitatem, potius tenentur obedire baroni domino suo ».
- Grand Coutumier, ch. lu, p. 132 : «Vis est injuria alicui violenter irrogata, tedens pacem patriae et principis dignitatem. Cura enim ad principem pertineat ub pacis tranquillitate populum sibi regere subrogatum, ad ipsum pertinet pacis fractores corrigere violentos ».
3 Ci-dessus, p. 258.
♦ Ci-dessus, p. 312 et suiv.
» Ci-dessus, p. 273 et suiv.
6 Ci-dessus, p. 332.
ses vassaux, comme tout seigneur, l'aide féodale; mais il n'avait point le droil de lever des impôts sur les sujets de ces vassaux. Seulement, en pareil cas, la coutume permettait vassaux, tenus de c&otj^huer en faveur du roi, de lever à leur
proïïr une taille nu impôt cnmpehsaioînrsÏÏF^
sujets'. La royauté en pgU^^^fijé texte pour lever directeffîël rimpéir sur ces derniers, lorsqu'on se trouvait d;tns lïn ci d'aide féodale. Il semblait qu'au fond rien n'était changé; ili y avait dans la procédure simplement un circuit de moins : en \ réalité, le roi, comme autorité, s'était substitué au seigneur.
Enfin, dans d'autres hypothèses, on superposa le droit royal au droit seigneurial, celui-ci paraissant encore en première ligne et le droit du roi sur les sujets des seigneurs, n'apparaissant que comme un complément et ne se manifestant qu'extraordinairement. Ainsi Durantij^tout en déclarantqueles hommes des barrons ne sont pas les hommesdu roi, ajoute que celui-ci a cependan-t sur eux uTrcertâin droitgénéral de juridiction et de puissance^. Ce ne fut pas là seulement une idée féconde pou^Tavenir; on y rattacha de bonne heure des prérogatives importantes. Tel est le droitd"arrière-ban, c'est-à-dire le droit pour le roi, lorsque le servicë^fh'îli tâïre qui lui était dû par ses vassaux propres se trouvait insuffisant, de requérir directement les hommes de ses vassaux, et,d'une façon générale, tous les habitants du royaume en cas de péril nationaP. Mentionnons encore le droit de ^;:aj:^Jjegénéral, que Beaumanoir reconnaît déjà au roi sur toutes les*e'gliseé' WToy au m e et qui devait
1 Grand Coutumier de Normandie, ch. xliv.
2 Spéculum, tit. De feudis, n° 28, p. 309 : Tamen homines ipsorum |baronum non sunt homines ipsius régis. Bene tamen omoes homines qui suntin reftno Franciœ, sunt sub polestate et principatu régis Francise et in cos habct impcrium generalis jurisdictionis et potestatis.
ï Grand Coutumier de Norinandie, ch. xxv, p. 67 : « Feoda autem iorica^ in comitatibus vel baroniis, quit ad servilium ducalusnon fuerunt instituta, non debent servitium esercitus nisi dominis quibus supponuntur. Excepto tamen retrobannio principis, ad quod omnes qui ad arma sunt convenienles sine excusatione aliqua tenentur proficisci ». — Cf. Coutumes données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 219 : « Ad beilum campale, sive nominatim, vel ad succurendum coraiti, si fuerit obsessus, vel ad rcreban, tenentur omnes ire communiterbarones, milites, majores et minores, qui fuerint citai! ; quod sibaro, miles vel alius dominus terranubac suprema necessitate comprobatus fuerit non venisse ad comitem auxiiium daturus, nisi sufficienti caus-i (excusari) possit, bona mobilia ipsius erunt in manu et voluntate comitis et domini sub quo manebit, per medi\im ».
s'exercera côté ou à la place du droit de garde des seigneurs '. Ce droit supérieur du roi, planant au-dessus des pouvoirs féodaux, est d'abord bien vague, ou le présentera plus tard d'une façon avantageuse en disant que les droits des seigneurs n'ont été que des concessions de la volonté royale, et que celle-ci a retenu tout ce qu'elle n'avait pas concédé expressément. Cette idée, qui sera familière aux jurisconsultes à parlir du xvi" siècle, apparaît dès lexni^'\
Dès la lin du xv'' siècle, la reconstitution de l'autorité royale à rencontre de la féodalité inférieure était un fait accom|)li sur tous les points principaux. Les recueils de maximes Juridiques, qui seront faits au commencement du xvii" siècle, enregistreront toute une série de dictons^ contenant l'expression de ce triomphe, et vieux sûrement de plus d'un siècle ^ Mais la consolidation du pouvoir royal n'en continuera pas moins dans les trois siècles suivants, et, si l'on envisage cette œuvre de reconstitution dans ses résultats derniers, on doit recon- . naître qu'elle fut à la fois incomplète et exagérée. Elle fut in-
.4'L-----*cniiUTlèle en ce que la royauté sut asservir la féodalité et lui ' enlever touTe indépendance et valeur ijoli tiq "e'^Triais"" elle ne
parvint pasj^rgjjjjj^ner. Les petits seigneurs féod'â'ùx'llibsistèfenT^l continuèrent même à exercer à leur profit, sous le contrôle du pouvoir royal, certains attributs de la puissance publique : ledroit de justice et le droit fisc; les tenures féodales restèrent la forme commune de la propriété foncière. La féodalité^ ainsi survivante, fut un mal social des plus gênants dans l'ancien régime; c'était un organisme qui n'avait plus de fonction utile, qui ne rendait plus de services, qui au contraire gênait ou entravait le fonctionnementnormal, et qui cependant devait encore être alimenté aux dépendu corps
1 Beauraanoir, Beugnot, XLVL 1; Salinon, n» 1465.
2 Grand Gnutuniier de Normandie, ch. lui, p. 134 : « Habet (dux Normannia') etiam principaliter curiam de omnibus injuriis... exceptis lamen illis, quibus principes Normanniœ de hujusmodi habendis placitis curiam concesserunl prout per instrumenta vel par prescriptionem diuturnam est apparens ».
3 « Si veut le roy, si veut ia loy. Tous les hommes de son royaume lui sont sujets. Au roy seul appartient de prendre tribut sur les personnes. Toute justice émane du roy. Toutes guerres sont défendues au royaume de France, il n'y a que le roy qui puisse en ordonner. Le roy est protecteur et gardien des églises de son royaume. Le roy seul peut frapper monnaie d'or et d'argent ». Loyssl, Inst. coulumicrcs, I, 1, règles 1, 4; 5; VI, 1, règle 30; — L'IIommeau, Maximes générales du droit français, I, 3, 5, 9, 11, 12, 13.
social. L'Église, quoiquo soumise à rautorité effective du roi, conservait encore d'iiiinienses privilèges à l'encontrede l'Etat. D'autre part, la royaujé^^.eji«^i¥fiJoppa„D4.ses_attr
dépassé iSImiiSHriii^Jj:§ÀL^ilei^^^^
^complet; l' É ta t , ''" ^,<jf^jûifîiti^i"-. -s-^^*i-<-^^i»v^--p«^<^«<int.».i
ion.
Dans la longue histoire de la dynastie capétienne, on peut distinguer trois formes successives de monarchie ', et il sera fait souvent allusion à cette distinction dans l'histoire qui va suivre des principales institutions publiques, bien que j'étudie successivement chacune d'elles dans tout le cours de son développement. La première forme, c'est \ai Monarchie féodale : elle va du règne de Hugues Capel à celui de Philippe le Bel. Sans doute, h la fin de celte longue période, la Monarchie Capétienne, vieille déjà de trois siècles, avait accompli d'immenses progrès, surtoutdansl'ordrejudiciaire; mais ses moyens d'action étaient encore enserrés et limités par les cadres féodaux; c'était le jeu des institutions féodales qui lui fournissait presque e x cl u sive rni^TjeTr e^ss'Su r : il n'y avait encore ni impôts généraux, ni armée propre de la royauté ; les^^âlJ». généraux n'étaient pas nés; la législation générale^^CÛJïiiïi^^Ë^ çait à peine;le conseirHu roi, à la fin (hjjçml..§ijàciey<Ji'^vait pas nettement acquis son caractère propre, c'était autant un pur conseil privé qu'un organe de l'Etat; et le Parlement lui-même était en voie de formation.
hdi Mojiarchie tempérée Te\ivèi(iw\.c, la seconde forme historique : elle va du règne de Philippe le Bel à celui d'Henri lY. Enlaqualifiantde tempérée,je ne veux point dire^u^ej|erej2£sàj; sur les principes q_u| font hîs libertés modernes, la. sauJt.fôi^M^ nelé nationale et la liberlé.indiyidu^ : mâiSoil existait dans la nation, à côté du pouvoir royal pleinement développé, des forces plus ou^iToîns"' in3TpenïïaînesT^ TuTYaisaie n t conïrepqids^. C'étaient les restes de la féodalité {VanstorméèV'ôû'tîes corps constitués, créés par le pouvoir royal lui-même, mais qui avaient acquis des privilèges et exerçaient une action politique. De là une certaine somme de libertés générales ou locales, qui
1 Sur ce qui suit, voir Mackinm, Growth and di'cline of frcnch Moncirchy. - Un exposé des principes de cette monarcliie tempérée se trouve dans le livre de Claude Seyssel, La grant monarchie de France, 1519.
n'étaient point coordonnées et agissaient parfois à contresens, mais qui n'en limitaient pas moin? l'autorité royale : telles étaient les tenuesd'Etats ^yénéraux, l'institution desJËIals nrovinciaux, les franchises municipales, les privilèp;es et assemblées du clergé, le^ drnit" pnliliqnr^ dni riirl^rnrn+" et cours souveraines. Dans laseconde moitié^ du JU'iLlJii^'lt^» une école remarquable se forma en France, qui eut pour but de dégager et de répandre les principes de la liberté politique. Elle affirma le principe de la souveraineté nationale et voulut faire de la monarchie française une monarchie vraiment représentative e t soumjsj^u.j;à§*>4>-4gJa loi.J^ ecrrvâins de cette école, que Ton appelle ?,ou\eni\esjnonarchomaques \ sont tous d'ailleurs domines par des passions religieûs^r'^te sont ou des protestants, qui veulent avant tout conquérir la liberté religieuse, ou des catholiques fougueux, qui soutiennent la Ligue et combattent contre Henri III ou contre Henri lY. Protestants et catholiques concordent d'ailleurs sur les [)rincipaux points de la doctrine politique^ Mais, en face de cette école jibérale, £élevait une école opposée, développant les principes de la monarchie aîi'sotïïeTêrmème de la m^napcKîe'ïïe'TroiTTfîTÎTTrSon principal représentant est Jeau-^odin, qui publia en t576 ses Six Jivres de la J^é^éipMS^ Ce puissant esprit, dont les vues sur d autres points ont devancé la pensée moderne, est le premier constructeur d'une théorie complète et harmonique de la souveraineté. Il la conçoit comme un pouvoir absolu et indivisible, excluant et discréditant la théorie des États mixtes. C'était cette école qui devait triompher, secondée par les faits. La
* Ce nom leur fut donné en 1600 par Barclay, dans un livre inlitulé : De regno et régal i potcstate adversus Buchananum, BrvAi'm, Bouchcriuiw^et o-eliqîws monarchomachos, lih. VI. — Cf. Treumann, Die monarchomachen, Leipzig,
2 Les principaux ouvrages où se trouve cette doctrine sont les suivants : 1" François Holman, Franco-Gallia, 1573; 2* un ouvrage anonyme et très remarquable composé en 1573 ou 1574, et intitulé : De jure magistratuum in suhditos et officio subditorum erga magistratus; 3° Vindicix contra tyrannos sice de principis inpoptduni populiqucin principem légitima potestate; ce traité célèbre, composé entre 1573 et 1576, fut publié sous le pseudonyme de Stephanus Junius Brutus; l'opinion la plus commune l'attribue au protestant Hubert Languet ; 4° Jean Boucher, le prédicateur bien connu de la Ligue. De justa Henrici tertii abdicationc a Francorum regno libri IV, 1589; 5" De justo reipublicas christianx in regcs impios et hxreticos authoritate, 1590; ce traité ne porte aucun nom d'auteur reconnaissable, mais il est généralement attribué à Ciiillanme Rose évènue de Senlis, l'un des hommes de la Ligue.
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troisième et dernière forme de la monarchie française est, en effet, la Monarchie absolue^ et administrative des xvii* et xviii* siècles. La transformation qui la produisit s'accentue à partir du règne d'Henri IV ". Elle se caractérise par deux traits. D'un côté, les forces sociales, dont j'ai indiqué l 'indépendance '"relalive dans la période pi'^'IL'Tîdenle, perdent leur pouvoir de résistance. Les organes par lesquels elles agissaient ne disparaissent point cependant pour la plupart. Si les Etats généraux ne sont plus réunis après 1614 et tombent en désuétude^; si, auxviii" siècle, la plupart des municipalités cessent de représenter toute liberté locale ; les États provinciaux, les assemblées du clergé, les droits politiques des parlements subsistent au contraire et continuent à fonctionner. Mais, sauf les parlements, brisés eux.rjnMiei£nJL771 Jlesaulres^^ à u n e 1 u t t^_im£ossiyÊ,g|jijLgi5SêiU,^^ càia^jaidi»'
la royauté. DJautre part, l'organisation administrative se complète et se régularise par la forfê^nstitution des conseils au^" roi et rinslitulion des Inientiants-des- provinces, uëtte forme de gott-vbriiyilïëtll cTif^ttleurs ses théorieieirfT^tir qui l'influence persistante et profonde de Bodin est aisément reconnaissable. Ils luidonnent déplus le caractère d'une monarchie de droit divin, dont la conception s'accentue progressivement. Si Charles L'^j^lHJi f^n^ H'^nri IV._Ynil-i'nrftrp dans le roP^l l'officier du peuple en même temps que le lieutenant de Dieu, il constate en revanche que les rois ont acquis par une longue possession la propriété même de la souveraineté et que la monarchie française est vraiment absolue*. D'autres, à la
1 On faisait à la France un titre de gloire de cet absolutisme. Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, 1718, t. I, p. 41 : « Le roi de France est le premier potentat et le monarque le plus puissant et le plus absolu qu'il y ait en Europe ». C'est là une des idées chères à Bodin.
•2 Dans l'ouvrage cité à la note précédente (t. I, p. 211), Piganiol de la Force, qui décrit cette forme de gouvernement, prend le règne d'Henri IV pour point de départ : « Le gouvernement de la France ne fut pas d'abord porté au point de perfection où nous le voyons aujourd'hui... je me contenterai de le prendre à Henri IV ».
3 Piganiol de la Force, dans son exposé, en parle comme d'une institution du passé (t. I, p. 204) : « Us ont eu, dit-i!, tant de part au gouvernement de l'État jusqu'à Henri IV, que j'ai jugé à propos de faire un peu connoître ces anciennes et puissantes assemblées ».
* Des offices, 1. Il, ch. u, n" 21, 22 : « Mais je dis qu'il (le roi) est officier et feudataire tout ensemble et à l'égard de Dieu et à l'égard du peuple. Premièrement il est officier de Dieu en tant qu'il est son lieutenant, qui le représente en tout ce
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mêmeépoque, parlaient plus clairement encore'. LeBrel, sous Louis Xlll, n'hésite pas sur la doctrine". Enfin la Monarchie Catholique de droit divin trouve dans Bossuet son théoricien définitif ", et, dans une occasion solennelle, Louis XV viendra lui-même, en plein parlement, en prononcer la formule*.
qui est de lu puissance temporelle... et sembiablemeut, à l'égard du peuple, il est vrai que les roys sont officiers et seigneurs, je dissouveruins officiers... et souverains seigneurs... Il est bien vray que du commencement ils n'estoienl que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que l'exercice et non pas la propriété de la souveraineté, mais le peuple qui les élisoit et préposoit sur soy demeuroit en sa liberté naturelle tout entière... il y a desjà longtemps que tous les roys de la terre, qui par concession volontaire des peup es, qui par usurpation ancienne (laquelle fait loy en matière de souverainetez qui n'en peuvent recevoir d'ailleurs), ont prescrit la propriété de la puissance souveraine et l'ont jointe avec l'exercice d'icelle ». — Des seigneuries, ch. ii, n» 92 : « Le royaume de France est la monarchie la mieux établie qui soit et qui ait jamais été au monde, estant en premier lieu une monarchie royale etnon pas seigneuriale, une souveraineté pHvfahe, à laquelle les Estais n'ont aucune part ».
' L'Hommeau, Mnjcimcs (jéiiérales du droit français, sur la maxime 5 : « Il arriva à un advocat du Parlement de Paris de dire en plaidant que le peuple de France avoit donné la puissance aux roys, alléguant ce qui est dit en la loy première en ces termes : « lege regia, quœ de ejus imperio lata est, populus ei et ia eum suam potestatem contulit ». Lors messieurs les gens du roy se levèrent et demandèrent en pleine audience que ces mots fussent rayez du plaidoyé de l'avocat, remonstrant que jamais les roys de France n'ont prins leur puissance du peuple : sur quoi la Cour fit deffense à l'avocat d'user plus de tels propos et di.scours, et de regret l'avocat ne plaida oncques cause ». Ce passage est d'ailleurs emprunté à Bodin.
' De la souveraineté, ch. ii, p. 4 : « D'oii l'on peut inférer que nos rois ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'estant obligez de rendre aucune soubmission à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que l'on attribue à la souveraineté parfaite et absolue, qu'ils sont pleinement souverains dans leur roiaume... » — Ch. ix, p. 19 : « Mais l'on demande si le roi peut faire publier tous ces changements de loix et d'ordonnances, de sa seule autorité, sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne conçoit point de doute, parce que le roi est seul souverain dans son roiaume ».
3 Politique tirée des propres paroles de l'Écriture Sainte, à Mmseigneur le Dauphin.
■^ '► Edit de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 50t3) : « Nous ne tenons notre couronne que de Dieu. Le droit de faire des lois, par lesquelles nos sujets doivent être conduits et gouvernés, nous appartient à nous seuls sans dépendance et sans partage ».
CHAPITRE PREMIER
La justice.
Je commence l'élude historique du droit public de l'ancien régime par l'exposé de l'organisation judiciaire, telle qu'elle se développa sous l'action du pouvoir royal. Les idées anciennes et traditionnelles représentaient d'ailleurs le roi essentiellement comme un justicier'. 11 était avant tout débiteur de la justice envers ses sujets, comme dira Bodin au xvi' siècle ^ Les textes officiels des trois derniers siècles de l'ancienne monarchie expriment encore cette idée que les juges ne sont que les instruments par lesquels il s'acquitte de cette dette; ils rendent la justice par la volonté du roi et à sa place, à sa déchargea H y a deux autres raisons principales de suivre ce plan. C'est d'abord par la justice que le pouvoir royal se maintint et s'accrut dans la société féodale. D'autre part, les autorités judiciaires ont été à diverses époques asso-
1 Cf. Flach, Origines de l'ancienne France, t. III, p. 352 et suiv.; spécialement, p. 356, note 3.
2 Bodin, Les six livres de la République, liv. I, ch. viii, édit. Genève, 1629, p. 252.
3 La Rociie Flavia, Treize livres de Parlements, 1. XIII, cii. xiii, n° 5 : « (Louis XI) au mois d'avril de l'an 1483 envoya en sa cour de Parlement à Paris l'acte du serment qu'il avait fait à son sacre pour l'exhorter à bien rendre la justice et l'acquitter de l'obligation de son serment qui estoit de rendre ou faire rendre par ses officiers la justice en toute équité ».
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ciées à l'administration proprement dite ou à Ja législation : il est donc bon d'exposer leur histoire avant d'aborder ces derniers sujets. Ce chapitre sera divisé en trois parties : dans la première, je suivrai depuis le xi' siècle jusqu'à la Révolution le développement organique des juridictions royales; dans la seconde, j'exposerai la contre-partie, c'est-à-dire l'abaissement parallèle des justices seigneuriales; dans la troisième, j'étudierai l'intervention directe et personnelle du pouvoir royal dans l'administration de la justice, c'est-à-dire la justice retenue et ses diverses manifestations.
SECTION PREMIÈRE
DÉVELOPPEMENT ORGANIQUE DES JURIDICTIONS ROYALES
Dès le XI* siècle, on voit que la justice royale a deux sortes d'organes, des juridictions locales et une juridiction centrale, et dans le dernier état on retrouve, encore visibles malgré d'immenses transformations, ces antiques fondements. Je vais donc décrire l'évolution entière de ces deux éléments; j'indiquerai ensuite les juridictions d'exception qui avaient, au cours du temps, été créées à côté des tribunaux ordinaires.
JURIDICTIONS ROYALES : PRÉVÔTÉS, RAILLIAGES ET SÉNÉCHAUSSÉES
A l'avènement des Capétiens, la royauté n'exerçait plus la justice territoriale que sur son domaine et là où la juridiction n'avait point été absorbée par les justices féodales et seigneuriales^ là oii le roi avait conservé la justice directe sur les habitants. Dans ces lieux, au moins à partir du règne de Robert le Pieux, la justice fut rendue par un officier royal nommé ordinairement préyol {prâsposilus). Les prévôts furent certainement une création des premiers Capétiens; les anciens comtes et vicomtes carolingiens ayant inféodé à leur profit les justices qu'ils tenaient, une nouvelle inféodation était à craindre, si la Royauté ne confiai! pas à des fonctionnaires
1 Sur ce qui suit, consulter Pardessus, Essai sur l'organisation judiciaire {Ord., t. XXI).
2 Ci-dessus, p. 292 et suiv.
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nouveaux et plus humbles les villes qui avaient échappé à la première'. Probablement, pour la création de ces nouveaux officiers^ la Royauté prit-elle exemple sur l'Église, dans les établissements de laquelle se trouvaient depuis longtemps des sortes d'intendants appelés praspositi. Quoi qu'il en soit, les prévôts, placés chacun (â la tête d'une circonscription, furent d'abord, et pendant longtemps les seuls juges locaux de la monarchie capétienne.! Leur compétence, par là même, se trouvait illimitée, qu^nt aux personnes qui étaient leurs justiciables. Mais de bonne heure certains habitants de leur circonscription y échappèrent, je veux dire les bourgeois des villes qui obtinrent le droit de justice. Je crois même que de tout temps les vassaux du roi, petits ou grands, épars dans le domaine, furent soustraits à la juridiction du prévôt et qu'au début ils pouvaient demander à être jugés par la Curia régis. Des textes du xm' siècle semblent encore constater ce droit% et la règle, qui s'établira plus tard et durera jusqu'au bout, daprès laquelle les nobles défendeurs n'étaient jamais justiciables des prévôts, mais seulement des baillis royaux, me semble être la continuation, en même temps que la transformation de ce droit ancien.
Mais les prévôts n'étaient pas seulement ni même principalement des juges. Conformément à la tradition antérieure et à la loi naturelle des gouvernements peu développés, ils concentraient entre leurs mains tous les pouvoirs : ils avaient des attributions administratives, militaires et financières. Représentants du roi. dans leur circonscription, ils étaient chargés de transmettre ses ordres et d'en assurer, s'il était possible, l'exécution. C'étaient eux qui transmettaient le« semonces aux hommes qui devaient le service militaire à l'ost
1 Luchaire, Manuel des institutions, p. 540. — Pour Paris, c'est à partir du règne d'Henri le"" qu'on voit apparaître les prévôts. Le dernier comte de Paris fut Bouciiard le Vieux, à qui Hugues Capet avait conféré cette charge, mais à vie seulement; Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 86-87. — Vie de Bouchard le Vieux, édition Bourel de la Roncière, p. 6. Dans le Recueil des actes de Philippe J", publié par mon savant ami M. Pron, les prévôts royaux figurent assez souvent; on y voit en particulier les prévôts de Paris. d'Orléans, d'Étampes.
■^ Établissements de Saint Louis, 1, ch. lxi et lxxvi; — Livre de Jostice et de Plet, 1, 17, § 4 : >• Duc, comte, barons ne devent pas estre tret en plet devant prévost dou fel de lor cors ne de lor demeine ; quar chascune tele persone ne doit estre jugiez que par le roi, qui lui doit foi, ou par ses pers ».
du roi, et ils coDduisaienl les conlingenls ainsi réunis. Enfin, ils étaienl chargés de faire rentrer, d'encaisser et de verser au trésor royal tous les revenus du roi, c'est-à-dire les revenus du domaine, dans leur prévôté ^ Ces dernières attributions étaient même considérées comme les plus importantes de toutes, et elles expliquent la manière dont anciennement étaient choisis les prévôts. Tout d'abord la charge tendit, semble-t-il, à s'inféoder, mais pour résister à cette tendance, les rois ne la conférèrent que pour un temps peu long et à un titre tout spécial. Les prévôtés étaient données à ferme, vendues (à temps), comme disent les vieux textes. On adjugeait à une personne, pour un temps déterminé et pour une certaine somme, le droit de percevoir (ous les revenus royaux de la prévôté; et l'adjudicataire, pour ?p, temps du bail, était nommé prévôt. Au fond, c'était là une opération qu'on retrouve en des temps et en des lieux fort divers; c'était une application de la ferme de l'impôt; mais, en même temps, cela prouve que le rôle financier des prévôts était considéré comme leur fonction essentielle. A partir du xiii^ siècle, les ordonnances s'appliquent à réglementer cette adjudication des prévôtés, prenant des précautions pour que le système n'aboutisse pas à de trop mauvais choix et n'entraîne pas des abus trop criants^ Mais en lui-même il était vicieux, le prévôt fermier cherchant à faire produire à la prévôté le plus possible, afin de réaliser un profît^ Le seul moyen de purifier l'administration des prévôts était de donner les prévôtés non pas à ferme, mais en régie, de les donner en garde, comme on disait anciennement. Les rois prenaient parfois cette mesure, qui anciennement paraît n'avoir été adoptée que lors-
' Brussel, Traité de l'usage des fiefs, ch. xxxii; — Vuitry, Études sur le régime financier de la France avant la Révolution, t. I, p. 479 et suiv.
2 Voyez, en particulier, l'importante ordonnance de Saint Louis, de 1254 {Ord., I, 65). — Sur la ferme des prévôtés, voyez le colonel Borelli de Serres, Recherches sur les divers services publics duxii' au xni" siècle, Paris, 1895, p. 12 et suiv., 556 et suiv.
' Une ordonnance célèbre de Philippe le Bel, de 1302, enlève au prévôt-fermier le droit de fixer les amendes, le plus souvent arbitraires; il y avait là pour lui une trop foKte tentation (Ord., 1, p. 360, art. 19) : « Inhibentes de caetero ne praepositi ad finnan prx'posituras tenentes taxare vel judicarc pra;sumant em endos, sed tantummodo senescalli ei baillivi, homines aut scabini dumtaxat ». Mais, pour le reste, leur pouvoir judiciaire subsistait.
qu'on ne trouvait pas de fermier* : Joinville a raconté comment, sous Saint Louis, la prévôté de Paris cessa d'être donnée à ferme, pour être confiée en garde à Etienne Boileau et quels merveilleux effets eut cette transformation ^ Mais ce régime de progrès ne se répandit que bien lentement : à la fin du xv^ siècle encore, il y avait des prévôtés en fermée Dans toute l'étendue du domaine royal, il y avait des officiers tels que ceux qui viennent d'être décrits, mais ils ne portaient pas toujours le nom de prévôts; dans certaines régions, ils s'appelaient châtelains, ailleurs viguiers [vicariï).
Pendant longtemps, ai-je dit plus haut, les prévôts furent les seuls juges locaux de la Royauté. Ils étaient sous la surveillance du Grand sénéchal, qui faisait des tournées d'inspection annuelles pour lescontrôler\ D'ailleurs les habitudes ambulatoires des premiers Capétiens et l'étendue restreinte du domaine rendaient faciles leurs rapports directs avec la cour du roi. Mais, dans la suite du temps, on sentitles inconvénients de ce système, et dans le cours du xii^ siècle, apparaissent les baillis et sénéchaux royaux, qui sont les supérieurs et les surveillants locaux des prévôts^; les deux termes sont, en droit, synonymes; la qualification de sénéchal était usitée principalement dans le midi et l'ouest de la France, celle de bailli dans le reste du pays\ On ne peut dire au juste à quelle date furent créés les baillis. Ils apparaissent pour la première fois
* Borelli de Serres, Recherches, p. 14.
2 Vie de Saint Louis, édit. de Wailly, ch. cxli, § 715-719. — Le colonel Borelli de Serres s'est efforcé de diminuer la portée de ce passage de Joinville qu'il considère comme interpolé. Voyez, dans ses Recherches, Une légende administrative, la réforme de la prérôté de Paris et Etienne Boileau, p. 531 et suiv. Mais au fond, c'est bien sous l'administration d'Etienne Boileau, d'abord lui-même prévôt-fermier, que M. Borelli de Serres place, en 1265, un régime nouveau, en tant que définitif, pour la ville de Paris; p. 564 : « Voilà la réforme accomplie, la prévôté de Paris en régie, comme toujours depuis lors ». D'autre part, le texte de Joinville, sincère ou retouché, montre comment on appréciait une semblable transformation.
3 L'ordonnance de Blois, de mars 1498, art. 60, 61 [Ord., XXI, 188), suppose encore qu'à côté des prévôtés en garde, il y avait des prévôtés en ferme.
^ Brussel, op. cit., I, p. 508, 510.
■'■ Sur les baillis et sénéchaux en général voir : Dupont-Ferrier, Les officiers royaux des bailliages et sénéchaussées et les institutions monarchiques locales en France à la fin du Moyen âge, Paris, 1902.
6 Les deux qualifications étaient si bien devenues synonymes que l'on voit parfois le même officier prendre indifféremment l'un ou l'autre titre; colonel Borelli de Serres, Recherches, p. 208, 209.
d'une manière certaine dans l'acte de 1190, appelé testament de Philippe-Auguste ' : mais là c'est déjà une institution générale et dont le fonctionnement est régulier. Il est probable que, comme la plupart des institutions anciennes, celleci ne fut pas le résultat d'un plan d'ensemble et d'un système préconçu, mais qu'elle eut pour point de départ des faits particuliers et accidentels, puis se généralisa peu à peu. Voici l'hypothèse qui me paraît la plus vraisemblable". Les seigneurs importants, ceux dont le fief représentait un petit Etat, avaient ordinairement un officier supérieur appelé sénéchal ou bailli, qui surveillait les officiers inférieurs, comme le roi avait le grand sénéchal surveillant les prévôts \ Or il arriva que plusieurs des seigneuries ainsi constituées furent réunies à la Couronne, et assez naturellement le pouvoir royal fut conduit à leur laisser, après l'annexion, l'organisation qu'elles avaient auparavant. C'est sûrement ce qui se produisit sous Louis Yll^ lorsque, en 1137, il fut, parson mariage avec Éléonore de Guyenne, devenu maître du Poitou, de la Saintonge et du Bordelais. Le sénéchal de Poitou fut maintenu comme officier royal, au-dessus des prévôts*. Dans la suite du temps, on dut sentir l'avantage d'une semblable organisation, et la création de nouveaux baillis sous Philippe- Auguste en fut la conséquence. La création des baillis royaux coïncide aussi avec la disparition de l'office de Grand sénéchal sous Philippe-Auguste : à la place de ce supérieur et surveillant général, il est naturel qu'on ait établi des supé-
1 C'est l'ordonDance par laquelle Philippe- Auguste, partant pour la Croisade, réglait le gouvernement du royaume pendant son absence (Ord., I, 18). Les dispositions qui concernent les baillis sont les articles 1, 2, 4, 5, 6, 7f 16, 17. — Il faut remarquer d'ailleurs que M. Léopold Deiisle, dans son Catalogue des actes de Philippe- Auguste, mentionne plusieurs actes antérieurs à 1190 et où des baillis déjà sont visés : n" 202, adresse aux prévôts et baillis du roi (1187); n» 224, aux prévôts et baillis de JauviJIe, Dourdan et Poissy (1188); cf. n» 203, au connétable du Vexin et à tous ses prévôts et baillis.
2 Voyez d'aulres hypothèses dans Luchaire, Manuel des institutions, p. 544 et suiv.; cf. p. 266.
3 En Angleterre aussi, au xii* siècle, le sénéchal était le principal officier du baron. Le dialogue de l'Échiquier (Slubbs, Select charters, 3° édit., p. 240) parle du « generalis œconomus quem vulgo seneschalluni dicunt ». — On sait que, du temps de Saint Louis, Joinville était sénéchal du comte de Champagne.
'* Luchaire, Histoire des inst. monarch., I, 218. — Les sénéchaux de première formation, conservés par la Royauté après une annexion, gardèrent d'abord le caractère marqué d'officiers féodaux. Luchaire, Manuel, p. 549-551.
rieurs et surveillants régionaux, au-dessus des prévôts. Quoi qu'il en soit, ce fut une création féconde: les baillis et sénéchaux aux xni", xiv" et xv' siècles devaient être la force principale de la Royauté à l'encontre de la féodalité du domaine, les instruments au moyen desquels s'accomplirent ses progrès. Les baillis étaient, avant tout, les surveillants des prévôts, mais ils avaient aussi des fonctions propres à remplir. Comme les prévôts ^ ils réunissaient entre leurs mains l'ensemble des pouvoirs. Préposés à une vaste circonscription comprenant un certain nombre de prévôtés, ils y représentaient à tous égards le pouvoir royal. C'étaient eux dorénavant qui convoquaient les contingents dus par les vassaux du roi et par les villes. C'étaient eux qui concentraient les i-eceltes effectuées parles prévôts, et, devenus comptables pour tout leur bailliage, devaient verser au trésor royal les sommes par eux
» Le colonel Borelli de Serres, dans ses Recherches, p. 195 et suiv., 549 et suiv., présente une théorie nouvelle et intéressante sur l'origine des baillis royaux. Il montre que ce furent tout d'abord des commissaires extraordinaires délégués par le roi pour tenir des assises et surveiller les prévôts dans une région déterminée, le terme baillivus ayant d'abord un sens large. Ces premiers baillis, dont aucun n'était attaché à une circonscription déterminée, auraient été de compagnie, deux, quatre ou cinq ensemble, par les provinces qui leur étaient désignées. C'est seulement dans une seconde phase que le groupe se serait dissocié, chacun d'eux gardant à poste fixe une circonscription (bailliage) sous son autorité. En même temps les baillis seraient devenus agents financiers et comptables, ce qu'ils n'étaient pas d'abord. Ils auraient en premier lieu recueilli les revenus extraordinaires non compris dans la ferme des prévôtés, puis auraient concentré et versé au Trésor royal les receltes de leurs prévôts. Ce développement paraît appuyé par des preuves : il peut se concilier avec l'hypothèse exposée au texte en ce que des précédents divers ont pu conduire parallèlement à la création des baillis. Mais le colonel Borelli de Serres ne s'en tient pas là. Il veut aussi que les baillis aient été des membres délégués de la Curia régis. Celle-ci, au xii' siècle, surchargée de besogne, aurait député quelques-uns de ses membres pour tenir, à sa décharge, des assises locales, où figureraient avec eux les prévôts, les principaux seigneurs du pays : « Cette cour féodale (p. 200), subslituée à la Curia régis centrale, agissait au nom de celle-ci dans tous les cas qu'un intérêt particulier ne lui faisait pas réserver, procédait pour elle à des enquêtes, recevait les appelscontre les jugements prévôtaux, pacifiait les différends ou les tranchait». Mais cette dernière hypothèse me paraît se heurter à des objections décisives. Elle suppose d'abord qu'au xn' siècle la Curia régis était un corps constitué et organisé. Or c'était encore simplement le roi statuant dans sa cour, c'est-à-dire entouré de ses conseillers. Parmi ceux-là, il n'y avait guère de permanents que les grands officiers de la Couronne et quelques conseillers en titre. Dans les grandes assises solennelles, constituant la tenue proprement dite de la Curia régis, s'ajoutait un personnel nombreux et flottant composé des vassaux et des prélats. Une semblable cwria n'a pas de membres qu'elle puisse déléguer; elle n'a qu'un pouvoir de conseil auprès du roi. L'hypothèse de M. Borelli suppose aussi l'institution de l'appel prématurément développée.
recueillies, à des dates détermioées '. Enfin les baillis avaient aussi des attributions judiciaires, mais celles-ci, très claires un peu plus tard, sont difficiles à déterminer au début. En effet, dans la suite leur juridiction sera abondamment alimentée par les causes qui, sous le nom de cas royaux, seront enlevées à la connaissance des prévôts aussi bien qu'à celle des seigneurs; et surfout ils seront juges d'appel par rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales de leur bailliage^ Mais, dans le dernier tiers du xu' siècle, la théorie des cas royaux n'était pas née et le système de l'appel, dans la plupart des régions, n'était pas encore développé. 11 semble donc que dans les premiers temps il n'y avait point place pour leur juridiction à côté de celle du prévôt. Cependant on peut trouver, dès le début, deux objets très importants à leur activité judiciaire. Premièrement, le bailli, étant le supérieur et surveillant du prévôt, non seulement recevait les plaintes élevées contre celui-ci, mais encore pouvait et devait accueillir les plaideurs qui prétendaient que le prévôt leur déniait la justice; peut-être même pouvait-il, sans condition, accueillir toutes les causes que ceux de sa baillie voulaient porter devant lui^ En second lieu, lorsque la circonscription du bailliage contenait quelque seigneurie, jadis non absorbée dans le domaine royal, et oii, avant l'annexion, les hommes du seigneur se réunissaient en cour féodale pour procéder au jugement par les pairs, le bailli continua à réunir ces hommes, devenus les vassaux directs du roi, pour leur administrer la justice selon les anciens principes \ Cette pratique
1 Vuitry, op. cit., I, p. 487 et suiv.
2 Ci-après section II, § 2, I, III. ^'
3 Ordonnance de 1190, art. 3 : « In bailliviis suis singulis mensibus ponent unum dlem, qui dicitur assisia, in quo omnes illi qui ciamorem facient récipient jus suum per eos et justitiam sine dilatione, et nos nostra jura et nostram justitiam ». — Cf. Boulillier, Somme rurale, I, tit. III, p. 9, 10 : « En assise doivent estre tous procez décidez si faire se peut bonnement..., s'y doit chascun estre ouy en sa complainte, soit sur nobles, non nobles, sur officiers, sergens ou autres... Et est entendue assise aussi comme purge de tous faits advenus au pays ». Voyez aussi la description que donne de l'ancien sénéchal ducal le Grand Coutumier de Noi-ynandie, ch. x, p. 33 : « Solebat autem antiquitus quidam justiciarius prœdictis superior per Normanniam discurrere qui senesciiallus principis vocabatur. Ule veto corrigebat quod alii inferiores reliquerant, terram principis custodiebat, leges et jura Normannia; custodiri faciebat et quod minus juste fiebat per baillivos corrigebat ».
* Ordonnance du 7 janviei' 1278 (édit. Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 610),
contribua sans doute à faire recevoir la règle d'après laquelle les nobles étaient les Justiciables directs des baillis.
Les baillis, pour remplir leurs multiples fonctions et priocipalement celle de surveillants, n'étaient point anciennement sédentaires au chef-lieu du bailliage. Ils étaient, au contraire, des juges ambulants, parcourant leur circonscription et teoant périodiquement aux principaux lieux des assjj solennelles^
Cëy Uyyiyyy^ en vue desquelles le bailliage était divisé en centres de réunioo à peu près fixés, avaient une grande importance. Etaient convoqués à y £0J}i£3Lraître et tenus de s'v rendre I ps_offi ri e rs ^ë~jTîs(î c'ejjgs pi ré vô tés royales et les seigneurs ju^yci£rs^d;Jejai:s„4^ y comparaissaient aussi î(;s sergents et autres auxiliaires de lajustice. Le bailli y exerçait sur le personnel judiciaire une sorte de juridiction disciplinaire, examinant les plaintes portées contre ses membres. C'est à l'assise qu'étaient jugées les causes les plus graves, spécialement les causes criminelles, dont on saisissait de préférence le bailli. Certains actes judiciaires, par exemple les bannissements et les adjudications définitives des défauts, ne pouvaient se faire qu'en assise, et non en prévôté. C'était là une règle d'ailleurs prise, comme l'assise elle-même, à la procédure ordinaire des cours féodales, oii se trouvait aussi la distinction de la prévôté et de l'assise ^ Dans le personnel de juges et
art. 30 : « Chascuns baillis en cui court Ton juge par hommes contraigne les hommes au plustost qu'il pourra à jugier les' causes amenés par devant eus ». — Coutumier d'Artois, tit. LUI, u° 12 : « Et ce enten je quant aucuns baillus conjure les hommes dou prince, que il dient droit d'aucune queriele a le requeste des parties ». — Boutillier, Somme rurale, II, tit. LXXXIII, p. 485 : « Par monseigneur le baillif de Tournesis et par les hommes du roy jugeans au conjurement dudit baillif, qui est son seigneur, lesquels hommes sont pers audit d'Ailly, seigneur de Rume ».
1 Grand Coutumier de Normandie, p. Si : « Singulas partes Normanniae et baillivias visitabat ». — Boutillier, Somme rurale, p. 9 : » Assise est une assemblée de sages juges et officiers du pays, que fait tenir ou tient le souverain baillif de la province. Et y doivent estre tous les juges, baillifs, lieutenans, sergens et autres officiers de justice et prévosté royale sur peine de l'amende, se ils n'ont loyal exoine. Et doit estre l'assise publiée par toutes les villes ressortissans à ladite assise, par sergent et commission du souverain baillif, le lieu et le jour des présentations ».
2 De Rozière, Z'assùe du bailliage de Senlis en 1340 et 1341, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1891, p. 622, 730. — Même à la fin du xv^ siècle le prévôt de Paris (qui, en réalité, était un bailli) tenait encore des assises à Corbeil. F.igniez, Extrait des registres du Châtelet de Paris, dans les Mém,oires de la Société de Vhistoire de Paris, t. XVII, n» 83 : « Sur le diférant qui est entre
de praticiens qui assistait à l'assise, le bailli trouvait facilement des personnages capables pour composer le conseil dont il devait se faire assister dans ses jugements."^ "
Mais cette forme ancienne se modifia au cours du temps. Le bailli (ou son lieutenant) devint un juge sédentaire, le tribunal de bailliage étant établi au chef-lieu de la circonscription. Cela se fit, non pas par l'action précise delà législation, mais par la coutume et cela résulta de ce que la compétence élargie du bailli, spécialement le jugement des cas royaux et surtout des appels, exigeait une suite et une concentration plus grandes, ne se prêtait plus à ces déplacements et à cet éparpillement. Cela se marque dans la diminution progressive du nombre des assises, du xiv" siècle jusqu'au milieu du xvi^ siècle\ La principale administration de la justice dans le bailliage devient la justice ordinaire qui se rend au chef-lieu d'une façon permanente. Dans la seconde moitié du xvi^ siècle et dans la suite^ les assises des baillis en dehors du siège du bailliage n'ont pas absolument disparu, mais elles ne sont plus de droit commun, elles deviennent en quelque sorte un privilège : seul le bailli qui est en possession d'en tenir peut user d'un pareil droit. Elles sont en petit nombre, servant presque uniquement à recevoir les plaintes contre les officiers de justice subalternes. Un peut cependant y juger des causes qui sont pendantes devant un prévôt'.
Pour en finir avec ces baillis de l'ancien type, disons que la Royauté choisissait avec soin ces fonctionnaires importants et faisait en sorte de les avoir toujours dans sa main. Elle ne donna jamais à ferme les bailliages, comme elle donnait les prévôtés^, et ne nommait point les baillis à titre viager ou pour
les lieutenans civil et criminel de la prévosté de Paris, touchant les assises d'icelle prévosté de Paris qui estoient assignées mesmemeat au lieu de Corbueil à lundi prochaio... i> (22 juin 1496, Parlement, Conseil).
1 Dupont-Ferrier, op. cit., p. 320 et suiv.
2 Joiisse, Administration de la justice, t. Il, p. 241, 245, 246.
Ibidem, p. 247 : « On peut juj;er en première instance aux assises les causes civiles ou criminelles pendantes devant les prévôts royaux et autres juges subalternes sur lesquelles il y a eu assignation auxdiles assises lorsque ces causes sont en état d'être jugées ». Cela montre bien l'incompatibilicé des assises et de l'appel.
3 Certains textes pourraient faire penser le contraire; Ordonnance de 1254, art. 24 : « Eos sane qui baillivias nostras tenuerint aliis easdem revendere prohibemus ». Mais il s'agit là des prévôtés, parfois appelées baillies; d'autres articles de la même ordonnance le prouvent. Art. 7 : <> (Jurabuat senescalli) quod in vendi-
un temps déterminé; elle les laissait même d'ordinaire assez peu longtemps en fonctions dans le même bailliage'.
Tels étaient les baillis primitifs; mais, tout en subsistant, ils devaient subir au cours du temps de profondes transformations. Elles consistèrent surtout en ce que la confusion des pouvoirs, signalée plus haut", cessa peu à peu; chaque fonction distincte reçut un fonctionnaire spécial, et les baillis et sénéchaux gardèrent la moindre part des attributions qu'ils avaient jadis cumulées.
Ce qu'ils perdirent d'abord . ce furent leurs attributions financières; cela se fit localement, progressivement, avant d'aboutir à une mesure générale^ Lorsque Saint Louis avait mis en garde la prévôté de Paris, il y avait institué un receveur royal pour percevoir, à la place du prévôt, les revenus du domaine; mais ce receveur resta longtemps seul de son espèce. Ailleurs, les baillis continuaient à les percevoir, mais d'ordinaire, pour se décharger d'une partie de leur tâche, ils avaient un commis charge d'opérer ces recettes; celui-ci devait naturellement se transformer en un officier royal, en receveur nommé par le roi et seulement surveillé parle bailli. Philippe le Bel créa ainsi un certain nombre de receveurs royaux dans divers bailliages; mais c'est seulement en 1320 que la mesure devint générale. Nous trouvons cette année-là deux ordonnances, dont l'une défend aux sénéchaux et baillis de faire aucune recette, laissant ce soin aux receveurs*", et l'autre détermine les fonctions de ces derniers". Dès lors, la séparation est opérée; malgré quelques vicissitudes® les receveurs subsisteront.
Les baillis perdirent semblablement leurs attributions judiciaires. Lorsque leur compétence s'élargit, l'administration de la justice devint, pour eux un pesant fardeau. Pour s'en soulager, ils se faisaient remplacer par des lieutenants, qui
tionibus bailliarum... partem non habebunt ». Cf. art. 17 : «... inferiores baillivi ». Cf. ci-dessus, p. 398, note 1.
1 Luchaire, Manuel des institutions, p. 548.
2 Ci-dessus, p. 399.
3 Vuitry, Études sur le régime financier de la France avant la Révolution, nouvelle série, I, p. 29i et suiv.
* Janvier 1320, art. 14 {Ord., I, p. 705).
» Mai 1320, Sur les fonctions des receveurs des droits royaux {Ord., I, p. 712).
6 Vuitry, ojj. cit., I, p. 297.
jugeaient à leur place: c'était déjà une pratique commune dans la seconde moitié du xiu' siècle'. En cela, ils ne faisaient qu'user d'un droit général, reconnu au judex ordinarius par les légistes elles canonistes sur le fondement des lois romaines : il pouvait déléguer à un particulier sa.jurisdictio, le droit de rendre la justice à sa place'. Ces lieutenants n'étaient que de simples commis, des mandataires du bailli' : c'était lui qui les constituait, et il pouvait également à volonté les destituer, révoquer leurs pouvoirs. Mais lorsque cette pratique se fut enracinée et que communément la justice fut reodue, non par le bailli, mais par des lieutenants permanents, ceux-ci virent peu à peu leur situation se consolider et définitivement devinrent des officiers royaux en tilre. Les ordonnances commencèrent par leur assigner des gages payés par les receveurs royaux.* et pris sur les gages des baillis^ Puis ils furent directement nommés par le pouvoir royal et le bailli perdit le droit de les destituera Enfin les baillis furent complètement dépossédés de leurs attributions judiciaires au profit
1 Ordonnance de 1254, art. 10 : « Vicarios autem, quos senescalli quandoque pro se substituant, nolumus ab ipsis institui, nisi prius sub forma praedicta prsestiterint juramentum ».
2 Livre de Jostice et de Plet, I, 19, § 8 : « Li baillis pot bailler sa jurisdiction à autre ou mander; mes li autres ne la peut bailler à autre ne envoler ». Beaumanoir (Beugnot), I, 26 et suiv. — Voyez 1. 6, §1, D. I, 16, et Dig., 1,21, De officio ejus cui mandata est jurisdictio .
3 Johannes Faber les classe parmi les mandataires en examinant la question de savoir dans quelle mesure le mandataire oblige le mandant [Ad Instituta, IV, 7, 11, n" 13) : « Quod si instituit aliquem vicarium vel locumtenentem, videtur quod talis eum obliget ». — Ordonnance de février 1388, art. 2 (Isambert, Anciennes lois, VI, p. 645).
* Ordonnance de .Moniil-les-Tours, 1453, art. 89, 90 (Isambert, Anciennes lois, IX, 239). ^
ô Ordonnance de Blois de 1498, art. 49 (Isambert, Anciennes lois, XI, p. 347). La même ordonnance (art. 48) veut que les lieutenants généraux ne puissent être « élus ou commis sinon qu'ils soient docteurs ou licenciés in altero jurium en université fameuse ». — Le 13 juin 1495 le procureur général rappelle au Parlement de Paris que « le roi avait ordonné qu'en chaque bailliage et sénéchaussée il y eût un lieutenant général et en chaque siège d'assise un lieutenant particulier pour remplacer au besoin le bailli ou le sénéchal » (Aubert, Le ministère public de fSaint Louis à François I", dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 520, note 3).
* Chassanœus, Catalogus glorix mundi, part. VII, cons. 24 : " De locumtenentibus generalibus qui résident et praesunt in loco principaliori sedis baillivatus seu seneschalliae cum habeant officium a rege... quoniam taies habent eamdem potestatem quam ordinarius ex codicillis, hoc est, litteris officii, et per statuta seu ordinationes regias ». — Degrassalius, liegalium Francix, lib. 1, p. UO : « Imo (rex) et locum-
de leurs lieulenaots; il leur fut interdit de tenir le tribunal du bailliage et de participer aux jugements. Ils n'eurent plus que le droit et le devoir de faire exécuter les sentences rendues en leur nom*.
Ce que les baillis gardèrent jusqu'au bout, ce furent leurs attributions militaires; mais celles-ci ne se rapportaient qu'au service féodal, qui était devenu dans la cours du temps un service dû au roi seul par les possesseurs de fiefs sous le nom d'arrière-ban. C'étaient les baillis qui convoquaient et conduisaient l'arrière-ban^
Pendant que cette évolution s'accomplissait, la juridiction de bailliage avait augmenté d'importance el en partie changé de caractère. Elle était, comme on Ta vu, devenue sédentaire dans la principale ville de la circonscription ; le système des assises ambulatoires disparut en principe au cours du xvi' siècle ^ D'autre part, son personnel judiciaire avait augmenté : au lieu du bailli, désormais écarté, il y avait plusieurs lieutenants. C'étaient d'abord le lieutenant général et le lieutenant particulier, le second destiné à suppléer ou décharger le premier. Us devaient leur nom et leur origine aux anciennes habitudes des baillis : l'un était le délégué qu'il choisissait pour exercer tous ses pouvoirs judiciaires, tenir ordinairement sa place;
tenentes ipsorum magistratuum créât et instituit. Hodie extat ordinatio per quam omnes locumtenentes sunt officia formata a principe conferenda quae multos turbavit ». — Guy Coquille, Histoire de Nivcrnois (OEuvres, Paris, 1666, l, p. 396) : « Avant cent ans les baillifs establissoient lesdits lieutenaos, et en ce temps-là ils se disoient lieutenans des baillifs, mais depuis les roys ont commencé à y pourvoir et ils se nomment conseillers et lieutenans pour le roy es bailliages et sénéchaussées ». — Ordonnance de 1498, art. 47.
' Chassanaaus n'admettait pas encore cette règle {Catzlogus, part. VU, cons. 24) : « Sed an taies baillivi seu senescalli habentes locumtenentes possint exercere jurisdictionem in absentia suorum locumtenentium aut commissorum vel etiam in praesentia? Die quod sic, quando ambo sunt a lege ». Mais Guy Coquille la constate {Histoire de Nivernais, loc. cit., p. 396) ; « Et de présent les baillifs et seneschaux des provinces continuent à estre de robe courte, mais ne peuvent s'entremettre H juger en jurisdiction contentieuse avec connoissance de cause. Ainsi fut dit contre du Vandel, baillif de Saint-Pierre-le-Moustier en robe courte, es Grands Jours de Moulins, le 20 octobre de l'an 1550 ains la connoissance appartient à leurs lieutenans qui doivent estre de robe longue et gradués en droit ».
2 Guy Coquille, loc. cit. : « Tellement qu'aujourd'huy les baillifs et seneschaux ne sont employez que pour tenir main forte à l'exécution des jugements de justice et pour la conduite de l'arrière-ban de leurs provinces, comme capitaines nais >>.
3 Elles se conservèrent localement, comme on l'a vu, en vertu de la coutume. — Guyot, Répertoire. \"> Assises.
l'autre avait pris la place des délégués extraordinaires que choisissait le bailli pour telle affaire déterminée ^ A ces deux s'ajouta le lieutenant criminel, auquel on donna dans la suite uti assesseur. Les lieutenants criminels furent créés dans tous les bailliages par François 1", en 1522 ■; mais, comme l'indique l'ordonnance créatrice, il en existait auparavant dans quelques sièges, à Paris en particulier : ils réduisirent les lieutenant général et particulier à lajuridiction en matière civile.
Pendant longtemps au tribunal du bailliage siégea un officier unique, d'abord le bailli, puis un de ses lieutenants, (cependant ce magistrat ne jugeait pas seul. Nous savons que, dans certains lieux et dans certains cas, le bailli ne faisait que convoquer et présider la cour féodale, et alors, d'après les principes exposés plus haut% c'étaient les hommes qui arrêtaient le jugement. Mais là même où l'on ne jugeait pas « par hommes », et toujours conformément aux anciens principes traditionnels, le bailli devait s'entourer d'un conseil, dont il prenait les membres parmi les notablesqui assistaient àl'assise, spécialement parmi les praticiens estimés, avocats ou procureurs^. 11 devait en être de ces conseillers temporaires et improvisés comme des lieutenants primitifs; ils devaient se transformer en magistrats permanents. Cette création de magistrats conseillerseutlieu sousFrançoisP'''\ De l'ancienne organisation il ne resta plus que cette règle, encore en vigueur aujourd'hui,
' Cependant d'après le texte ci-dessus, p. 401, note 5;"îr semble que les lieutenants particuliers aient été à l'origine des suppléants que le bailli établissait dans un lieu déterminé, siège d'une assise périodique, en dehors du chef-lieu. Cf. Basnage, sur l'art. 572 de la Coutume de ?^ormandie.
- Isambert, Ane. lois, XII, 197. ^
3 Ci-dessus, p. 292.
* L'assise de Seiilis en 1340 et 1341 {Nouvelle revue historique de droit, 1891, p. 762) donne la liste des conseillers d'une assise, sous ce titre : « Présenz Bux jugemenz, conseillers »; De Rozière, ibid., p. 720; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France, p. 36.
3 Chassana^us, Catalogus, part. VIT, cons. 26 : « Debent (locumtenentes) prascedere assessores et alios consiiiarios noviter creatos... ». — 27: « AJiquos habemus in Gallia ordinarios in plerisque curiis regiis qui habent tantummodo consulere in prœsenlia judicis ordinarii et majoris. Et in aliquibus locis vocamus assessores, ut in senescallia Pictaviensi ubi est assessor et etiam consiiiarii noviter a paucis annis a rege nostro Francisco creati, sine quibus assessore et consiliariis non potest judicarc locumtenens senescaili, imo nec assessor in absentia locuratenentis sine consilio dictorum consiliariorum judicare non potest ».
d'après laquelle, en cas d'absence d'un magistrat, les avocats étaient appelés, par ordre d'ancienneté, à compléter le tribunal*. C'était au fond une grande transformation; au lieu d'un juge unique, qui n'était pas lié par l'avis de son conseil', on avait un tribunal composé d'un certain nombre de magistrats et statuant à la pluralité des voix.
Sous le règne d'Henri II, en 1551, un certain nombre de / bailliages et sénéchaussées reçurent une qualité et une impor- V tance nouvelles, sous le nom de sièges présidiaiixJ. ^v.*-,»^*'***'*^
C'était une réforme ingénieuse et utileenvuecie corriger un des défauts de l'ancienne organisation judiciaire, qui était, comme on le verra plus loin la trop grande multiplicité des degrés d'appel et oii rien en principe ne limitait la faculté d'appeler, ni le chiffre de l'intérêt engagé, ni le nombre des instances déjà parcourues. L'Édit de 1551 donnait aux présidiaux le droit de statuer en dernier ressort sur les procès civils de petite importance, où le chiffre de l'intérêt en litige ne dépassait pas 250 livres tournois à payer pour une fois ou 10 livres tournois de rente et de recevoir pour ces causes les appels d'un certain nombre de simples bailliages appartenant à la même région. A cet effet on déterminait à ce point de vue le ressort du présidial, comprenant ces autres bailliages, et on lui donnait un personnel important de conseillers. Par \k on ne diminuait pas en principe le nombre des degrés d'appel, mais on_Jvi tait que, _pQUJLX&s..^- ^^ petites causes, le dernier appel fût porté au Parlement, auquel e prp<;TfLLai ,_^ait giit^itno ; cependant, lorsque le minime procès naissait dans le ressort du présidial considéré comme simple bailliage, un degré d'appel était supprimé. Celle réforme modérée était bienfaisante; c'était beaucoup de ne point être obligé d'aller plaider au Parlement, dans un temps oii les voyages étaient coûteux, difficiles et parfois dangereux. Lorsque l'intérêt engagé dépassait les chiffres indiqués cidessus le ressort restait tel que précédemment et en dernier ressort l'affaire allait au Parlement.
Ce système réussit d'abord, et la preuve en est qu'un
' Esmein, dans le Recueil des lois et arrêts de Sirey, 188t5, I, p. 257.
2 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 36.
3 Édit de janvier 1551 (Isambert, Ano. lois, XIII, 248).
Édit du mois de juin 15o7* augmenta le taux de la compétence particulière des présidiaux et leur donna le droit déjuger en dernier ressort jusqu'au chiffre de I.OOO livres une fois payées et de 50 livres de rente ^. Mais ils rencooirè- ! rentdesj:Ê^i8Uoces. La principale ■fot'ceH«^,es Parlements, jaloux sans raison de voir des tribunaux^in férié urs à eux, d e VG U 1 1' j u^e5"^5eTTTTenî!l¥^8^2[£l^ t souverams. D'autre parfTês simples bailliages de la région soumise à l'appel devant les présidiaux, sentaient comme une humiliation. La suppj:ôsstcrfrTl-es-4iréâid.iaux,^f^^ de nom-
bretrTbainiages du Tiers État aux États généraux d'Orléans de,i560;la question ne-fa-t-paràTôrTrésoTue, mais elle le fut un peu plus Jtard par.J^ei=4«o»an<^^;g4j^J^iljJiB«- de 1566 qi^i-1'crmena la compeTeiicé des présidiaux aux chiffres premiers de 21ifl et tO livres. C'était presque réduire à rien la,4Mî*4ée^^tiDi re de cette règle et le pouvoir de l'argent diminuant progressivement dans la suite, 250 livres étaient un taux bien faible aux svii' et xviii' siècles'. 11 eût fallu relever ces chiffres; mais on ne le fit qu'en 1774, où le taux du dernier ressort fut élevé à 2.000 livres de principal et 80 livres de rente *.
Les prévôtés, dont je n'ai montré que la physionomie première, s'étaient transformées, comme les bailliages. Le prévôt comme le bailli, avait perdu le caractère d'officier à tout faire aux fonctions multiples. Mais, à la différence du bailli, les seules attributions qu'il retint furent les judiciaires. La prévôté restera jusqu'au bout à l'étage inférieur des juridictions royales, et le prévôt y siégera, selon les anciens principes, c'est-à-dire comme juge unique. Il sera seulement créé des assesseurs aux prévôts en 1578°. Mais il ne sera •pas créé là de conseillers en titre d'office, sauf dans certaines grandes prévôtés, qui, comme le Châlelet de Paris, étaient en droit de véritables bailliages.
1 FontanoD, Édits et ordonnances des rois de France, 1611, t. I, p. 355.
2 C'est le chiffre auquel l'Assemblée Constiiuante fixa la compétence en dernier ressort des tribunauj de district.
3 C'est ce que démontre très bien l'abbé de Saint-Pierre dans son Mémoire pour diminuer le nombre des procès, Paris, 1725, p. 210 et s.
* Isambert, t. XXIII, p. 57.
5 Édit d'avril 1578 (Isambert, Ane. lois, XIV, 343).
Telles furent les juridictionslocales de droit commua qu'eut la Royaulé dans les provinces : la liste cependant n'en est point complète; il y manque les plus importantes, les parlements provinciaux. Mais ceux-ci résultèrent d'une multiplication et décentralisation de la juridiction centrale, d'abord unique; c'est donc l'histoire de celle-ci qu'il faut d'abord présenter.
LE PARLEMENT DE PARIS ET LES PARLEMENTS DE PROVINCE
Dès les premiers temps de la dynastie capétienne, on voit le roi rendre à certains jours la justice en personne, assisté des officiers de la couronne, de vassaux et de prélats. Ces assises s'appellent la Citria régis, et c'est à la fois la suite des traditions carolingiennes et la conséquence logique des principes féodaux.
On a vu précédemment^ comment dans la monarchie franque le roi rendait lui-même la justice; cela se maintint sous les derniers Carolingiens et continua sous les premiers Capétiens. La forme du tribunal resta la même, sauf que ceux qui y siégeaient principalement, les ducs, les comtes et les évêques, n'étaient plus des fonctionnaires, mais des seigneurs à peu près indépendants; mais ce qui changea grandement, <ie fut sa compétence. Rigoureusement toutes les causes que revendiquaient les justices seigneuriales et féodales ne pouvaient plus être portées devant lui, et il ne pouvait pas non plus fonctionner comme tribunal d'appel, puisque l'appel
> La Rûche-Flavin, Treize livres des Parlements de France (1617) ; — Estienne Pasquier, Recherches de la France (1560; ; — Le Paige, Lettres historiques sur les fonctions essentielles du Parlement, etc. (1753); — Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement depuis les origines jusqu'en 1314; — Le même, Les origines du Parlem.ent, daas la Revue historique, t. XLIl ; — Beugnot, Préface des Olim; — Boutaric, Actes du Parlement de Paris (Introductioa); — Luchaire, Histoire des institutions monarchiques, t. I, ch. u, m; — Le même, Manuel des institutions, p. 558 et suiv. ; — Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII; — Le même, Le Parlement de Paris des origines à François I"', 2 vol. ; — Recherches sur l'organisation du Parlement de Paris au xvt' siècle (1515-1580), Nouvelle revue historique, 1912; — Guilhiermoz, Enquêtes et procès, études sur la procédure et sur le fonctionnement du Parlement au XIV' siècle.
2 Ci-dessus, p. 73.
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n'existait pas dans la procédure féodale' : tout au plus pouvaiton songer à remonter jusqu'à lui, par l'appel de faux jugement ou l'appel de défaute de droit, lorsque la sentence attaquée ou le déni de justice émanaient d'un vassal direct du roi ; et encore n'en trouve-t-on des exemples qu'assez ta^d^ Cependant la Curiaregis garda quelque chose de son ancienne compétence générale. La Royauté avait conservé une autorité un peu vague, plutôt morale qu'impérative : elle en profita pour attirer devant elle des litiges, qui féodalement n'en auraient peut-être pas relevé. Elle revendiqua les causes qui mettaient en jeu les intérêts temporels des églises et des couvents, que le roi prenait sous sa garde; lorsque les villes auront été émancipées? elle se fera juge des procès où leurs droits seront en cause. D'une façon générale, par cette action judiciaire, le roi cherchait à se poser comme médiateur entre his forces féodales ^ Mais, pendant plusieurs siècles, bien souvent, en réalité, il ne pourra agir que par voie d'arbitrage, lorsque les deux parties consentiront à accepter son jugement^
En vertu des purs principes féodaux, la Cour du roi avait une compétence plus exactement déterminée. C'était une règle, nous le savons, que tout vassal devait trouver près de son seigneur, pour le juger, un tribunal composé de ses covassaux. Or le roi avait beaucoup de vassaux, les uns, grands feudataires relevant de la Couronne, lesautres,seigneurs moins importants, dont les seigneuries étaient comprises dans le domaine royal ou relevaient des possessions anciennes de la famille capétienne. Tous devaient être jugés par leurs pairs
1 Ci-dessus, p. 298. Sur la disposition de l'appel, voir Flach, Origines de l'ancienne France, t. III, p. 368 et 372. *
2 Langlois, Textes, n° 7; cf. p. 35, 38, 39; — Luchaire, Histoire des instit., I, p. 292; — Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1884, p. 679.
s Luchaire, Manuel, p. bbl. — M. Flach, Origines de l'ancienne France, i. III, p. 365, 370 marque très nettement cette compétence générale, au moins virtuelle, qui resta à la Cour du roi. -Mais lorsque (p. 370) il parle de la « voie de révocation », il nous paraît introduire dans ce milieu une notion qui appartient à une époque postérieure.
* Voyez, par exemple, Lanslois, Textes, p. 21 (a. 1158) : « Priusquam ingrederenlur causam Guillermum fidem dare fecimus quod nihil in posterum clamaret... supra quam adjudicaret ei curia nostra ». — P. 27 (a. 1165-1166) : c Rex autem rogabal comitem ut compositioni acquiesceret secundum consilium comitis Henrici »• — P. 33 (a. 121G) : « Hoc autem judicium priedictum concesserunt prœdicti Erardus et Philippa ».
SOUS la présidence du roi'. 1! résultait de là que, juridiquement, la juridiction du roi comprenait deux éléments distincts : une cour royale proprement dite, un tribunal du palais, comme dans la Monarchie franque, et une cour, ou plutôt plusieurs cours féodales. Mais il ne paraît pas qu'anciennement cela ait abouti à des assises distinctes; c'était au contraire devant la même curia que comparaissaient tous les plaideurs, quelle que fût leur qualité; lorsque le jugement devait se faire conformément aux principes féodaux, on avait soin sans doute d'avoir présents plusieurs véritables pairs du défendeur, et, ainsi, la règle était respectée-.
Le personnel de ces assises n'était point fourni d'ailleurs par un corps constitué et permanent. C'étaient simplement les personnes que le roi réunissait à certaines époques pour tenir un conseil politique et délibérer sur les affaires du royaume, c'est-à-dire des prélats et des vassaux, auxquels s'adjoignaient les officiers de la Couronne. Celte réunion était proprement ce qu'on appelait la Curia régis, et, comme la plupart des institutions de cette époque, elle servait à plusieurs fins, fournissant à la fois le conseil délibérant et la cour de justice. La Curia était convoquée à des intervalles irréguliers, sans périodicité fixe, mais d'ordinaire à l'occasion des grandes fêtes de Tannée, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre. Il résultait de là que la Cour du roi, juridiction centrale, avait un personnel variable, changeant selon les sessions et parfois selon les causes. Mais, en droit, peu importait : en réalité (sauf quand on devait appliquer le principe du jugement par les pairs), cette juridiction résidait tout entière en la personne même du roi; les prélats et les barons, comme les officiers royaux, ne formaient qu'un conseil, dont le monarque s'appropriait l'avis pour prononcer la sentence : c'était lui seul qui statuait en vertu de son autorité propret
1 Voyez les textes réunis par Le Paige, Lettres historiques, t. II, p. 47 et suiv.
2 Établissements de Saint Louis, I, 76 : « Se li bers est appelez en la cort le roi d'aucune chose qui apartaigne à. héritage, et il die : « Je ne vueil pas estre jugieï fors par mes pers de ceste chose; adonc si doit l'en les barons semondre à tout le moins jusques à III ; et puis doit la joustice feire droit o ces et o autres chevaliers ».
* Nous sommes heureux de voir notre ami M. Flach, employer le même langage que nous, lorsque dans ses Origines de l'ancienne France, t. III, p. 364, il dit que o le roi s'appropriait le jugement de sa Cour ». Il montre les conséquences iropor-
Telle fut, dans ses traits généraux, la cour du roi primitive : mais elle devait se transformer et donner naissance au Parlement de Paris, et cette transformation, préparée sous la monarchie féodale, devait aboutir au xiv' siècle, sous la monarchie tempérée. Le Parlement de Paris devait d'ailleurs jusqu'au bout contenir accouplés les deux éléments que j'ai montrés plus haut dans l'ancienne curia : une cour féodale et une cour royale de justice. Le premier élément est représenté par les pairs de France, le second par les magistrats du Parlement.
D'après la langue et les principes du droit féodal, pouvaient se qualifier pairs de France tous ceux qui étaient vassaux de la couronne de France, c'est-à-dire relevaient directement du roi, auquel, pris en cette qualité, ils devaient hommage. Sans doute le terme dut être d'abord employé dans ce sens. Mais, dans le premier tiers du xiii" siècle, ilprend une autre acception. Il désigne alors un collège fermé, arrêté à un nombre déterminé de membres et qui présente deux traits distinctifs. Il est composé de douze pairs de France, et sur ce nombre, six sont des prélats et six des grands feudataires laïques. Ce sont rarchevêque de Reims, les évêques de Laon et de Langres, portant de par leurs seigneuries ecclésiastiques le titre de duc, et les évêques de Beauvais, de Noyon et de Châlons, portant
tantes de ce principe. 11 en résultait en particulier que le jugement était définitif, ne pouvait être faussé, car il était rendu par le roi; « c'était sa décision qu'il aurait fallu fausser ». Mais je n'adhère point à sa doctrine, lorsqu'il dit, p. 384 : « Le même obstacle ne s'opposait pas, en principe, à ce que les juges du plaid royal fussent pris individuellement à partie, au moment où chacun d'eux émetfàitson avis >x. Cela nous paraît contradictoire; puisque ces donneurs d'avis ne sont pas des juges (je laisse de côté le cas où il s'agit du jugement par les pairs). M. Flach invoque, i| est vrai, le procès de Ganelon, dans la Chanson de Roland : « C'est pourquoi, dans le procès de Ganelon, si vivement décrit par la Chanson de Roland, Pinabel peut, en pleine cour de Charlemagne, fau.sserle jugement (lavis) de Thierry, l'un des pairs ». Mais il est probable qu'en fait le respect dû au roi couvrait ses conseillers ». Mais il nous paraît certain que Ganelon est jugé, non par le roi, ou par le tribunal du roi, mais par la nation assemblée sous la présidence du roi. C'est l'ancien consilium général de la coutume germanique; les barons, dont est Thierry, ne font que jouer un rôle analogue à celui des rachimbourgs dans le niallus. Cela résulie en particulier des vers qui relèvent les diverses populations dont se compose la grande assemblée. V. 3793, édit. Gautier (Saxons, Poitevins, Normands, Français, Allemands, ceux d'Auvergne); Cf. vers 3743, 3761, 3789, 3831, 3837, 3844, 3845-
le titre de comte, — les ducs de Bourgogne, de Normandie et de Guyenne, et les comtes de Flandre, de Champagne et de Toulouse. Le collège des pairs est donc constitué mi-partie, comme la Cour du roi elle-même, par les représentants de l'Eglise et par ceux de la féodalité [aïque : les pairs de France sont le noyau même de celte cour et, comme on le verra, pour eux seuls se maintiendra le principe du jugement par les pairs.
Quand et comment se constitua ce collège des douze pairs? C'est un problème historique qui n'est pas encore résolu '. Voici seulement ce qu'on peut constater comme données certaines. Le collège des douze pairs de France n'était pas encore formé lors dusacre etdu couronnementde Philippel"en 1059, caries pairs n'y apparaissent pas, et l'une de leurs fonctions essentielles sera de jouer un rôle à part dans la cérémonie du sacre-. En 1171, un texte donne à l'archevêque de Reims, qui sera le premier pair ecclésiastique, le titre de par Francise^ . En 1215 cinq pairs ecclésiastiques et le duc de Bourgogne tiennent à la Cour du roi uneplacedistincteàcôtédesautresprélatset barons*. Enfin, dans la seconde moitié du xiii" siècle au plus tard, le collège est énuméré au complet^ D'après cela il est probable qu'il se constitua progressivement, par l'action combinée de la cou-
1 M. F. Lot a cherché récemment à résoudre ce problème [Quelques mots sur l'origine des pairs de France, dans la Revue historique (janvier-février 1894), t. LIV, p. 34 et suiv.]. Mais son travail, intéressant d'ailleurs, ne me paraît pas fournir une solution vraiment nouvelle; — de Manteyer, L'origine des XII Pairs de France, dans Etudes d'histoire du Moyen âge dédiées à M. G. Monod, Paris, 1896, p. 181-208; — Flach, Origines de l'ancienne France, t. III, p. 419-427. iM. Flach, qui a une théorie propre sur ce point, présente aussi les principales thèses anciennes et modernes.
2 Du Tillet, Recueil des rois, p. 189; p. 253 : « Les pairs de France (j'entends les douze anciens susdits) n'estoient encore constituez, joinct le sacre du roy Philippe premier faict en l'église du dit Reims l'an 1059, auquel ne se trouvèrent i'évêque de Beauvois, les ducs de Normandie, comtes de Champagne et de Toulouse; et les autres qui y furent ne tinrent rang et ne firent office que de prélats et de barons »,
3 Historiens de Gaule et de France, t. XVI, p. 473; cf. Lot, loc. cit., p. 52. — Peut-être le titre de comte palatin joua-t-il un rôle dans cetie formation. Le comte de Champagne, qui sera lun des pairs de France, porte le titre de cornes jpalatinus dans les lettres d'Yves de Chartres (fin du xi" siècle), Epist. XLIX, LXXXVI. — Cf., quant aux comtes palatins d'Angleterre, Pollock et Maitland, History of the english law, l, p. 570.
4 Langlois, Textes, n° XIX.
s Luchaire, Manuel, p. 561.
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lume'eldela volonté royale, à partir du règne de Louis VIP. Nous ne pouvons distinguer un à un les faits particuliers qui firent entrer chacun des pairs dans la liste, mais les causes générales de cette évolution ne sont peut-être pas impossibles à saisir. En premier lieu, la formation, près d'une haute cour féodale, d'un collège limité de pairs n'est point un phénomène unique; il se produisit ailleurs qu'à la cour de France. Ainsi, en Béarn, déjà en 1220, on trouve une cour féodale supérieure, ou « court majour » composée de douze barons ou jurats héréditaires ^ Dans la rSavarre espagnole, on trouve aussi une cort mat/or composée de douze ricos hombres''. De même, dans certaines seigneuries de France : il y avait sept pairs du comté
1 M. Lot, loc. cit., p. 53 et suiv., attribue à la seule coutume la formation du collège des douze pairs. Elle leur aurait donné d'abord un titre nu, n'entraînant aucun privilège particulier. Puis ils auraient revendiqué le droit d'être jugés les uns par les autres à la Cour du roi (p. 50). Quand les grands vassaux « au ^u" siècle perdirent peu à peu l'habitude d'assister aux assemblées royales et furent remplacés par des praticiens, clercs et petits chevaliers; on comprend que 'eur orgueil refusât d'être jugés par ces humbles successeurs et qu'ils exigeassent d'avoir pour uges les princes leurs égaux, leurs vrais pairs ». Cette hypothèse paraît hien hasardée et assez peu solide.
~ Du TiUet croyait que les douze pairs [avaient été institués par Louis VII {Recueil des 7-ois, p. 254): « Leroy Louis le Jeune audit an 1179 donnant à l'église de Keims la prérogative de sacrer et couronner les roys, auparavant débatue, créa pour lesdits sacre et couronnement et pour juger avec le roy les grandes causes audit Parlement ». Mais cela est inadmissible; il n'est pas prouvé qu'ils figurent au sacre de Philippe-Auguste; Luchaire, Histoire des institutions, t. IJi, p. 394. A l'inverse, M. Molinier, Histoire du Languedoc, VII, p. 315 et suiv., croit que le collège ne fut complet, par l'adjonction du comte de Toulouse, que sous le règne de Saint Louis. On a souvent admis que le collège des pairs avait participé au jugement de Jean sans Terre. C'était déjà ce que rapportait, au xui» siècle, Mathieu de Paris. Un document de Tan 1224, émané de Louis VIII, paraît être dans le même sens; Du Tillet, Recueil des traictez entre les roys de France et d'Anglefkrre, p. 31: " Certification du roy Louis VIII, fils dudit roy Philippe, que. régnant .son dit père, ledit roy Jean avoit, par jugement de la cour des pairs de France, donné avecques conformité d'opinions, confisqué tout ce qu'il avoit deçà la mer... datée en may M. II. C. 24. — Au Trésor, registre 33, lettre Ll ». Cf. Lot, loc. cit., p. 40, 53.
3 Léon Gadier, Les États de Béarn, p. 52 et suiv. ; Esmein, Rapport à l'Académie des Sciences morales et politiques sur le prix Kœnigswarter, dans les Séances et travaux de cette Académie, t. LLXXII, p. 265 et suiv.
* Léon Cadier, op. cit., p. 27 et 54. M. Lot n'a pas tenu compte de ces faits importants, lorsqu'il écrit, loc. cit., p. 49 : « Ce qui déroute, c'est la prétention qu'eurent en France un certain nombre de seigneurs laïques et ecclésiastiques de faire bande à part et d'exiger, pour qu'un jugement fût valable, qu'il fût rendu avec le concours d'un certain nombre de leurs pairs. Cela parait d'autant plus inexplicable qu'on ne retrouve rien de semblable ailleurs ».
de Champagne* et six pairs du comté du Vermandois-. Il semble donc qu'il y ait là une sorte de sélection et de régularisation naturelle aux institutions féodales. Quant au nombre douze, auquel on s'arrêla, il me paraît s'expliquer, outre la force de suggestion propre à ce chiffre% par l'influence que dut exercer la légende des douze pairs de Charlemagne, pleinement populaire aux xi^ et xu'^ siècles, comme l'atteste la Chanson de Roland".
1 Du TiUet, Recueil des rois, p. 256 : « En l'arrest des royne Blanche et conte ■de Joigay donné le pénultième aoust mil trois cens cinquante quatre est narré que le conte de Champagne estoit décoré de sept contes, pairs et principaux membres de Champagne, assis avec le dit conte en son palais pour le conseiller et décorer ». — Pierre Pithou, Le premier livre des Mémoires des comtes héréditaires de Champagne et de Brie, à la suite des Coutumes de Troyes, 1609, p. 566 et suiv.
2 Du Tillet, Recueil des rois, p. 251 : « Par l'arrest de la commune de Ham donné le dernier avril 1361... est narré que le sieur dudit Ham estoit l'un des six pairs du comté de Vermandois ». — Voyez aussi les douze pairs qu"Arnoul institua à Ardre^ au XI' siècle : c Duodecim pares vel barones Castro Arde se appenditios instituit » (Chronique de Lambert d'Ardres, citée par Flach, Origines, t. II, p. 337, note 1).
3 Le chiffre douze ou ses multiples revenant souvent dans les systèmes de compositions, — les douze membres du jury anglais.
'* Chanson de Roland, v. 262, 547, 2187. — Flach, Origines, lîl, p. 426. — M. Lot. loc. cit., p. 50, adopte aussi cette manière de voir, qu'on trouve déjà dans la première édition de ce Cours (ly93j, p. 358. — Guy Coquille, Traité des pairs de France (OEuvres, I, p. 524) : « L'opinion commune, qui ordinairement n'est pas plus vraie, est que les pairs ont leur origine de Charlemagne ».
— On peut se demander cependant si la légende des douze pairs de Charlemagne ne reflète pas, au contraire, en le reportant dans un lointain passé, le collège des douze pairs de France déjà formé au xi" siècle; mais cette formation précoce paraît inadmissible.
— Sur ces origines, M. Flach {loc. cit.) a une théorie toute différente. Elle se caractérise surtout par deux traits. Il conteste que les pairs de France aient eu pour première et principale raison d'être la participation à la justice. C'est pourtant ce qu'on constate pour les formations similaires de pairs, notamment en Béarn. M. Flach ne veut pas non plus que la pairie constitue toujours, dans ses origines, un rapport féodal avec la Royauté, Une partie des pairs, notamment les ecclésiastiques, auraient été simplement des fidèles ne devant pas l'hommage au roi, mais seulement le serment de fidélité. Ainsi, en dehors des purs principes féodaux, le collège des pairs de France se serait constitué en englobant les vassaux quasi-souverains les plus puissants et les prélats avec qui le monarque capétien entretenait les relations politiques les plus importantes. C'est après coup que la relation féodale aurait pris le dessus. Mais tout, au contraire, dans cette formation reporte vers la féodalité. Les titres de duc ou de comte portés par les pairs ecclésiastiques en sont une preuve. M. Flach adhère aussi à l'opinion de M, de Marteyer (p. 422), lorsqu'il relève « d'une part la relation entre !a pairie laïque (princière) et l'existence aux x^ et xi^ siècles de six grands groupes ethniques, en dehors de la France, trois duchés et trois comtés-palatins qui équivalaient à des duchés [suit l'énumération des pairies laïques) et d'autre part, la relation de la pairie ecclésiastique et l'existence de six seigneuries ecclésiastiques formant marches-frontières ».
Les douze pairies étaient une représentation exacte de la haute féodalité. Attachées à d'importantes seigneuries laïques ou ecclésiastiques, elles se transmettaient avec celles-ci el suivant les mêmes règles. Il en résultait, pour les pairies laïques, que, les fiefs qui les supportaient étant transmissibles aux femmes, il pouvait arriver que la pairie résidât aussi sur la tête d'une femme. La logique féodale n'avait point répudié cette conséquence; elle admettait qu'une femme, héritière de l'un des six duchés ou comtés, pouvait avoir la qualité de pair de France et même en faire les fonctions en siégeant au Parlement : il y en eut un certain nombre d'exemples'.
Mais la pairie, tout en subsistant, devaitchanger de nature. Le collège des douze était nécessairement destiné à se modifier, Les pairies ecclésiaslisques devaient rester immuables, les sièges épiscopaux qui les emportaient n'étant point supprimés^ Mais les six pairies laïques devaient disparaître successivement, par la réunion à la Couronne des grands fiefs auxquels elles étaient attachées. A la finduiiii" siècle, il y avait déjàdes vides importants ; le duché de Normandie, les comtés de Toulouse et de Champagne étant réunis à la Couronne, le corps des pairs laïques était réduit de moitié. Phillippe leBel voulut le rétablir au complète!, en 1297, il érigea en pairies l'Anjou, la Bretagne et l'Artois^ Cette fois, c'était manifestement la volonté royale et non la coutume qui avait fait des pairs. C'étaitune création nouvelle, distincte de l'ancienne formation; dès lors il n'y avait pas de raison pour que le roi s'arrêtât à l'ancien chitîre de douze et, en effet, il fut bientôt dépassé \ Au procès de Robert d'Artois, en 1336, « encores qu'il n'y eust en la main du roy que trois anciennes pairies, y en avoit huicf nouvellement créées qui faisoient le nombre de unze payries
1 Du Tillet, Recueil des rois, p. 258; cf. c. iv, X, De arbitris, I, 1.3.
2 Au xYii"^ siècle l'archevêque de Paris fut bien créé pair de France avec le titre de duc de Saint-Cloud; mais on ne le compta jamais au nombre des pairs ecclésiastiques ; bien que nécessairement ecclésiastique, il était pair laïque.
3 Isambert, Ane. lois, II, 710: « Considérantes etiam quod duodecim parium qui in praedicto regno nostro antiquitus esse solebant, est adeo numerus deminutus quod antiquus ejiisdem regni status ex demiDutioneejusmodideformatus multipliciter Tidebatur ».
* Du Tillet, Recueil des rois, p. 257 : « Des lays le nombre a souvent esté accreu, au commencement pour honorer les princes du sang, puis autres : n'ont les roys les mains liées qu'ils n'en puissent créer tant qu'il leur plaist ».
laïques»*. Mais, jusqu'au xvi* siècle, il ne fut érigé de pairies qu'en faveur des enfants de France et des princes du sang. La première personne d'une qualité différente qui fut faite pair de France fut Claude de Lorraine, pourqui le duché de Guise fut érigé en pairie en 1527^ Il fut ainsi créé un assez grand nombre de pairies au xvi' siècle^; et il ne restait plus alors aucune des six anciennes pairies laïques*. Au xvii' siècle, le nombre augmenta sensiblement ; ce fut l'ambition de tous les ducs d'obtenir la pairie et l'on connaît les controverses sur ce sujet auxquelles fut mêlé Saint-Simon. A la veille de la Révolution, il y avait trente-huit pairs laïques^ Toutes ces pairies de seconde formation, dont on peut faire remonter l'origine première à 1297, étaient, au fond, bien différentes des anciennes : elles représentaient, non plus la haute féodalité, mais la haute noblesse. C'était, en réalité, une distinction personnelle conférée par le pouvoir royal, bien que la pairie fût toujours rattachée à une seigneurie déterminée. Aussi le roi dans les lettres patentes d'érection, déterminait-il librement les conditions dans lesquelles la pairie ainsi créée se transmettait héréditairement: il pouvait la rendre purement viagère et personnelle ^
Lespairsde France étaient et restèrent unis au Parlement par le lien le plus étroit, et cela dans un double sens. En premier lieu, ils étaient membres de droit du Parlement de Paris : ils pouvaient toujours y siéger et opiner comme les conseillers en titre^Pour cela, ils prêtaient, comme ces derniers, un véritable
1 Du Tillet, Recueil des rois, p. 257 ; — Le même, Recueil des grands, p. 44.
■2 Cependant, selon Du Tillet, Recueil des rois, p. 267, il y aurait jeu, en 1505, érection d'une pairie au profit d'En^ilbert de Clèves, qui était bien cousin germain de Louis XII, mais par les femmes. En réalité, les lettres de 1505 confirment seulement le titre de pairie au comté de Nevers en faveur d'Engilbert [Ord., XXI p. 328). Voyez Guy Coquille, Histoire de Nivernais, 1, p. 456.
3 Sur ces pairies. Du Tillet, Recueil des rois, p. 267 et suiv. ; — Guy Coquille, Traité des pairs, OEuvres, I, p. 534 et suiv.
* Du Tillet. p. 257 : « Les cinq anciennes pairies laies sont retournées à couronne ».
5 Boiteau, État de la France en 1789, V^ édit., p. 156.
6 Du Tillet, Recueil des 7'ois, p. 257 ; « Ont les roys honoré des pairies aucuns princes, tant de leur sang que autres, ou grands sieurs ayant beaucoup mérité de la chose publique pour les prérogatives et prééminences qui sont es dites pairies. Les unes sont créées à vie seulement et sont personnelles; les autres, pour les seuls masles descendans; les autres, pour tous ».
" Loyseau, Des offices, 1. II, ch. u, no 44 : « C'est le Parlement qui s'appelle
sermeot professioanel '. D'autre part, ils avaient et gardèrent en partie le privilège du jugement par les pairs, l'un d'eux ne devant alors être jugé que dans un tribunal où siégeraient les autres. Au xni^ siècle, les pairs de France avaient même tenté de dégager complètement la Cour des pairs ainsi entendue de la cour ordinaire du roi : leur prétention était que les pairs ne devaient être jugés que par les pairs. C'est ainsi qu'ils voulurent exclure du jugement de ces causes les grands officiers de la Couronne" et dénier complètement la compétence de la Cour du roi^ Mais ces entreprises n'aboutirent pas. La cour des pairs se confondit dans le Parlement, s'unit avec lui; et la règle fut seulement reconnue que, dans certains cas, pour les procès où un pair était partie, au Parlement devaient se joindre les autres pairs de FrancCjOu du moins ceux-ci devaient être régulièrement convoqués. Après des incertitudes et des discussions assez longues, le droit se fixa en ce sens* qu'en matière civile cette règle s'appliquait seulement lorsqu'il s'agissait de procès qui concernaient la pairie, qui avaient avec elle une liaison nécessaire; dans les autres cas, au contraire, les pairs étaient justiciables des tribunaux ordinaires. Quand un pair était poursuivi criminellement, il pouvait toujours revendiquer la juridiction du Parlement, les autres pairs convoqués. Bien que la portée exacte de cette règle ait été débattue jusqu'à la fin de l'ancien droit% elle avait reçu, dans des circonstances solennelles, une expression des plus précises^
Voilà ce que devint la cour féodale du monarque capétien; voyons ce que devint la cour royale, qui était aussi contenue dans l'ancienne Curia régis et qui forma le Parlement de Paris.
Nous avons vu plus haut ce qu'étaient les assises de la Curia
aujourd'huy cour des pairs; donc partant les pairs de France sont les plus anciens conseillers. Mais pour estre tels il faut qu'ils en fassent le serment, sans lequel nul ne peut estre officier ».
1 Voyez ia formule dans le Recueil des rois, de Du Tillet, p. 259.
2 Langlois, Textes, n" XXI.
3 Langlois, Textes, n»' XXXII, XXXIII bis. CXIII.
* Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., II, p. 159 et suiv.
5 Du Tillet, Recueil des rois, p. 268 et suiv. ; — Guyot, Traité des droits, fonctions, II, p. 162 et suiv.
* Remontrances du Parlement de Paris de 1724.
régis : le roi jugeait assisté d'un conseil que fournissait un personnel changeant de prélats et de vassaux, et où les officiers de la Couronne constituaient seuls un noyau presque fixe. Mais bientôt apparut un autre élément, germe véritable du futur Parlement. Les monarques capétiens eurent de bonne heure, attachés à leur personne et vivant au palais, des conseillers privés et intimes, qu'ils choisissaient de préférence parmi les clercs instruits et, lorsque l'étude des lois romaines fut remise en honneur, parmi les légistes'. Ces consiliarii n'étaient point des officiers et des fonctionnaires ; ils ne rentraient pas dans le cadre de la vieille constitution : c'étaient, en réalité, des serviteurs domestiques. Mais leur influence souvent était prépondérante^; les rois les admirent dans le personnel de la Curia régis et les firent participer aux assises judiciaires qui s'y tenaient, avec les prélats et les vassaux. Aucun principe ne s'opposait à cela ; car (sauf le cas où il s'agissait d'un pair) c'était du roi seul qu'en droit émanait la sentence, les prélats et les nobles ne formant qu'un conseil. Le rôle de ces conseillers dans le jugement des affaires devint très important de Louis VII à Philippe-Auguste K Ce sont eux vraiment qui commencent à avoir l'action directrice, et cela se conçoit aisément; car, dans le cours du wf siècle, le droit romain et canonique commence à pénétrer la procédure delà cour, qui se fait plus savante, plus difficile à comprendre à ceux qui ne sont point des hommes de métier *. Mais le fait qui devait donner véritablement une direction nouvelle à l'institution fut la création des baillis^ avec les conséquences qu'elle entraîna. Comme on le verra plus loin, les baillis devinrent juges d'appel par rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales, et la cour du roi devint juge d'appel par rapport aux baillis. La Cour du roi, qui jusque-là n'avait été qu'un tribunal sans compétence bien déterminée, jugeant en première et dernière instance un petit nombre de procès^ devint par là même une cour d'appel
1 Luchaire, Manuel, p. 534, 558.
2 Par exemple : Rigord, Histoire de Philippe-Auguste, ad. aa. 1183 : « Idem rex ad preces multorum et maxime ad suggestionem cujusdam servientis qui eo tempore fidelissimus in negotiis regiis pertractandis esse videbatur ».
* Luchaire, Manuel, p. 558 et suiv.
* Luchaire, Histoire des institutions, I, ch. m, p. 310 et suiv, 5 Esmein, Nouvelle revue historique, 1884, p. 679.
souveraine, ayant un ressort très étendu, largement alimentée par les appels intentés contre les baillis. Pour accomplir la lâche, lâche lourde et toujours renaissante, qu'elle avait désormais à remplir, elle dut prendre une activité régulière, tenir des sessions périodiquement fixes, puis devenir enfin permanente ; il lui fallut un personnel assuré, qui, lui aussi, tendît naturellement à la permanence'. En même temps il était naturel qu'elle devînt sédentaire, et il était inévitable qu'elle acquît une autorité propre, déléguée une fois pour toutes par le roi, au lieu de constituer le simple conseil du souverain, qui ne pouvait plus intervenir ordinairement en personne dans l'administration d'une justice aussi développée. Cette transformation, largement préparée sous Louis IX et Philippe lll, se compléta sous les rois du xiv" siècle. C'est aussi au iif siècle, sous le règne de Saint Louis, que la Cour du roi change de nom et prend celui de Parlementa Mais c'est là un trait extérieur, qui ne paraît avoir aucun rapport avec les modifications fondamentales dont je parle. Le terme parlamentum^ parlement, était employé dans la langue du
1 Le colonel de Boi'elli de Serres a, sur l'origine du Parlement, une théorie (op. cit.. t. I, p. 289 etsuiv.) qui fait corps avec sa tiiéorie sur l'origine des baillis, ci-dessus, p. 399, note 1. Les premiers baillis, suivant lui, étant des délégués de la Curia régis, destinés à suppléer celle-ci (p. 290), pendant un demi-siècle ces fonctionnaires ambulants ont présidé en son nom au règlement de tout ce qui était d'intérêt privé et d'administration intérieure. Aussi ne voit-on alors à peu près d'autre trace de la curia in parlamento que par convocation spéciale à l'occasion de débats exceptionnellement importants. La juridiction des baillis aurait été alors en dernier ressort : « les procès-verbaux des enquêtes de 1247 et 1248 ne sont presque uniquement que la relation d'actes de baillis contre lesquels les particuliers lésés n'avaient évidemment pu avoii' aucun recours depuis une quarantaine d'années». Mais les baillis étant devenus des « fonctionnaires de carrière «attachés chacun à une circonscription, individuellement responsables et comptables, n'avaient « pas tardé à commettre eux-mêmes les abus que leur institution primitive avait eu pour but de réprimer... Le besoin d'une juridiction supérieure à la leur s'est fait alors sentir et la curie a repris la tradition de ses sessions judiciaires en Parlement pour recevoir les appels formés contre ses propres représentants... La curie y a donné sastisfaction en se réunissant de nouveau dans ce but hautement annoncé périodiquement, in parlamento, à jours et en lieux Qxés à l'avance ». N'ayant pas admis la première hypothèse, nous n'admettons pas non plus la seconde, qui nous paraît encore méconnaître ce que nous savons sur le développement de ^in^;titution de l'appel.
2 D'après M. Langlois, il apparaît pour la première fois dans un compte de 1239 (Langlois, Textes, n" X.XII). Mais le colonel Borelli de Serres donne des textes (op. cit., t. I, p. 291, 292), où le terme est employé pour des sessions de 1252. Quant au Parlement d'Alphonse de Poitiers, voyez le même auteur, p. 292, note 6.
Moyen âge pour désigner toute assemblée délibérante, toute réunion où l'on parlait en public^ Disons d'abord les changements qui s'accomplirent dans le personnel du Parlement aux xiii' et XIV* siècles.
Sous le règne de Saint Louis, il semble que la composition des divers parlements tenus périodiquement soit la même que par le passé : on y voit toujours siéger des évèques, des chevaliers et des conseillers du roi. Mais, en y regardant de près, on remarque un fait très important : c'est que, sur les listes relatant en divers cas la composition de la cour, les mêmes noms reviennent souvent". On voit par là que. pour chaque Parlement, le roi s'assurait d'avance le concours d'un certain nombre de personnes, qui devaient y siéger et y expédier les affaires^; ceux qui venaient en outre, et qui avaient la qualité nécessaire pour siéger, formaient un personnel complémentaire. On doit remarquer aussi que, dès cette époque, les baillis étaient tenus de comparaître aux sessions du Parlement, car ils répondaient en personne aux appels intentés contre leurs jugements; et, lorsqu'ils n'étaient pas ainsi mis en cause, ils faisaient naturellement partie du conseil, qui arrêtait les sentences^; ils figuraient tantôt comme parties et tantôt comme conseillers.
Sous le règne suivant, l'ordonnance célèbre de 1278, qui pour la première fois règle législativement le fonctionnement du Parlement, montre encore les choses dans le même état.
1 C. 2 (Alex. IV), VI, De iinm. Eccles., III, 23 : « Cessent ia locis illis universilatum et societatum quarumlibet concilia, conciones et publica parlamenta ». — Jolavilie, Vie de Saint Louis, § 74 : « A ce parlement f]ue 11 baron firent à Corbeil... establirent li baron qui la furent que li bons chevaliers li cuens Pierres de Bretaigne se reveleroit contre le roi ». Cf. § 607, 726.
2 Voyez, à cet égard, les listes publiées par M. Langlois dans son recueil de textes, et les documents condensés par M. Aubert {op. cit., II, p. 297 et suiv.). La table des noms de personnes du premier volume des Olim (édit. Beugnot) fournit à cet égard des renseignements précieux, depuis l'année 1254 jusqu'à la fin du règne de Saint Louis : il suffit de chercher par exemple aux noms Petrus de Fontanis, Gervasius de Sezannis, Stephanus Tastesaveur, bimon de Pogneiis, archiepiscopus Senonensis, Radulphus de Trapis, Johannes de Uiliaco, etc.
3 Le Paige, Lettres historiques, II, p. 185 et suiv., soutient même, avec une certaine vraisemblance, qu'il y avait déjà à cette époque des présidents.
* Voyez, par exemple, Langlois, Textes, p. 39, 44, 62, 224. — Olim, I, p. 783 : « Dorainus Julianus de Perona baillivus ipsius loci, scire volens quid super hoc esset facturus, alios consiliarios domini régis super hoc consuluit ». — Le Paige, Lettres historiques, II, p. 200, 248, 269 et suiv. Certains d'entre eux avaient d'ailleurs la qualité de conseiller du roi proprement dite.
Le corps qui arrête chaque sentence est encore appelé le conseil, et il comprend des chevaliers et des clercs*. Mais il y a déjà une personne qui fait l'office de président suprênne^ et à la même époque le personnel désigné pour faire le service de la session prend un caractère professionnel, en ce que des gages lui sont alloués pour ce service ^ Avec Philippe le Bel, le système va se préciser, et le Parlement sera débarrassé des assistants inutiles, gardant seulement les membres choisis pour la session. Cependant, tout d'abord, on ne voit point de changement*. Même l'ordonnance de 1291 apporte une seule retouche; elle décide que les baillis ne resteront pas à la délibération des arrêts, à moins d'être en outre conseillers en titre du roi; et, dans ce dernier cas, s'ils sont personnellement mis en cause dans une affaire, ils devront se retirera Mais, dans un règlement célèbre, postérieur à l'année 2296 * le système nouveau se dégage nettement. Il est nommé (art. 7) un certain nombre de présidents ou souverains qui sont pris parmi les hauts barons et les prélats, et dont deux, un baron et un prélat, seront tenus d'être « continuement » au Parlement. De même, sont désignés limitativement et nominativement dix-huit chevaliers ou personnes laïques (art. 8) et seize clercs, qui devront aussi résider « continuement au Parlement, espéciaument en la Chambre des Plez ». Sont exclues de la session et de la délibération des arrêts toutes autres personnes, sauf quelques exceptions (art. H); pourront encore entrer et auront alors voix délibérative les barons et prélats qui font partie du conseil du roi', quelques autres de ces conseillers, cinq ecclésiastiques et deux prévôts. Voilà donc le Parlement avec une composition bien arrêtée*.
1 Le texte dans Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 604 et suiv., art. 13 : « Cil du conseil qui la seront metent à cuer et à oevre d'estude de retenir ce que devant eus sera proposé ». — Cf. art. 19. — Art. 27 : « Li chevalier et li clerc qui sont du conseil soient ententif à depescher les bescignes du Parlement ».
2 Art. 12, et la note de M. Guilhiermoz, p. 605.
3 Langlois, Textes, n° LXXXLX, compte de 1285.
* Langlois, Textes, n° CIV, liste des jugeurs dans un arrêt de 1290.
5 Art. 6, Langlois, Textes, p. 158.
6 Langlois, Textes, n" CXV. La date précise n'est pas déterminée; voyez la note, p. 161.
" Ici le mot conseil désigne évidemment le grand conseil ou conseil étroit, dont il_sera parlé plus loin.
8 Les baillis ne devaient assister aux arrêts que s'ils étaient spécialement mandés par les présidents (art. 12).
A la vérité, ce personnel n'était pas encore fixe. Chaque année le roi déterminait la composition du Parlement prochain, et, si un certain nombre de membres se perpétuaient de session en session, il y avait aussi chaque fois beaucoup de changements*. Cependant, peu cà peu, la fonction de conseiller ou de président au Parlement tendait à devenir permanente, à constituer un office et une magistrature. Sans doute, en 1342, on arrête encore, à la fin de chaque Parlement, la composition du Parlement suivant; mais, en réalité, on continue de session en session presque toujours les mêmes conseillers^; certains même recevaient déjà leurs gages à vie\ Ce fut seulement en 1344 que légalement la position de conseiller au Parlement de Paris devint un état et un office* .Le roi nomma alors un nombre déterminé de personnes" pour exercer et continuer lesdits états aux charges accoutumées ». Cela coïncidait avec une réduction sensible du nombre des membres du Parlement, et l'ordonnance décidait que ceux des conseillers antérieurement en fonctions, qui ne faisaient pas partie des nouveaux élus pourraient bien assister encore aux séances et opiner, mais sans gages, jusqu'à ce qu'ils fussent nommés à un office de conseiller en titre devenu vacant^ Les conseillers dorénavant étaient des magistrats permanents, mais non point encore inamovibles, ils ne conquerront l'inamovibilité qu'au cours du xvi^ siècle, comme on le verra plus loin. Cependant, encore au milieu du xv" siècle et au commencement du xvi' siècle nos anciens auteurs avaient conservé le souvenir qu'en principe ces magistratures étaient annuelles, et ils se demandaient si, en droit, les conseillers du Parlement étaient véritablement
1 Voyez les listes suivantes : liste postérieure à 1307 (Langlois, Textes, n' CXXIV) comparée à celle contenue dans le règlement précédemment cité [ibicL, D" CXY); liste de 1310 {Olim, III, p. GIO); listes de 1314, 1315, 1316, 1317, dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 38 et suiv.
2 Ordonnance du 8 avril 1342 [Ord., II, p. 173), art. 7 : « Quand nostre dit parlement sera finy nous manderons nostre dit chancelier, les trois maistres presidens de nostre dit Parlement et dix personnes tant clercs comme lays de nostre conseil... lesquels ordonneront selon nostre volonté de nostre dit Parlement, pour le Parlement advenir. Et jurront par leurs sermens qu'ils nous nommeront des plus suffisans ».
3 Voyez les listes de 1340 et de 1341 données par M. Aubert, op. cit., p. 368 et suiv.
♦ Cela résulte de l'art, i de l'ordonnance du 15 mars 1344. B Ordonnance du 15 mars 1344, art. 1, 4, 5 {Ord., II, p. 220).
permaneots'. Ces transformations avaient éliminé peu à peu du Parlement la haute noblesse et les prélats, sauf les pairs; il conserva cependant toujours un Irait qui rappelait sa composition première. H était composé mi-partie de laïques et d'ecclésiastiques. Ln certain nombre de sièges, ceux des conseillers clercs, étaient nécessairement attribués à des ecclésiastiques, tandis que les autres, ceux des conseillers lais, ne pouvaient être occupés que par des laïques.
En même temps que s'accomplissaient ces transformations successives dans le personnel de la cour, les sessions du Parlement prenaient une périodicité de plus en plus régulière. Sous Saint Louis, il se tenait plusieurs Parlements par an, généralement quatre; puis, sous Philippe le Hardi, le nombre fut habituellement de trois et tendit à se réduire à deux. Presque toujours ils se tenaient à Paris-. Cet état de choses purement coutumier fut rendu légal sous Philippe le Bel par les ordonnances qui suivirent les années 1296 et 1302; en temps de paix il dut y avoir deux Parlements par an, à Paris : l'un à l'octave de la Toussaint, l'autre trois semaines après Pâques; en temps de guerre, le premier se tenait seulement ^ C'est là ce qu'on appelait autrefois le Parlement rendu sédentaire à Paris par Philippe le Bel. Ce règlement, d'ailleurs, fut assez mal observé et, à partir de l'année 1308, on ne trouve plus qu'un seul Parlement par an, mais dont la session durait une grande partie de l'année^, commençant à la Saint-André, à la Saint-Martin d'hiver ou à l'octave de la Toussaint. Dans le cours du xiv" siècle, la règle s'établit que le Parlement siège sans interruption depuis la Saint-Martin d'hiver jusqu'à la fin de mai; plus tard ce sera jusqu'à la mi-août^ En réalité, c'était devenu une juridiction permanente et non plus i^es assises :
1 Guy Pape (xv" siècle), Decisiones, qu. 195; — Boerius, Decisiones, dec. 149, o» Il : « Officiarii qui sunt in aliquo officio etiam ad bene placitum ipsius principis, prout io omnibus officiis solel apponi « quamdiu nobis placuerit » censentur perpetui »,
2 Voyez Langlois, Textes, p. 229, tableaux des parlements tenus de 1255 à
3 Langlois, Textes, n» CXV, «rt. 1, 2, 4; n" CXXIV; — ord. du 23 mars 1303, art. 62, ibid., p. 174.
* Le Paige, Lettres hist., p. 285 et suiv., 306 et suiv.
5 Aubert, op. cit., t. I, ch. vn; — Scliwalbach, Der civil Process des Pariser Farlaments, § 2; — Boyer, Le stile de la cour de Parlement, édit. 1610, p. 94.
le temps pendant lequel le Parlement ne siégeait pas, mais était représenté par une chambre des vacations, constituait simplement des vacances judiciaires*. De bonne heure, un ordre régulier avait été fixé pour l'expédition des affaires, à partir de l'ouverture du Parlement. Il a été trouvé tout naturellement. Le Parlement étant éminemment la cour d'appel par rapport aux baillis, on appelait successivement toutes les causes d'un même bailliage; et les divers bailliages se succédaient dans un ordre déterminé. Chaque bailliage avait ses jours, arrangement qui est déjà supposé dans l'ordonnance de 1278^ Nous avons cet ordre pour l'année t308^ et le système subsista jusqu'au bout pour les rôles ordinaires du Parlement de Paris; la liste resta même ce qu'elle était en 1308, sauf les changements qu'y firent introduire la création des Parlements de province et la formation successive du territoire national *^.
La Cour du roi, nous l'avons vu, n'avait point anciennement d'autorité propre : c'était le roi jugeant, assisté d'un conseil. Cependant parfois le roi déléguait la présidence de la cour au sénéchal, au chancelier ou à quelque autre personne de son entourage. A partir du règne de Louis Vil, ces délégations deviennent plus fréquentes, mais la règle reste que le roi siège à sa cou^^ Sous le règne de Saint |Louis, c'est la cour elle-même qui a, tacitement et par mesure générale, le pouvoir de juger, comme si le roi était présent, toutes les fois qu'il n'est pas en cour. Ce pouvoir nouveau, qui constitue le Parlement en juridiction indépendante de la personne royale, apparaît avec une netteté parfaite dans les cas nom-
1 Néanmoins le Parlement conserva jusqu'au bout certains traits qui rappelaient l'ancien système de sessions; Le Paige, op. cit., H, 297 ; « Nous avons encore un resté de cette économie pour la chambre des vacations. Car il n'y a que le nombre limité par les lettres patentes qui ait des gages. Les autres conseillers n'en ont point, quoiqu'ils puissent siéger s'ils le veulent ». — Boyer, Le stile de la cour de Parlement, p. 94 : « Le Parlement se renouvelle tous les ans le lendemain de la Saint- Martin d'hyver, 12 novembre, auquel jour tous les officiers de la cour font serment de garder et observer les ordonnances ».
2 Art. 20; cf. ord. de 1291, art. 7.
3 Langlois, Textes, n» CXXV.
* Voyez la liste donnée par Boyer, Le stile de la cour de Parlement (1610), p. 92 v»; — Lange, La nouvelle pratique civile, criminelle et hénéficiale, 1710, I, p. 74; — Guyot, Répertoire (1785), v° Rôles.
5 Lucbaire, Histoire des institut,, l, ch. ii, p. 309 et suiv.
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breux dès la seconde moitié du xiii* siècle, où le roi plaide devant sa cour, comme demandeur ou comme défendeur, en personne ou par procureur (par ex. Olim^ II, p. 112, n° YIIl^ a. 1278); le roi n'est plus alors que partie. En 1284, le Parlement fut ainsi appelé à juger un procès célèbre portant sur l'attribution du comté de Poitiers, et oii les parties en cause étaient le roi de Sicile et le roi de France lui-même*. Mais malgré cela, pendant tout le xiu* et même au xiv" siècle, l'action du roi sur la cour se fait toujours sentir, quoique de plus en plus relâchée. Sous Saint .Le.yjs^ lej^anciens rep-istres du Parlement^ les Olpn (1254-1318), nous montrent très fréquem- .ment le roi tenant son Parlement ou en dirigeant l'action -. Dans les affaires importantes, la cour ne donne encore qu'un conseil et réserve la décision au roi^ Au xiv" siècle, la présence du roi au Parlement, pour le jugement des procès, devient plus rare, mais son intervention se fait encore sentira Dans le cours du xv* siècle, ces pratiques disparaissent; de l'ancienne juridiction personnelle du roi il ne restera que les manifestations que nous décrirons plus loin en parlant de la justice retenue et du lit de justices Aussi, quoique le Parlement rendît ses sentences au nom du roi, source de toute justice, dans les arrêts qu'il prononçait, c'était la cour qu'on faisait parler {la cour ordonne, condamne), tandis que, dans les arrêts du Conseil du roi, le roi parlait toujours en personne [par le roi en son conseil)''.
1 Langlois, Textes, n* LXXXVI; Boularic, Actes du Parlement, I, 389 et suiv. La cour juge le roi lui-même et prononce son absolution : «Ipsum dominuni Philippum rfgem, absolvit curia ab impetitione Caroli régis prxnotati ».
2 Le Paige, Lettres historiques. II, 183.
3 Langlois, Textes, n» XXXIX (1261) : « Expedita fuit in hoc parlaoBnto quantum ad consilium et non quantum ad regem cum quo erat super hoc loquendum » ; ibid., DO XLIII, 1263.
* Aubert, op. cit., I, 191.
â Loyseau, Des offices, 1. I, ch. xi, 22 : « En France le roy est le vray chef du Parlement; c'est pourquoy on laisse toujours en la grand'chambre d'iceluy la première place vuide, comme estant la place du roy, appelée le lict de justice, où Sa Majesté sied, quand il luy plaist ».
* Degrassalius, Regalium Franciie, lib. I, p. 117 : « Est notandum quod in pronuntiatione arrestorum, praesidentes nomine curiae loquuntur, dicendo : Curia condemnal vel absolvit. In quo differunt a magno concilio régis, in quo praeses, dignissimus, scilicet cancellarius, pronunliat sub nomine régis, dicendo : Le roy ordonne ». — Noël Valois, Inventaire, ç. cxxiv; — de Boislisle, Mémoires de ^Saint-Simon, IV, p. 422.
Le Parlement n'était point un corps simple; c'était au contraire un organisme complexe, comprenant plusieurs sections ou Chambres, qui remplissaient des fonctions diverses, quoique l'ensemble fût ramené à une certaine unité. Ces sections étaient au nombre de quatre, successivement formées. La Grand' Chambre , autrefois appelée Chambre aux plaids, représentait le Parlement primitif; c'était le noyau central auquel les autres chambres s'étaient rattachées, comme des organes auxiliaires et subordonnés. Sa fonction principale consistait àêtre le moteur et le régulateur du Parlement; elle était aussi restée par excellence la chambre des plaidoiries; pendant longtemps on ne plaida que devant elle ; enfin, c'était là que se jugeaient certaines causes privilégiées '. La Chambre des enquêtes avait une origine très ancienne ^ Lorsque dans la procédure, qui d'abord avait été purement orale, les pièces écrites prirent une place très importante, au cours du xiii'" siècle, cela compliqua singulièrement la lâche du Parlement. Dans beaucoup de procès, il fallait dépouiller avec soin les volumineuses enquêtes qui avaient été faites par ordre du Parlement ou par ordre des premiers juges : un personnel spécial et compétent devenait nécessaire pour cela. On le trouva dans la combinaison suivante : on adjoignit au Parlement un certain nombre de clercs, comme visores et reportatores inquestarum\ ils étaient chargés de dépouiller les enquêtes et d'en présenter la substance dans un rapport, puis, joints à un certain nombre de membres ou maîtres du Parlement, jugeaient l'affaire, sauf le contrôle possible de la Grand'Chambre^ En 1307, cela se transforma en une véritable section du Parlement fonctionnant avec l'assistance des
1 Benedicti (fin du xV siècle!, Eepetitio capitull Raynulius, De testamentis (édit. Lyon, 1643, l" part., p. 98) : « In prima quam Franci cameram vocant pra sidentes quatuor et consiliarii triginta causas etiites audiunt, dilationes et quœ ad juris cognitionem attinent constituunt, leviora qua^dam et temporanea finientes ».
2 M. Guilhiermoz a le premier aettement dégagé l'histoire de la Chambre des enquêtes dans son beau livre, Enquêtes et procès, p. vu et suiv., 158 frt suiv.
2 Voyez les diverses combinaisons successivement essayées pour le fonctionnement de ce système dans les ordonnances de 1278, 1291, 1296 (Guilhiermoi, op. cit.,
clercs rapporteurs. A partir de 1316, ces derniers sont agrégés à la Chambre des enquêtes, dont ils font partie, mais avec un rang inférieur à celui des jugeurs; enfin, vers 1336, tous sont mis sur le même pied, remplissant tour à tour les fonctions de rapporteurs et de juges'. La Chambre des enquêtes était définitivement constituée, composée, comme la Grand'Chambre, de conseillers clercs et de conseillers lais; mais, si elle jugeait les procès dont elle était saisie, ce n'était point elle qui prononçait l'arrêt : il était prononcé par la Grand'Chambre, qui pouvait reviser le procès". La Chambre des enquêtes connaissaitdetouteslescauses quidevaientêtre jugées sur uneenquêle ordonnée par le Parlement, ou qui avaient fait devant les premiers juges l'objet d'une instruction par écrit et qui devaient être jugées sur ces pièces. Mais c'était de la Grand'- Chambre qu'elle recevait ces procès ; c'était la Grand'Chambre qui les accueillait^ les mettait en état et déclarait les appels recevables. Aussi, pendant longtemps toutes les plaidoiries qui étaient nécessaires, soit pour introduire les procès, soit pour trancher les incidents auxquels ils donnaient lieu, se produisait devant la Grand'Chambre MVIais, dans le cours du xvi' siècle, on commença à plaider devant les Enquêtes sur les procès qui leur étaient renvoyés ^ et elles prononcèrent elles-mêmes leurs arrêts. Les Enquêtes étaient vraiment la partie du Parlement qui faisait le plus de travail utile; aussi, au lieu d'une Chambre des enquêtes, en trouve-t-on deux au XV' siècle, puis une troisième, une quatrième et une cinquième au xvi" siècle °; leur nombre était réduit à trois à la veille de la Révolution ^ Malgré tout, la Grand'Chambre conservait encore sur elles une supériorité de rang, et les conseillers des enquêtes y passaient par ordre d'a^ncienneté ■. La Chambre des requêtes avait une autre origine. Le monarque capétien dans les temps anciens ne rendait pas
» Guilhiermoz, p. 160.
- Guilhiermoz, op. cit., p. 163-164; — Benedicti, loc. cit. : « laquestarum, id est iaquisitionum coasiliarii dicuatur... sententias dict:iat, quas statutis diebus aller praesidentium in prima curia piilam enuntiat ».
ï Guilhiermoz, pp. vu, 158.
* Répertoire de Guyot, V Enquête.
» La Roche-Flavin, Treize livres des Parlements, l. I, ch. xix.
« Répertoire de Guyot, v° Enquête.
'' La Roche-Flavia, oy. cit., 1. I, ch. xvi; — Lange, op. cit., I, p. 72.
seulement la justice dans la Curia régis, il la rendait aussi d'une façoD moins solennelle et plus patriarcale; il accueillait fréquemment, entre autres pétitions, le? requêtes^ dans lesquelles on lui demandait justice, et, faisant comparaître les parties devant lui, il expédiait en personne leur cause ou, plus souvent, la faisait expédier par quelques-uns de ses conseillers. En droit, cela ne faisait aucune difficulté, puisque, même quand la Curia régis était assemblée, la sentence ne procédait que de l'autorité du roi.
Celte juridiction (celle des conseillers délégués) s'appelait sous Saint Louis « les plaids de la porte » (parce que c'était à la porte du palais que les requêtes étaient reçues), et un peu plus tard « les requêtes »' : son fonctionnement a été très nettement décrit par Joinville, et, lorsqu'il nous montre Saint Louis rendant la justice dans le bois de Vincennes, assis au pied d'un cbêne, cela en est simplement une application particulière ^ C'étaient alors en général les familiers du roi, ses conseillers ordinaires, qui l'assistaient pour les jugements'. Mais il y eut aussi dès le xiii*' siècle des con- ^?C selliers appelés spécialement maîtres de l notei du roi et vivant au palais, qui étaient chargés de recevoir les requêtes présentées par les particuliers et de les expédier ou d'en référer au roi. Ils avaient déjà une juridiction établie à cette époque*. Ces maîtres des regiiàJtes,-qii-'on jip.pêlaLt ays^^ suivans, parce qu'ils'ÏÏevaient suivre la personne du roi, furent d'abord deuxTplÏÏ^rcmqTeTTTffln six, puis huit. Ils restèrent longteîrfps a ce chiffre qu'ils avaient atteint dans la première moitié du xiv° siècle. Mais, à partir de François 1", leur nombre alla rapidement croissant; au commencement du XVII* siècle, il y en avait cent vingt ^ ; le nombre fut quelque
' Joinville, Vie de Saint Louis, ^ 57: « Il (Saint Louis) avoit sa besoigne atirie en telle manière que messire de Neele et li bons cuens de Soissons, et nous autres qui estiens entour li... aliens oïr les plaiz de la porte que on appelle maintenant les requestes ».
2 Vie de Saint Louis, § 57-59.
* Dans les séances du bois de Vincennes, rapportées par Joinville (§ 59), ce sont Pierre de Fontaines et Geoffroy de Villette que désigne le roi pour faire droit aux parties.
* Livre de Jostice et de Plet, I, 20, § 1 : « Li mestre de l'ostel le roi ont pleoier poïr par dessuz toz autres. Et aucunes foiz avient qu'ils deivent porter les grani causes pardevant le roi, comme de cels qui convient jugiers par pers. On octroi len que l'en puisse de cels appeler ».
» Sur ces origines et ce développement, La Roche-Flavin, op. cit., I, ch. xxiii.
peu réduit dans la suite. Outre leurs autres fondions, dont il sera parlé plu? loin*, les maîtres des requêtes tinrent jusqu'au bout une juridiction importante, qm s' appelait les Requêtes de r/iôtel du roi'-. Ils étaient de [)lus reçus de droit au Parlement, comme conseillers, mais ils n'y pouvaient siéger que quatre à la fois \
Mais, dès la fin duxiii° siècle, on constate aussi up^ manière différente de traiter les requêtes qui tendaient à la solution d'une affaire contentieuse. Lorsqu'elles se présentaient pendant la session du Parlement, OTTîTà vaie'nI'pasj3on ne encore lieu à'TnrTèftëm'étlt;*tJïrpmfttait dë'î'o^^^ pou7 les faire
examiner et expédier parrê pePsomiei réuni a ceTle occasion, / sans a^âiil^trrKi'f^cÔtffpFéff'd'r^^^^ le rôle ordinaire. L'or-
X donnance de 1278 a déjà une disposition à cet égard". Dans ] Tordonnance de 1296, on députe à cet emploi deux clercs et I deux laïques^ Dans le règlement de 1307, il est constitué, à côté de la Grand'Chambre et des Enquêtes, une section particulière des Requêtes, qui comprend cinq membres pour les requêtes de la langue d'oc et six pour celles de la langue française^ Dès lors, la Cbambre des requêtes était créée ; sous Philippe de*TsrRyfÇr^+fë"'''srra'^^
à l'état permanent avec son personnel de conseillers. Elle fait
partie intégrante du Parlement sous le nom de Requêtes du
palais; et, dans la suite, au lieu d'une chambre, il y en aura
deux". Mais, dans le cours du temps, les^^^a^les^iLpjalais,
/ comme celles'3'e'l'liÔlBl, c[t''cltlîflt"gTandement changé de des-
\ tination. Elles étaient devenues des juridictions de privilé-
j giés, oiî certaines personnes, en vertu de leur charge ou par
\ une concession du pouvoir royal, pouvaient attirer les causes
\qui les concernaient^ Aussi et très naturellement la Chambre 1 Ch. II, à propos du Conseil du roi.
2 La Roche-Flavin, op. cit., p. 31 (édit. Bordeaux, 1707); — Laage, op. cit., I, p. 46 et suiv.
^ Lange, op. cit., p. 47.
* Art. 16 : « Les requestes seront ouiez en la sale par aucun des mestres, et seront portées au roi celles qui contandront grâce; et des autres laa comandera au baillif ce que lan devra comander ». — Cf. ord. l(i novembre 1318, art. 4.
5 Art. 28 : « A oïr les requestes sei'ont deu.K clercs et deux lais... et ce qu'ils ne pourront délivrer, ils le rapporteront à ceux de la chambre ».
« Langlois, Textes, p. 179.
■' La Roche-Flavin, op. cit., I, ch. xxiv.
8 ChassaniBus, Catalogus glorix mundi, part. VU, consid. 9 : « Quarta curia
des requêtes ne statuait pas en dernier ressort, et Ton pouvait, de ses sentences, appeler au Parlement proprement dit^
La Chambre delà toiirnelle, ou chambre criminelle, n'était pas une section du Parlement au même titre que les précédentes; elle n'avait pas, en effet, de personnel distinct. Elle était composée d'un certain nombre de membres de la Grand'- Chambre et d'un certain nombre de conseillers des Enquêtes, qui y servaient à tour de rôle, par un roulement établi^ ; mais seuls les conseillers lais prenaient part à ce service, les conseillers clercs, en tant qu'ecclésiastiques, ne devant pas participer à des jugements où l'on prononcerait des peines entraînant l'effusion du sang^ La toiirnelle', ainsi entendue, existait comme mesure d'ordre intérieur, pour faciliter le tra" vail, dès lafin du xiv' siècle^ ;maiselle ne fut légalement érigée en chambre distincte qu'au xvi" siècle ^
Pour compléter j;eii^-lMs4ôip&'4^rocg40i,sation du Parlement, disons qu'à une certaine époque il y eut aussi une^section distincte a p pelée' 'auditoire du droit écrit, pour les procès ^ ^ e droit écrit. Elle fonctionna dans la seconde moitié du xiii" siècle et au commencement du xiv% et même « fut rétablie plusieurs fois, mais toujours d'une façon éphémère, au milieu de ce dernier siècle »\
L'unité du Parlement reparaissait d'ailleurs dans certaines séances oii il siégeait « toutes chambres assemblées », soit
est eorum quos requestarum, id est supplicalionum, palatii magistros vocant, apud quos causa eorum tantum agitar qui régis obsequiis deputati vel privilégie donati suât. Et ab his quidem judicibus, provocare ad parlamentum licet ». — Lange, op. cit., 1, p. 46-51.
' Voyez la note précédente. — La Roche-Flavin, op. cit., p. 35 : « Estant tous les présidens et conseillers des requestes de France... nommés et attitrés conseillers lays esdits parlemens avec pareils honneurs, séances et privilèges, gages, prérogatives et prééminences que les autres conseillers lays de la court, n'y ayant d'autre différence que sur leur ji::ndic'jon particulière en leurs chambres... pour raison de laquelle juridiction ordinaire et en première instance il y a appel de tous leurs jugemens, en la Grand'chambre et aux Euquestes ».
- Lange, ojj. cit., p. 72.
3 La rtoche-Flavin, op. cit., p. 72.
* Elle tirait son nom, suivant les uns, de ce qu'elle siégeait dans une tour du palais; suivant les autres, de ce que les conseillers y servaient par tour de rôle.
5 Elle est mentionnée dans le Registre criminel du Chàtelet de Paris qui est de cette époque (Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 37),
* En 1515, selon La Roche-Flavin, op. cit., 1. 1, ch. xvii.
^ Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 157, et Appendices II et III.
pour juger certaines causes, soit pour exercer d'autres attributions*.
Le meilleur ouvrage sur les maîtres des requêtes et leurs fonctions anciennes est aujourd'hui l'étude de M. André Guillois, Recherches sur les maîtres des requêtes de l'hôtel des origines à i 350, tlièse pour le doctorat, Paris, 1909. M. Guillois conteste quelques-unes des indications ici données. TI nie, en particulier, que le passage cité du Livre de Josdce et de Plet vise les maîtres des requêtes ou ceux qui en remplissaient alors la mission. L^smaîtres de l'hôtel du roi doui il est question seraient simplement les conseillers ordinaires du roi ou le Parlement. M. Guillois se fonde surtout (p. 27), sur ce qu'au xiii^ siècle les termes hôtel du roi et Parlement sont parfois employés comme synonymes. Sans contester ce dernier point, il me paraît certain que \es7naî.tresde l'hôtel du Livre de Jostice et de Plet ne peuvent désigner des membres du Parlement. Un point est particulièrement significatif : Le texte dit qu'on peut appeler de leurs jugements, ce qui ne peut s'appliquer au Parlement, de qui on n'appelle pas, c'est lui au contraire qui reçoit l'appel. Et l'on peut remarquer que plus tard, des sentences rendues soit à l'hôtel du roi parles maîtres des requêtes de l'hôtel, soit au Palais par la Chambre des requêtes, on pourra en principe appeler au Parlement. Le texte du Livre de Jostice et de Plet dit aussi que pour \es graves causes les maîtres doivent en référer au roi. Cela est assez conforme au récit de Joinville où, au paragraphe 68, on ne soumet au roi lui-même que les causes pour lesquelles les parties n'acceptent pas le jugement des maîtres'.
Remarquons aussi que M. Guillois rattache bien à l'organisation de l'hôtel les premiers maîtres des requêtes ^
Sur un autre point, ma conception est différente de celle de M. Guillois. 11 admet, que dès l'origine et jusqu'au bout, les requêtes de lliôtel et les requêtes du palais ont été absolument distinctes, et que ceux qui participaient à l'une ou^. à l'autre juridiction (en prenant ce mot dans son sens large ancien) étaient des fonctionnaires différents, n'appartenant point à un même groupe plus compréhensif*. Or cela paraît vrai pour les origines,
1 La Roche-Flavin, op. cit., I, ch. xvi, n" 10 ; — Boyer, Stile de la cour de Parlement, p. 3.
2 « Et quant il (Saint Louis) revenoitdoumoustier et nous envoïoitquerre... et nous demandoit se il y en avoit nulz à délivrer que on ne peut délivrer sans lui ; et nous les li nommions et il les faisoit envoler cuerre et lour demandoit : Pourquoi ne prenez vos ce que nos gens vous offrent? »
* P. 34-35 : <" Aussi est-ce dans les ordonnances de l'hôtel qu'on trouve ce que nous savons, soit sur les plaids de la porte (ord. de 1286), soit sur les » requêtes à la suite du roi ^ord. des années 1316 et suivantes) ».
* P. 38 et suiv.
mais non pour toute la suite du temps. Il y a, en sens contraire, des indications assez précises. Les fonctionnaires qui avaient le droit de committimus au grand sceau, pouvaient évoquer leurs causes civiles aux Requêtes de VHôtel ou aux Requêtes du Palais. On pouvait appeler au Parlement des unes et des autres. Enfin les ordonnances de la seconde moitié du xiv' siècle semblent bien rapprocher le service des deux sortes de Requêtes, les Requêtes du Palais et celles de l'Hôtel, en y déléguant les mêmes fonctionnaires (Ordonnance de 1359; règlements du 13 déc. 1361 et du 20 janv. 1370, Ord., t. III, pp. 391, 532; IV, p. 370). Sien définitive, dans le système de la vénalité des charges, les places de conseillers à la Chambre des requêtes apparaissent comme une catégorie particulière d'offices judiciaires, plus anciennement c'étaient simplement des maîtres des requêtes qui siégeaient à cette Chambre. Voici d'ailleurs, comment, après un examen attentif des textes, je me représente tout ce développement.
Les anciens maîtres de l'hôtel du roi n'étaient point des maîtres des requêtes en titre et l'office n'existait pas encore ; mais c'étaient des conseillers intimes du roi qui en remplissaient les fonctions. Ils recevaient les pétitions adressées au roi et leur donnaient eux-mêmes une solution ou en référaient au monarque. Si la pétition tendait à la solution d'un litige contentieux, ils la tranchaient par un jugement ; sauf, si les parties ne l'acceptaient pas, à soumettre l'affaire au roi (c'est là, je crois, l'appel dont parle le Livre de Justice et de Plet). C'étaient là vraiment les plaids de la porte, qui disparaîtront, et ce nom ne désignait pas la justice directe et patriarcale rendue par le roi lui-même, qui subsistera longtemps. En effet, Commines nous raconte comment Charles VIII la rendait, et l'Ordonnance de Blois de 1579 contient encore un article dans lequel le roi promet qu'il s'y consacrera à certains jours. Lorsque Louis XIV donnait aussi à certains jours audience publique pour recevoir les jo/ûce^5, c'(;st encore une survivance de cette tradition.
Les maîtres de Vhôtel examinaient toutes les pétitions et y répondaient, quelqu'enfùt l'objet, qu'il s'agît d'une grâce demandée au roi ou de la solution d'une affaire contentieuse. Mais le Parlement tenant des assises plus régulières et plus importantes, on y constitua une section pour juger les requêtes contentieuses, qui arrivaient ou étaient en souffrance pendant la session ; ce fut l'origine de la Chambre des requêtes. Puis quand le Parlement fut devenu permanent (sauf une interruption qui équivalait à de simples vacances judiciaires), on interdit la connaissance de toutes les affaires contentieuses, présentées par requêtes, aux anciens maîtres de l'hôtel, qui étaient devenus les maîtres des requêtes, les poursuivans, à la suite du roi; elles durent
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toutes être portées au Parlement, a la section qui était la Chambre des requêtes. Mais celle-ci, changeant dans sa conslilution, fut dorénavanL composée elle-même d'un certain nombre de maîtres des requêtes, dont ces jugements devinrent la fonction propre. Alors les autres maîtres des requêtes, attachés à l'hôtel ou poHr6MÙ'an.9 perdirent, je crois, momentanément toute juridiction proprement dite; la juridiction importante des maîtres des requêtes de l'hôtel se rapportant aux offices et aux comittimus, me paraît de création postérieure. Mais ils conservèrent l'examen des autres pétitions non contentieuses, les jugeant eux-mêmes ou en référant au roi, seul ou en son conseil. Leur rôle aux xiv% xv* et même xvi^ siècles fut très important.
La Chambre des requêtes du Palais vit sa mission et sa compétence ancienne se modifier. Elle avait statué anciennement sur les pétitions conlentieuses en général; elle devint une juridiction de privilégiés proprement dite, ne statuant, en principe, que sur les affaires de ceux qui avaient le droit de committimm. Le changement se fit au cours du XVI' siècle, et la cause principale en fut l'encombrement, le trop grand nombre des affaires qui venaient à cette chambre. D'ailleurs, si, aux plaids de la porte du xiii^ siècle, toutes les parties qui se. présentaient paraissent avoir été admises, on en était sans doute venu à distinguer entre les pétitions et à n'admettre à la Chambre des Requêtes que celles de personnes en faveur.
Le droit de committimus dans son organisation définitive se présentait sous deux formes. Le droit de committimvx^Ru^^ graïui s£iaan donnait le droit, à celui qui le possédait, d'attirer devant les Requêtes de l'Hôtel ou les Requêtes du Palais les causes civiles, où il était défendeur ou demandeur et qui dépassaient une certaine somme. C'était un privilège de hauts seigneurs, fonctionnaires ou dignitaires. Les premiers qui l'obtinrent paraissent^^j^^ftic^été^ les commensaux du roi, et la raison était i1nterêIjqtL'iLyAy.aÂt^ de
la pers5ïme' dii rôL|mw"^^^ plaidag-air loin . Puis la liste s'allongea progressivement; l'ordonnance de 1669 sur les cotmuitthnus «^ssa^ya. de la fixer et d'en arrêter la croissance. Le droit de committimus a^ii petit sceau fut créé dans des conditions quelque peu différentes pour ^._^^d'ormeriîtî''ai'^age semblableà de£^fon^.an,au;es^ro^^ il
)3e leur donnait naturellement leJroit d'attirer leurs causes civiles que devant la Chambre des Requêtes du Parlement dans le ressort duquel I ils étaient domiciliés. Tel était le domaine réglé des committimm. Mais par des lettres spéciales le roi pouvait donner un droit semblable à toute personne.
Le Parlement originairement fut unique. Il ne pouvait en être autrement lorsque la juridiction centrale était la Curia
régis; il en fut encore ainsi lorsque le Parlement de Paris s'en fut dégagé. Mais lorsqu'il se fut séparé complètement de la personne du roi pour devenir une cour de justice constituée, il n'y avait plus de principe qui empêchât la création de juridictions semblables dans diverses parties du royaume. Cette création fut réclamée par des besoins impérieux et les Parlements de province furent successivement établis du xv* au xv!!!" siècle. Gela était nécessaire, en effet, avec l'agrandissement progressif du royaume, pour la bonne administration de la justice. Il devint impossible de concentrer le jugement en dernière instance de toutes les causes, qui allaient jusque-là, sur un seul point. Le Parlement de Paris eût été absolument surchargé de travail et cela eût obligé bien souvent les parties à des voyages, qui anciennement étaient longs, difficiles, coûteux et dangereux. Mais cette raison, si juste et puissante qu'elle fût, n'amena pas seule la création des Parlements provinciaux : celle-ci fut préparée et commandée par des précédents historiques. Ils furent moins une création proprement dite qu'une transformation. Ils furent établis dans des grands fiefs ou principautés réunis à la Couronne, et dans lesquels avait existé, avant l'annexion, une juridiction seigneuriale supérieure et centrale, dont le Parlement provincial fut la continuation à un titre nouveau. Lorsque ces seigneuries ou principautés étaient avant l'annexion complètement indépendantes, ne relevant pas féodalement de la Couronne de France, leur juridiction centrale était alors parfaitement souveraine; il était naturel que la Royauté laissât aux habitants annexés le même avantage, en leur accordant un Parlement. Lorsque, au contraire, le pays réuni au Domaine était précédemment un grand fief relevant de la Couronne, tant que la réunion n'avait pas été opérée, l'effort de la Royauté avait été de soumettre la juridiction féodale supérieure au ressort du Parlement de Paris, à l'appel ouvert devant ce Parlement; et, dans une certaine mesure, elle y avait réussi pour la Bretagne, pour les possessions anglaises en Guyenne avant le traité de Brétigny, pour le duché de Bourgogne'. Mais, une fois l'annexion
♦ Voyez, pour la Bretagne, traité de 1231, eotre le roi de Frauce et le duc de Bretagne, dans Isambert, Anciennes lois, I, p. 238, et le texte latin dans Perrault, De iurisbus et privilegiis regni Francise, sive lilliorum, priv. H; Langlois,
Hccomplie, il n'y avait plus de raison politique pour maintenir ce ressort et ces appels : on pouvait doter la région d'un Parlement souverain, puisque ce seraient dorénavant les juges du roi qui y siégeraient. Parfois, cependant, il s'écoula un temps assez long entre l'annexion de la seigneurie et la création du Parlement provincial ; dans l'intervalle, fonctionna un système mixte. Pour remplacer l'ancienne juridiction supérieure du duc ou du comte, des membres du Parlement étaient envoyés sur les lieux en qualité de commissaires pour y tenir des assises et recevoir les appels ; cependant la règle était (ju'on pouvait appeler de la sentence de ces commissaires au Parlement de Paris. C'est ainsi que se tenaient, au xm* siècle, l'Echiquier de Normandie, les Assises de Toulouse et les Grands Jours de Troyes ' ; ces derniers, d'ailleurs, ne donnèrent pas naissance à un Parlement de province.
Les Parlements de province successivement créés furent les suivants^ chacun d'eux souverain dans son ressort, comme le Parlement de Paris l'était dans le sien :
1° Le Parlement de Toulouse est le premier qui apparaisse. Le Languedoc avait eu un Parlement particulier et seigneurial sous le gouvernement d'Alphonse de Poitiers; puis sous Philippe le Bel, des délégués du Parlement de Paris vinrent périodiquement tenir, comme on l'a dit, des assises à Toulouse jusqu'en 1291 ^ Enfin la grande ordonnance de 1303 promit que tous les ans il se tiendrait à Toulouse un Parlement, si les habitants consentaient à ne point appeler des sentences qu'il rendrait au Parlement de Paris*. Selon les uns, l'offre n'aurait pas été acceptée ou n'aurait pas eu effet ^; selon d'autres, l'institution aurait fonctionné, mais d'une façon
Textes, p. 168. 171: — pour la Guyenne. Langlois, Textes, p. 121, 130, 135, 187; — pour la Bourgogne, Langlois, Textes, p. 101, 107; Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, n<"90 et suiv.
1 Langlois, Textes, p. 108,155, 159. 162, 174.
' Sur les parlements de province, voyez La Roche-Flavin, Treize livres des parlements, I, ch. vii-xiii ; — Répertoire de Guyot, v° Parlement. Tl existe sur la plupart des Parlements de province une ou plusieurs monographies. La plus importante est l'Histoire du Parlement de Rouen, par Floquet.
' Langlois, Textes, n" CXïl.
♦ Art. 62, Langlois, Textes, p. 174.
5 Le Paige, Lettres historiqxies, H, p. 281 et suiv.; — Langlois, Textes, p. 174, note.
éphémère, jusqu'eQ 1312'. C'est seulement au xv' siècle qu'un Parlement proprement dit fut établi pour le Languedoc, et encore ne fut-il rendu sédentaire à Toulouse qu'en 1443, et subit-il diverses vicissitudes jusqu'à la fin du xv* siècle.
2° Le Parlement de Grenoble succéda au Conseil delphinal créé au xiv' siècle par le dauphin Humbert 11; il fut érigé sous Charles VII en parlement royal, à la demande du dauphin de France, le futur Louis XI (actes de 1451 et 1433).
3° Le Parlement de Bordeaux fut destiné à remplacer le juge souverain que le pays bordelais avait eu sous la domination anglaise, depuis le traité de Brétigny, dans la personne du sénéchal de Guyenne. Promis dans la capitulation que Bordeaux consentit en se rendant au lieutenant général de Charles Vil, le Parlement royal fut créé en 1462. Il disparut lorsque, en 1468, la Guyenne fut constituée en apanage par Louis XI au profit de son frère Charles ; il fut rétabli lorsque, à la mort de Charles, la Guyenne fut définitivement réunie à la Couronne.
4° Le Parlement de Dijon succéda à la cour supérieure des ducs de Bourgogne, qui consistait en assises périodiques et solennelles, les Grands Jours de Beaune et de Saint-Laurent, auxquels on donnait aussi le nom de Parlementa Après la mort de Charles le Téméraire, lors de la réunion du duché de Bourgogne au domaine de la Couronne, les Etats de Bourgogne demandèrent au roi, pour leur pays, la création « d'une « cour souveraine de parlementgarnie de président et conseillers ». Louis XI, en effet, en mars 1476 (ancien style), créa ce Parlement, qui siégea d'abord à Beaune, puis fut bientôt transféré à Dijon.
5° Le Parlement de Rouen succéda à la juridiction supérieure des anciens ducs de Normandie appelée l'Echiquier, laquelle, sous des formes diverses, leur survécut pendant des siècles. Nous avons vu ([ue sous Philippe le Bel, deux fois par an, les assises de l'Echiquier étaient tenues par des délégués du Parlement de Paris; mais l'appel de leurs sentences pouvait encore être interjeté devant le Parlement de Paris^.
1 Répertoire Aq Guyot, v" Parlement (de Toulouse).
2 Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, n» 97 : « Par mon seigneur le duc, l'an MCCGIIIXX, en son parlement », Cf. Champeaux, Ordonnances des ducs.
3 Le Ptige, Lettres hist., II, 233 et suiv.
Ce furent seulement les chartes aux Normands de 1314 et 1315 qui donnèrent à l'Échiquier la juridiction en dernier ressort*. C'est sur ces bases que, dans le cours des xiv" et xv° siècles, il continua à fonctionner, tantôt sous l'autorité royale, tantôt sous celle des ducs, selon que la Normandie se trouvait réunie au domaine de la Couronne ou qu'elle en était distraite pour constituer un apanage. Ce n'était pas d'ailleurs une juridiction permanente, mais des assises périodiques tenues par des commissaires, que nommait le roi ou le duc : en outre, un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques et de seigneurs y avaient séance et étaient tenus d'y assister; mais les seuls juges étaient les commissaires^. Après la réunion définitive, l'Échiquier fut rendu permanent et sédentaire à Rouen ^; en ISlo, il reçut de François 1" le nom de Parlement.
6° Le Parlement d'Aix fut le Parlement de Provence. Celleci, principauté devenue indépendante, avait, avant l'annexion, une cour souveraine qui, dans son dernier état, avait été organisée au commencement du xv^ siècle par Louis III, comte de Provence. Lorsque le roi de France eut acquis, en 1481, le comlé de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, la situation changea. La « grand sénéchaussée et conseil », qui rendait la justice au nom du roi, n'était pas une juridiction souveraine, pas plus que les autres sénéchaussées. En loOl, Louis XII la transforma en une cour de Parlement pour la Provence*.
7° La Bretagne avait eu, sous l'autorité de ses ducs, une juridiction supérieure, mais qui ne s'était point maintenue comme souveraine. Celaient les Grands Jours de Bretagne, des assises périodiques et assez courtes, dont on pouvait, dans certains cas, appeler an Parlementde Paris^ Cet état^e choses dura après la réunion à la Couronne, sauf que les Grands Jours étaient tenus par des conseillers délégués du Parlement de Paris. Henri II, en 1553, les transforma en un Parlement
1 Ord. de 1314, art. 13; ord. de juillet 1315, art. 17 (Isamberl, Ane. lois, 111. p. 50, 110).
2 Houard. Dictionnaire de droit normand, v» Échiquier.
3 Édit de Louis Xll, avril 1497 (Isambert. Ane. lois, XI, 389).
* Isambert, Ane. lois, XI, 422. On peut noter que, d'après ce texte, « le grand seneschal du pays présent et futur demeure à toujours le chef et principal dudil Parlement ».
5 Préambule de Tédit de 1553 (Isambert, Ane. lois, XllI, p. 302).
qui présentait deux traits particuliers : il devait être composé mi-partie de Bretons et de Français; il tenait deux sessions, l'une à Rennes et Tautre à Nantes*. Mais, dans le cours même du xvi* siècle, après une lutte prolongée entre les deux villes, !e Parlement de Bretagne fut fixé sédentaire à Rennes.
8° Le Béarn indépendant avait un conseil souverain, qui était la transformation d'une ancienne cour féodale^ et qui résidait à Pau. Louis XIII, lorsqu'il opéra, en 4620, l'union réelle de la Navarre et du Béarn à la France, érigea le conseil en Parlement, siégeant à Paii, pour ces pays^
9° Le Parlement de Metz fut érigé pour les Trois-Évêchés, qui, lorsqu'ils dépendaient de l'Empire, ressortissaient à la chambre impériale de Spire, comme juridiction souveraine. .Après l'occupation de Metz, sous Henri II, et jusqu'à rétablissement du Parlement, la juridiction supérieure exercée au nom du roi paraît avoir eu une organisation rudiinenlaire, et c'est pour faire cesser cet état de choses que Louis XIII, en 1633, établi! à Metz un parlement, création déjà projetée par Henri IV*.
10° La Franche-Comté, ou comté de Bourgogne, avait eu, sous ses comtes, un Parlement souverain, qui avait été d'abord ambulatoire, puis sédentaire à Dôle depuis le règne de Philippe le Bon. Lors de la première annexion à la France, il fut confirmé comme juridiction souveraine par Louis XI. A la fin du xv" siècle, la Franche-Comté passa à la maison d'Autriche, mais le Parlement de Dôle fut maintenu et plusieurs fois confirmé par les princes de cette maison. Il le fut à plusieurs reprises par Louis XIV, selon les vicissitudes des guerres et des traités qui lui donnaient ou enlevaient cette province, et enfin, le 22 août 1676, après laréunion définitive, il fut transféré à Besançon où il resta.
11° Le Parlement de Douai ne fut établi dans cette ville qu'au iviii" siècle, en 1713; mais il succédait à une série de juridictions souveraines. Lors de la réunion de Tournay à la
1 Édit de mars 1553, art. 1 et 2.
- Cadier, Les États de Béarn. p. 16, 293.
3 Joly et Girard, Traité des offices, I, 594.
* Cela donna lieu à des plaintes de la part de l'Empereur, mais qui n'eurent point d'effet, la souveraineté sur les Trois-Évéchés ayant été reconnue à la France par le traité de Munster (Boulainvillers, État de la France, Londres, 1737, t. Jl, 394, 412).
France, il fut créé, en 1668, un conseil souverain comme ceux dont il sera bientôt parlé, lequel reçut la qualité de Parlement en 1686. Après la perle de Tournay, ce Parlement fut transféré à Cambrai en 1709, puis de là à Douai.
12° Le Parletnent de Nancy fut le résultat de la dernière annexion importante qu'opéra l'ancien régime : il succéda à la cour souveraine de Lorraine et de Barrois, mais non sans difficulté. En effet, pendant que le duché de Lorraine était occupé par nos armes, sous Louis Xlll et Louis XIV, le ressort en avait été attribué au Parlement de Metz; lorsque, à la mort du roi Stanislas, le duché fut définitivement réuni à la France, le Parlement de Metz réclama le ressort sur la Lorraine et le Barrois. En 1771, pour trancher la difficulté, il fut réuni et fondu avec la cour souveraine de Lorraine et établi à Nancy. Mais, en 177o, cette union fut dissoute, le Parlement de Metz rétabli dans sa ville et dans son ancien ressort, et, en même temps, la cour souveraine de Lorraine fut érigée en Parlement et fixée à Nancy.
Ces divers Parlements avaient été en général créés sur le type réduit du Parlement de Paris. Cela est vrai exactement de tous ceux qui furent établisjusqu'à la fin du xvi'' siècle : ils avaient tous une grand'chambre, une ou plusieurs chambres des enquêtes, une chambre des requêtes et une tournelle criminelle*. Pour ceux créés au xvii" et xviii'^ siècles, il y eut souvent des organisations spéciales. Mais les Parlements de province différaient de celui de Parisen ce qu'ils n'étaient pas en même temps Cour des pairs, n'ayant point un collège féodal joint au corps de conseillers. Cependant, au xviii° siècle, à l'époque où se dégageait une doctrine, dont il sera parlé plus loin, d'après laquelle tous les Parlements ne formaient qu'un^eul corps, divisé en plusieurs classes, certains Parlements de province prétendirent qu'ils pouvaient connaître des délits commis par un pair dans leur ressort, les autres pairs étant présents ou dûment convoqués'.
1 La Roche-Flavin, Treize livres, l. I, ch. xv, n" 7 : « Au Paiiemenl de Tholose, nous n'avons que six présidensen la cour, la grand'chambre, la tournelle, deux chambres d'enquestes, première et seconde, une chambre des requestes, et aux autres parlemens de même ».
- Guyot, Traités des droits, fonctions, etc., II, p. 176 etsuiv.; arrêtés des Parlements de Bouen et de Toulouse, 1764.
Outre les Parlemeots, il fut créé dans diverses provinces, au xvii" siècle, des cours de justice qualifiées conseils sauverai?is. C'étaient des juridictions souveraines et qui, sous un autre nom, remplissaient les mêmes fonctions que les Parlements. Ce furent le Conseil souverain de Rovssilloîi, continuant une cour établie avant l'annexion par les rois d'Espagne, et siégeant à Perpignan; elle Conseil souverain d'Alsace, érigé en 1679, et siégeant à Colmar. Il y avait aussi le Conseil provincial d'Artois^ créé originairement par Charles-Quint, mais il n'avait qu'en partie la juridiction en dernier ressort'.
§ 3. LES TRIBUNAUX d'eXCEPTION. LE MINISTÈRE PUBLIC.
Les juridictions royales, dont il a été parlé jusqu'ici, étaient des juridictions de droit commun, en ce sens qu'elles possédaient la compétence dans sa plénitude, pouvant juger tous les litiges dont la connaissance ne leur avait pas été enlevée parla loi. Mais il y avait à côté d'elles des juridictions d'exception nombreuses et importantes. J'entends désigner ainsi, non point des tribunaux d'occasion ou des justices privilégiées, mais des juridictions permanentes et régulières; seulement, c'étaient des tribunaux d'exception en ce sens qu'ils avaient été créés pour juger seulement une certaine classe de procès : leur compétence était réduite et limitée en vertu même de leur institution. Ils ne connaissaient que des matières dont la connaissance leur avait été formellement attribuée; aussi les appelait-on sou\eui juridictions d'attribution.
Les plus importantes de ces juridictions avaient été établies pour connaître des matières administratives.il y avait parmi elles des cours souveraines, soit isolées, soit ayant sous elles une hiérarchie de cours inférieures dont elles recevaient les appels. Elles avaient en même temps une compétence criminelle accessoire, pour punir les délits qui se commettaient en violation des règles administratives dont elles avaient la garde. Au premier rang de ces tribunaux étaient les Cours des comptes et les Cours des aides. La Chambre des comptes de Paris
' Répertoire de Guyot, v° Conseil provincial d'Artois.
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était aussi ancienne, certains disaient plus ancienne, que le Parlement de Paris et elle avait la même origine'. Les rois capétiens, lorsque leur domaine eut grandi, furent amenés à faire vérifier périodiquement par des délégués spéciaux les comptes de leurs agents financiers. Cela avait lieu tout naturellement lors d'une réunion de la Cwia régis. Les délégués aux comptes étaient pris dans le personnel de cette Curia, et ils étaient chargés, non seulement de vérifier les comptes, mais de trancher, sous l'autorité du roi, tous les incidents que soulevait cette vérification, tous les litiges qui y étaient connexes. Ces délégués, les gens des comptes, comme on les appela, siégeaient anciennement au Temple, où se trouvait en dépôt le trésor royal. Mais ce n'étaient point des fonctionnairesspéciaux et permanents. A la fin du xiu" siècle etau commencement du xiv% le système est le même. Ce sont quelques-uns des maîtres du Parlement qui sont délégués pour entendre et juger les comptes. Dans les listes se rapportant au début du xiv* siècle, qui nous sont parvenues, des membres sont choisis pour les comptes comme d'autres sont désignés pourla Grand'Chambre et les Enquêtes'. Mais dans l'ordonnance de Philippe le Long de 1319, la Chambre des comptes apparaît comme un corps permanent composé de membres en titre, de dignité dive^se^ La Cour des aides était une cour souveraine établie pour statuer sur le contentieux, en matière d'impositions. Elle avait sous elle diverses séries de tribunaux, dont elle recevait les appels: élections, greniers à sel, maîtres des ports et bureaux, des traites. Nous étudierons leurs origines en exposant l'histoire des impôts. Comme le Parlement, la Cour des Comptes et la Cour des aides de Paris étaient d'abord uniques de leur espèce. Mais, comme le Parlement, et pour des raisons ana-
1 Sur les origines de la Cour des comptes, voyez Le Paige, Lettres hist., II, p. 217 et suiv.; — de Boislisle, Premiers présidents de la Cour des comptes; — R. Dareste, La justice administrative en France, p. 7 et suiv.; — Colonel Borelli de Serres, Recherches, t. i, p. 188 et suiv.; t. II, sur la comptabilité et Cour des comptes; t. 111, le Trésor royal.
2 Liste postérieure à 1307, dans Langlois, Textes, p. 180; liste de 1316, dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 41.
* Ord., 1, 783. — On disait couramment jadis et souvent on dit encore que le Parlement, le Conseil du roi et la Cour des comptes résultèrent de démembrements successifs de la Curia régis. Il est plus exact de dire que ces trois corps se sont formés successivement pour remplir trois ordres de fonctions auxquelles suffisait d'abord le personnel de la Curia.
logues, elles se multiplièrent. A la veille de la Révolution, il y avait douze chambres des comptes*. 11 fut aussi créé successivement un assez grand nombre de cours des aides; mais le nombre en fut peu à peu restreint. En 1770, il n'y en avait plus que cinq ; en 1789, restaient seulement celles de Paris et de Montpellier^ Très souvent la courdes aides avait été réunie à la cour des comptes ou au Parlement.
A côté des juridictions d'exception en matière administrative, dont je n'ai indiqué que les plus célèbres^ il y en avait d'autres dont la compétence principale empiétait sur la justice en matière civile, commerciale ou criminelle. De celles-là était d'abord le Grand conseil, dont l'origine sera indiquée plus loin*. C'était aussi le cas des Amirautés de France. Les amirautés étaient des tribunaux oii la justice était rendue au nom du Grand amiral de France et par ses lieutenants; elles comprenaient des sièges généraux ou supérieurs, en petit nombre, et des sièges particuliers ou inférieurs, ressortissant aux premiers, dans tous les ports de quelque importance. Leur compétence avait été fixée définitivement, par l'édit de 1669, qui avait rétabli lacharge de Grand amiral, et par rordonnance sur la marine de 1681 : elle comprenait, comme droit public, tout ce qui concernait la police et l'administration de la marine, et, comme droit privé, tout ce qui concernait le commerce maritime" . X^a^ juges consuls, ou tribunaux consulaires, jugeaient aussi en matière commerciale, mais pour le commerce de terre. Ce fut en 1563 seulement que l'institution proprement dite des juges consuls fut établie pour la ville de Paris^ ; puis, par des décisions particulières, des juridictions semblables furent successivement créées dans les
1 P. Boiteau, État de la France en 1789, p. 326.
* En 1770, Paris, Montpellier, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Montauban [Almam nach royal de 1771). Pour 1787, voir Boiteau, op. cit., p. 327.
» Je signale seulement les juridictions des eaux et forêts, la connétablie et marcchaussée de France au siège de la table de marbre, la cour des Monnaies; voyez Lange, Pratique, 1" partie; — R. Dareste, La justice administrative en France, p. 7-58.
* Ci-après cii. ii, à propos des attributions judiciaires du Conseil du roi. — Sur lit compétence du Grand conseil, Lange, op. cit., l, p. 77.
5 Sur les amirautés, voir Piganiol de la Force, op. cit., I, p. 438, et Lange, op. cit., I, p. 62 et suiv.
* Édit de novembre 1563 (Isambert, Ane. lois, XIV, 153).
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principales villes commerçanles '. Mais, en réalité, les origines de ces juridiclions, propres aux. marchands d'une ville, sont beaucoup plus anciennes. Elles remontent à d'anciennes juridictions municipales, et le nom de consuls, répandu dans toute l'Europe latine, avec cette acception, en est une marque extérieure-. Les juges consuls de Paris, qui furent institués les premiers, avaient pour prédécesseurs les juges du Parloir aux Bourgeois, dont il a été dit un mot précédemment ^ Lyon avait eu aussi antérieurement sa juridiction des foires*. De cette origine municipale, les tribunaux consulaires prirent aussi, probablement, un de leurs traits distinctifs, l'élection des consuls par les notables commerçants.
Les tribunaux des prévôts des maréchaux de France étaient des juridictions d'exception très importantes en matière criminelle ; ils sont restés célèbres sous le nom de Justices prévôtales. Les maréchaux de France avaient, de haute ancienneté, une juridiction importante sur les hommes composant l'armée, qu'ils faisaient exercer par un prévôt: mais celte juridiction, qui subsista", ne fut point Torigine des tribunaux criminels dont je m'occupe ici^. Les maréchaux eurent, en
1 Voyez le tableau de ces villes avec les dates des érections, Boiteau, op. cit., p. 324. On peut constater qu'il y eut deux générations, pour ainsi dire, de tribunaux consulaires, créés, les uns dans la seconde moitié du xvi* siècle à partir de 1563, les autres de 1704 à 1720.
2 Jean Toubeau, Institutes du droit consulaire, Paris, 1682, 1. II, lit. II.
3 Ci-dessus, p. 345. Ce qui montre bien le précédent, c'est que la juridiction du prévôt des marcbands et des échevins de Paris, qui subsista, contiuua de connaître « des causes des marchands pour fait de marchandise arrivée par eau sur les ports de la ville de Paris... des délits commis par les marchands ». Lange, Pratique, I, p. 71.
* Édit de juillet 1669, portant règlement sur la juridiction des foires de Lyon (Isambert, .-Inc. lois, XVIII, 211), préambule : « La juridiction de la*conservatioa desdits privilèges est une des plus anciennes et considérables justices du royaume sur le fait des foires et du commerce; elle a servi d'exemple pour la création des juridictions consulaires de notre bonne ville de Paris et des autres de notre dit royaume ». En 1655, cette juridiction avait d'ailleurs été unie et incorporée au corps consulaire de Lyon créé en 1595.
■' Boutillier, Somme rurale, I, tit. XVII, p. 75; — Benedicti, Repetitio, part. I, p. 101 : <i Qui etiam in exercitu (marescalli) praepositum habent, qui pra;positus marescallorum vulgari eloquio nuncupatur. crimina belligerorum coercens ». — Lange, Pratique, I, p. 60.
* Cependant il est certain qu'au xv^ siècle les agents dont il s'agit étaient parfois choisis par le prévôt central des maréchaux comme ses délégués ou lieutenants. Nous voyons ainsi le fameux Tristan Lhermite, qui, de 1467 a 1477, exerqa la charge de prévôt central des maréchaux Je France, se nommer des lieutenants
outre, sous leurs ordres, dans le cours du xiv* siècle, des troupes d'archers conduites par des capitaines, lieutenants ou prévôts, chargés de maintenir l'ordre dans les pays oii séjournaient les troupes, et spécialement de saisir les pillards et maraudeurs qui suivaient l'armée *. Les ordonnances du XIV* siècle et de la première moitié du xv^ nous montrent ces prévôts et capitaines faisant acte de juridiction, non seulement à l'égard des maraudeurs, mais encore à Tégard des habitants, qu'ils cherchent souvent à distraire de leurs • juges naturels; il y a là des abus contre lesquels proteste le pouvoir royal, mais en même temps une juridiction qui s'établit ■. Cependant, à la fin du xiv® siècle, cette juridiction était encore extraordinaire et passagère, car les prévôts des maréchaux n'avaient point été établis à poste fixe, avec des circonscriptions déterminées'. Cette transformation s'accomplit dans la seconde moitié du xv^ siècle; elle résulta peut-être de la création d'une armée permanente, représentée par les compagnies d'ordonnance. Les prévôts des maréchaux devinrent des fonctionnaires répartis dans les provinces où logaient les troupes, et chargés avec leurs hommes, les archers de la maréchaussée, de maintenir l'ordre et la paix publique \ Ils devinrent, en même temps, juges criminels, non point avec compétence générale, mais pour certains crimes et délits, dont quelques-unsrappelaientleursfonctionsoriginaires,dont beaucoup n'avaient aucun rapport avec les choses de la guerre. Dès lors, ce fut une partie importante du droit criminel que la détermination des cas prévôtaux, c'est-à-dire des infractions, que pouvaient juger les prévôts des maréchaux. On les
pour instruire ou juger une affaire; voyez les documents publiés par M. Lecoy de la Marche dans la Revue de Vart chrétien, 1892, t. Il, 5* livraison.
1 Benedicti, Repetitio, part. I, p. 101 : « Habent etiam marescalli capitaneos sub se seu armigerorum duces. Quorum quidam vocantur tribuni quorum quilibet praeest mille hominibus, alii sunt centuriones..., alii dicuntur quinquagenarii..., alii decani »,
2 Lettres du 18 août 1351 [Ord.y IV, 95); ordonnance de 1356, lettres du 5 mai 13.57 {Ord., III, p. 112, 164); règlement du 22 juin 1373 {Ord., V, p. 616).
3 Papon, Recueil d'arrêts notables, I, IV, tit. XI, n" 2. — Le règlement de 1373 (Ord., V, p. 617) veut que << nos subgez ne soient adjournez pardevant nos dits mareschaui, leurs lieulenans, prevos ou officiers forques en notre dicte ville de Paris, et non ailleurs, adfin que mieux, leur bon droit leur soit gardé et deffendu».
* Règlement du 20 janvier 1514, spécialement art. 15 et 34 (Isambert, Ane. lois, XII, p. 2 et suiv.).
divisa en deux classes'. Les uns étaient cas prévôtaux parla V^filiLt ,^M ^t{[^\, 1^ " P II <^ que fût la personne qui leùt commis; c'étaient les graves attentats contre la sûreté publique, dont le type principal se trouvait dans les excès commis sur les grands chemins à main armée. Dans les ordonnances du XVI' siècle, figurent toujours aussi le pillage et la maraude, commis par des soldats ou rôdeurs, « les gens d'armes tenans les champs et mangeans la poule du bonhomme, et vivans sur le peuple ». Les autres cas prévôtaux l'étaient par la qualité des accusés : c'étaient les crimes et délits, quels qu'ils f rfssé ni ,^oTtï mI?"p^TëTvagab on d s e t gens sans aveu, et par les repris de justice. Cette justice prévôlale avait dans l'ancienne France un renom terrible. Elle le devait en partie à la sévérité naturelle du juge, qui était soldat en même temps que magistrat, et qui avait le plus souvent comme justiciables la lie de la population, ce qu'on appelait le a gibier des prévôts des maréchaux » ; mais elle le devait aussi à certaines règles juridiques qui lui étaient propres. La procédure, en principe, devait y être la même que devant les tribunaux criminels de droit commun^; mais elle présentait ce caractère particulier, que le jugement était sans appel. Cette exclusion de l'appel s'expliquait historiquement par des considérations dans lesquelles je ne puis entrer ici'; mais elle ne présentait pas moins un contraste frappant avec la procédure des autres tribunaux criminels, où l'appel était toujours de droit et même était devenu nécessaire, obligatoire, lorsque la peine prononcée était grave. Cependant, certaines garanties restaient aux accusés contre les abus de cette justice. D'abord, les prévôts des maréchaux n'étaient pas juges de leur propre compétence; ils devaient la faire juger et reconnaître, daifs chaque affaire, par le siège présidial le plus voisin. De plus, ils ne jugeaient pas seuls; ils devaient s'adjoindre un certain nombre
* Esmein, Histoire de la irrocédure o-iûiinelle, p. 42, 218 et suiv., 385.
' Mais il fut biea difiicile en fait d'amener les prévôts des maréchaux à respecter les règles qui leur étaient dictées; voyez les arrêts contenus dans le recueil de Papon, î, IV, tit. XI ; Imbert, Pratique, édit. Guénois, Paris, 1616, p. 827 : « Jaçoit que par arrest de la cour donné le 9' jour de février 1524, il soit enjoint auxdits prévosts d'exercer par eux-mêmes leurs offices et de non y commettre lieutenans; néantmoins ils font tous les jours le contraire ».
* Esmein, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, mai 1884, p. 363-364.
de magistrats royaux, pris dans un bailliage, ou, à leur défaut, de gradués en droit. Enfin, les cas prévôtaux. pouvaient aussi être portés devant les présidiaux, qui avaient à cet égard une compétence concurrente à celle des prévôts, et, pour cette raison, on les appelait également cas présidiaux.
L'organisation des justices royales, telle que j'en ai montré le développement complet, resta en vigueur jusqu'à la fin de l'ancien régime. Deux retouches partielles d'une assez grande importance furent seulement tentées, l'une en 4771, lors du coup d'État du chancelier Maupeou, l'autre en 1788, à la veille de la Révolution. Mais la première fut éphémère; les institutions qui en avaient été le résultat disparurent peu après l'avènement de Louis XVI ; la tentative de 1788 resta sur le papier et n'aboutit point à une application effective. L'une et l'autre sont des incidents qui se rapportent à l'activité politique des Parlements et aux conflits qu^elle entraîna : j'en réserve l'étude pour le chapitre où j'exposerai cette question. Mais il est un organe auxiliaire qui, de bonne heure, vint compléter l'organisation judiciaire que j'ai décrite et dont il faut parler ici. Ce sont les procureurs et avocats du roi, qui ont donné naissance à l'institution du ministère public.
ir
Le mot procureur, procurator^ désigne en droit la personne <\m en représente une autre en justice. Mais, dans la procédure des cours féodales, qui, comme l'ancienne procédure romaine des legis actiones, exigeait en principe la comparution personnelle des parties, le droit de se faire représenter en justice constituait un privilège. En principe, il appartenait aux seigneurs laïques ou ecclésiastiques, mais à eux seulement*; quant aux autres, ils ne l'obtenaient que par une grâce, une concession particulière de l'autorité souveraine ^ Les seigneurs
1 Aubert, Le Parlement de Paris, t. I, ch. ix; Les gens du roi; — Du même, Le ministère public de Saint Louis à François I", dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 487 et suiv.
2 Même devant la cour du roi de France cela n'allait pas sans difficultés pour les plus grands seigneurs; voyez, pour le duc de Guyenne, Langlois, Textes, p. 107.
s Au XI v siècle, les lettres de grâce étaient encore nécessaires; Aubert, op. cit., I, p. 250.
importants usaient de cette prérogative et se faisaient représenter par un procureur lorsqu'il s'agissait de faire valoir leurs droits devant des tribunaux autres que les leurs', parfois même devant leurs propres justices : cependant, en ce dernier cas, anciennement, c'était d'ordinaire le juge lui-même qui faisait valoir les droits de son seigneur devant son conseil. Les procureurs ainsi choisis étaient tantôt spéciaux, tantôt généraux"-, suivant qu'ils avaient reçu pouvoir de représenter le seigneur dans une seule affaire ou dans toutes celles qu'il pourrait avoir devant une juridiction déterminée; mais tous étaient simplement des mandataires et des hommes d'affaires. Pendant longtemps on ne voit point le roi de France employer de tels procureurs : il ne requérait que devant sa cour ou devant les justices seigneuriales de son domaine; et, dans un cas comme dans l'autre, il était représenté par ses officiers de justice, baillis ou p^évôts^ Mais, vers la fin du xin° siècle, on voit aussi apparaître des procureurs du roi proprement dits, spéciaux^ ou généraux. A cette époque et au commencement du xiv^ siècle, les procureurs généraux eux-mêmes ne sont pas encore des fonctionnaires publics; ils sont de la même condition que les procureurs des seigneurs ou des particuliers^ Mais, dans le premier tiers du xiv* siècle, cela devint une fonction, un organisme régulièrement constitué; il y eut des procureurs du roi dans tous les bailliages ou sénéchaus-
1 Voyez les procureurs du duc de Guyenne à la cour de France, Langlois,. Textes, p. 65, 92, 113, 133, 146; — Le Paige, Lettres hist., II, p. 194 et suiv.
- Privilégia curise Remensis, dans Varia, Archives législatives de la ville de Reims, Coutumes, I, p. 6.
3 Le Paige, Lettres hist., II, 195.
* Aubert, op. cit., I, p, 201 et suiv. C'est certainement un procup£ur de cette espèce qui figure en 1278 au Parlement; Olim, II, p. 112, n» Mil. — Tanon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. 387: p. 360 : << L'an de grâce MCCIIII"'^ et IX, le samedi après la Nativité Nostre-Dame, feusmes admonestez par Renaut de la Monnoie, procureur especial nostre seigneur le roi, de fere entériner le commandement nostre seigneur le roi de la monnoie ». — Quant à Julianus de Perona et Joliannes de Ulliaco, que M. Aubert [Le ministère public de Saint Louis à François I", loc. cit., p. 488, note 2) donne comme ayant exercé la charge de procureur du roi en Parlement en 1259 et 1260, s'ils parlent souvent au nom du roi, il est visible, cependant, que ce sont simplement deux membres du Parlement. Voyez Olim, l, spécialement p. 75, 76, XXIX; p. 128, VI; plusieurs fois ils interviennent conjointement.
6 Le Paige, Lettres hist.. Il, 196, 197. Ils devaient, comme les particuliers, prêter, dans la cause qu'ils intentaient, le serment de calomnie. Ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 {Ord.. I, p. 360).
sées. L'institution cependant ne s'était point établie sans opposition; même en 1318 les procureurs du roi furent supprimés par une ordonnance, sauf dans les pays de droit écrit \ Mais ce ne fut qu'une réaction éphémère, et l'institution prit racine définitivement. En même temps, le terme di& procureur général prit une acception nouvelle et qu'il a gardée. Tous les procureurs du roi en titre étaient devenus des procureurs généraux au sens ancien du mot, puisque, dans leur circonscription, ils étaient chargés de faire valoir tous les intérêts du roi, mais on réserva ce titre au procureurdu roiprèsd'un Parlement ou autre cour souveraine^ Les procureurs du roi, originairement, n'avaient point de subordonnés et n'avaient point de supérieurs, mais une hiérarchie s'établit qui comportait l'un el l'autre. Trop chargés de besogne, ils se choisirent des suppléants qu'ils substituaient en leur lieu et place^ : ces substituts, d'abord simples délégués, agréés parle tribunal devant lequel ils devaient requérir^ devinrent plus tard des officiers en titre sous l'autorité du procureur du roi. D'autre part, les procureurs du roi étaient d'abord complètement indépendants du procureur général près la cour souveraine dont dépendaient les tribunaux auxquels ils étaient attachés^ ; mais, dans
1 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. iOl et suiv. ; — Aubert, op. cit., 1, p. 202.
2 Selon Le Paige (H, p. 99), le terme « procureur général » avec ce sens technique ne parait qu'en 1.344; mais le Stylus curix parlamenti de Guillaume du Breuil (ch. iv, § 14, édit. Du Moulin), à propos d'une revendication dirigée contre le roi, distingue très bien le « procurator regius generalis per regem constitutus in parlamento » et le « procurator regius patrite in qua res sita est », eu se rapportant à un arrêt de 1325. — Cf. Aubert, op. cit., 1, p. 206.
•' Cette faculté de se substituer quelqu'un paraît avoir toujours appartenu au procureur du roi, car elle dérivait de la théorie du mandat et elle apparaît dans l'ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 {Ord., I, p. 360) : « Et si contingat ipsos (procuratores nostros) facere substitutos ipsis substitutis satisfacianl ». Dans ce sens, M. Aubert {op. cit., I, p. 206) a donc raison de dire : « Les substituts ont été très probablement, institués en même temps que les procureurs ». Mais cela serait faux, s'il entend par là les substituts en titre d'office. Les substituts du procureur général ne furent créés en titre d'office qu'en 1585, et ceux des procureurs du roi en 1616 (Isambert, Ane. lois, XIV, 601; XX, 266).
* Fagniez, Fragments d'un répertoire de jurisprudence parisienne (dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, XVIHî, n"' 15, 131, a. 1425 et
s Le Paige, Lettres hist., II, 198 : « Il subsiste encore actuellement un document de cette ancienne fraternité entre le procureur général et les autres procureurs du roi dans le cérémonial des lettres qu'il leur écrit ; il les termine par ces mots : « Je suis. Monsieur le procureur, votre frère et ami ».
la suite, ils furent mis sous l'aulorité et Ja surveillance du procureur général'. Peu à peu, il y eut des procureurs du roi non seulement devant les juridictions royales de droit commun, mais aussi devant les juridictions d'exception et des procureurs généraux près de toutes les cours souveraines. La roi eut aussi des procureurs près des juridictions ecclésiastiques ou officialité?, où ils étaient chargés de veiller à ce que les droits royaux ne fussent pas entamés ^ Il n'y eut pas cependant de procureur du roi devant les juridictions seigneuriales : les seigneurs avaient des procureurs fiscaux qui y remplissaient un rôle analogue, et qui étaient contrôlés par les officiers royaux.
En même temps qu'apparaissent les procureurs du roi, on voit aussi apparaître des avocats du roi. En 1302, le célèbre Pierre Dubois était avocat royal au bailliage de Coutances^ Pendant longtemps, ce ne furent point des fonctionnaires, mais simplement des avocats ordinaires, auxquels le roi donnait sa clientèle. La grande ordonnance de 1498 leur défendait seulement encore de consulter au profit d'autres personnes contre les intérêts royaux*. Cependant, dès le commencement du XVI® siècle, le pouvoir royal tendait à interdire aux avocats du roi de consulter pour le public ^; cela devint une règle ferme pour les avocats royaux des cours souveraines par l'ordonnance de Blois de 1379; mais les avocats du roi près des cours inférieures purent encore postuler et consulter pour les particuliers dans les causes où le roi n'était pas intéressée Néan-
1 Aubert, Le ministère public de Saint Louis à François I", loc. cit., p. 507, note 2 : « Au xvi» siècle, le procureur général appelle souvent les procureurs gi'méraux des bailliages et sénéchaussées ses substituts ».
2 Jacques Du Hamel, De la police royale sur les personnes et les jprfens ecclésiastiques, dans les Traitez des droits et libertés de l'Église gallicane, édit. 1731, t. I, p. 321 et suiv.
' De recuperatione Terrx Sanctx, de Pierre Dubois, édit. Langlois, p. v, vu. Sur les avocats du roi, voyez Aubert, Le ministère public de Saint Louis à François I", loc. cit., p. 516 et suiv. — Lefèvre, Les avocats du roi depuis les origi?ies jusqu'à la Révolution, thèse de doctorat, Paris, 1912.
* Isambert, Ane. lois, XL 344.
5 On a une lettre de 1526, de François I" au célèbre avocat Pierre Lizet, qui faisait les fonctions d'avocat général. Le roi lui avait, à ce titre, promis une pension annuelle de 500 livres, outre ses gages ordinaires, <■ à ce qu'il n'allât au consultations des parties ». .Mais la pension ne pouvant être payée, vu la pénurie du trésor, le roi lui rendit le droit de consulter pour les particuliers (Isambert, Ane. lois, XII, 273).
• Art. 115.
moins, les uns et les autres étaient devenus des fonctionnaires royaux.
Les procureurs du roi avaient pour fonctions générales d'intenter les actions au nom du roi lorsqu'il y avait lieu, et de défendre à celles qui étaient dirigées contre lui; en outre, d'intervenir, et de requérir dans toutes les causes où le roi était intéressé. Gela faisaitque tantôt ils figuraient comme partie principale, tantôt comme partie jointe, lorsqu'ils appuyaient un plaideur, partie principale. L'intérêt royal qu'ils étaient chargés de faire valoir fut d'ailleurs successivement entendu de diverses manières. Tout d'abord, on ne prit en considération que les droits pécuniaires de la royauté; puis, le roi étant considéré comme le représentant de l'intérêt public, c'est l'intérêt public même que ces procureurs et avocats furent appelés à défendre devant les tribunaux.
§ 4. — L.4. VÉNALITÉ ET l'hÉRÉDITÉ LES OFFICES*.
On n'aurait pas une notion complète de l'ancienne organisation judiciaire, si l'on ne savait comment étaient conférées cette multitude de charges qui avaient été successivement créées dans les justices royales. Elles étaient devenues vénales et héréditaires; c'est là un fait d'une importance capitale, dont il faut rechercher les origines et la portée.
La vénalité précéda l'hérédité, qui compléta le système. Elle se présenta d'ailleurs successivement sous des formes diverses. Ce qui apparut d'abord, ce fut l'usage parles officiers royaux de céder leur charge moyennant un prix : cette pratique, occulte en ce sens que le prix payé restait dans l'ombre, la cession paraissant gratuite, n'était qu'un abus, non une institution publique; elle était simplement tolérée par le pouvoir royal. Puis, la vénalité apparut au grand jour et devint officielle : elle fut pratiquée par le pouvoir royal lui-même, qui prit finance de ceux auxquels il conférait des charges vacantes; il permit aussi, moyennant un droit à son profit, la cession à titre onéreux de lapart des officiers en place.
* Loyseau, Traité des offices, 1. I, ch. xi; 1. II. ch. i; 1. IV, ch. vu; — Pasquier, Recherches de la France, 1. Il, ch. iv; 1. IV, ch. xvii; — La Roche-FIavin, Treize livres des parlements, l. II, ch. vi et vu ; I, VI.
La cession des offices de judicature par les officiers qui les occupaient paraît avoir commencé par le haut de la hiérarchie, c'est-à-dire par les conseillers au Parlement. Cela vint surtout de ce que les charges de ces derniers furent les premières consolidées et rendues perpétuelles, au milieu du xiv"^ siècle. Les prévôtés étaient, nous l'avons vu, soumises à cette époque à un régime spécial de fermes à temps; les baillis étaient des hommes de confiance qui restaient d'ordinaire peu longtemps dans la même circonscription. Deux causes amenèrent ou favorisèrent cette pratique. Ce fut, en premier lieu, l'exemple de ce qui se passait pour les bénéfices ecclésiastiques. Le droit canonique avait admis la faculté pour le titulaire d'un bénéfice ecclésiastique de s'en démettre en faveur d'une personne déterminée, capable de le tenir : cette resignatio in favorem alicujus était valable pourvu qu'elle fût approuvée par le pape, afin d'écarter tout soupçon de simonie*. Rien ne parut plus naturel que de traiter à cet égard Foffice de judicature comme le bénéfice ecclésiastique et de permettre ici aussi la resignatio in favorem. 11 y avait bien une différence importante, en ce que la resignatio du bénéfice devait être essentiellement gratuite ; mais cette différence n'apparaissait pas au dehors; car, comme on le verra plus loin, le magistrat, pendant longtemps, dut jurer, lors de son installation, qu'il n'avait rien donné ni payé pour être pourvu de son office. Ce qui montre clairement l'influence de la théorie bénéficiale sur la cession des offices, c'est que celle-ci fut aussi désignée par le terme de resignatio, et l'on transporta purement et simplement à cette dernière résignation certaines règles que la chancellerie ap»3stolique avait édictées pour la resignatio in favorem des bénéfices. — La seconde cause agissante résulta d'une mesure libérale prise par le pouvoir royal et dont le but était tout autre. Pour pourvoir aux charges vacantes du Parlement, les ordonnances de la seconde moitié du xiv^ s'iècle demandèrent à ce corps luimême des présentations, et même, dans les dix-huit premières années du xv* siècle, cela devint une élection proprement dite ; le Parlement élisait ses membres -. Ce système d'élection,
1 Friedberg, Lchrbuch des Kirchenrechts, 3" édit., p. 318.
2 Pasquier, Recherches de la France, 1. IV, ch. xvii, p. 189; — La Roche-
étant donnée la force de l'esprit de corps, favorisa grandement la vénalité, et même l'hérédité; à la place du conseiller démissionnaire, la cour élisait celui au profit duquel il avait résigné; àlaplace du conseiller défunt, elle élisaitsonhéritier^ Lorsque Charles VII, vainqueur des Anglais, ramena à Paris son Parlement qui, pendant la lutte, avait siégé à Poitiers, il rétablit le choix direct des conseillers par le roi ; mais la pratique des résignations n'en subsista pas moins : elle était répandue sous ce règne et parfaitement établie sous le règne suivant". Elle s'était étendue aux offices des baillis (et de leurs lieutenants) et des prévôts, lorsqu'ils furent devenus perpétuels. Il fallait, pour cela, que le pouvoir royal les admît ; mais, cédant au courant et à l'opinion, il les admettait en effet. On trouve dans les textes officiels la constatation de cet abus, aussi bien sous Charles VIP qu'au début du règne de François 1"*. Mais, jusque-là, c'était simplement une tolé-
Flavin, Treize livres, 1. X, ch. xxx, p. 610; — B-éma^r , Les élections au Parlement (discours de rentrée du 3 nov. 1874); — Aubert, op. cit., t. I, ch. m.
* Aubert, op. cit., 1. 1, p. 63 et suiv.
2 OoTam\nes, Mémoires, 1. I, ch. vi : « Offices et estats sont plus désirés en caste cité qu'en nulle autre du monde; car ceux qui les ont les font valoir ce qu'ils peuvent et non pas ce qu'ils doivent. Et a offices sans gages qui se vendent bien huit cens escus, et d'autres où il y a gages bien petits qui se vendent plus que les gages ne sauroient valoir en quinze ans. Peu souvent advient que nul ne se desapointe et soutient la cour de Parlement cet article ».
3 Arrêt du Cooseil du roi, du 16 mai 1455 (dans Noël Valois, Le Conseil d'État, p. 28S) : « Sur la requeste faicte par M. Anthoine Malbosc, notaire royal... qu'il plust au roy recevoir la résignation que M* Pierre Fouit, procureur de finquisicion des hereges à Carcassone, veut faire dudit oflice au proufit dudit Malbosc : combien que l'on pourroit dire que, en ceste partie, les ordonnances se devroient garder, et que, selon icelles, on devroit escripre aus officiers, toutes voyes, pour ce que ce n'est pas office de grant pris... a semblé que, ces choses considérées, ladite résignation peut bien estre receue pour ceste foiz. » — Ordonnances de Montil-lez-Tours, (1453, art. 84) : « Pour ce que nous avons entendu que plusieurs pour avoir et obtenir de nous aucuns offices de judicature au temps passé durant les guerres et divisions ont offert et payé plusieurs sommes de deniers à plusieurs de nos officiers et conseillers et par ce moyen ont obtenu les dicts offices ». — Lorsque sous Charles VIII, conformément au vœu des États de Tours, on revint momentanément au système de l'élection, ou présentation pour le choix des magistrats, les résignations durent être admises d'autant plus facilement par le pouvoir royal, car en cas de résignation il n'y avait pas lieu à élection; le roi nommait directement le résignataire. Aubert, Le ministère public de Saint Louis à François I", loc. cit., p. 491, 492.
* Parmi les pouvoirs que François I'"' confère, en 1515, à sa mère pendant son absence (Dupuy, De la majorité des rois, I, p. 437), figure celui « de recevoir et admettre les résignations de ceux qui tiendront aucuns offices ». Cf. les pouvoirs de la régente en 1523 (Isambert, Ane. Lois, XII, p. 211).
rance, et le trafic même était dissimulé. François I" transforma cela en un système légal, s'étalanl au grand jour, et où la royauté elle-même donnait l'exemple. La cause du régime qu'il institua et des développements ultérieurs qu'il devait recevoir fut des plus simples : le désir de satisfaire aux besoins du trésor, sans créer de nouveaux impôts. Mais cette organisation monstrueuse n'aurait pas pu s'établir sans les précédents qui ont été signalés. François !"■ commença ouvertement à vendre, c'est-à-dire à conférer, moyennant finance, les offices royaux nouvellement créés ou devenus vacants, et établit, dans ce but, en 1522, une administration particulière, sous le nom de Bureau des parties casuelles*. Au début, ce ne furent cependant que les offices se rapportant aux finances qui furent ainsi conférés ; mais, bientôt, il en lut de même pour les offices de judicature. Pour ces derniers, pourtant, on prit un détour : on présenta comme un emprunt forcé la finance que le roi exigeait des pourvus'. En même temps, un édit de 1529 enlevait au Parlement, pour l'attribuer au Grand Conseil, la connaissance des procès concernant les offices', afin d'avoir un instrument plus docile aux volontés du roi.
La pratique des résignalions continuait; mais elle ne fut pas reconnue comme légale dans la première moitié du xvi* siècle; elle contrariait les intérêts du trésor, en diminuant le nombre des cas où le roi pouvait librement disposer des offices. Mais le pli était pris, et, comme dit Loyseau, « le roi, ayant vendu un office, ne pouvait pas, par puissance ordinaire, et selon justice, en refuser après la résignation faite à temps opportun et à personne capable »*. Aussi, Charles IX
> Loyseau, Offices, 1. III, ch. i, n» 91. — « Le roi François I", successeur de Louis XU, pratiqua tout ouvertement et sans restriction la vénalité publique des offices... érigeant le bureau des parties casuelles en l'an 1522 pour servir de boutique à cette marciiandise ».
- Loyseau, Offices, \. ill, ch. i, n" 93 : << Enfin loutefoys, sous luy (François 1") ou ses successeurs, la vénalité s'est glissée même à l'égard des offices de judicature, qui ont été mis en taxe aux parties casuelles, non pas du commencement comme ceux des finances, mais par forme de prest seulement; mais c'estoit un prest à jamais rendre et plustost une vente déguisée de ce nom; aussi à la fin de noslre temps seulement on a confondu es parties casuelles la vente des offices de finance avec ceux de judicature ».
3 Édit du 25 octobre 1529 (Isambert, Ane. Lois, Xll, 332).
• Loyseau, Offices, 1. 111, ch. in, n° 12. Il ajoute : « Aussi cette faculté de résigner a toujours esté permise depuis que la vénalité des offices a esté introduicte» mesme estoit autrefoys pratiquée... gratuitement et sans payer finance ». — Tesse-
se décida-t-il à la permettre ouvertement et légalement, moyennant le paiement d'un droit très fort au trésor royal'.
Dès lors, le système de la vénalité était complet; mais il ne s'était point établi sans protestations. Dès 1356, on trouve des plaintes formulées à cet égard par les États généraux-. Mais c'est surtout aux Etals si remarquables de 1484 que les critiques furent vives et précises, et le Parlement, d'ailleurs, s'y associa^ Aussi, les grandes ordonnances de 1493 et de 1498, qui furent rendues sur les cahiers de ces États, prohibèrent absolument la vénalité et rétablirent, pour le choix des magistrats, un système d'élection ou plutôt de présentation par les corps où la vacance s'était produite*. Aux États généraux de la seconde moitié du xvi* siècle, les protestations reparurent plus ardentes^ puisque la vénalité avait grandi et s'était affirmée \ Les ordonnances d'Orléans et de Moulins, sous Charles IX, et de Blois, sous Henri 111, condamnèrent formellement la vénalité et établirent, soil l'élection, soit la présentation des magistrats par les corps judiciaires^ Mais, comme dit Etienne Pasquier, « tous ces derniers esdicts ont été esdicts de parade, sans effet, car jamais la vénalité des estais ne fut en si grand desbord, comme sous le règne d'Henri 01»'. Cependant, pendant tout le cours du xvi^ siècle, le magistrat dut prêter le serment qu'il n'avait acheté sa charge ni directement, ni indirectement, ce qui l'obligeait à commencer sa carrière par un parjure. « Mais le Parlement, ayant reconnu qu'il ne falloit plus en ce siècle espérer de réformation à cet esgard, a juste-
reau, Histoire chronologique de la grande chancellerie de France, Paris, 1676, rapport de Poyet, le futur chancelier, p. 91 : « Il se voit que depuis l'an 1535 jusqu'en 1539 il signa les taxes de résignation des offices arrêtées au Conseil ».
1 Voyez ordonnance du 12 novembre 1567, déclaration du 22 juillet 1568 et édit de juin 1568 {Ordonnances de Fontanon, II, p. 561, 563,564). Loyseau observe {Offices, loc. cit.) : * De sorte que, comme les guerres d'Italie ont été cause de la vente des offices, aussi les guerres civiles ont causé la vente des résignations ».
* Picot, Histoire des Etats généraux, 1-, p. 114. î Picot, op. cit., 112, 29 et suiv.
4 Ordonnance de 1493, art. 70, 73; ordonnance de 1498, art. 31, 32, 40, 47, 60 (Isambert, Ane. lois, XII, p. 238, 343 et suiv.).
* Picot, op. cit., 112, 256 et suiv.; IIP, 181 et suiv.
« Ordonnance d'Orléans, art. 34, 39, 40; ord. de Moulins, art. 9, 10, 11, 12; ord. de Blois. 1579, art. 100, 101, 102, 133, 134. '' Recherches de la France, p. 390.
ment aboli ce serment en Tan 1597, peu après rassemblée tenue à Rouen pour la réformation de la justice »'.
Les charges étaient ainsi devenues complètement vénales, tantôt vendues par les officiers en fonction, tantôt par le pouvoir royal, mais elles n'étaient point encore héréditaires. Elles vaquaient, par la mort du titulaire, au profit du roi qui pouvait alors en disposer librement. Une mort subite empêchait l'homme en place de vendre son office au moyen d'une résignation, et même celui qui voyait venir la mort ne pouvait pas résigner utilement pendant sa dernière maladie. On avait, en effet, étendu aux résignations des offices une règle que la chancellerie pontificale avait édictée pour la résignation des bénéfices ecclésiastiques, la règle des quarante jours'' : elle rendait la résignation nulle et de nul effet, si le résignant mourait dans les quarante jours qui suivaient ^ Mais les charges, par la vénalité, étant devenues patrimoniales, en vertu d'une loi naturelle, elles tendaient forcément à devenir héréditaires. Cela se fit d'abord par des décisions et des grâces individuelles : le roi accordait à tel officier la survivance de son office au profit de telle personne déterminée, qui devait en être pourvue après sa mort, ou même concédait aux héritiers le droit de résigner la charge du défunt, laquelle survivait à celui-ci. C'était une pratique commune sous le règne de François 1"*, qui pourtant, en lo21, révoqua toutes les survivances acco^dées^ Cette pratique persista dans le cours du xvi* siècle, troublée seulement par des révocations périodiques des survivances
> Loyseau, Des offices, l. III, ch. i, n" 94.
2 Dans les règles de la chaocellerie apostolique, elle portail la rubrique De infirmis resigtiantibus.
3 Loyseau, Des offices, I. II, ch. xii, n° 2 : « Condition selon le style de la grande chancellerie de France est apportée es provisions des offices faictes sur résignation : pourvu que le résignant vive quarante jours après la date des présentes. De sorte que le roi n'admet la résignation que sous ceste condition, comme de vérité sans icelle les offices deviendroient presque héréditaires ».
* Parmi les pouvoirs que François l" accorde à la reine-mère en 1523, en lui confiant Tadministration du royaume pendant son absence, figure celui « d'accorder (les offices) en survivance du consentement desdits résignants » (Isambert, Ane. lois, XII, p. 213).
= Édit de juillet 1521 (Isambert, .4. >ic. lois, XII, 189).
accordées, révocations dont le seul but était sans Joute d'obtenir de nouveaux droits pour le trésor royal*. Au commencement du xvn* siècle, en 1604, l'hérédité fut introduite par mesure générale et permanente. Elle fut établie, non point par une ordonnanceen forme, mais simplement par unarrêtdu Conseil, qui fut rédigé conformément au plan proposé par un secrétaire <lu roi nommé Charles Paulet, et le système reçut du public le nom de Paulette, bien qu'il portât officiellement celui de droit annuel^. Voici en quoi il consistait : en payant chaque année au trésor un droit équivalant au soixantième du prix de l'office, le titulaire obtenait deux avantages : s'il résignait pendant sa vie, le droit de résignation était diminué de moitié et il échappait à la règle des quarante jours; s'il mourait en fonctions, le droit de résigner restait dans sa succession, et les héritiers pouvaient ^exerce^^ Cela fut naturellement une mesure profondément favorable aux magistrats et aux officiers de finances*; mais, en même temps, ce n'était pas un régime assuré; il eût suffi de la volonté du roi, sans loi proprement dite, pour suspendre la perception du droit annuel et, par là, l'hérédité des offices, qui en était la conséquence. De fait,
1 On trouve de ces révocations en 1541, 1559, 1577, eniin en 1579 dans l'ordonnance de Blois, art. 111; Loyseau, Des offices, I. II, ch. x, a» 13.
2 Loyseau, Des offices, \. II, ch. x, n*" 15, 16 : « Cette invention fut premièrement auctorisée par arrêt du privé conseil du 7 décembre 1604, sur lequel le 12 du mesme mois fut faicte une déclaration du roy en;forme d'édict, qui fut seulement publiée en la grande chancellerie et non au parlement... l'édict de Paulel, ah inventore, pour ce que M. Charles Paulet, secrétaire de la chambre du roy, en a donné l'advis ou au moins en a présenté les mémoires ».
* Loyseau, Des offices, 1. Il, ch. x, n" 14.
<• Voyez l'amusante et pittoresque boutade de Loyseau, Des offices, 1. II, cb. x, n» 1 : « Au commencement du mois de janvier dernier 1608, pendant les gelées, je m'advisay, estant à Paris, d'aller un soir chez le partisan du droict annuel des offices, pour conférer avec luy des questions de ce chapitre. Il estoit lors trop empesché : j'avois mal choisy le temps. Je trouvay là dedans une grande troupe d'officiers se pressans et poussans, à qui le premier luy bailleroit son argent; aucuns d'eux estoient encore bottez, venans du dehors, qui ne s'estoient donné le loisir de se débotter. Je remarquay qu'à mesure qu'ils estoient expédiez, ils s'en alloient tout droict, chez un notaire assez proche, passer leur procuration pour résigner, et me sembloit qu'ils feignoienl de marcher sur la glace, crainte de faire un faux pas, tant ils avoient peur de mourir en chemin. Puis, quand la nuit fut close, le partisan ayant fermé son registre, j'entendis un grand murmure de ceux qui restoient à depescher, faisant instance (ju'on receust leur argent, ne sgachans, disoient-ils, s'ils ne mourroient point ceste mesme nuict ». Le partisan, c'est le fermier de cet impôt.
E. — HisT. DU Dr. 30
A5S I.E DKVELOrrKMKNT DU POUVOIR ROYAL.
la royauté plusieurs fois en (ît la menace. Mais, en réalite» il eût été impossible de remonter le courant'.
Il ne faut pas exagérer la portée de la vénalité et de l'hérédité des offices de finance et de judicature. Ce qui était dans le commerce, c'était seulement la valeur pécuniaire du droilde résignation. Mais l'officier, le magistral, était toujours nommé par des lettres du roi, qui seules pouvaient en faire un fonctionnaire public; la provision de l'office ne pouvait émaner que de la volonté royale. Il est vrai que, dans la mesure où le droit de résignation s'exerçait, le roi avait par là même renoncé à choisir les fonctionnaires; il devait pourvoir le résignataire s'il présentait la capacité voulue par la loi. Pour que cette capacité fut certaine, on avait même cherché des garanties, les sentant plus nécessaires dans le régime de la vénalité ^ Pour être pourvu d'un office de judicature, il fallait avoir au moins l'âge de vingt-cinq ans, être licencié ou docteur en droit : il fallait, en outre, être examiné et reçu par le Parlement, au ressort duquel on allait appartenir, au point de vus de l'honorabilitéetde la capacité^ Pour ce qui concerne cette dernière, le candidat passait un examen devant le Parlement, portant sur la théorie, c'est-à-dire sur le droit romain, puis sur la pratique et les ordonnances, les officiers de finances n'étant examinés que sur ces dernières. Mais ces pré-
1 Mentionnons un autre droit que le roi percevait à propos des offices; c'était le marc à'or; Piganiol de la Force, op. cit., 1, p. 310 : « Henri III, ayant institué Tordre du Saint-Esprit, assigna les appointemens des chevaliers sur un droit qui seroit payé par tous les officiers qui obtiendroient des provisions de Sa Majesté; ce droit est très considérable, et appelé marc d'or, qui est 100 écus d'or ».
2 La Roche-Flavin, Treize livres, 1. VI, ch. xxviii, n" 8 : « Depuis les eslections abolies et l'introduction de la vénalité des offices, et les parties casuelles estant establies, pour esviter que les Parlements ne se remplissent de gens ignorans et meschans, par esdict ou lettres patentes données à Moulins au mois d'aoust en 1546..., fust establi une forme assez rigoureuse et un règlement aux examens, ordonnant que aucun ne feust receu président ou conseiller aux Parlemens, sans avoir atteint l'âge de trente ans et sans préalable information de ses vie et mœurs: et qu'il seroit procédé à leur examen toutes les chambres de la cour assemblées... à la fortuite ouverture des livres sur chacun des livres du droict et après sur la practique ».
î Sur les réception et examen des magistrats, voyez Loyseau. Les offices, 1. I. cl,, IV ; — La Roche-Flavin, Treize livres, 1. VI, en entier; 1. XIU, ch. lv.
cautions, en réalité, étaient inefficaces. Les dispenses d'âge s'obtenaient aisément', et les examens subis devant le Parlement, très difficiles en apparence, étaient peu sérieux en réalité, surtout quand il s'agissait des fils de magistrats".
La vénalité et l'hérédité des offices de judicature eurent des conséquences très importantes, les unes de droit, les autres de fait, parfois heureuses et parfois déplorables.
La vénalité produisit un résultat excellent, en ce qu'elle engendra l'inamovibilité des magistrats, qui, par là, s'introduisit dans notre pays et qui constitue la meilleure garantie pour le justiciable. Quand les juges royaux étaient devenus permanents, ils n'étaient pas pour cela devenus inamovibles; ils étaient nommés pour exercer leurs fonctions tant qu'il plairait au roi^ Il est vrai qu'une loi célèbre de Louis XL inspirée d'ailleurs par l'intérêt des officiers et non par celui des justiciables, avait promis que désormais le roi ne donnerait aucun de ses offices « s'il n'était vacant par mort, ou par résignation faite de bon gré et consentement du résignant, ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée judiciairement »*. Traditionnellement, on rattache à cet' acte l'introduction de l'inamovibilité. Mais il n'y a là qu'une louable velléité : Louis XI lui-même viola largement sa promesse, malgré les termes énergiques dans lesquels elle était conçue, et les Etats de 1484 n'osèrent demander le rappel des officiers qu'il avait destitués %• la manière dont ils
1 Répertoire de Guyot, v» Juge : « On ne pouvait autrefois être reçu juge avant vingt-cinq ans; mais depuis que les charges sont devenues dans les familles de robe une espèce de patrimoine, on accorde facilement des dispenses d'âge, qai, à la vérité, ne donnent pas pour cela voix délibérative ».
- La Koche-Flavin, op. ctî., 1. VI, ch. xxviii, n°' 8, 27; ch. xlvi, n" 3.
3 Ci-dessus, p. 423.
i Lettres du 21 octobre 1467 (Isambert, Ane. lois, X, 541).
^ Masselin, Journal des Etats généraux de France tenus à Tours en 14S4, publié par A. Dernier, Paris, 1835, p. 82 : « Quantum ad restltutionem officiariorum... non placuit eliam multosarticulos codici commun! inserere, prœsertim quod eorum forma et verbis fere omnia officia regni litigiosa fièrent, quodque régis et principum nimium videretur arctari et ligari potestas, cum officia, sicut bénéficia, immutabilia censerent ». Qu'on remarque le rapprochement fait ici entre les offices et les bénéfices ecclésiastiques. Cf. ci-dessus, p. 452. ;
460 LE DÉVELOPPEMENl DU POUVOIR ROYAL.
s'exprimèrent à cet égard montre que l'inamovibilité n'avait point encore la valeur d'un principe. Mais, lorsque la vénalité se fut officiellement établie, les choses changèrent de face. Le roi, lorsqu'il avait pris finance, aux. parties casuelles, de celui auquel il conférait un office, ne pouvait équitablement révoquer à volonté cet officier, sans lui rendre son argent; et l'équilé commandait la même solution lorsque le pouvoir royal avait investi un officier en vertu d'une résignation que celui-ci avait obtenue à prix d'argent. L'inamovibilité s'introduisit comme une conséquence juridique de la vénalité; elle résulta de l'idée de garantie que la vente entraîne naturellement avec elle'. Ce qui le montre bien, c'est qu'elle ne fut pas édictée seulement au profit des juges, pour lesquels elle se justifie rationnellement. Elle profita à bien d'autres, aux officiers de finances, par exemple, pour lesquels elle se concevait moins bien : elle s'attacha à toutes les charges devenues vénales. D'autre part, malgré certaines discussions, les juges des seigneurs, comme on le verra plus loin, ne furent reconnus inamovibles que lorsqu'ils avaient acheté leurs charges.
Ce mal, la vénalité, avait donc produit un bien, l'inamovibilité des magistrats; mais, auparavant, il engendra un vice criant de l'ancienne organisation judiciaire : le système des épices. Celui-ci se dégagea de certains germes, qui, probablement, sans la vénalité, ne se seraient point développés. Les anciennes mœurs judiciaires admettaient non seulement que le plaideur allât solliciter ses juges, mais encore qu'il leur fît de menus cadeaux de simple politesse, qu'il leur offrît des épices^. On appelait ainsi, encore, au xvi* siècle, des espèces de
1 La Roche-Flavin, Treize livres, 1. Il, ch. va (1), n* 22, p. 87 : « Lors de» dictes eslections, dons et provisions gratuites des estais de judicature, la clause estoit insérée en toutes provisions et lettres : Pour jouir des estais, tant qu'il nous plaira, et se continue encore, mais sans elîect. Car, depuis que du règne du roy François I" la vénalité des offices fut permise, tant du costé du roy, qui prenait le quart de la finance, que des particuliers (n'estant raisonnable de priver un officier de son estai financé sans le rembourser), il fust trouvé juste par le roy, les sieurs de son conseil et par tous les parlemens que le roy ne pourroit déposer ni priver ses subjects des offices qu'en trois cas, sçavoir par mort, forfaicture ou incompatibilité d'offices. Et à présent ne se peut faire à cause de l'esdict de la Paulelte qu'au seul cas de forfaicture, quand par crime ou delicl un officier est privable ou privé de son estât ».
* Au xiV sièle, Petrus Jacobi, dans sa Practica, rub. 32, disait même : « Sed audivi quod secundum jus canonicum et secundum statuta regia Francia; permittitur
bonbons épicés, que nos aïeux aimaient à manger pour s'exciler à boire. C'était là une offrande purement volontaire et de valeur insignifiante. Mais, dès le commencement du xv* siècle, il n'en était plus ainsi. Là prestation des épices était devenue obligatoire pour les plaideurs et portée en taxe, et elle s'était transformée en argent'. Ces taxes perçues par les juges devaient croître dans le cours du temps, et la cause en fut très simple. Les offices étant achetés très cher, pour un prix hors de proportion avec les gages qui y étaient attachés, il était naturel que les titulaires cherchassent à leur faire rapporter davantage, pour y trouver à la fois l'intérêt de leur argent et la rémunération de leur travail. Voilà comment, un vice en produisant un autre, la gratuité de la justice disparut dans l'ancien régime : le plaideur devait payer non seulement son procureur, son avocat, mais encore ses juges.
Quant aux conséquejçL£gâii.u 'en traîna le système dans le NÇ^
domaine^dej^fâii^^elles furent aussi très 1 m portarites^eï Ifè^ "■'-*' diverses. 11 assij£aj_[â^t^ag^strature une pleine indépendance; et, sans lui, les résistances pofiîîqués''^F'paHêmênTs au x xvii" et xviii" siècles ne se comprendraient pas. Il créa ainsi une classe de personnes, ayant en main l'exercice de l'autorité publique, dévouées par tradition au pouvoir royal, mais en réalité non choisies par lui et qu'il ne pouvait destituer. Telle était la valeur politique du système; quant à sa valeur judiciaire, elle variait fort selon les divers tribunaux dont il fournissait le personnel. La transmission des charges de judicature pouvant être facilement assurée du père au fils, il se forma près des juridictions supérieures des familles de parlementaires, qui. de génération en génération, fournissaient des magistrats, et chez qui s'entretenaient des traditions de haute intégrité et même de science ^ Mais, dans les tribunaux inférieurs, la vénalité fournissait un lit tranquille à l'incapacité et à l'ignorance.
esculenla et poculenta quodammodo et quasi indistincte recipere per judices ordinarios et delegatos, si eis otîeranlur a partibus et maie».
1 Pasquier, Recherches de la France, 1. II, ch. vi, p. 60 : « D'une honnestelé on fit une nécessité. Pour laquelle cause le dix-septième jour de may 1402 fust ordonné que les espices qui se donneroient pour avoir visité les procès viendroienl en taxe... Depuis les espices furent changées en argent, aimans mieux les juges toucher deniers que des dragées «.
2 Cf. La Koche-Flavin, Treize livres, 1. VIII, ch. xxxvi.
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Somme toute, les vices que le système produisit lui étaient propres; les heureux résultats qu'il donna sur certains points étaient accidentels; aucun esprit sensé ne pouvait manquer de le condamner. Ce ne sont pas seulement les penseurs, comme Montaigne et La Bruyère, qui l'ont flétri; les jurisconsultes et les magistrats, vraiment dignes de ce nom, n'étaient pas moins sévères. Loyseau, dans son Traité des offices, Lebret, dans son Traité de la souveraineté du roi\ en signalent tous les inconvénients. Les commissaires qui fournirent à Louis XIV des mémoires sur la réformation de la justice proposaient d'abolir les épices, de restreindre la portée de vénalité et de l'hérédité'. Mais tout cela était entré dans les moelles de l'ancien régime. Non seulement le trésor royal tirait de là des ressources importantes; mais, par une réforme, toute une classe de la société se serait sentie attaquée dans ce qu'elle considérait comme ses prérogatives et jusque dans ses fortunes privées. En etîet, la valeur pécuniaire des offices, la finance qu'ils représentaient, formait une portion importante des patrimoines. Aussi la théorie des offices comprenait une autre partie, dans laquelle l'office était considéré au point de vue du droit privé, quant à la succession, au régime des biens entre époux, aux hypothèques ^ Pour abolir un semblable régime, il fallait la Révolution.
L'ancienne monarchie cependant, dans ses derniers temps, sous la pression de l'opinion publique, prépara l'abolition de la vénalité et de l'hérédité des charges. C'est Maupeou, le chancelier qui devait conduire la lutte contre les Parlements, qui entreprit cette œuvre. Non seulement dans les nouveaux
1 L. II, ch. VIII, p. 5(3. •"
2 Bibliothèque nationale. Manuscrits, AfeVan^'es Clérambault, ao613, p. 418: «Si Votre Majesté... pou voit faire un fonds certain pour augmenter les gages de ces officiers et par ce moyen retrancher toutes les espices et profficts casuels, ce seroit la plus belle et la plus glorieuse action qui eust jamais esté faicte... estant asseuré que si tost que Votre Majesté ostera les profficts que les juges tij-ent des procès, il n'y aura plus de procès ». — P. 428 : « Il seroit à propos que Votre Majesté exceptas! du droit annuel tous les officiers principaux des compagnies souveraines et subalternes, comme présidens, lieutenans généraux, tant civils que criminels et ses procureurs». — P. 625 : « Le meilleur des expédiens seroit d'oster entièrement la vénalité des offices et que le roi en disposast absolument vacation en arrivant en faveur de ceux qui auroienl les qualités requises ».
3 Loyseau, Dea offices, 1. IV. ch. viii; — Répertoire de Guyot, v" Office et Propre.
.v-.-bifcMwy^Vii»m
€orpsjudiciaires qu'il créa eo 1771, il n'admit pas la vénalité, mais, avant même qu'il eût entamé le combat, dans unÉdit de février 1771, concernant l'évaluation des offices* il avait posé les bases d'une réforme générale. L'Edit, dans son préambule dislinguaitsoigneusement, l'office, dont le roi en principe pouvait toujours disposer, et [sl finance, c'est-à-dire le prix auquel il était officiellement évalué et qui constituait seule la propriété de l'officier, la seule chose dont il pût disposer et qu'il avait payée au roi ou au résignant pour obtenir l'office. Tant que le pouvoir royal lui laissait exercer le droit de résigner, il ne pouvait réclamer la restitution de la finance. Mais le roi pouvait toujours rendre libre entre ses mains la disposition de l'office ; se uïe m ë n ra l'o ml dêvaîTfêsîiTLi e r la finance^eji^core^ou;^ vait-il prend re'ÏÏe?T!fôtci1f^pour cette restitution. Maupeou préparait par là le rachat possible de la vénalité, ef^ous savons par ail le u rsq u 'i' I en vi sà'PI'^âTHa pTs"iT]lîîîf§*^*ef^ l i r de nouveaux impôts à cet effet'. Dans le même Ldit il constate que le droit annuel ne jouait plus n o r m airme^t7TT"(tl S^yeiTSiT^ff^^ pay eF ayant éîe'™SfPT!'01'déé 'a"(le nombreuT'^oTncîei's, d'autres ayant obtenu, comme un droit ferme, non subordonné au paiement du droit annuel, l'hérédité proprement dite de la charge ou une survivance ; l'Édit supprimait tous ces privilèges (sauf indemnité à ceux qui avaient payé pour les obtenir) et rétablissait, tant que le régime ancien durerait, l'égalité de la Paulette.
Le but immédiat que visait cet Edit était de procéder à une \ nouvelle évaluation des offices, laquelle n'avait pas été faite f 'epuis tTeTT'on^tÇmfW-fe^rgfSïfeîne qu'inaugurait Maupeou à \ cet égard était fort ingénieux. L'évaluation devait être faite ^ d'après l'estimation même des officiers, qu'on accepterait. Le chancelier pensait que les déclarations seraient généralement basses, parce qjue c'était d'après l'évaluation officielle qu'était calculé le droit annuel. Beaucoup de charges baissaient d'ailleurs progressivement de valeur.
En effet, considérée comme mode de recrutement de la magistrature royale, la vénalité se mourait. Ijes charges des cours supérieures à la fin de l'ancien régime, trouvaient
* Isambert, Anciennes lois, t. XXII, p. 515.
s Flammermont, Le Chancelier Maupeou et les Parlements, p. 610.
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encore facilement des acquéreurs et se vendaient bien. iMais il en était autrement pour les sièges des juridictions inférieures, même pour les présidiaux. Le fait est certain, quoique les causes soient assez difficiles à discerner. Beaucoup de places restaient sans titulaires, ne trouvant pas d'acquéreurs*.
SECTION II
ABAISSEMENT PROGRESSIF DES JURIDICTIONS SEIGNEURIALES
Le développement des juridictions royales eut pour contrepartie l'abaissement et l'asservissement des justices seigneuriales, ecclésiastiques et municipales. Pour les justices seigneuriales, les seules dont il sera question dans ce chapitre, la question doit être examinée à deux points de vue. Il faut montrer d'abord comment le principe sur lequel elles reposaient,changea en partie et comment leur organisation fut profondément transformée ; il faudra rechercher ensuite comment la royauté leur enleva partiellement leursjusticiables et comment elle les soumit totalement au contrôle de ses propres juridictions.
LES JUSTICES SEIGNEURIALES PERDANT LA FORME FÉODALE
Dans la société féodale, la justice, nous l'avons vq-, était dominée par les principes propres de la féodalité, soit quant à la compétence, soit quant à la cotnposition des cours judiciaires : sous l'action du pouvoir royal, plus encore sous celle (lu droit romain, ces principes devaient être écartés, et, par suite, la compétence et l'organisation des juridictions seigneuriales devaient se modifier profondément. •*
1 Discours sur l'état actuel de la magistrature et sur les causes de sa décadence, prononcé à l'ouverture des audiences du bailliage d'Orléans le 15 no- Tembre 1763 par M. Le Trosne, avocat du roi, Paris, 1764, p. 4 : « La magistrature du second ordre voit sa ruine se préparer par un dépérissement sensible et est menacée d'un prochain anéantissement. Si quelques tribunaux se soutiennent encore et voient leur chute un peu plus éloignée, presque tous les autres éprouvent une désertion qui leur fait craindre que la justice, faute de ministre, ne cesse bientôt de rendre ses oracles. La réclamation unanime et presque universelle des présidiaui annonce cette triste vérité et semble être le dernier soupir de la justice, prête à se voir réduite au silence ».
* Ci-dessus, p. 293 et suiv.
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Il y avait dans la société féodale deux sortes de justice : la féodale et la seigneuriale. La première, tout seigneur de fief l'avait sur ses vassaux et sur ses tenanciers, lorsqu'il s'agissait des litiges relatifs à la tenure * ; elle dérivait, à l'origine, d'une convention. La seconde était un démembrement de la puissance publique, devenu, comme fief, la propriété de certaines personnes; elle n'appartenait qu'au seigneur justicier sur les habitants de son territoire.
La justice simplement féodale était destinée à disparaître, et elle disparut, sauf quelques vestiges. En effet, lorsque le droit romain eut reconstitué la notion véritable du droit de justice, attribut de l'Etat, la juridiction ne put être considérée que comme l'exercice même ou une concession de l'autorité publique : on ne put admettre qu'elle dérivât des conventions entre les particuliers *. ha. justice féodale fut restreinte dès le xiii' siècle en ce que le vassal ne fut plus d'une façon générale justiciable de son seigneur de fief, pris en cette qualité : on ne maintint cette compétence que dans le cas, devenu exceptionnel, d'un hommage lige^ En dehors de cette hypothèse, le seigneur foncier, pour le fief comme pour la censive, ne conservera juridiction et compétence que quant aux procès concernant la tenure. Dans cette mesure, la justice féodale se maintint assez Ion gternj)s, sous 1 e" tt o'm" d^éjûs tice foncière. A la fin du xiv" siècle, Boutillier la présentait encore comme le droit commun*, et, même au commencement du XVI* siècle, le principe est encore proclamé °. Cependant, dès le
i Ci-dessus, p. 294.
2 Bacquet, Traité des droits de justice, ch. m, n. 14 : « De dire que consceso feudo censetur concessa jurisdictio, et que le droict de cens contient en soy subjection, recoguoissance de supériorité et territoire, et que le territoire emporte juridiction : ce sont disputes et subtilitez de droit, qui ne sont reçues au royaume de France, auquel tous droits de justice dépendent du roy ».
3 Voyez le passage de Durantis, ci-dessus, p. 294, note 2.
4 Somme rurale, I. II, tit. XGI, p. 514 : « Si tost qu'un seigneur vient nouvellement à terre où il a justice haute, ou moyenne ou fonssière »; et les passages cités ci dessus, p. 295-296 .
5 Bœrius, Decisiones, qu. 227 : An vondito reditu certo cum juridictione censeatur territcrium sibi venditum, n° 12 : « Nec taie jus direct! dominii importât aliquam juridictionem et si fuerit concessus census et redilus regulari débet
XV' siècle, il semble bien que, dans le droit commun, représenté parla Coutume de Paris, la justice foncière s'était affaiblie : elle n'entraînait plus aucundroildejuridiction,mais seulement le droit, pour le seigneur foncier, d'avoir un sergent pour faire exécuter, contre le vassal ou censitaire négligent^ la saisie féodale ou censueile, et de faire opérer ces saisies sur son ordre seul etsans autorité de justice'. C'est là tout ce que constate Du Moulin, et encore ajoute-t-il que le seigneur foncier fera mieux de s'adresser à la justice ^ Dans le Traité des droits de justice de Bacquet, ce dernier attribut de la justice foncière est écarté ^ et désormais celle-ci peut être considérée comme une institution morte : elle subsistera localement dans quelques coutumes, mais ces applications isolées n'auront plus la valeur que de simples survivances. Sauf ces anomalies, il n'y a plus en France, dès la fin du xvi' siècle, que des justices royales et des justices seigneuriales, et ces dernières sont considérées comme une concession du pouvoir royal, La justice, en théorie, est ramenée à l'unité^
solum ad cognoscendum inter prœbentes census et reditus, ratione illorum et non contractuum aut excessuuin ».
1 Grand coutumier de France (fin du xiv»), L IV, ch. xi, p. 645 : « Justice foncière... peut avoir sergent pour exécuter sur son fons et siège d'une forme ou d'une table pour recevoir ses cens et peult avoir droit de chantellage ou rouage (ce sont des droits sur la vente du vin). Toutefois justice foncière de soy ne l'emporte pas ». — Cf. p. 647 : « ... Il ne peut pas faire crier la maison pour cause de son cens non paie, mais requérir au haut justicier ».
2 Sur l'art. 42 de l'ancienne coutume de Paris, glose 1, n» 77, 78 : « Uiterius quaipo utrum dominus possit sua propria authoritate hoc impedimentum facere vel jubere? Videtur quod sic... Hanc vocabant veteres Galli et usque hodie justitiam fonciarianu, ■gMice justice foncière et exploit domanier, ut pragmaticorum verbis utar. .. Dico dominum direclum mero quidem jure consuetudinario et dominicaii posse sola prlvata authoritate procedere, sed brevius, tutius et consultius est authoritate et mandato sui judicis, etiam. fundiarii, vel alterius competentis, *'per publicum executorum ».
3 Ch. 111, qO' 16 et 17.
* Bacquet, Traité des droits de justice, ch. iv, n»' 1 et 2 : « On tient en Fraoce pour maxime certaine que le roy seul est fondé de droict commun en toute justice, haute, moyenne et basse par tout son royaume... Partant plusieurs sont d'advis que aucun seigneur ne peut prétendre droict de justice, soit haute, moyenne ou basse en aucun fief, terre ou seigneurie située en France, sans titre particulier, concession ou permission du roy ou de ses prédécesseui's ». — Jean Rochelte, Questions de droict et depratique, Paris, 1613, tit. V, qu. 2, p. 239 : « Toute justice est haute, ou moyenne, ou basse. Quelque s-uns y adjoustent la foncière ou censière, qui est pour la manutention des droits féodaux ou censiers, et sont confondues, car le seigneur censier est proprement le seigneur direct ». — Lange, La nouvelle pratique, éd. Paris, 1710, t. 1, p. 16 : « Quiconque a fief a-t-il aussi la basse justice
On a vu précédemment' comment les principes féodaux avaient dicté la composition des cours oia se rendait la justice. La forme normale et ordinaire, c'était le seigneur siégeant en personne, et faisant rendre la justice sous sa présidence par ses vassaux, parfois par des tenanciers de condition roturière. Le seigneur pouvait déléguer à sa place son bailli ou son prévôt; mais celui-ci n'était alors que son représentant. Parfois, quand il n'y avait pas lieu au jugement par les pairs, le seigneur ou le bailli siégeait seul ; mais c'était anciennement une forme exceptionnelle. Tout cela était destiné à disparaître, et les justices seigneuriales, en subsistant, devaient être organisées tout différemment et sur d'autres principes.
Ce qui disparut en premier lieu, ce fut \e jugement par les hommes. Cette gr'ande transformation, qui s'accomplit progressivement du xui" au XV® siècle, ne l'ut point l'œuvre de la législation, mais celle de la coutume. Aucune contrainte ne fut employée pourchasser les vassaux jugeurs des cours de justice; ils les désertèrent volontairement, spontanément, laissant la place aux juristes de profession. C'était un résultat fatal, amené par une autre transformation.
L'ancienne__procédure des cours f éod ajes J^taiMo u t orHie, formaliste et bruTtale. "ATeîr''9es''1oriBules arrêtées d'avance pour chaque demande et pour chaque défense, avec ses modes de preuve par \e% jttdiQJ^Dei et le duel judiciaire, elle n'exigeait, pour être appliquée, aucune science proprement dite. Elle était cependant étonnamment subtile et savante à sa manière; \fi?> Assises de Jérusalem montrent en p^articulierque les barons du moyen âge étaierH; aussi procéduriers quelles patriciens de la Rome antique. Mais l'étude qui était nécessaire pour posséder à fond ce système ne se faisait point dans les livres. C'était une science toute populaire, qui se transmet;^ tait oraLeuien,t;.lô8«eauseries~3^anciens et la pratique des audiences remplaçaient, pour cet enseignement, les universités. Les hommes de fief et les hommes coutumiers, qui four-
dans l'étendue de son fief? Non, le fief et la justice n'ont rien de commun, comme disent nos docteurs françois, c'est-à-dire que le fief peut être sans justice ». i Ci-dessus, p. 297.
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niss.iient les jugeurs, étaient rialurellement et suffisamment instruits des règles qu'ils devaient apjiliquer dans leurs sentences. Mais, avec la renaissance des études de droit romain, et l'orientation scientifique qui en fut la conséquence, cette vieille procédure tendit peu à peu à s'altérer. Les hommes qui se livraient à l'étude du droit dans les universités en rapportaient la connaissance de la procédure romaine et canonique, savante et raisonnable. Comme c'étaient eux qui, dorénavant, figuraient au palais en qualitéde conseillersdu prince, dans les tribunaux en qualité .d'avocats ou -de baillis, fatalement ils devaient amener la. substitutix)n de la procédure savante à la procédure grossière. Cela se fit progressivement dans le cours des xni* et xiv* siècles, en partie par l'action de la coutume, en partie par celle de la législation. Cette dernière contribua surtout à éliminer les modes de preuve anciens. Les 7«(/jc?a/>Pî par le feu et par l'eau furent interdits
,-— en 121o, au quatrième concile de LalraiC^îarTÉ^tîÇÏ?, qui. jusque'HàjTes adliiettail dans ses propres juridictions, et cette prohibition se fit recevoir devant les juridictions séculières'. Saint Louis, par une ordonnance célèbre, défendit le duel judiciaire devant les justices royales-. Sans doute, l'ordonnance (le Saint Louis ne s'appliquait pas auxjuridictions des barons^ et même le duel judiciaire sera réintroduit dans les procès criminels par Philippe le Bel, comme itltimum siibsidium^ et, dans cette mesure restreinte, il subsistera au cours des xiv" et XV* siècles ; mais ce mode de preuve, âme de la procédure féodale, n'en avait pas moins reçu le coup mortel dès la seconde r moitié du xiii^ siècle. Qe qui remplaçait ces m ovens réprouvas,
/ c'était la preuve jesj^inioniale^ar l'enquête, dans laquelle les témoins étaient interrogés en secret par un juge ou i^es commissaireset les témoignages soigneusement recueillis par écrit. Dans cette nouvelle procédure, les pièces écrites abondaient d'ailleurs. En même temps, la coutume s'imprégnait de droit
1 C. 3, X, De purg. vulg., V. 35; — Grand Coutumier de Normandie, ch. L3XV1, p. 183; — Esme'm, Histoire de la procédure criminelle, p. 46et?uiv., 324; — Bigelow, Bistory of procédure in England, p. .323 et suiv.
2 Sur la date de cet acte, voyez J. Tardif, daas la Nouvelle Revue historique de droit, XI (1887), p. 163 et suiv., et, quant au système qu'il iatroduit, Guilhiermoz, même Revue. Xlll (1889), p. 23 et suiv.
3 Beaumanoir Beutinot^, ch. lxi, q° 15 : « Quant li rois Lois les osta (les gages de bataille) de se court, il les ne osta pas des cours à ses barons ».
romain. Pour appliquer ce droit et cette procédure, il fallait a\oir étudié dans les livres et aux écoles. Les hommes de fief et les hommes coutumiers étaient incapables de faire fonctionner ce système. Voilà pourquoi ils disparurent des cours, où la justice ne fut plus rendue que par des juristes de profession, par l'officier du roi ou du seigneur, choisi dans cette classe, et appelant à son conseil les praticiens du siège, qui, €.ux. aussi, étaient des juristes ^ Déjà, au xiii' siècle, Beaumanoir distingue les cours en deux, classes : celles où l'on juge par hommes et celles où ronrfiîge'^Ftfài'll'i^rtja tr'ansformation était donc commencêFÏÏeJTTlmiFellerût lente à s'accomplir. Au xiv" siècle, bien des justices seigneuriales fonctionnent encore d'après l'ancien type et les hommes de fief y sont en pleine activité judiciaire*. A la fin de ce même siècle, Boutillier constate, comme Beaumanoir cent ans plus tôt, l'existence des deux classes de juridictions^ C'est seulement dans le cours du xv' siècle que le , mouvement s'accentue. Au xvi*, l'ancien type est une anomalie, et l'on dira justement que dorénavant le roi seul a des pairs".
Arrivée là, la justice seigneuriale subit une autre modification. Le seigneur, anciennement, pouvait tenir lui-même sa cour, ou la faire tenir par un officier, bailli ou lieutenant de bailli, et cela sans distinguer s'il jugeait par hommes ou sans hommes^ La jurisprudence du xvi" siècle lui enleva ce droit. Il fut obligé de nommer un juge pour rendre la justice en son nom et il lui fut interdit de prendre part aux actes de sa propre
2 Beaumanoir (Beugnot), ch. i, n" 13 : « Il y a aucuns liex là u Ion fat les jugemens par le bailli et autre lieu là u li homme qui sont homme de fief font les jugemens ». Cf. n» 14.
s Joannes Faber, Ad instituta, De militari testam., p. 99 : « Milites nostri temporis... non continue stant in castris, sicut antiquitus, imo vadunt ad assisias et litigia... maxime io Normania et Pictavia ubi sunt ut plurimum advocati •>.
* Somme rurale, I, tit. III, p. 13.
» Carondas, sur Boutillier, p. 488 : « L'auteur recite deux conditions ausquelles le vassal est suject. La première, d'assister aux plaids que son seigneur faict tenir, qu'on appelle en plusieurs coustumes estre des hommes jugeans. pairs et hommes féodaux ou de fief, ce que les seigneurs faisoient anciennement bien observer et sur amende; mais à présent n'est en usage si fréquent, sinon qu'en assises si le seigneur féodal a le droit de les tenir ». — Danty, Traité de la preuve par témoins, édil. Lyon, 1708, I, p. 345 : « N'y ayant plus de seigneurs de fief en France qui aient des pairs, si ce n'est le roi ».
« Cela est pleinement admis par Boutillier, Somme rurale, I, tit. III, p. 18.
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justice'. Cela s'expliquait par la conception nouvelle des iustices seigneunâTes, qu'amena avec lui le développement du pouvoir ro^p^ï; elîêirétaTewt cotrSidéféef-'CôïnmeunTè dél^'gâTion p a rtTfuT îe reji e 1 a JustiLe^ijjyalë. Le roi laissait aux seigneurs la juridiction à titre patrimonial, avec les profits qu'elle entraînait, mais il pouvait et devait assurer qu'entre leurs mains la justice serait bien administrée. Pour cela, il en défendait l'exercice aux seigneurs eux-mêmes, chez qui probablement n'existait point le savoir nécessaire au juge, et leur ordonnait d'instituer un juge de profession. Ce qui montre que telle fut bien l'idée, c'est que Tordonnance d'Orléans prescrivit aux seigneurs de donner à leurs juges des gages suffisants; elle décidait, en même temps, que ceux-ci, avant d'entrer en fonctions, devaient subir un examen devant les juges royaux du plus prochain bailliage^ Cette sage prescription était parfaitement logique^ Elle fut souvent renouvelée dans les temps postérieurs; mais elle ne paraît pas avoir été sérieusement appliquée \ Les justices seigneuriales, surtout les moins importantes, étaient le plus souvent jiourvues d'officiers incapables, les seigneurs faisant pour elles le moins de dépenses qu'il était possible ^ Ce fut de bonne heure une question agitée, que de savoir si les seigneurs pouvaient à volonté révoquer les juges qu'ils avaient nommés. L'opinion qui triompha el„q.ui avait été consacrée par l'ordonuancejifiuBoussillon, c'est qu'ils avaîetit'cè droit, à nicuns qu'ils n'eussent pris une finance du juge pour l'instituer, ou que cette nomi-
1 Guy Coquille, Histoire de JsHvernois. I, p. 325 : « D'ancienneté, les seigneurs ayans droit de justice exerçoient eux-mesmes la justice..., mais depuis a esté ordonné et est ainsi observé que les seigneurs justiciers doivent eslabiir des juges sans eux-mêmes exercer : imo, il leur est défendu d'assister à l'expédition des causes ». — Loyseau, Traite des offices, 1. V, ch. i, n" 43.
2 Art. 55.
3 Loyseau aurait même voulu que les juges des seigneurs fussent bien nommés, c'est-à-dire choisis par ceux-ci, mais investis par le roi {Traité des offices, I. V, ch. I, n»' 3U-35).
• Lange, Pratique, I, p. 24 : <■ Mais celte ordonnance n'est point exécutée ; au contraire, quand les officiers royaux ont voulu assujettir les seigneurs à faire examiner et recevoir leurs officiers pardevant eux, leurs entreprises ont toujours été réprimées ». — Brodeau, sur Louef, lettre 0, n» 4.
» Loyseau. Traité des justices de village. Déjà, au xiv» siècle, Petrus Jacobi, dans sa Practica, rub. 32, s'exprimait ainsi : « Baro vel aller cujus s«nt emolumeota curiae, non curât de amore justitia-, sed quasrit quantum valent emolumenta deductis irapensis ».
nation ne fut le prix, de services antérieurs' ; c'est, comme je l'ai dit, une preuve que l'inamovibilité des juges procédait seulement de la vénalité des charges. Lorsque le juge avait acheté sa charge au seigneur, il pouvait la résigner à' prii d'argen l ; mais jamais ces offices M^^JP^^^'t-héréditaires^X»^^^^ Pay4-ette ne ilTppliauait qu'aux x)Ifices royaux. Les seigneurs avaient aussi des procureurs fiscau'-' dans leurs justices; iis remplissaient les mêmes fonctions que les procureurs du roi près des justices royales, quand il s'agissait de requérir dans l'inlérêt public, et plaidaient en leur nom pour le seigneur, quand l'intérêt particuliei- de celui-ci était en jeu'.
§ 2. — LUTTE DES JURIDICTIONS ROYALES CONTRE LES JUSTICES SEIGNEURIALES.
La royauté s'attaqua de bonne heure, dès le xiii® siècle, aux. juridictions seigneuriales éparses dans le domaine de la Couronne. Son effort porta sur deux points : en partie, elle s'efforça de ramener devant ses propres juridictions les causes dont connaissaient les justices seigneuriales; dans tous les cas, elle voulut soumettre les secondes au contrôle des premières. Au commencement du xvi^ siècle, elle avait obtenu un plein succès. Les instruments dont elle s'était servie dans cette lutte étaient ses officiers judiciaires, prévôts, baillis,^ procureurs du roi : les moyens employés avaient été des armes purement juridiques, des théories de droit ingénieuses^ tirées du droit romain par les légistes, ou construites par eux en s'inspirant de son esprit. Je vais indiquer les principales.
La théorie des cas roijaux^ fut la plus hardie. On entendit en effet par cas royal une cause, civile ou criminelle, dont
1 Boerlus, Decisiones, qu. 227; — Loyseau, Traité des offices, 1. V, ch. iv; — Lange, I, Pratique, p. 19; — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, 1749, p. 247 et suiv.; — Ordonnance de Roussillon, art. 27.
- Loyseau, Des seigneuries, ch. s, n"' 72-73.
3 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 22 et suiv.; — Stylus curix parlamenti, ch. ixii; — Boutillier, Somme rurale, F, lit. LI, p. 350; II, tit. II, p. 647 et suiv.; Grand Coutumier de France, I, ch. m, p. 90 et suiv. — Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv.
seule pouvait connaître la juridiction royale, alors même que le défendeur, d'après son domicile et selon les principes généraux de la compétence, était le justiciable d'un seigneur. Le droit romain ne fournissait ici aucun point d'attache*; les jurisconsultes royaux invoquèrent successivement deux, idées, très différentes. Us s'attachèrent d'abord au droit royal strictement entendu, c'est-à-dire au droit personnel du roi, et ils classèrent parmi les cas royaux les actes (jui s'attaquaient à la personne même du roi, comme le crime de lèse-majesté, ou ceux qui portaient atteinte à ses droits pécuniaires et domaniaux, comme le crime de fausse monnaie. Us y rangèrent aussi les attentats commis sur les grandes routes, parce que celles-ci étaient royales, et les délits que la législation royale avait réprimés pour la première fois et par mesure générale -. Mais une seconde idée, plus élevée et plus féconde, se fît jour de bonne heure : on fit du roi le représentant et le gardien de la paix publique, et par suite on réserva à ses juridictions la connaissance de tous les faits qui portaient gravement atteinte à cette paix. Dès le xni* siècle, on réservait pour cette raison aux justices royales la connaissance des actions possessoires, données à raison des troubles ou dépossessions violentes'; et cette idée aboutit dans la suite, mais seulement dans le cours du xvi' siècle, à faire considérer comme cas royaux tous les crimes et délits ayant une véritable gravité*.
* Aussi certains légistes contestaient-ils, au nom du droit romain, la théorie des «as royaux; par exemple Petrus Jacobi, Practica, rub. 35, De cond. ex lege. Voyez d'ailleurs le curieux et pittoresque tableau qu'il fait, dans ce passage, des entreprises des officiers royaux sur la juridiction des seigneurs.
- Guy Coquille, Histoire de Nivernais, I, p. 509 : « Par subtili^ips de raisons ils ont fait plusieurs cas royaux, qui de soy sont de jurisdiction ordinaire, comme de délits commis en assemblée d'hommes eu armes, par prétexte qu'au roy seul appartient de permettre de s'assembler en armes (cf. Styhis parlamenti, ch. xxix, § 1); délicts commis sur les grands chemins, par prétexte qu'on les appelle chemins royaux; des usures et sermens vilains qu'on appelle blasphèmes, par prétexte que les roys par les ordonnances en ont fait les deffenses et estably les peines >>.
' Pierre de Fontaines, Consei'Z, XXXII, 1 : « Contre droict vuelent tollir et tollent baillif et prevost as nobles hommes de notre pais le plet de desseisine et de force feite en possessions de lors francs homes ».
♦ Voyez la liste donnée parMuyart de Vouglans, Institutes au droit criminel, I" part., ch. IV. On a cherché plus d'une fois à ramener à un seul principe générateur la théorie des cas royaux. M. le président Tanon a émis cette idée qu'elle dérive du principe d'après lequel un seigneur suzerain ne reçoit pas la justice des mains d'un autre seigneur qui est son vassal, Histoire des anciennes Eglises et
D'ailleurs, les officiers royaux se gardaient bien, dans les temps anciens, de donner une définition précise des cas royaux, ou même de dégager les idées directrices qui permettaient de les distinguer. Ils parlaient vaguement de tout ce qui rentrait « dans le droit royal » '. La royauté elle-même, lorsqu'elle était sollicitée par les seigneurs de donner des explications sur ce point, restait égaj^ment dans le vague-,
communautés monastiques de Paris, p. 94 : « Les cas royaux dérivaient en principe de l'idée que le seigneur suzerain ne pouvait pas recevoir la justice de la main de ses sujets, plaider devant leur cour. C'est ce principe qui, appliqué au seigneur suzerain par excellence, leur donna naissance. Il fut étendu dans la suite dans l'intérêt de la prépondérance du pouvoir royal, au delà de ses applications naturelles. Mais il n'était à l'origine qu'une conséquence de la hiérarchie féodale et il produisait des rapports analogues entre les autres seigneurs suzerains et leurs sujets hauts justiciers. On le voit, en effet, servant de guide à Beaumanoir dans l'énumération des cas qu'il réserve au comte de Clermont à rencontre des seigneurs hauts justiciers ses sujets ». Cette idée a été reprise récemment et systématiquement appliquée par M. Ernest Perrot, dans sa thèse pour le doctorat, pleine de choses. Les cas royaux, origine et développement de la théorie aux xiii' et xtv siècles, Paris, 1910, notamment, p. 232. Je ne crois point cette hypothèse bien fondée. Elle ne rend point compte du cas royal fondé sur l'ordre public et, l'on en voit des exemples dès le xiii» siècle. Elle a bien produit une règle du droit royal qui s'affirme aussi au xiii' siècle, mais qui ne se confond point avec les cas royaux, la règle d'après laquelle le roi ne plaide que devant sa cour. Je crois qu'en dehors de l'idée de souveraineté royale, qui en est le principe profond, la théorie des cas royaux se forma d'une façon fragmentaire, les officiers du roi faisant valoir des raisons particulières, dont la cause fournissait le prétexte, pour chaque application successivement conquise. La méthode critique pour dégager cette genèse consisterait à étudier ainsi une à une chacune des premières applications. M. Flach donne aux cas royaux une origine qui remonterait jusqu'à la monarchie franque, Origines de l'ancienne France, t. III, p. 251 : « Nous savons, d'autre part, qu'il s'était produit, à l'époque franque, une sorte d'incorporation du ban royal. Elle accrut sa force de résistance aux agents dissolvants. Tandis que le bannum relatif aux déUts moindres et aux simples désobéissances put être usurpé ou acquis assez facilement par les seigneurs, le bannum fondamental ne put l'être, en général, que par les princes et il resta aux yeux des populations un droit de suprême sauvegarde. Je n'hésite pas à penser que c'est de là surtout qu'émergea la théorie des cas royaux que nous voyons pointer dès la fin du xu' siècle ». Mais ce développement, qui a de la réalité pour l'Empire d'Allemagne, nous paraît inadmissible pour la France. La féodalité dans notre pays noya l'ancien droit du monarque franc et les vestiges de l'ancien bannum ne s'y trouvent que dans les justices seigneuriales. Il y a au contraire une réelle analogie entre les cas royaux et les délits les plus graves, dont la connaissance est réservée au roi dans les chartes de commune.
1 Grand Coutumier de France, p. 92 : « Tous cas dont la cognoissance appartient au roy nostre sire, soit à cause de souveraineté, ressort au droit royal ».
- Lettres de Louis X aux nobles de Champagne {Ord., I, 606) : « Nous eussent requis que les cas nous leur voulsissions éclaircir; nous les avons éclaircis en cesle manière, c'est assavoir : que la royale majesté est entendue es cas qui de droit,
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Cela permellait aux baillis indéfiniment de nouvelles entreprises; en cas de résistance, on allait devant le Parlement, et le plus souvent la résistance était inutile '. Lorsque le pouvoir législatif du roi fut pleinement développé, les ordonnances maintes fois statuèrent sur les cas royaux : mais jamais elles nen donnèrent une énuméralion limitative; la liste se terminait toujours par cette clause : « ... et tous autres cas appartenant au droit royal ». Cette clause était tellement traditionnelle qu'on l'inséra encore dans l'ordonnance criminelle de 1670, bien qu'alors elle fût devenue pleinement inutile".
Les cas royaux comprenaient des causes civiles et des causes criminelles, surtout de ces dernières. La connaissance en fut enlevée non seulement aux justices seigneuriales, mais encore aux prévôts royaux : elles devaient venir en première instance devant les baillis et sénéchaux.
La théorie de la prévention qui servit beaucoup aux juridictions royales contre lesjuridiclions seigneuriales, supposait que le juge royal était saisi d'une cause, bien que le défendeur fût le sujet, le justiciable d'un seigneur, il était saisi parle demandeur par préférence à la juridiclion seigneuriale, parfois même, comme dans la procédure criminelle inquisitoire, il se saisissait lui-même ou était saisi par le procureur du roi. Eu vertu de Xdi prévention le juge royal, ainsi saisi de l'affaire, pouvait en connaître valablement.
Cependant généralement, dans la plupart des cas et des coutumes, la prévention était à charge de renvoi; sans cela à elle seule, elle eût presque complètement ruiné la jcfridiction seigneuriale. Cela voulail.,dire.^guj__si le seigneur justicier, dont le défendeur était justiciable, demandait au ^but de
lu de andeone coustume, puent et doient appartenir à souverain prince et à nul autre ».
1 Petrus Jacobi, Praclica, rub. 35, d" 5 : « In multis aliis detrahitur jurisdictioni aliorum per regales seu curiales, et si quis teneret palum in manu, ut ita loquar, non posset se defendere ab eis; nec palus est ibi inquirendus neque pertica ; quia etiam si juste et licite de jure posset ei resisti..., non consulo ei recisti, quia statim sunt indignati, et arrestant, capiunt, mulctant, et ad manum suam totam jurisdictionem ponunt ».
2 Esmeia, Histoire de la procédure crimineue, p. 213.
l'instance que l'affaire ainsi engagée devanlja. jaruliction^, royale, Jùt^ renvoyée à sa justice, le j'uge royal était, tenu de prononcer ce renvoi. Mais le défendeur lui-même ne pouvait îe''13emander : on considérait qu'il était sans intérêt, la justice royale lui assurant plus de garanties que la justice seigneuriale*.
Parfois cependant, dans certaines co^u mes et pour certains cas, la prévention était absolue, c'est-à-dire que le juge royal, saisi le premier, restait saisi et jugeait l'affaire, sans que le seigneur justicier pût revendiquer sa juridiction et que le renvoi fût prononcé. C'était quelque chose d'analogue aux cas roijaux'^.
La. prévenlion supposait une double compétence, parallèle et concurrente, celle du seigneur et celle du juge royal. Comment cela s'expliquait-il? Toutes les explications avaient pour point de départ cette idée que toute justice émanait du roi, que les seigneurs justiciers ne la possédaient que par une concession du roi, qui en était la source unique. Mais ils la possédaient cependant à titre patrimonial; car la justice seigneuriale était tenue à titre de fief; c'était un bien qui se transmettait héréditairement, qui pouvait être aliéné, acquis. Cela étant, le roi ne pouvait, semble-t-il, invoquer son droit de justice primordial, fondamental, pour entamer le droit concédé aux seigneurs, en attirant devant ses justices les causes de leurs sujets ^ Aussi la théorie commune supposait-
1 Jousse, Administration de la justice, t. l, p. 374.
2 Ancien coutmnier d'Artois, tit. XI (IX), § 1 : « Li roi a la connoissance de douaires d'aumônes et vivres (legs), toutes les fois que on s'en trait k lui et en plaide on en ses prévostés... et en tous ces cas ne puet li baron ravoir su court ".
— Beaumanoir connaît aussi un certain nombre de cas dans lesquels le comte de Clermont avait la prévention absolue par rapport à ses vassaux hauts justiciers : ch. x,.Des cas des quix li quens de Clermont n'est pas tenus à rendre le cort à ses homes, ançois l'en demore le connoissance par raison de souveraineté.
— Boutillier, Somme rurale, I. 51, p. 350. — Il semble, d'après ce dernier texte et d"autres semblables, que dans certains lieux les actions possessoires constituaient un cas de prévention absolue et non un cas royal, mais cf. Stylus parlamentl, ch. XXIX, § 4. — M. Perrot, op. cit., paraît avoir établi qu'un certain nombre de cas, parmi ceux donnés comme les cas royau:c\es plus anciens, sont des cas de prévention absolue.
3 Johannes Faber, Ad instituta. De atil. tut., p. 42 : « Die, cum seneschallus judex superior in terra baronis in casibus vice ressorti taotum et sic non potcst eûsercere jurisdictionis actum. nisi in defectu ipsius, ad instar archiepiscopi qui est superior episcopi, et tamen non potest exercere jurisdictionem in diœcesi episcopi, nisi in casibus ».
elle une faute de la part du seigneur (ou de son juge). Le roi avait bien concédé la justice aux seigneurs (depuis le xiv' siècle c'est à une telle concession qu'on ramène toutes les justices seigneuriales); mais il l'avait concédée à condition que le seigneur la rendrait ou la ferait rendre soigneusement. On supposait, on présumait dans la théorie de \à prévention que le seigneur (ou son juge) avait été négligent; c'était pour cela que le juge royal était saisi à sa place. C'est une idée qui a été nettement émise, très nettement en particulier, dans la discussion de l'Ordonnance de 1670, sur la procédure criminelle. Cela était, en quelque sorte, une application restreinte de l'idée admise dès le xiv^ siècle, que le seigneur qui abusait de sa justice, qui commettait des abus grâce à elle, pouvait en être privé pendant sa vie ou à toujours.
Mais une autre thèse était produite au xvi^siècle, notamment, par les gens du roi. F.lle prétendait que le roi en concédant la justice aux seigneurs ne s'en était point dépouillé lui-même, qu'il l'avait conservée dans toute l'étendue du royaume, même là où existaient des justices seigneuriales. Là, il est vrai, en ce qui concerne les justices des seigneurs il la laissait dormir; mais elle pouvait sortir de son sommeil à toute occasion; c'est ce qui se passait dans l'hypothèse de la prévention'. Cela était hardi et eût conduit logiquement à établir partout et en toute matière le système de la prévention absolue. C'est d'ailleurs à quoi aboutit l'ancien régime, mais à ses derniers jours et dans une loi éphémère, l'ordonnance de mai 1788 sur l'administration de la justice, le dernier essai de réforme judiciaire avant la Révolution, Elle exceptait, seulement en matière civile, le cas où la coutume interdisait foi^nellement la prévention aux juges royaux, auquel cas elle admettait la prévention à charge de renvoi; et même non seulement le demandeur pouvait saisir directement le juge royal, mais le défendeur pouvait demander à être renvoyé devant celui-ci, lorsqu'il était assigné devant le juge seigneuriale
Par la théorie des cas royaux et par celle de la prévention, les juridictions royales enlevèrent aux seigneurs bon nombre
1 Bacquet, Traité des droits de justice, cii. ix, n" 1.
2 Art. 23-25, Isambert, Anciennes lois, XXVIII, p. 542.
de leurs justiciables: elles obtinrent le même résultat par d'autres moyens, dont je ne ferai qu'indiquer les plus notables, parce que les théories, auxquelles ils se rattachaient, n'entrèrent pas définitivement dans l'ancien droit français; ce furent des armes que la royauté abandonna après la lutte finie et le triomphe remporté. Ainsi, il était reçu, au xiv^ siècle, que les justices du roi connaissaient de tous léis contrats constatés par des titres revêtus du sceau royal*, et même en certains lieux on avait admis qu'elles connaissaient de toutes les lettres obligatoires scellées dans le royaume^ Mais cela s'atténua peu à peu : on exigea, pour justifier la compétence des justices royales, que le contractant se fût expressément soumis à leur coercition^; puis il fut admis que par lui-même le sceau apposé à un titre n'était pas attributif de juridiction^ On mentionne ordinairement la qualité de bourgeois du roi parmi les moyens par lesquels les j uTH^cêsTapilés'em pieîeTenT"su r les juridictions seigneuriales. Le bourgeois du roi était un sujet d'un seigneur que le roi faisait son bourgeois; il était rattaché à une ville royale, mais par un lien qui pouvait être simplement fictif; il était simplement obligé de se rendre et de séjourner dans cette ville à quelque grande fête de l'année. Cette qualité le rendait justiciable du roi et non plus du seigneur. Cette institution, sans avoir toute l'importance qu'on lui a-parfois attribuée, a joué un rôle qui n'est pas négligeable,, comme le prouvent les plaintes des seigneurs^ Enfin les let-
1 Boutillier, Somme rurale, II, lit. I, p. 652 : « Item le roy a la cognoissance des lettres scellées du scel royal, circonstances et dépendances sans en faire renvoi aucun ».
2 Li droit et lis coustumes de Champaigne et de Brie, ch. lxv, p. 465.
3 Le Grand Coutumier de France, I. I, ch. m, p. 93. * Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n°' 13-15.
s Sur les bourgeoisies royales^ voyez les ordonnances de 1287 et 1355; — la Coutume de Troyes, art. 2, et Pithou, sur cet article; — Rrussel, Usage des fiefs, 11, p. 920 et suiv. — Dans sa thèse de doctorat, Les bourgeois du roi, Paris, 1910, M. César Chabrun a repris cette question. Il a démontré que cette qualité n'était pas \rmmenl personnelle , conférée directement à la personne sans aucun rattachement à une ville royale, le faible lien que nous avons indiqué existant toujours. Cependant il était dans la logique de l'institution que cette qualité devînt purement personnelle, et c'est le phénomène qui s'est produit en Champagne, comme le montre M. Chabrun (p. 109 et suiv.). L'auteur cherche aussi à montrer que l'institution des bourgeois du roi n'a pas été une arme dirigée contre les justices seigneuriales. Mais les plaintes des seigneurs, qu'il a étudiées avec beaucoup de soin, sont un indice qui n'est pas trompeur.
trt's royaux, dont je parlerai bientôt, et qui jouaient ua rôle si important dans ladininistration de la justice, étaient toujours adressées aux justices royales, qui seules pouvaient les enregistrer; parfois elles attribuaient, par elles-mêmes, compétence à ces justices par rapport à TafTaire pour laquelle elles étaient délivrées; elles leur fournissaient toujours un prétexte commode pour se saisir du fond'. Mais, laissant de côté ces moyens, qui n'eurent qu'une importance transitoire, j'arrive à une voie de droit, qui contribua plus que tout le reste à asservir les justices seigneuriales, je veux dire Vappel.
Uappel n'enleva pas aux justices seigneuriales leurs justiciables, mais il leur fit perdre un attribut très important, la qualité de juridictions souveraines. La procédure des cours féodales, nous l'avons vu, ne connaissait pas l'appel proprement dit; elle ne comprenait, sous ce nom, que des voies de droit fort différentes-. Dans le cours du xn" siècle, il tendit k s'introduire dans les juridictions séculières de la France, sous l'influence grandissante du droit romain et du droit canonique. Le droit romain de l'Empire, celui que les légistes trouvaient dans la compilation de Justinien, contenait l'institution de l'appel, et le droit canonique, procédant du droit romain sur ce point, l'avait conservée dans les juridictions ecclésiastiques, et l'avait même développée, après la renaissance des études juridiques au xi^ siècle. Cependant, l'appel de l'ancien droit français n'emprunta pas toutes ses règles au droit romain et au droit canonique; comme il était naturel, il se rattacha d'abord aux voies de recours de la procédure féodaW, sur lesquelles il se greffa et qu'il transforma, mais auxquelles il [irit aussi quelques-uns de leurs traits.
Quoique cette histoire soit encore obscure sur bien des
1 Guy Coquille, Histoire de Nivernais, I, p. 508 : « 11 est accoustumé de prendre lettres en chancellerie, qui sont adressées à juges royaux et jaçoit que par ce prétexte ils ne deussent connoître que du simple entérinement des lettres... néantmoins avec leurs longues mains ils prennent la connoissance de tout ce qui s'ensuit ».
* Sur l'introduction de l'appel dans les justices séculières, voir Marcel Fournier, Essai sur l'histoire du droit d'appel, p. 172 et suiv.; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 24 et suiv.
poiats, on peut admetlre quel'appel s'introduisit d'abord seulementénlre des justices du même ordre, dépendant d'un même seigneur, et tenues par des baillis ou prévôts sans le concours des hommesjugeurs :là, en effet, se trouvaitune hiérarchie de fonctionnaires, ce qui est une condition naturelle pour le fonctionnementderappel,qui suit alors cette bjéfarchie. C'est ainsi que de bonne heure, dans le Midi, on trouve dans une même grandeseigneurie,oudans uoe même ville, des appels interjetés du juge inférieuraujuge supérieur, du sous-viguier au viguier, et de celui-ci au sénéchal'. De même, dans le domaine de la Couronne, l'appel s'établit dans l'ordre des juridictions royales, du prévôt au bailli, et du bailli au Parlement'. Mais il y eut certainement plus de difficulté pour introduire l'appel d'une juridiction seigneuriale à une juridiction royale. Il y avait déjà un précédent dans l'appel de défaute de droit, qui pouvait remonter au roi, lorsque le déni de justice émanait d'un seigneur qui était son vassal direct. Eu cas de mauvais jugement d'un seigneur, on introduisit l'appel par deux procédés. En premier lieu, quand il s'agissait de jugements rendus dans «ne justice relevant directement du roi, quant à la hiérarchie féodale, on maintint l'appel de faux jugement, mais on en changea la procédure : il fut porté comme précédemment devant le roi (c'est-à-dire devant sa cour) par une accusation de fausseté dirigée contre le juge ; mais, au lieu de la vider par le duel judiciaire, on discutait en appel la question de savoirsi le jugement avait été bien ou mal rendu\ Une autre idée paraît s'être introduite en même temps, à savoir qu'on pouvait déférer au roi, en dehors des règles du faussement de jugement, toute sentence d'une justice seigneuriale qui violait une coutume; il s'agissait alors d'une voie imitée du droit romain impérial, sous le nom de supplication^ Mais ce sys-
1 Fournier, op. cit., p. 189 et suiv. — Dans les Pétri exceptiones legum rornanarum, on le trouve déjà. Édit. Savigny, I. IV, ch. i, p. 402.
2Beaumanoir (Beugaot), LXI, 65 : « Il convient apeler de degré en degré... si ■comme du prevost au bailli, du bailli au roi es corts la ù prevost et bailli jugent ».
3 Pierre de Fontaines rapporte les premiers exemples qu'il en vit, Conseil, XXII, 23, 24. Cependant Beaumanoir, qui écrit après lui, ne paraît admettre cette forme de procéder que lorsque le jugement a été rendu par bailli et non par hommes [Coutumes de Beauvoisis (Beugnot), I, 14, 35).
* Pierre de Fontaines, XXII, 33 : « Quant aucuns dit que l'en li a fait jugement ■contre la coustume du païs commune, bien afiert au roi qui les coustumes a à garder
tème, qui portait toujours devant la cour du roi l'appel intenté contre une justice seigneuriale, se modifia en deux sens :
1° L'appel, à quelque titre qu'il fût intenté, suivit toujours l'ordre de la hiérarchie féodale. Ce fut ici l'appel de défaute de droit et de faux jugement qui fournit les règles du ressort'. On ne put plus appeler directement au roi de toute justice seigneuriale, les seigneurs intermédiaires, quand il y en avait, ayant revendiqué et obtenu le droit de recevoir l'appel des seigneurs inférieurs^ On appela d'un seigneur justicier au seigneur de qui sa justice était tenue en fief, de celui-ci à un autre, s'il y avait lieu, et ainsi de suite jusqu'à ce que la hiérarchie féodale fût épuisée et qu'on se trouvât en face du roi : c'est alors seulement que l'appel put être porté à la juridiction royale ^ Le principe, qui resta, c'est que l'appel monta de degré en degré et ne put être interjeté omisso medio.
2° Lorsque l'appel fut interjeté d'une justice seigneuriale à la juridiction royale, il ne fut plus porté directement à la Cour du roi, mais devant le bailli ou le sénéchal; et c'est seulement de la sentence rendue par ce dernier que l'on put interjeter appel au Parlement. Cette règle apparaît déjà, mais non absolue, au \\\f siècle^ Elle est complètement établie au xiv°^ Certaines juridictions seigneuriales, à raison de leur dignité, continuèrent cependant à relever directement du Parlement : les principales sont celles des pairs de France.
L'appel avait emprunté les règles du ressort aux voies de recours féodales; il leur prit bien d'autres traits, qu'il garda plus ou moins longtemps. Ainsi, tandis que, d'après le droit
qu'il oie le record du jugement, bien aflert a lui qu'il les fasse rencerinier et amender ce qui est fez encontre; mes, s'il ne trueve la costume brisiée, encore apèle le jugemenz mauveis par autre reison, ne s'en doit li rois meller, puisqu'il ne fut faussez là il devoit en tens convenable ». — Livre de Josticeet de Plet, XX, 16, § 2 ; — Etablissements de Saint Louis, 11, 15.
1 Beaumanoir (Beugnol), LXI, 65.
2 Voyez, par exemple, les réclamations du duc d'Aquitaine. Langlois, Textes, p. 190. — Pour le duc de Bretagne, Stylus parlamenti, eh. xxiii, § 1.
3 Beaumanoir (Beugnot), II, 30 : « Et aussi en la cort laie sont li apel de degré en degré, du souget as segneurs, et de segneurs en segneur jusques au roi en cas qui ne sont démené par gages de bataille ». Voyez les textes que j'ai cités dans mon Histoire de la procédure criminelle, p. 30.
* Livre de Jostice et de Plet, 1, 19, § 3 : « L'en puet apeler de duc, de conte au baillif, s'il fet tort, an petit afères ». » Voyez le passage de Johannes Faber, cité plus haut, p. 422, note 2.
canonique, tout acte du juge faisant grief à l'une des parties pouvait donner lieu à un appel, dans certaines régions l'appel ne fui d'abord admis que pour faux jugement et (léfaute de droit'. Gomme dans l'ancien appel de faux jugement, le résultat de l'appel intenté fut seulement de maintenir ou d'infirmer le jugement attaqué : Le juge d'appel «iéclarait simplement « bien jugé, mal appilé », ou au contraire « mal jugé, bien appelé » ; mais, dans ce dernier cas, il ne connaissait pas en principe du fond de l'affaire pour substituer une nouvelle sentence à l'ancienne ^ Ce n'est que progressivement que s'introduisit la règle par laquelle le juge d'appel gardait la connaissance du fond^ Enfin l'appel, comme les anciens recours féodaux, était dirigé contre le juge et non contre la partie ; celle-ci était seulement ajournée accessoirement, intimée de comparaître^. C'était encore le droit en vigueur au xvi* siècle^; et ce n'est qu'au xvu® siècle que le juge, dont la sentence était frappée d'appel, fut mis hors de cause ^.
Le système d'appel qui s'était ainsi établi en France, en combinant des éléments hétérogènes, présentait un vice des plus graves. Les degrés d'appel étaient multipliés à l'excès, différant d'ailleurs en nombre, selon le tribunal qui avait statué eu première instance. Si Tafifaire avait commencé dans une justice seigneuriale, il pouvait se faire qu'on trouvât encore au-dessus d'elle un ou deux seigneurs devant lesquels on pouvait successivement interjeter appel; du dernier, on
1 C'est la préteotion formulée au nom du duc de Guyenne, au xin" siècle, quant aux appels relevés de ses juridictions au Parlement; Langlois, Textes, p. 148 et 188. Voici la réponse faite au nom du roi de France en 1310 : « En la terre qui se governe par costume, l'en n'apelera que de défaute de droit et de faus jugement ou de tel grief excès qui soit hors de tote justice ». Pour les appels des Grands Jours de Bretagne, voyez les textes cités ci-dessus, p. 385, note 1.
- Imbert, Pratique, 1. II, ch. vu, n» 4, p. 542.
3 Pothier, Traité de la procédure civile, n° 374.
* Boutiliier, Somyne rurale, I, tit. III, p. 14 : « De juge royal ne faut autre ajourner que luy qui a donné la sentence... et intimer partie appelée, si c'est en païs coustumier; et si c'est en pais de droict escrit, il conviendroit ajourner la partie appelée et intimer le juge ».
6 Lizet, Pratique judiciaire, 1. II, tit. VII : « Fera inthimer la partie qui a obtenu jugement à son profit et adjourner le prevost ou chastelain royal ou le seigneur subalterne, qui doit respondre du fait de son juge, par devant le juge de la cour d'appel ».
* Pothier, Traité de la procédure civile, n<i' 352, 353.
pouvait appeler au bailli, de là, au Parlement. Rien ne limitait celte faculté d'appel : il n'y avait pas en principe de taux, auquel la possibilité de l'appel fût subordonnée, et l'on n'avait pas non plus reçu en France une règle restrictive admise en droit canonique, d'après laquelle on ne pouvait pas interjeter plus de deux appels dans une seule et même cause'. Par là, les procès pouvaient être prolongés presque indéfiniment par une partie obstinée : ils s'éternisaient, entraînant des frais énormes pour des intérêts parfois peu considérables ^ Le mal fut senti, et la création des Parlements de province, puis celle des présidiaux, vint y apporter un certain remède. La véritable réforme eût consisté à enlever tout droit de ressort aux juridictions seigneuriales, à porter tout appel directement devant le juge royal ^ Mais on n'osa pas aller jusque-là. Les seigneurs perdirent le droit de recevoir les appels en matière criminelle^ mais ils le conservèrent en matière civile; quelques mesures furent prises seulement pour empêcher la formation de plusieurs degrés d'appel dans une même seigneurie ^
Par l'institution de l'appel, les justices seigneuriales étaient devenues les subalternes des justices royales; elles avaient, d'autre part, perdu, par les autres moyens indiqués plus haut, nombre de leurs justiciables, si bien que Guy Coquille, au xvi' siècle, les appelait des « corps sans âme et sans sang ». Elles étaient mal tenues et encombrantes.
' Voyez l'exemple cité par Imbert, 1. 11, ch. m, n<" 1, 8, il ajoute : « Dont s'ensuit qu'on peut appeler quatre fois en une cause, combien que de droict commun (droit romain) il ne f ust loisible qu'appeler par devant deux juges et de la sentence du tiers juge on ne peut appeler, qu'on garde encore en cour d'Eglise, comme tout le parsus du droict canonique ».
- Imbert, Pratique, 1. IF, ch. ni. noQ. — Édit portant création du l'^rlement de Provence ;lsambert. Ane. lois, XI, 422) : « Obvier aux grands longueurs, subterfuges et délais de parties plaidoyans, lesquels pourroient appeler des sentences qui sont données par les juges inférieurs jusque à quatre, cinq ou six fois, devant que de venir à la deffinitive, tellement que les procezestoient et sontcomme immortels ».
3 Imbert, Pratique, p. 503 : « Pour ce le roy et monseigneur le chancelier devroient pourvoir et supprimer et ester si grand nombre de degrez de jurisdictions. Et quant il y auroit deux degrez de subalterne set inférieures il suffirait : savoir un juge en chacune chastellenie, duquel on appeleroit droictement et sans moyen devant le juge présidial, duquel les appellations rassortissent nuement en cours de Parlement ».
♦ Esmein, Histoire de la procédure criininelle, p. 153.
s Loyseau, Des seigneuries, ch. iv, n"' 55 et suiv. ; ch. viii, n*' 75 et suiv. ; — Ordonnance de Roussillon, art. 24.
Les justices seigneuriales aux xvii* et xviii" siècles rapportaient en matière civile peu de profit aux seigneurs ; en matière répressive elles leur étaient onéreuses, car ils supportaient les frais du procès lorsque l'accusé était insolvable et qu'il n'y avait pas de partie civile. Même, par cette considération, il était dit dans les Mémoires présentés jpour l'ordonnance de 1667, que leur suppression serait ut^rofit pour les seigneurs. Cependant ceux-ci y tenaient beaucoup, non seulement par un sentiment d'orgueil, à raison de la dignité qu'elles leur conféraient, mais aussi parce qu^ils en retiraient de grands avantages patrimoniaux. En effet, la justice du seigneur était compétente pour condamner les tenanciers et sujets du seigneur au paiement des cens, redevances, droits féodaux et fiscaux. Il y avait là, pour ces profits, un moyen facile et sûr de les l'aire rentrer'.
Avec le développement du pouvoir royal, il eût été logique et utile de les supprimer toutes. Que cette suppression fût possible en droit, personne n'en doutait, à partir du xvii^ siècle ' ; et beaucoup la proposaient, non des esprits aventureux, mais des praticiens et des jurisconsultes ^ C'était, en particu-
1 C'est ce qu'a bien mis en lumièi'e notre clier collègue, M. André Giffard, Les justices seigneuriales en Bretagne aux xyu' et xvni^ siècles {1661-1791), thèse pour le doctorat, Paris, 1902. Jousse, Administration de la Justice, expose clairement le droit à cet égard encore au sviii^ siècle. Après avoir rappelé (t. I, p. 188), que '< outre ces trois espèces de justices seigneuriales (haute, moyenne et basse), il y en a encore une quatrième, qu'on appelle casuelle ou domaniale ou foncière, qui a lieu en quelques coutumes », il expose qu'en général le droit de contraindre au paiement, oes droits féodaux ou seigneuriaux dus au seigneur, est un attribut de la justice seigneuriale, haute, moyenne ou basse. Parlant du bas justicier (p. 189), il (le juge) dit: « Il peut contraindre les censitaires à payer le cens et en l'amende faute de paiement, pourvu que le droit de cens ne soit pas contesté » ; p.l9i,àpropos du moyen justicier : «Il (le juge) peutcondamner les censitaires du seigneur, qui sont ses justiciables, en l'amende de cens non payé, telle qu'elle est ordonnée par la coutume du lieu ». EnQn voici pour le haut justicier, p. 197 : « Quoique les juges des seigneurs ne puissent connoître des causes personnelles de leurs seigneurs, néanmoins, ils c»nnoissent des droits, domaines, revenus ordinaires ou casuels, tant en fief qu'en roture, des terres dépendantes de la seigneurie, comme droits de rachat, quints et requints, cens, rentes et amendes, même des baux, jouissances, et dépendances, soit que l'affaire soit poursuivie sous le nom du seigneur ou du procureur fiscal ». Il semble que pour les droits de fief le seigneur haut justicier seul avait cette prérogative.
2 Loyseau, Des seigneuries, ch. vin, n» 80 : « Le roy peut par droicte justice et puissance réglée abolir toutes ces justices érigées sans sa permission, de quelque iaps de temps que ce soit ».
3 Imbert, Pratique, p. 503 : « Supprimer tous les juges et juridictions des
lier, le conseil (fue donnaient à Louis XIV les commissaires qui préparaient l'ordonnance de 1667 \ Mais la royauté n'osa pas réaliser celte réforme profonde; ici encore, pour déraciner ces vieilles institutions, il fallait la Révolution. Tout ce qu'on fît, ce fut de supprimer par voie de rachat les juridictions des seigneuries ecclésiastiques dans quelques grandes villes. Pour Paris, ce rachat, décidé en 1539, fut réalisé en 1674-. Le principe se fit aussi recevoir de bonne heure, que le seigneur justicier pouvait, par sentence de la juridiction royale, être déclaré déchu et privé de son droit de justice, lorsqu'il ne faisait pas rendre droit à ses sujets ou qu'il les maltraitait^
La Royauté cependant aurait eu la possibilité de faire périr, sans les supprimer, les justices seigneuriales. Il eût suffi d'exiger en fait que les juges possédassent les qualités voulues par les ordonnances, les preuves de capacité qu'elles exigeaient. Pour avoir des juges de cette qualité, les seigneurs auraient été obligés de leur donner des gages suffisants, de les bien payer, et plutôt que de faire cette dépense, ils auraient mieux aimé renoncer à leurs justices. C'est ce qu'exposait Maupeou dans le mémoire qu'il adressa à Louis XV1\
SECTION III
LA JUSTICE RETENUES
D'après la théorie qu'avaient élaborée les légistes, la Royauté était la source de toute justice ; le pouvoir judiciaire
autres seigneurs non estans seigneurs chastelains. Car la chose publique en est grandement intéressée et les pauvres subjects grandement vexez... Et^e faut avoir esgard à la diminution des émolumens des jurisdictions des seigneurs inférieurs par dessous le roy, car l'exercice leur en couste presque autant que l'émolument. Et aussi ne faut préférer le bien privé au publique ».
1 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 184, 214.
2 Tanon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. 121 et suiv.
' Guy Pape, Decis., 62; — Bœrius, Deeis., 304, n<" 4, 5; Bacquet, Des droits de justice, ch. xviii, n°' 2 et suiv.
* Flammermont, Le Chancelier Maupeou et les Parlements, p. 610 et suiv.
s Je continue k classer, comme beaucoup de nos anciens auteurs, les actes royaux qui sont ici examinés sous la rubrique Justice retenue. Mais beaucoup d'entre eux étaient vraiment en dehors de ce cadre et répondaient à l'exercice d'un droit autre que celui de justice. Cela était vrai des lettres de grâce et même des lettres de
résidait tout entier dans le roi. Mais le roi, nous l'avons vu, avait cessé de bonne heure de rendre la justice en personne: il avait, à cet égard, délégué son droit et son pouvoir à des magistrats ; c'est même pour cela que Montesquieu appelait la monarchie française une monarchie tempérée'. Mais cette délégation était loin d'être complète; sans ch^^^er par une loi l'organisation judiciaire ni les règles de fond, le roi intervenait souvent, par des actes individuels, dans l'administration de la justice, soit pour troubler ou intervertir l'ordre des juridictions, soit pour arrêter ou pour régler le cours de la justice, substituant sa volonté dans un cas donné aux effets de la loi ou à l'action des tribunaux. Ces pratiques aboutissaient cependant à certaines catégories d'actes, ayant leur forme ou leurs règles propres, et par là l'arbitraire se limitait dans une certaine mesure. On justifiait, d'ailleurs, en théorie ces interventions. On disait que le roi, en déléguant l'exercice de la justice, n'en avait point aliéné la propriété ; il l'avait retenue au contraire, et pouvait l'exercer lui-même, quand bon lui semblait, en écartant ses délégués ordinaires; c'est ce qu'on appelait la justice retenue. Voyons les principaux actes par lesquels elle se manifestait.
Celui qui était le plus simple, c'était Y évocation devant le Conseil du ^oi^ Au lieu de laisser trancher un litige par la juridiction compétente, le roi l'évoquait devant lui pour le faire trancher par son conseil, dont il sera parlé plus loin. L'évocation pouvait avoir lieu même alors que la cour de justice compétente avait été déjà saisie. Cette pratique apparaît
justice, au moins à l'origine. Celles-ci étaient l'exercice du droit de dispense qui appartenait au roi; celui-ci, en effet, sans abroger la loi, ni y déroger, pouvait dans un cas donné, au profit d'une personne déterminée, dispenser de l'application de la loi, bien que celle-ci conservât son empire général. C'est ce qu'il faisait lorsqu'il accordait des lettres de grâce ou de justice. Voyez mon Mariage en droit canonique, t. II, p. 816 et suiv. ; et mes Éléments de droit constitutionnel français et comparé, 5* édit., p. 644 et suiv.
* Esprit des lois, I. XI, ch. vi : « Dans la plupart des royaumes de l'Europe le gouvernement est modéré, parce que le prince qui a les deux premiers pouvoirs (législatif et exécutif) laisse à ses sujets l'exercice du troisième (judiciaire) ».
2 Voyez les formules de lettres d'évocation dans le Nouveau stile de la chancellerie de France, 1622, I" partie, p. 76.
dès le wv' siècle; malgré les protestations des parlements^ elle se maintint jusqu'à la fin de l'ancien régime.
hQiJv^7nenJsj^..jiQmmiMM£'^^ constituaient un acte plus arbitraire encore, quoique respectant mieux, en apparence, les formes de la justice. En effet, le roi, par une commission extraordinaire, donnait à une ou plusieurs personnes le droit de trancher souverainement une affaire déterminée. Les commissaires n'avaient que les pouvoirs que leur conféraient les lettres du roi, et ces pouvoirs étaient épuisés et cessaient lorsqu'ils avaient rendu leur sentence\ C'était, en réalité, un tribunal d'occasion, constitué en vue d'une affaire spéciale et dessaisissant de la connaissance de cette affaire les tribunaux ordinaires. De vives réclamations s'élevèrent contre cette pratique, surtout de la part des États généraux, et, en 1379, par l'ordonnance de Blois, art. 1)8, le roi révoqua toutes les lettres de commissions extraordinaires qu'il avait accordées et promit de ne plus en accorder à l'avenir. Mais on entendit cette promesse en ce sens qu'elle ne concernait que les affaires d'intérêt privé, et non les causes où l'intérêt public était engagé^ Presque tous les procès politiques dans l'ancienne France, au xvi* et au xvd" siècle, ont été jugés par commissaires.
Les lettres, de comjnittimus^ contenaient une interversion, plus régularisée, de l'ordre des juridictions. C'était une grâce par laquelle le roi accordait à certaines personnes, à titre permanent, le droit d'attirer tous les procès qui les concernaient devant certaines juridictions, qui constituaient par là même des juridictions privilégiées et qui étaient les requêtes du palais ou les requêtes de l'hôtel".
1 Noël Valois, Inventaire, p. xxvii et suiv,
■- Lebret, De la souveraineté, 1. Il, ,'ch. i, p. 40 : « C'est un droit de la souveraineté qui prend sa source de celui qui donne le pouvoir aux rois d'instituer tels officiers que bon leur semble... H est nécessaire qu'elles (les commissions) contiennent tout le pouvoir que le roi donne aux commissaires... Celle-là (qui n'est que pour un temps et pour l'expédition de certaines affaires) donne aux commissaires un rang plus élevé que n'avaient, les officiers dont ils exercent les charges durant leur interdiction... toutefois, siti'it qu'ils ont accompli leur commission, ils deviennent personnes privées comme ils étoient auparavant ».
3 Lebret, op. cit., p. 40.
* Le nom venait des mots par lesquels elles commençaient; ci-dessus, p. 434.
» La matière fut réglée en dernier lieu par l'ordonnance de 1669 sur les évocations et committimus. Voyez les formules des lettres, Nouveau stile de la chancellerie, I" partie, p. 51 et suiv.
Une autre application de la justice retenue, tout aussi arbitraire dans son principe, aboutit à une institution utile et qui devait, en se transformant, passer dans le droit moderne. Les arrêts rendus en dernier ressort par des cours souveraines étaient, de leur nature, inattaquables, tous les degrés de juridiction étant alors épuisés. Mais le roi, en qui rendait toute justice, pouvait cependant les casser; il pouvait écarter, supprimer l'œuvre des juges, comme il aurait pu écarter de cette cause les juges eux-mêmes. Cela se fit dans l'ancien droit principalement par deux procédures. L'une, la plus ancienne, fut la proposition d'erreur. Elle supposait dans la sentence une erreur de fait, et le plaideur à qui elle faisait grief adressait au Conseil privé du roi une requête, avec les moyens et causes d'erreur. Le chancelier les faisait examiner par les maîtres des requêtes de l'hôteT^ roi,~~qni déirhrraien!^~par'irnr àvîs, siles erreurs" étaient ou non recevables. Si l'avis était favorable, l'affaire venait au Conseil du roi, quT, après un rapport fait par un" conseiller ou un maîTFê^es requêtes, rendait un arrêt. L'arrêt ayant admis les erreurs, il était livré des lettres patentes adressées au Parlement même qui avait rendu la sentence, lui mandant de la reviser*. La.proposition d'erreur, comme je lai dit, ne pouvait être intentée que pour erreur de fait ; mais il j)araît bien qu'au xvi' siècle elle s'intentait aussi, irrégulièrement, pour erreur de droite Au xvii^ siècle, cette voie de recours, considérée comme abusive, fut supprimée par l'ordonnance sur la procédure de 1667^ Mais entre temps s'était formé un recours analogue, un pourvoi en cassation des arrêts souverains, intenté devant le Conseil du roi, pour violation des ordonnances ou coutumes*; et il persista, après l'abrogation
1 Boyer, Le stile du parlement, p. 209 et suiv. ; — Imbert, Pratique, 1. II, ch. XVI, n"" 1-12; — Le nouveau stile de la cha/ncellerie de France, Paris, 1622, 1. I, p. 29 et suiv., 79 et suiv.
- Imbert, Pratique, loc. cit., n° 6 : « N'est permis d'alléguer en proposition d'erreur, autres erreurs que de faict et non de droict, combien que souvent on en allègue qui sont de droit ».
3 Tit. XXXV, art. 42; — Lange, Pratique, I, p. 463.
• Chénon, Les origines, conditions et effets de la cassation, p. 31 et suiv. Une troisième voie de recours, qui est restée dans notre droit moderne, la requête civile, ressemblait à la proposition d'erreur. Elle était dirigée contre l'arrêt d'une juridiction souveraine et adressée aussi au roi en son Conseil. Instruite par des maîtres des requêtes, si elle était admise, elle donnait lieu à la rescision de l'arrêt et au renvoi de l'affaire devant la Cour qui l'avait rendu. Mais dans la suite du temps, le chan-
des propositions d'erreur'. Le jugement de ces pourvois était même la fonction principale du Conseil privé ou Conseil des parties. Cela devint une voie de droit régulière et non point une grâce proprement dite accordée par le roi. Cependant, bien que, dans le dernier état, le pourvoi pût être porté directement au Conseil par une requête, il fallait tout d'abord qu'il fût déclaré admissible, avant d'être examiné au fond : c'étaient, sur le rapport d'un maître des requêtes, un certain nombre de commissaires cboisis parmi les conseillers d'État qui faisaient cet examen préalable, ouvrant ou fermant au pourvoi la porte du conseil -. Somme toute, il était résulté de là une institution utile; mais le pourvoi en cassation de l'ancien droit, vicié dans son origine, était une voie de recours très imparfaite. D'un côté, il conservait dans la forme le caractère d'une grâce, d'une faveur faite par le pouvoir royal. D'autre part, il était jugé sans garanties suffisantes; les maîtres des requêtes, qui l'instruisaient, en décidaient en fait, et il ne semble pas qu'il donnât lieu le plus souvent à une délibération sérieuse du Conseil*. En dehors du pourvoi en cassation, un pourvoi e?i révision était également possible contre les condamnations définitives en matière criminelle, pour erreur de fait. Mais pour pouvoir présenter requête au roi à cet effet, il fallait obtenir une première grâce, s'il s'agissait de la peine de mort; c'était un sursis à l'exécution de la peine.
Enfin les règlements de juges, c'est-à-dire les conflits qui s'élevaient entre deux ou plusieurs juridictions, étaient aussi,
celier et les maîtres des requêtes cessèreat d'examiner les requêtes civiles; ce fut la cour même qui avait rendu l'arrêt, qui fît l'examen de la requête et prononça la rescision de l'arrêt, s'il y avait lieu, pour examiner à nouveau l'affaire. Pour cela il fallait toujours que des lettres fussent délivrées, mais elles l'étaient sans examen.
1 Lange, Pratique, I, p. 453 : « S'il y avoit contravention, visible, évidente et manifeste à la disposition de l'ordonnance ou d'une coutume, on pourroit se pourvoir en cassation au conseil privé ; et il y a exemple de quantité d'arrêts du conseil qui en ce cas ont cassé les arrêts des cours souveraines ».
-De Boislisie, Mémoires de Saint-Simon, IV, p. 419; — Règlement de 1738, lit. IV, art. 21 (Isamberl, Ane. lois, XXII, 48).
' Ce dernier vice est déjà signalé par Fénelon qui en proposait la réforme, Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse pour être proposés au duc de Bourgogne {Œuvres choisies, édil. Hachette, t. IV, p. 406) : « Conseils composés non de maîtres des requêtes, introduits sans mérite pour de l'argent, mais de gens choisis gratis dans lous les tribunaux du royaume, pour redresser avec le chancelier tous les juges inférieurs ». — Cf. d'Argenson, Considérations sur le gouvcrnsment ancien et présent de la France, éd. 1784, ch. vu, art. 28 et 29.
par application de la justice retenue, tranchés par le Conseil du roi, lorsqu'ils ne rentraient pas dans la compétence d'une juridiction souveraine qui avait été elle-même détachée du Conseil du roi et qui s'appelait le Grand ConseilK
Les lettres de grâce et de justice se rattachaient à la justice retenue : mais elles avaient des origines spéciales. Elles procédaient en partie du droit romain; et elles faisaient alors jouer au roi un rôle analogue à celui qu'avait rempli dans certains cas l'empereur, et avant lui le préteur'. Elles procédaient aussi en partie du droit canonique, et par elles le roi exerçait ce pouvoir très particulier que le droit canonique reconnaissait au souverain, et qui s'appelait le droit àedispensatio^ : c'était un acte du pouvoir législatif, par lequel une personne déterminée était soustraite, dans un cas donné, à l'application de la loi, sans que celle-ci fût abrogée et perdît sa force générale*.
Les lettres de grâce s'appliquaient en matière pénale. Elles venaient du droit romain ; le droit de grâce avait appartenu à
1 Noël Valois, Inventaire, p. xlviii ; — Règlement de 1738, tit. VI; — Lange, Pratique, I, 78. — Il en était autrement lorsque le conflit s'élevait entre deux juridictions inférieures relevant d'une même cour souveraine, d'un même Parlement; ce dernier faisait alors, en vertu de sa compétence générale, le règlement déjuges.
2 Lebret, Be la souveraineté, 1, IV, ch. i, p. 129 : « On s'en sert (du sceau) pour sceller les actes de justice, et principalement les restitutions et toutes les affaires que le préteur romain expédioit jure sui officii ». Le trésor du style de la chancellerie (1614, p. 1) appelle celle-ci, d'après Budée, « l'oracle d'équité, promptuaire des grâces de justice, mais aussi de la libéralité royale et du droit prétorien; pour ce qu'en icelle sont octroyés les relèvemens que le préteur souloit anciennement donner ».
3 Lebret, De la souveraineté, t. II, ch. m, p. 44: « Il (le roi) peut faire grâce et dispenser des loix et de leurs peines ceux que bon lui semble ». — Loyseau, Des seigneuries, ch. m, n» 16 : « Sous ce droit de faire des loix, je comprends à plus forte raison les privilèges qui sont loix privées et particulières... j'y comprends les dispenses de toutes sortes, soit en civil ou en criminel, pour ce qu'il faut au moins autant de puissance pour délier que pour lier ». Le pouvoir de dispenser de l'application de la loi est déjà reconnu au roi par Beaumanoir, XLVlIl, 8. Il s'agit de l'ordonnance qui défendait aux roturiers d'acquérir des fiefs: et le jurisconsulte constate que le souverain peut en accorder la dispense : « le tierce reson comment 11 homme de poeste poest tenir franc fief, si est par especial grâce qu'il a du roi ou du prince qui tient en baronie ». Cf. XLV, 30.
* Esmein, Le mariage en droit canonique, II, p. 316 et suiv., et Éléments de droit constitutionnel, p. 526.
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l'empereur, et, en suivant les textes qui le reconnaissaient^ les juristes l'avaient transporté au roi*. Ils en avaient fait justement un droit régalien, appartenant au roi seul, déniant aux seigneurs le droit d'accorder gràce^ Mais ces lettres de grâce avaient une portée très grande : elles répondaient à plusieurs institutions, distinctes dans le droit moderne, ou maintenant disparues. Aujourd'hui, nous distinguons très nettement la grâce et l'amnistie. La première est un acte du pouvoir exécutif, qui fait remise en tout ou en partie d'une peine régulièrement prononcée : elle n'efface que la peine, laissant subsister la condamnation, et aussi, en principe, toutes les incapacités que celle-ci avait entraînées; c'est une mesure individuelle. L'amnistie, au contraire, efface rétroactivement jusqu'au délit lui-même : elle arrête les poursuites, comme elle fait tomber les procédures commencées et les condamnations prononcées: c'est une mesure qui n'est pasprise en faveur d'un individu déterminé, mais qui, dans un intérêt d'apaisement général, comprend toute une catégorie de délits accomplis dans des conditions identiques ou semblables ; chez nous, elle ne peut être accordée que par une loi. Mais ces idées très justes ont mis beaucoup de temps à se dégager, et dans l'ancienne France, le roi, par les lettres de grâce, exerçait à la fois, au profit des individus, le droit de grâce et le droit d'amnistie. Elles se divisaient en plusieurs classes^ Les lettres ^'abolition et de pardon accordaient ides amnisties individuelles, les premières pour les crimes qui entraînaient peine de mort, les secondes pour les crimes et délits moins graves '*. Les lettres de rémission avaient une fonction toute spéciale : elles étaient accordées aux auteurs des homicides involontaires, ou accomplis en état de légitime défense. Cela venait de ce qiie l'ancien droit avait retenu une règle qu'on trouve dans beaucoup de vieux systèmes juridiques, et d'après laquelle l'homicide est envisagé comme punissable à raison de sa matérialité et sans tenir compte de l'intention de l'agent : les lettres de rémis-
1 Johaones Faber, Ad instituta, I, 12, p. 35 : « Ego credo quod hodie possint reges (restituere) quia non habent superiores sed alii non ».
2 Loyseau, Des seigneuries, ch. v, n* 42,
ï Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 254 et suiv. * Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie, 1. I, p. 94 et suiv., 50.
sion corrigeaient la rigueur unique de cette règle \ Les lettres de commutation de peine, de rappel de ban, de rappel de galères^, contenaient des grâces partielles, ou la remise du bannissement ; Qn^n,\Q's, lettres de ré habilitation, on pour ester à droit, effaçaient les incapacités produites par la peine principale ^ Toutes ces lettres contenaient des grâces véritables, que le roi pouvait toujours refuser, sauf celle de rémission qui étaient de style*. Mais elles étaient largement accordées quand il s'agissait de personnes nobles ou puissantes, et par là, le roi arrêtait bien souvent le cours de la justice criminelle. L'abus était connu de tous, et souvent les États généraux l'avaient signalé dans leurs doléances. La royauté le reconnaissait ellemême, et, plus d'une fois, elle renonça dans des ordonnances au droit de grâce pour les crimes les plus graves. Mais ces C^ textes restaient lettre morte. Cependant, les cours n'étaient / pas absolument dessaisies par les lettres de ^mce . TIeTTes^ïr~-4K d e vateii \s^ix^ enTggTs tr ées^e nlmn é es par les juges roya'iïxTeT T ce n'était pas là une simple formalité Txtèrreurë.LeF'ïWfnr \ devaient vériHer'lPîes" lettres répondaient tti^n'^»>iMf^---'€*w««^ ) commiu) ui la fnft"vi'S#"t}àns les lettres n'étâîl pàstdientiq»*^- '■ ment celui q uTavStl^^Tccom pji, les juges pouvaient passer j outre : la volontelîîi roi était inefficace, car elle ne s'appliquait pas au déîirDOursuîvi.
»• " ..p.il— '■ ■l'ti-.iiUJ i>.«X— ■■«•"■mfjyj
Les lettres de justice s'appliquaient en matière civile et répondaient à une idée toute différente : elles servaient d'ordinaire non pas à arrêter, mais à diriger le cours de la justice.
Dans bien des cas, pour intenter une voie de recours contre un jugement, pour attaquer un contrat entaché de quelque vice, pour invoquer ce qu'on appelle en droit un bénéfice, c'està-dire un tempérament apporté à quelque règle trop rigou-
1 Boutillier, Somme rurale, I, II, t. XL, p. 870 : « Coustumiers dieot que crime n'a point d'adventure, qu'il ne chée en peine de mort ou rémission de prince ». — Cf. Brunner, lleber absichtslose Missethat im altdeutschen Strafrechte, p. 5 et suiv.
2 Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie, 1. 1, p. 101, 105 et suiv.
3 Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie, I. V. p. 45, 116 et suiv,
* Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n" 51 : « J'appelle les lettres de grâce celles qui dépendent delà pure grâce, libéralité ou bonté du piince et lesquelles il peut refuser sans violer le droict commun, comme les grâces, rémissions ».
reuse, il ne suffisait pas d'établir en justice qu'on se trouvait dans les conditions voulues quant au fond, il fallait préalablement obtenir des lettres du roi, qui perntiettaient de le faire. Ainsi, par exemple, cela était nécessaire pour intenter la voie de recours appelée la requête civile; pour attaquer un contrat entaché de dol ou contenant une lésion; pour accepter une succession sous bénéfice d'inventaire enpayscoutumier; c'était aussi par des lettres de répit que le débiteur malheureux pouvait obtenir un délai ou terme de grâce'. Tous ces moyens subsistent dans le droit moderne, mais ils peuvent être portés directement devant les juges; dans l'ancien droit, pour les introduire, il fallait des lettres de justice. Cela s'explique historiquement. A l'origine, ces moyens, le plus souvent tirés du droit romain, n'étaient pas entrés dans la coutume : le roi, en permettant au plaideur de les invoquer, en ordonnant aux juges d'en tenir compte, faisait acte de souveraineté et accordait une véritable grâce individuelle, qu'il aurait pu refuser. Cela se voit bien dans les textes du xiu* et du xiv* siècle-. Mais peu à peu le système se régularisa et se consolida. Ces recours et ces bénéfices furent pleinement admis par la coutume, si bien que le roi ne pouvait pas refuser les lettres de justice qui y correspondaient^; et, d'autre part, ces lettres délivrées sans examen n'obligeaient pas les juges, qui devaient examiner au fond si la partie était dans les conditions voulues pour s'en prévaloir*. Elles ne furent plus délivrées par la grande chancellerie de France, mais par de petites chancelleries établies près des parlements. En réalité, elles n'étaient plus qu'une gêne, et, dès la fin du xvi'^ siècle, on se demandait pour-
1 Dans le Nouveau stile de la chancellerie {\. I), voyez les formules : des lettres de requête civile, p. 27; — de rescision, p. 63; — de bénéfice d'inventaire, p. 33: — de répit, p. 44, 85 et suiv.
2 Beaumanoir (Beugnot), XXXV, 29, in fine : « Li rois a de son droit que par renunciation que nus ait mis es lettres... il ne laisse pas por ce, s'il va en l'ost ou contre l'ennemi de la foi, qu'il ne puisse fere les detes aterminer, selon qu'il voit le besoin de cex qu'il mainne aveques li ». — Cf. Ancien coutumier d'Artois, tit. 11, § 8, p. 16. Il s'agit des lettres nécessaires, au xive siècle, pour se faire représenter en justice comme demandeur; elles sont désignées comme « une grâce du roi ».
3 Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, d° 51.
* Voyez un jugement du Chàtelet de Paris du 27 juin 1396, qui écarte des lettres de répit (Fagniez, Fragments d'un répertoire de jurisprudence parisienne, n» 133).
quoi on ne supprimait pas cette formalité ^ Elles avaient servi, il est vrai, à attirer devant les juges royaux les affaires à l'occasion desquelles elles étaient délivrées et à dessaisir les juges seigneuriaux^; mais, aux xvii° et xvin^ siècles, cela n'avait plus d'importance. Leur seule utilité pratique était cm'il fallait payer un droit pour les obtenir; ^'^\p^ JÎ.^.Ii"iii^" ^' "fî^^ '^ r4"^-4fnrw ^ valeur d'un e mesure fiscale ^
Toutes les lettres^Toyaux dont il a été question jusqu'ici étaient des lettres patentes : cela se rapportait à leur forme. Elles étaient publiques et ouvertes, munies, quand elles émanaient de la Grande chancellerie, du sceau de l'Etat. Quand elles ne constituaient pas une simple formalité, elles élaient délivrées après une instruction et par l'intervention du chancelier : cela était une garantie, qui, dans une certaine mesure, suppléait aux formes de la justice. Mais il était d'autres lettres du roi, qui constituaient des actes plus arbitraires et plus dangereux, l'application extrême de la justice retenue; c'étaient les lettres de cachet^. Elles appartenaient par la forme à la classe des lettres closes, c'est-à-dire qu'elles constituaient des ordres secrets du pouvoir royal, remis sous pli fermé à celui qui devait en assurer l'exécution. Elles ne passaient point par la chancellerie, n'étant pas munies du sceau de l'Etat, et, par suite, n'étaient pas soumises au contrôle du chancelier. Elles étaient seulement revêtues du cachet particulier du roi (de là leur nom) et signées par un secrétaire d'État. Elles pouvaient contenir toutes sortes d'ordres; mais, en fait, elles n'en contenaient guère que deux* constituant un empiétement du pou-
' Guy Coquille, Histoire de Nivernais, I, 508 : « Par une pratique inventée sans grande raison que pour toutes rescisions de contrats, ores que la nullité y soit, que pour estre héritier par bénéfice d'inventaire et plusieurs autres cas, il est accoustumé de prendre lettres en chancellerie qui sont adressées à juges royaux, et jaçoit que par le prétexte ils ne deusseot connoître que du simple entérinement des lettres... néanmoins avec leurs longues mains ils prennent la connaissance de tout ce qui s'en suit ».
2 Loyseau, Des seigneuries, eh. xiv, n" 53 : « A présent, c'est une formalité de pratique qui ne sert plus que pour l'entretien des officiers de la chancellerie ; enfin ce n'est plus qu'un impost que le roy prend sur les procès, d'autant que si la cause de l'impétrant n'est bonne selon le droict commun ses lettres ne lui servent de rien ».
3 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 257.
* Elles servaient, en général, d'instrument aux volontés purement arbitraires des monarques : ainsi les lettres de jussion pour l'enregistrement des ordonnances, dont il sera parlé ci-après, les lettres par lesquelles le roi ordonnait l'élection des députés aux États généraux, les lettres de convocation des États provinciaux étaient
voir royal sur la justice régulière : un ordre d'emprisonnement, sans forme de procès, dans une prison d'État, ou un ordre d'exil ou d'éloignement de la cour. Elles avaient deux fonctions principales. D'un côté^ elles servaient à frapper des hommes politiquement gênants ou dangereux, sans la publicité d'un procès; d'autre part, les familles puissantes obtenaient des lettres de cachet pour faire emprisonner sans aucun scandale leurs membres compromettants. Cette pratique s'était introduite grâce à l'idée répandue par les légistes que la volonté du roi, même contraire au droit et à la justice, était souveraine et devait être obéie'. Cependant, cet abus fut signalé par les Étals généraux-; plus tard, les cours souveraines protestèrent maintes fois contre lui dans leurs remontrances. Mais ce fut toujours en vain'.
des lettres de cachet. Elles contenaient aussi parfois l'ordre de donner une fille en mariage à une personne déterminée (Esmein, Le mariage en droit canonique. H, p. 257).
' Pelrus Jacobi, Practica, rub. 35, n" 15 : « Nisi ex mandato expresse principis seu régis hoc fieret; quia tune esset acquiescendum, licet esset contra jus, ut Cod. De jure fisci, 1, prohibitum, lib. X ».
2 Picot, Histoire des Étals généraux, 2^ édil., Il, 404; IV, 479.
3 Ce qui paraissait surtout exorbitant au xviu' siècle, c'étaient les lettres de cachet en blanc à la disposition d'un secrétaire d'Etat, sans que le roi prît en réalité aucune décision spéciale. Voyez, sur ce point, ce passage de d'Argenson dans ses Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, édit. 1784, ch. VII, art. 29, p. 235 (dans ce plan de réformes, l'auteur fait parler le roi luimême à qui il prête ses idées) : « Quant aux ordres qui s'expédient en notre nom, et qui tendent à priver quelques-uns de nos sujets de leur liberté et à les éloigner de leur état ou de leur domicile ordinaire, nous ne voulons point qu'il en soit donné sans une approbation précise de notre main, que nous n'accorderons jamais que sur le rapport au moins d'un de nos ministres, secrétaires ou conseillers d'État, qui nous en garantira la justice et la nécessité et signera sur la feuille qui nous sera présentée ». *
CHAPITRE II y
Les ministres et les conseils.
Tout gouvernement quelque peu développé, possède au centre deux sortes d'organes : des ministres, au sens large du mot, c'est-à-dire des officiers supérieurs dont chacun est préposé à un grand service public, et qui ont reçu du souverain le droit de donner directement des ordres au nom de la puissance publique, — et des conseils, c^est-à-dire des corps délibérants, oii l'on prépare et discute les principales mesures. Les premiers sont représentés dans l'ancienne France par les grands officiers de la Couronne, les secrétaires d'État et les employés supérieurs des finances; les seconds, par le Conseil du roi. Les grands officiers de la Couronne sont propres à la monarchie féodale; les secrétaires d'État et les employés supérieurs des finances sont, au contraire, une création de la monarchie tempérée, que conserve et renforce la monarchie absolue. Logiquement, les premiers auraient <iû disparaître lorsque les seconds se furent définitivement implantés. Mais ce phénomène ne se produisit que partiellement. La monarchie, même absolue, conserva, parfois au premier rang, quelques-uns des grands officiers de la Couronne, quoique le pouvoir dirigeant ne fût plus en eux. C est là un trait qui revient fréquemment dans les institutions de l'ancien régime; elles sont encombrées des débris survivants des organismes antérieurs.
§ 1 . LKS MINISTRES.
Grands officiers de la Couronne
La monarchie capétienne, continuant sans interruption la
1 Sur les grands officiers de la Couronne, voyez du Tillel,, Recueil des rois
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monarchie carolingienne, le monarque capétien eut autour de lui, comme organes de son gouvernement, les mêmes officiers qui avaient entouré et assisté les derniers Carolingiens, et, s'il créa des offices nouveaux, ils furent façonnés sur le modèle des anciens. Ces officiers présentaient, on l'a vu', ce caractère notable qu'ils étaient à la fois chargés d'un service domestique dans le palais du roi et d'un service public dans le gouvernement; ce sont les principaux d'entre eux. qui recevront le titre de grands officiers de la Couronne. Les plus importants dans la monarchie féodale étaient au nombre de cinq : le sénéchal, le connétable, le bouteiller, le grand chambrier et le chancelier.
Le sénéchal [senescalcus, dapifer) était, au début, Je plus puissant de tous. Outre ses fonctions domestiques, qui faisaient de lui l'intendant de la maison et le chef du service de table, il dirigeait la guerre et la justice. Son autorité même était telle que, lorsque la royauté sentit ses forces, elle se débarrassa de ce serviteur trop puissant. En 1191, le poste étant devenu vacant par la mort du titulaire, Philippe-Auguste résolut de ne plus le remplir, et cette décision fut maintenue sous ses successeurs : à partir de cette époque, le sénéchal disparut et ses attributions passèrent en partie au connétable et en partie au chancelier.
Le connétable, comme l'indique son nom latin, cornes stabuli, avait pour service domestique la direction de l'écurie
de France, p. 26S et suiv. ; — Loyseau, Traité des offices, l. IV, ch. ii et m ; — De Luçay, Les secrétaires d'État depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV ; et, pour la période féodale, Luchaire, Manuel des institutions françaises, p. 518 et suiv.; — colonel Borelli de Serres, Recherches i Quelques droits des grands officiers, t. I, p. 371 et suiv.
1 Ci-dessus, p. 65. Voici quels étaient 'sous Charlemagne les grands officiers domestiques, Hincm» de Heims, Ad proceres regni pro institutione Carlomann régis de ordine palatii ex Adalardo, Opéra, édit., Sirmond, t. Ill, p. 207, ch. XVI. « Aprocrisiarius autem quem, nostrates Capellanum vel Palatii Custodem appellant, omnem clerutn palatii sub cura et dispositione sua regebat. Gui sociabatur summus C ancel larius qni a secretis olim appellabatur, erant, que illi subjecti prudentes et intelligentes acfideles viri qui pnpcepla regia absque immoderata cupiditatis venalitate scriberent et sécréta ili fideliter custodirent. Postremo sacrum palatium per hos ministros disponebatur, per Camerarium videlicet. et Comitem palatii, Senescalcum, Buticularium. Comitem stabuli, Mansionarium, Venatores principale quatuor, Falconarium unum ». Les derniers officiers nommés dans ces passages sont toujours restés des officiers domestiques, plus tard des officiers de la maison du roi.
royale. Il hérita des attributions militaires du sénéchal et acquit, peu à peu, comme prérogative, le commandement de l'armée royale \ Mais ce commandement en chef ne lui appartenait qu'en guerre, non en temps de paix. Cette restriction, qui résultait de la nature des choses, lorsque l'armée royale n'était composée que des contingents temporaires, foifrnis par le service féodal, devint au contraire fort importante lorsque l'armée permanente eut été créée '.
Le chancelier n'était pas, au début, un bien grand personnage; sous les premiers Capétiens, la fonction était même partagée entre deux personnes, il y avait un chancelier en titre, l'archevêque de Reims d'ordinaire, dont la situation n'était guère qu'honorifique; mais le directeur réel de la chancellerie était le chef des notaires chargés de dresser les diplômes contenant l'expression des volontés royales ^. Son importance grandit sous Philippe-Auguste et Louis VIII; il succéda aux attributions judiciaires exercées jadis par le grand sénéchal*. A partir du xiv" siècle, il dirige l'action juridique et politique du pouvoir royal; il passe, sous la monarchie tempérée, au premier rang des grands officiers de la Couronne. Arrivée à son complet développement, la dignité de chancelier emportait trois prérogatives principales :
1" Le chancelier avait la garde et la disposition du sceau de France. Il en résultait que tous les actes de la volonté royale, qui, pour avoir force obligatoire, devaient être revêtus du sceau de France, passaient nécessairement par ses mains et
1 Du Tillet, iZecwei? des lois, p. 272 : « En la chambre des comptes y a un registre bien anciea auquel est contenu que le connestable de France est au-dessus de tous autres qui sont en Test (excepté le roi. s'il y est), soit ducs, barons, comtes, chevaliers, escuyers, sodoyers, tant de cheval que de pied, de quelque estât qu'ils soient, et tous luy doivent obéir. » — Loyseau, Des offices, L IV, ch. ii, n" 18 : « L'autre prérogative est que dans les armées il a le commandement sur toutes personnes, mesme sur les prince.s du sang, comme il est contenu en ses lettres ».
2 Loyseau, Des offices, I. IV, ch. ii, n° 19 : « Son commandement n'est principalement qu'en la campagne, c'est-à-dire es armées et non sur les places, ni mesme sur les gouverneurs des provinces ».
' Luchaire, Manuel des institutions, p. 522.
+ Le chancelier anciennement était toujours un clerc, qui servait en même temps à la chapelle du roi, et c'était là son service domestique. Ce n'est qu'à partir du XIV* siècle que la charge fut donnée à des laïcs (Luchaire, op. cit.).
étaient ainsi soumis à soncoutrôle*. Ce contrôle, sous la monarchie tempérée, n'était point de pure forme, mais souvent effectif; on voyait parfois le chancelier refuser d'apposer le sceau à un acte signé au nom du roi et préparé par un secrétaire d'État, parce qu'il le considérait comme contraire aux principes ^ Pour certains actes, le chancelier en avait la pleine disposition, les dressant lui-même et les scellant au nom du roi'.
1 Loyseau, Les offices, 1. IV, ch. ii, n»* 28, 32 : « Pour le regard de la première (prérogative), c'est celle qui dépend du sceau, en conséquence de laquelle il dresse ou du moins il donne la forme aux édits et toutes autres lettres patentes du roy, lorsqu'il y a apposé le sceau de France... Le chancelier a cela de plus que le connestable et surintendant des finances, à sçavoir que le connestable n'a pouvoir qu'en ce qui concerne la guerre, ni le surintendant qu'en ce qui concerne les finances, au lieu que le chancelier a à voir et sur celles de la guerre et sur celles de finance en ce qu'il faut qu'elles passent par le conseil ou par le sceau, de sorte qu'il est vray qu'il est comme le controlleur et correcteur de toutes les affaires de France ». — Lucien Périchel, La grande chancellerie de France dex origines à 1328, thèse de doctorat, Paris, 1912.
2 La Roche-Flavin, Treize livres, I. XIII, ch. xvii, n° 18 : « Le chancelier de Philippe II, duc de Bourgogne, quitta les sceaux phistost que de passer des lettres iniques. Le duc voyant sa constance révoqua son commandement ». Voyez dans Tessereau, Histoire de la gravide chancellerie, p. 75, le serment prêté par le chancellier Du Prat entrant en charge : « Quand on vous apportera à sceller quelque lettre signée par le commandement du roi, si elle n'est de justice et de raison, ne la scellerez point encore que ledit seigneur le commandast par une ou deux fois; mais viendrez devers iceluy seigneur et luy remonstrerez tous les points par lesquels ladite lettre n'est raisonnable ; et après que aura entendu tous lesdits points, s'il vous commande de la sceller, la scellerez ; car alors le péché en sera sur ledit seigneur et non sur vous ». On trouve rapportés dans l'ouvrage de Tessereau divers cas où en fait le chancelier refuse d'apposer le sceau, par exemple, p. 165 : « Le roi (Henri III), estant de retour en France, voulut remettre au duc de Savoye les villes de Pignerol, Savignan et autres places; mais le chancelier de Birague ayant fait difficulté de sceller les pouvoirs pour faire ladite restitution. Sa Majesté se fit apporter les sceaux, les fit sceller en sa présence, dont elle donna le brevet de décharge qui suit audit chancelier ». — Lebret, De la souveraineté, 1. III, ch. u, p. 93 : « Les propriétaires des terres érigées en titre de duché, de marquisat et de comté... venans à décéder sans hoirs mâles procréés de leur corps, elles sont unies au domaine, sans pouvoir plus après en être séparées... et bien que cela ait été ci-devant négligé, toutesfois monsieur le garde des sceaux fit observer ce règlement, quand il fut question d'ériger en duché le marquisat de Villars, dont il ne voulut sceller les lettres que cette condition n'y fût insérée ».
3 Loyseau, Des offices, I. IV, ch. ii, n" 30 : « Mesmement, il y a plusieurs expéditions d'importance que le chancelier peut faire de son autorité sous le nom du roy, sans lui en parler ». — Degrassalius, Regalium Francix, lib. I, p. 143 : « Est aliud sigillum ad rescripta cujus custos et judex est magnus cancellarius Francix'... qui solus expedit et sigi'Iat litteras nomine régis, quamvis illas rex noa videt ».
2° Le chancelier avait, comme disait Loyseau, la surintendance de la justice, était le chef de la magistrature. Gela se voyait à deux traits : il expédiait les lettres de provision à tous les officiers royaux et statuait sur leur délivrance ou leur refus*, et, toutes les fois qu'il venait au Parlement ou autre cour souveraine, il en prenait la présidence ^ ..X
3° Le chancelier était l'inspirateur de la législation royale. C'était lui qui proposait le plus souvent et qui faisait rédiger les ordonnances. Cette tradition constante fut, il est vrai, interrompue sous Louis XIV; le grand mouvement législatif, qui se produisit alors, fut dirigé par Colbert, contrôleur des finances, non par le chancelier Séguier; mais, sous Louis XV, le chancelier Daguesseau reprit glorieusement la tradition ancienne.
Enfin, et cela marquait bien la situation de premier ministre qu'il occupait en droit, le chancelier présidait, à la place du monarque^ plusieurs sections du Conseil du roi ; c'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin.
Les destinées du grand chambrier et celles du bouteiller furent à peu près les mêmes. Très influents au début, quoique sans attributions gouvernementales bien déterminées, à raison de leur charge domestique qui les mettait en relation constanteavec le roi, ils perdirent leurimportance politique lorsque le gouvernement fut vraiment organisé. Alors l'un redevint un simple officier domestique de la maison du roi; l'autre céda la place à des officiers du même genre qui s'étaient substitués à lui dans l'accomplissement effectif de son service intime. En effet, le grand chambrier, dès le xni* siècle, n'a plus qu'un titre honorifique et lucratif, et le service de la chambre est
1 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, a» 22 : « C'est luy qui baille le titre, c'està-dire les lettres de provision, à tous les officiers, lesquelles il put refuser ou différer, comme il luy plaist ».
2 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n»' 32, 90 : « C'est pourquoy il a droit de présider au Parlement quand il y va, soit pour la vérification des édits, ou pour l'élection des officiers d'iceluy lorsqu'icelle luy estoit laissée ». — « Il est le chef de toutes les justices et il préside en toutes les cours souveraines quand illuy plaist s'y trouver ».
3 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n" 31 : « Il est notoire que c'est le chancelier qui préside au conseil du roy, et qui d'ordinaire y tient le premier rang, comme représentant Sa Majesté en son absence. Mesme en sa présence et des princes du sang, c'est luy qui en prononce les arrests et résultats et qui a soin de les faire dresser et recevoir ».
fait par les chambellans', dont l'un deviendra grand chambellan. Aussi, l'office de grand chambrier fut supprimé en lo4o^ Quant au bouteiller, il devint le grand échanson; et grand chambellan et grand échanson ne furent plus que des officiers domestiques, placés sous l'autorité du chef de la maison du roi, le grand-maître de France % qui avait sous lui tous les services intérieurs du palais et qui reçut le titre de grand officier de la Couronne, mais sans devenir jamais un ministre de la chose publique^.
Si l'on a vu disparaître de bonne heure certains grands officiers de la Couronne, la monarchie féodale et même tempérée en créa de nouveaux °. Les plus anciens sont les maréchaux de France qui apparaissent de bonne heure, et qui, par leurs fonctions, semblent avoir été d'abord les lieutenants du connétable ^ Le développement de la marine amena la création du grand amiral qui fut officier de la Couronne, au moins à partir du règne de Charles W Le grand-maître des arbalétriers avait aussi cette qualité ; et, quand il eut disparu, elle passa au grand-maître de l'artillerie". Enfin, il fut créé deux
1 Du Tillet, Recueil des rois, p. 289 : « Le chambrier demeura pour tiltre, honneurs, droits et profils, son service departy à d'autres, sçavoir est auxdits chambellans, premier gentilhomme de la chambre et maistre de la garde-robe ».
2 Du Tillet, Recueil des rois, p. 290.
3 Du Tillet, Recueil des rois, p. 284 : « Cet office (grand queux de France) estoit et les grand bouteillier et panetier de France sont eacore soubz le grand maistre de France ». — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n° 73 : « Pource que la charge de ces trois officiers de grand panetier, grand eschanson et grand queux dépendent naturellement de l'office de grand maistre de France, il y a apparence que les grands maistres les ont fait supprimer Ju moins quant au titre et aussi quant à la qualité d'offices de la couronne, dont toulesfois je ne trouve rien dans les livres ; mais j'ay veu Testât de la maison du roy d'à présent auqueJ ces trois offices ne sont point, mais s'y trouvent seulement employez le premier panetier, le premier eschanson, le premier tranchant ».
* Loyseau, Des offices. 1. IV, ch. ii, n» 11.
5 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n° 54 : « D'autant que ce titre a esté trouvé magnifique et avantageux par dessus tous les autres, cela a esté cause que plusieurs des grands officiers tant de la 'guerre que de la cour et maison du roy y ont voulu V avoir part; raesme il y eu aucuns d'érigez encore de noslre temps ».
6 Du Tillet, Recueil des rois, p. 273 : « Les mareschaux de France sont dessouz luy et ont leur osfice distinct de recevoir les gens d'armes, ducs, comtes, barons, chevaliers, escuyers et leurs compagnons, — ne peuvent ne ne doivent chevaucher ne ordonner bataille, se ce n'est par le conneslable, ne faire bans ou proclamations en l'ost sans l'assentiment du roy ou dudit connestable ».
7 Du Tillet, Recueil des rois, p. 280 et 281.
8 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n° 61.
autres grand S officiers, le colonel général de rinfanterie* et le colonel général de lacavalerie^
Les grands officiers de la Couronne avaient traditionnellement, comme émoluments, certains revenus du domaine royal. Mais ils possédaient une autre prérogative plus précieuse : ils disposaient, plus ou moins complètem^jn', des charges inférieures ou menus offices dépendant de leur département, et ce fut pour eux une source large de profils, lorsque ces charges devinrent vénales^ Mais ce qui caractérisait surtout la position de ces ministres ou officiers supérieurs, c'est le titre auquel ils possédaient leurs offices. Sous la monarchie féodale, ils avaient naturellement tendu à les inféoder, ce qui aurait conduit, en cas de succès, à les rendre héréditaires comme les fiefs*. Ils faisaient hommage au roi en cette qualité^; et, en fait, durant cette période, plusieurs de ces offices se transmirent assez longtemps dans une même famille. Le pouvoir royal de son côté résista à cette entreprise. Il saisit les occasions favorables pour interrompre cette possession, soit en laissant un office vacant à la mort du titulaire, soit même en cassant un grand officier, comme cela se vit plus d'une fois au xv* siècle ; il prétendait traiter ces offices comme charges amovibles. En définitive, il se dégagea un moyen terme entre ces prétentions contraires. Les grands offices de la Couronne ne furent point héréditaires, mais ils devinrent viagers % donnant ainsi l'inamovibilité à leurs titulaires'.
' Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n" 60 : « Le colonel de l'infanterie française que le feu roi Henri III en l'an 1584 érigea en office de la couronne en faveur de monsieur le duc d'Epernon ».
2 Lebret, Be la souveraineté, 1. Il, ch. v, p. 48.
3 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n»" 85, 114 : « J'estime que le plus beau droit qu'ayent à présent les officiers de la couronne, c'est la dispositions des menus offices de leur charge, depuis qu'ils se sont licenciez de les vendre ».
' Sur ce point, voyez Luchaire. Manuel, p. 519; — Du Tillet, op. cit., p. 272 et suiv.
5 Du Tillet, Recueil des rois, p. 272, 276, 278, 280, 285.
6 Guy Coquille, Institution, p. 4 : « Les conseillers faits (du roi) sont les officiers généraux de la couronne. Ces dignités sont à vie et non pas héréditaires ». — Loyseau, Des offices, 1. IV. ch. ii, n° 4 : « Les officiers de la couronne prirent cette dénomination du temps que les autres officiers du roy estoient destituables à volonté et ceux de la maison du roi estoient au moins muables à toute mutation de roy; et la prirent afin qu'estans tenus, non pour simples officiers du roy, mais pour membres et instruments de la couronne, qui est immuable et immortelle, ils ne fussent sujets à aucune destitution ny mutation ».
■^ Luchaire, Manuel, p. 523.
C'était là un trait fort remarquable, l'un de ceux qui distinguaient la monarchie tempérée. Cela ne s'établit d'ailleurs en droit qu'assez tard. Pour le chancelier il y a encore un exemple très net de révocation sous Louis XI, celui du chancelier Doriole'. Mais l'inamovibilité était reconnue au cours du xvi° siècle et la maxime s'établit que le chancelier ne perdait son titre qu'avec la vie.
C'était là chose grave, car au xvi" siècle le chancelier avait la position et la valeur d'un premier ministre. Pouvait-on imposer au roi Tobligation de garder un premier ministre qui avait perdu sa confiance?
On remédia à cet inconvénient, en respectant les principes, tout en donnant satisfaction à la volonté royale.
Le roi ne pouvait pas destituer le chancelier; mais on admit qu'il pouvait lui enlever sa prérogative la plus importante, celle qui faisait sa force, c'est-à-dire la garde et la disposition du sceau de France. Alors le roi tenait lui-même le sceau, ou, ce qui était plus ordinaire, il nommait un garde des sceaux spécial. Avant 1(! xvi^ siècle, on voit déjà de ces gardes des sceaux, fonctionnaires amovibles. Mais anciennement les gardes des sceaux n'apparaissent qu'au lieu du chancelier, lorsque la place de celui-ci est vacante. A partir du xvi'' siècle, on en voit créer, alors qu'il existe un chancelier, et afin d'opérer, dans la mesure du possible, la retraite de celui-ci ^ Pour le
1 Voyez dans du Tillet, Recueil des rois, p. 271 et suiv., des exemples multiple* de destitution de connétables, il est vrai dans des temps troublés. Pour la révocation du chancelier Doriole, Tessereau, Histoire de la grande Chancellerie, p. 51, Louis XI recommanda à son fils de ne pas destituer Guillaume de Rochefort, qu'il avait nommé à la place de Doriole.
2 Lebrel, De la souveraineté, 1. IV, ch. i, p. 130 : « Il a ce privilège (le chancelier) qu'on ne peut le priver de sa charge qu'avec la tète et sans^ui faire premièrement son procez, comme on le pi'atiqua à l'endroit du chancelier Poiet, du temps de François I«^ Car, bien que le roi puisse de son autorité absolue lui oster les sceaux, quand il le juge être à propos pour son service, néanmoins le caractère de la dignité lui demeure jusquesàsa mort. » — Piganioldela Force, op. cit., p. 343, 344. La création d'un garde des sceaux à côté d'un chancelier avait souvent aussi pour cause la maladie ou la vieillesse de ce dernier; voyez Tessereau, Histoire de la grande chancellerie, passim. — De bonne heure les rois avaient nommé de simples gardes des sceaux, au lieu de créer des chanceliers, notamment lorsqu'ils luttaient contre la tendance à l'inféodation des grands offices. Lucien Perichet, La grande Chancellerie, p. 145 et suiv. -Mais jusque vers le milieu du xvi» siècle, cela ne se produisit que lorsque la chancellerie était vacante, par mort du chancelier ou autrement : Il semble bien que la première nomination d'un garde des sceaux faite pour enlever au chancelier la disposition du sceau, se soit produite en
connétable et les autres officiers de l'armée qui jouissaient de la même inamovibilité quant à leur fonction, on pratiqua un détour semblable, le roi nomma un lieutenant général qui prenait l'autorité sur toutes les troupes', ou même, plus tard, il déléguait temporairement à un personnage de marque la conduite d'une campagne ^ ^
Malgré ces tempéraments, la monarchie absolue se montra naturellement hostile à l'institution des grands officiers delà Couronne^ Elle en supprima plusieurs par voie d'extinction ou de rachat. En 1627, disparut le connétable; en 1662, le colonel général de l'infanterie. Le grand amiral fut aussi supprimé sous Louis XIII ; mais il fut rétabli en 1669, il est vrai, avec des prérogatives beaucoup moindres que celles dont il avait joui anciennement*. En définitive, sous la monarchie absolue un seul d'entre eux conserva la qualité de ministre : ce fut le chancelier. Les ministres effectifs pour les autres services furent alors les fonctionnaires dont il reste à parler.
II. — Secrétaires d'Etat'^ et officiers supérieurs des finances^
Les secrétaires d'Etat, qui devaient devenir les principaux ministres de la monarchie absolue, ont été le produit d'une
1550 au profit du garde des sceaux Bertrand contre le chancelier Olivier, et elle souleva des difficultésau Parlement; Tessereau, Histoire de la grande chancellerie ^ p. 104.
1 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. n, n» 19.
2 Lebret, De la souveraineté, 1. II, ch. iv, p. 48 : « Bien que nous aïons à présent en France plusieurs charges militaires érigées en titre d'office perpétuel, comme de connestable et de maréchaux de France, de colonels de cavalerie et d'infanterie, néanmoins il est certain que le roi, selon les occurences qui se présentent, peut commettre à qui bon lui semble le commandement de ses armées, de quoi nous avons un exemple tout récent en la personne de monsieur le cardinal de Richelieu ».
3 Ces grands offices ne furent point atteints par la vénalité qui s"étendit à tant d'autres. A la mort du titulaire, le roi choisissait effectivement le successeur. Cependant, indirectement, ils étaient parfois acquis à prix d'argent. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. 11, n° 116 ; « Ils ne sont point résignables, s'il ne plaist au roi,, puisque Sa majesté ne les vend point, mais c'est la vérité que la résignation que font les seigneurs dételle qualité n'est guère refusée, ce qui est cause que ces offices se vendent et trafiquent communément entre eux ».
' Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 4>J7. Voici les officiers de la Couronne qu'énumère Piganiol de la Force, op. cit., t. I, p. 181 : « Le chancelier de France, le garde des sceaux lorsqu'il y en a un, le colonel général de la cavalerie française, les maréchaux de France, le grand-maître de l'artillerie, le grand amiral >.. — Cf. p. 395, 396.
5 Sur les secrétaires d'État, voyez l'ouvrage plus haut cité de M. de Luçay.
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longue évolution, et leurs premières et lointaines origines sont fort modeste^. Leurs ancêtres reculés ont été choisis dans le corps des notaires attachés à la Chancellerie de haute antiquité, ceux qui sont devenus les notaires-secrétaires de la maison et Couronne de France et cette origine s'attestait encore dans les derniers siècles de l'ancienne monarchie en ce que tout secrétaire d'Etat devait être muni d'une charge de notaire-secrétaire du roi'.
Lorsque le Conseil du Roi fut définitivement organisé, il devint nécessaire qu'un notaire du roi tînt registre des décisions prises, et assistât au conseil ou en reçût du chancelier les résultats. C'est ce que décide une ordonnance de Philippe le Long de 1318". Le notaire choisi pour cela était naturellement un homme de confiance, et ainsi se détacha des autres un groupe de notaires du roi, désignés pour remplir ces fonctions, qu'on appela les clercs du secret, ou secrétaires (du secret conseil). Ils expédiaient aussi les pièces nécessaires pour assurer l'exécution des décisions prises au Conseil et l'hahitude s'introduisit qu'ils signassent ces décisions après le roi, par ou pour le ^oi^
Dans le cours du xi\^ siècle, parmi les secrétaires, s'en dégagea un nouveau groupe plus étroit, les secrétaires des finances. Ils étaient chargés de rédiger et signer les lettres en matière de finances, lesquelles étaient surtout des dons ou concessions du roi. Ils apparaissent très nettement dans une ordonnance de Charles V de -1373*. L'ordonnance Cabochienne de 1412 montre bien la situation (art. 219). Elle établit qu'il y aura huit notaires du roi (\m seront clercs du secret, et de ce nombre deux seulement seront secrétaires des finances. La même ordonnance (art. 220) montjye que les
1 Piganiol de La Foi'ce, Nouvelle description de la France, t. I, p. 215 : « C'est en mémoire de leur origine que les secrétaires d'État sont obligés d'être notaires et secrétaires du roi. C'est en conséquence de cette obligation que le corps des secrétaires fit assigner en 1613 M. de Chavigny, secrétaire d'État, pour voir dire que défense lui serait faite de signer les lettres ordinaires du sceau, parce qu'il n'était pas du corps. Par arrêt du Conseil il fut ordonné qu'il se ferait pourvoir dans six mois d'une charge de secrétaire du roi conjointement avec celle de secrétaire d'État et pendant ce temps il signerait toutes les lettres communes et ordinaires du sceau ».
2 Ordonnances, t. I, p. 668.
3 Par exemple, Ordonnances, t. III, p. 330. * Ordonnances, t. V, p. 647.
secrétaires des finaoces sont choisis sur la décision du Conseil ou en dehors de ceJui-ci'.
Dès lors l'inlluence des secrétaires des finances alla toujours croissant, sans que pendant longtemps leur titre changeât. On les voit sous ce litre de secrétaires des finances figurer dans les occasions les plus importantes et jouer un rôl^i^olitique capital à la fin du xv* siècle et au commencement du \y\°. ils ne portent pas d'autre titre officiel dans les pièces que relève le Catalogue des actes de François I"-. Cependant ils en prennent un autre dès ce règne, qui est un nom simplement d'usage mais très significatif, celui de secrétaires des commandements de S. M. 11 se trouve dans le Catalogus glorise mundi de Chasseneuz (mort en ^^42)^ C'est encore la qualification que leur donne Jean Duret en 1574*. Ils étaient dès lors quatre en principe {quatuor ordinarii, dit Chasseneuz). Ce nouveau nom indiquait un élargissementde leurs fonctions. Jusque-là ils n'avaient signé que des lettres du roi ; dorénavant c'étaient toutes les volontés quelconques du monarque, tous ses
* L'ordonnance Cabochienne voit là un abus qu'elle veut faire disparaître: « Défendons à tous nos notaires et secrétaires sous peine de privation de leur oftices qu'ils ne signent aucunes lettres de justice, de grâce, de dons d'offices, d'argent et d'autres choses, si la requête n'a esté faite de la manière inscrite es précédents articles ».
* Catalogue des Actes de François 2", publié par l'Académie des sciences morales et politiques, t. IX, p. 145; quinze secrétaires des finances y sont relevés.
3 D. Bartholomei Chassansei, burgundi, apud Agnas Sextias in senatu decurix prxsidis Catalogus glorix mundi. Colomise 1592; Pars sexta, côns. 19, p. 263 : « qui secretiora quœ velnullis vel paucis communicantur scnbunt, dictant et explicant, quae scilicet Princeps secreto, pula in cubiculo (quod vulgo dicitur le cabinet) jubet ordinal et disponit; libellos que puta epistolas et petitiones secrète principi legunl et explicant : et hodie apud nos dicutur secrétaires des commandements {Secrétaires d'Etat) et sunt quatuor ordinari scilicet dominus de Robertêt, Gedoyne, de Neusville et Dorvet ». Le dernier nom doit sans doute être rectifié d'après le Catalogue des Actes de François I", Thierry Fouet dit Dorne. Ce passage de Chasseneuz a été écrit du vivant de Florimona Robertêt.
* L'harmonie et conférence des magistrats rom.ains avec les officiers français tant lais que ecclésiastiques, par Jean Duret, licencié es lois et procureur du roy au pays de Bourbonnois, Lyon, 1574, p. 168. Primicerii, secrétaires des commandement. A ceux que les anciens appeloient Primicerios nous pourrions approprier les quatre secrétaires des commandemens qui assistent au privé Conseil, escrivent les secrètes résolutions du Prince et sont ordinaires à son aureille ». Plus loin, p. 169, Duret parle des secrétaires de la maison de France, puis des secrétaires des finances : « Ceux qui suivent la cour sont appelez secrétaires des finances et les autres s'adonnent aux signatures des expéditions en chancellerie ».
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com7nandements\ qu'ils IraDsiiiellairnl en son nom. llsdevenaienl vraiment des minisires. Celte élévation fut due en parlie à l'un d'eux, Florimond Robertet. Il appartenait à une famille dotjt beaucoup de membres occupèrent des charges dans l'entourage du roi^ et dont il fut le grand homme. Secrétaire des commandements sous Charles Vlil, Louis XII et François I", il exerça une influence profonde par la durée de ses services et par ses talents^
Enfin sous Henri 11 ils conquirent le litre officiel de Secrétaire d'Élat. On fixait même jadis à ce changement une date précise, celledu traité de Caleau-Cambrésis de 1559*. Mais c'est là de la légende : le titre de Secrétaire d'État était naturel, comme celui de Conseiller d'État et devait s'introduire à un moment donné du développement, comme il s'introduisit en Angleterre, où furent créés également des Secrétaires d'Étal par une évolution semblable à celle qui se produisit, chez nous". Mais nous avons des pièces montrant que c'était chose faite avant 1559". Dans un document officiel, le
1 Le terme commandement éUiil bien antérieurement usité pour désigner l'ordre du roi tendant à la délivrance de lettres, voyez ordonnance Cabochienne, art. 212, 213. — Les gi'ands seigneurs avaient aussi des secrétaires des commandements.
- Tessereau, op. cit., compte dix de ses membres ayant occupé la charge de notaire-secrétaire du roi.
3 Chasseneuz, Catalogus glorix mundi, p. 164 (suite du passage cité plus haut, p. 505, note 3) : « sed iuter ommes semper uit et est pra'cipuus et maximœ auctontatis apud reges Francis ipse dominus Robertet». — Nous avons un intéressant registre de Florimond Robertet, registre officiel, qui a été publié de nos jours par un membre de cette ancienne famille ; G. Koberlet, Les Robertet au .ïi7' siècle, Paris, 1888, Registre de messire Florimond Robertet, chevalier, secrétaire des finances du roy des expéditions commandée.^ par Madame régente pendant l'absence dudit Seigneur hors de son royaume.
* Piganiol de La Force, op. cit., t. l, p. 218 : « On voit par ces lettres (d'Henri II, de 1547) qu'ils ne sont qualifiés que de secrétaires des commandements et cela n'a changé que douze ans après en 1559, au traité de Cateau-Cambrésis, où M. de l'Aubespine est qualifié chevalier, seigneur d Raulerive, conseiller du roi très chrétien, son secrétaire d État et de ses finances. Dès lors ils prirent tous quatre la qualité de secrétaires d'État et les rois la leur ont toujours donnée depuis dans leurs provisions ». On ajoulait même que c'était Claude de l'Aubespine, qui voyant un des plénipotentiaires espagnols pn-ndre au traité le titre de secrétaire d'État, n'avait pas voulu que le représenlant de la Fiance parût inférieur en dignité et avait spontanément pris le même titre; de Luçay, op. cit., p. 17.
5 Anson, Loi et coutume de la Constitution, 2" partie, sect. ii, § 4.
6 II est bien imprimé dat.s le Catalogus glorix mundi de Chasseneuz, qui a été écrit sous le règne de François I" (ci-dessus, p. fiCS, note 3). Mais il est mis là entre parenthèses, après Secrétaires des commandements ; c'est sans doute une addition postérieure des éditeurs.
procès-verbal de rassemblée des notables de 1557, le titre de secrétaire d'État apparaît'. 11 restera et les plus grands ministres le porteront, quand ils n'auront pas celui de Chancelier, ou de surintendant (puis contrôleur général) des finances^
Ce que nous avons dit jusqu'ici des Secrétaires de#*fîommandements et Secrétaires d'Etat ne les montre pas cependant agissant comme de véritables ministres, c'est-à-dire comme ayant chacun un département qu'il dirige et où il commande au nom et à la place du roi. Gela fut ébauché par des lettres d'Henri II du 24 septembre 1547. Le roi répartissait entre les quatre secrétaires d'Etat les provinces du royaume avec lesquelles ils devaient correspondre, et celle répartition pour le gouvernement intérieur restera un trait permanent de l'ancien régime. Le roi répartissait également entre eux. la correspondance avec les pays étrangers ^ En 1570, un règlement mit dans le département de l'un des secrétaires tout ce qui concernait la maison du roi (garde royale) et la gendarmerie (grosse cavalerie)* : c'était la première ébauche d'un ministère de la guerre. En 1589, un
1 Du Tillel, Recueil des rois de France, p. 107. « Au dessous dudit parquet, assez près du dernier degré il y avoit ua grand bureau couvert de drap et un siège derrière sur lequel estoieat Messires Charles de l'Aubespine, chevalier, secrétaire d'Estat et des finances du roy, CJausse, chevalier, secrétaire d'Estat et des finances du roi, Jean du Thier, chevalier, secrétaire d'Estat et des finances du roy ».
2 C'est ainsi que Richelieu a porté ce titre, dans des conditions particulières, il est vrai. Piganiol de La Force, op. cit., t. I, p. 219 : m En 1616 Armand du Plessis de Richelieu pour lors évéque de Luçoq et depuis Cardinal et premier Ministre, fut fait secrétaire d'État. 11 obtint des lettres patentes pour précéder ses confrères au Conseil et partout ailleurs à cause de son caractère épiscopal. Mais comme une chose aussi extraordinaire avait été obtenue par l'autorité absolue de la reine-mère, elle ne fut pas plus tôt hors des affaires que ces lettres furent révoquées par d'autres lettres du 18 aoiàt 1617; elles furent obtenues par les autres secrétaires d'État -..
* Piganiol de La Force, op. cit., t. I, p. 218. 11 rapporte ces lettres qui ne sont pas dans Tsambert et dont suit le passage topique : « Pourvoyant et donnant ordre à la conduite et direction de nos affaires, nous avons entre autres choses fait eslection de quatre de nos amés et feàux conseillers et secrétaires de nos commandemens et finances pour faire les expéditions et despesches d'Estat selon le département des charges, lieux et endroits des provinces que nous avons limitées et distribuées pour distinctement et respectivement en répondre afin que chacun d'eux sût ce qu'il a à îmre ». Histoire particulière de la cour de Henri II, p. 287, « jeparlerois de l'ordre du département de leurs charges (des secrétaires d'État), si cela ne remplissoit trop l'histoire et n'apporloit la confusion et l'obscurité dans un long narré ».
* De Luçay, op. cit., p. 18.
nouveau règlement fît faire un pas de plus; non seulement il maintint et compléta le département de la guerre, mais il créa un ministère des affaires étrangères, en mettant dans le département d'un autre secrétaire toute la correspondance avec l'étranger'. Le règlement de lo89 avait aussi créé des bureaux, ministériels, d'ailleurs des plus modestes^ Tels furent les secrétaires d'Etat sous la monarchie tempérée : juridiquement, l'institution était arrivée dès lors à son complet développement, mais elle ne devait recevoir toute son importance politique que sous la monarchie absolue.
Cependant, sous celle-ci, l'importance de l'emploi fut tout d'abord voilée par la situation prépondérante que prenait l'un des secrétaires, Richelieu^ ou Mazarin, en qualité de premier ministre tout-puissant. Avec le gouvernement personnel de Louis XIV, elle apparut dans tout son jour, rien ne s'iuterposant plus entre chacun des secrétaires et le roi. Ils devinrent alors ces ministres que Saint-Simon a si énergiquement qualifiés, « le monstre qui avait dévoré la noblesse, les tout-puissants ennemis des seigneurs, qu'ils avaient mis en poudre sous leurs pieds ». Choisis parmi les hommes désignés par leur capacité professionnelle, mais sortis ordinairement de la roture ou de la petite noblesse, ils étaient les instruments naturels du pouvoir absolu, et leur avènement coïncidait avec l'abaissement politique de la haute noblesse. Aussi une réaction violente se déchaîna contre eux à la mort de Louis XIY. Le Régent, poussé par Saint-Simon S voulut rendre aux représentants de la haute noblesse la direction des affaires. Une Déclaration royale du 15 septembre 1715 créa six conseils, portés bientôt à sept, composés des plus grands seigneurs, entre lesquels devaienlfêlre réparties toutes les affaires générales du royaume, pour y être délibérées et rapportées ensuite au Conseil de régence^ Les
> De Luçay, op. cit., p. 31.
* Guyot, op. cit., H, 2' partie, p. 219 : <> Auront ua commis et dix clercs et non davantage pour leur aider aux expéditions desdites charges ».
s Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 219.
* Voyez tout le récit de cette tentative dans les Mémoires de Saint-Simon édit. Chéruel, t. XIIL
s Isambert, Anciennes lois, t. XXI, p. 36 : Déclaration portant établissement de plusieurs conseils pour la direction des affaires du royaume. — Voyez
secrétaires d'État n'étaient point supprimés, mais ils n'avaient plus aucun pouvoir de décision propre : ils n'étaient que rapporteurs et secrétaires auprès des conseils. Mais cette tentative fut vaine. Elle échoua pour deux causes principales : d'un côté, les nobles composant ces conseils se montrèrent peu capables et s'épuisèrent en rivalités et conflits d'^bMrfibutions entre les divers conseils; d'autre part, les secrétaires d'État, qui seuls avaient l'expérience et la tradition, ne fournirent aucun secours à ceux qui les dépossédaient. En 1718, l'essai fut considéré comme inutile, et un arrêt du Conseil de régence supprima cette organisation ^ : on revint à la forme de gouvernement antérieure, qui dura jusqu'à la Révolution, c'est-à-dire que les secrétaires d'État reprirent leur ancienne position et toute leur puissance.
Au cours des xvii* et xviu* siècles, la détermination des départements ministériels entre les secrétaires tendit à se compléter; mais elle resta fort variable^ et présenta jusqu'au bout une lacune importante. 11 n'y eut, en réalité, que deux départements fixes : la guerre et les affaires étrangères; quant à la marine, aux colonies, au commerce, aux affaires du clergé et de la religion réformée, tantôt on les mit dans un département, tantôt dans un autre, joignant parfois au ministère de la guerre quelques-uns de ces services^ Quant à l'administration inférieure, elle resta divisée entre les quatre secrétaires. Conformément à la tradition ancienne, chacun avait un certain nombre de provinces qui lui étaient assignées et avec lesquelles il correspondait. Enfin, toujours en vertu de la tradition, chacun d'eux expédiait exclusivement pendant trois mois les lettres de dons, bienfaits et bénéfices accordés par le roi*.
aussi dans le même volume, pp. 49-78, une série d'ordonnances contenant la composition et le règlement des divers conseils.
1 De Luçay, op. cit., p. 225.
2 Guyot, op. cit., II, 2' partie, p. 220 : « Ils ont chacun leur département. Louis XIII les avait fixés par un règlement du il mars 1626; mais il a été fait depuis bien des changements ».
3 Comparez les deux tableaux des départements donnés, l'un eo 1718 par Piganiol de La Force [op. cit., I, p. 220, 221), l'autre en 1787 par Guyot {op. cit., II, 2e partie, p. 220, 221).
* Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 220, 221. — Sous le gouvernement personnel de Louis XVI, on trouve un ministère dit de la Maison du roi. Le secrétaire d'État qui en était chargé (et le premier paraît avoir été M. de Malesherbes,
Sous la monarchie féodale et tempérée, la haute administration financière s'était constituée, comme les finances ellesmêmes, progressivement et fragmentai rement, et, affectée d'une dualité originelle, elle ne put arriver pendant longtemps à un système harmonique. D'un côté, il y avait les produits du Domaine, au début les seuls revenus de la monarchie' : ils étaient administrés et perçus sous la haute direction des Trésoriers de France, et le produit versé entre les mains d'un caissier central appelé le Changeur du trésor. Les impositions, créées sous la monarchie tempérée, étaient administrées sous la haute direction des Généraux des finances, et leur produit concentré dans les caisses des receveurs généraux^ Les Trésoriers de France, au nombre de quatre et les Généraux des finances, également quatre en nombre, quoique préposés chacun à une vaste circonscription régionale, appelée Généralité, composaient, en outre, au xv* siècle et au commencement du xvi% une sorte d'administration collective et centrale qui réglait le budget du royaume, dans la mesure où il existait un budget réguliers Cette organisation, faite d'éléments hétérogènes soudés ensemble tant bien que mal, était manifestement peu satisfaisante : elle ne comprenait rien de semblable à un ministère des finances.
nommé en juillet 1775), « avait dans son département la maison civile du roi, le clergé catholique, les protestants; il avait aussi, pour la plus grande partie de la France, les municipalités et les dons, brevets et pensions civiles » (Raudot, La France avant la Révolution; son état ■politique et social en 1887, 2' édit., p. 30). Donnant à cette mesure une grande importance, on^^a voulu parfois y voir la création première d'un ministère de l'Intérieur, Mais il y a là une grande exagération. D'un côté, ce département continuait la confusion des services les plus divers; d'autre part, ce n'était point chose nouvelle qu'une semblable mesure : voyez de Boislisie, Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants des provinces, t. I, Avant-propos, p. 9 : « Dans les divers départements que Colbert avait possédés, et qui restèrent une dizaine d'années entre les mains de Seignelay, celui de la Maison du roi était des plus considérables, puisqu'il comprenait, outre les services proprement dits du roi, l'administration des généralités de Paris, Limoges, Soissons, Orléans, Poitiers et La Rochelle, là direction des affaires ecclésiastiques, les relations avec les cours souveraines, la police, etc. ». • Voir plus loin, ch. iv.
2 G. Jacqueton, Documents relatifs à l'administration financière en France, de Charles VII à François I", p. ix et suiv.
3 Jacqueton, op. cit., p. xiv et suiv., et p. lOÛ. Dans les longs débats auxquels donna lieu la fixation des dépenses de l'État aux États généraux de 1484, on ne voit figurer, comme représentant le pouvoir royal, que les Généraux des finances; mais cela vient sans doute de ce que c'est surtout l'impôt qui est en jeu.
Sous François I" et Henri 11, elle subit de profondes modifications. François P"" chercha à établir l'unité dans la trésorerie. Il institua un Trésorier de l'épargne, entre les mains duquel viendrait se concentrer le produit net des revenus du Domaine et des impôts', et il créa seize receveurs généraux dans les provinces, en augmentant ainsi le nombre; ifaécida aussi qu'ils recevraient également les revenus du Domaine et le produit des impôts. Ces receveurs généraux étaient toujours sous l'autorité des Trésoriers de France et des Généraux des finances ; mais les uns étaient restés au nombre de quatre, les autres avaient dépassé quelque peu ce chiffre; l'ancien équilibre était faussé^ Henri 11, en 15S1, rétablit l'harmonie, en simplifiant le système. Il créa près des recettes générales, portées à dix-sept, des officiers désormais sédentaires dans leurs généralités et cumulant les fonctions des anciens trésoriers et des anciens générau\\ Gela était parfaitement logique; mais il semble que par là le gouvernement royal perdait l'administration supérieure des finances qui se trouvait auparavant dans la réunion centrale des trésoriers de France et des généraux : en réalité, celle-ci était devenue inutile, car il était né de nouveaux fonctionnaires qui formaient une administration centrale des finances, plus homogène que l'ancienne. Voici comment Loyseau raconte leur naissance : « Les trésoriers de France étant maintenant dispersés et leur charge divisée par les provinces, il a fallu par nécessité qu'il y eust un bureau souverain et général des finances^ oii se dressast Testât entier d'icelles, et s'en fist le
1 Édit du 28 décembre 1523 (Isarabert, Anciennes lois, t. XII, p. 222); — Lovseau, Des offices, IV, ch. a, q" 37.
* Préambule de l'édit de 1551 (Isambert, Anciennes lois, t. XIII, p. 238^ : « Lesdits thrésoriers de France et géoéraux de nosdites finances, d'autant qu'ils ne résident es sièges desdites receptes générales et ne peuvent voir et vérifier... parce qu'ils ne peuvent résider ne assister qu'en l'une d'icelles... à cause qu'iceux thrésoriers et généraux ont les uns cinq, les autres quatre et trois receptes générales sous leurs charges ». — En 1484 les Généraux des finances étaient au nombre de six et il y avait six généralités; c'est, en suivant le cadre des généralités que les États généraux de 1484 se divisèrent en six nations ou sections. Mais les Généraux des quatre anciennes généralités conservaient une qualité particulière; c'étaient eux qui faisaient partie de l'administration centrale.
» Édit de janvier 1551 (Isambert, Anciennes lois. t. XIII, p. 239, art. 1). Le texte montre que le système avait d'abord été essayé, dans certaines provinces, annexées après le règne de Charles VII, auxquelles l'ancienne organisation, qui avait été arrêtée sous ce règne, ne s'appliquait pas.
déparlement à chacun de ces bureaux particuliers des provinces, bref où tout se rapportast enfin : c'est pourquoi du temps de nos pères, les rois ont institué les intendans des floances, et, pour ce qu'en toutes compagnies faut un chef^ ils ont mis au-dessus d'eux un surintendant des finances... et encore, d'autant que les finances sont chatouilleuses, ils luy ont baillé un controlleur général » '. L'institution de ce personnel complet ne se fit point cependant d'un seul coup et d'après un plan préconçu, comme semble l'indiquer Loyseau, Ce sont les intendants des finances qui furent créés les premiers, et d'abord au nombre de deux seulement^ Le contrôleur général fut établi ensuite, mais pour contrôler le Trésorier de l'épargne et non le surintendant des finances, qui n'existait pas encore^ En effet, bien qu'on ait voulu souvent faire remonter assez haut cette dernière charge, il résulte des recherches récentes qu'elle ne fut établie que dans la seconde moitié du xvi* siècle \ Le terme de surintendant ou superintendant des finances était ancien; mais il désignait d'une façon générique, les fonctionnaires supérieurs de ce service". A partir de François 1", il est vrai, un véritable
' Des offices, I. IV, ch. ii, n» 49.
2 Lebret, De la souveraineté, l. Il, ch. vi, p. 53 : « Le conseil des finances où l'on donne les principales fermes du roïaume... ce ,qui se fait en la présence du surintendant qui tient la première place après le chancelier ou le garde des sceaux et où assistent aussi les intendans que le roi François I" créa par son édit de l'année 1523, qui déclare par le menu toutes leurs fonctions ». — Guillard, Histoire du Conseil du roi, 1728, p. 135. Les intendants des finances ne paraissent pas avoir été créés par un édit de 1523, comme le dit Lebret. L'institution, dans tous les cas, fut préparée par divers précédents, les commissaires de la Tour du Louvre nommés par François I" pour faire une enquête sur les agissements de certains généraux des finances, et aussi des intendants occasionnels et temporaires.
3 Déclaration de 1547, art. 3 (Isambert, Anciennes lois, t. XIU, p. 5) : « Seront par nous establis deux bons personnages expérimentés pour contrerooller la recette et dépense des deniers que recevra ledit trésorier de notre espargne... et l'autre sera et résidera ordinairement à la suite de nostre cour, lequel fera aussi registre de tous deniers de recepte et despense qui se fera lez nous par ledit trésorier de nostre espargne ». Comme l'indique ce texte, il y eut d'abord deux contrôleurs généraux, dont l'un, celui qui était à la suite de la Cour, paraît avoir été le plus important. Cf. Guillard, Histoire du Conseil du roi, p. 47.
* A. de Boislisle, Semblançay et la surintendance des finances, dans V Annuaire-bulletin de la Société de l'histoire de France, année 1881, p. 225 et suiv. ; — Noël Valois, Inventaire des arrêts du conseil d'État, Introduction, p. LXii et suiv.
E Voyez, par exemple, Olim,U, p. 505, w'J) (1309) : « Philippus... nostris superintendentibus financiarum negotiis in senescaliia Petragoricensi ».
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ministre des finances tend à se dégager. A cette tendance répond la surintendance de fait qui fut confiée à Semblançay ; puis ce fut le Trésorier de l'épargne qui parut prendre cette situation prépondérante. Mais la fonction de surintendant devait échoir à un président des intendants des finances; et le premier qui l'exerça, comme une charge distincte ^t régulière, fut Artus de Cossé, baron de Gonnor, à dater tout au moins de l'année 1564'. A partir de ce moment, la surintendance des finances était créée en droit; mais au x\i* siècle, elle eut parfois des intermittences, pendant lesquelles les intendants, privés de leur chef, agissaient seulement sous la direction du Conseil des finances, ou parfois la surintendance était exercée par un personnage qui n'en portait pas le titrée Dans la première moitié du xvn^ siècle, le surintendant est bien effectivement le ministre des finances de la monarchie, ayant sous lui le corps des intendants et, à ses côtés, le contrôleur généraP. Mais toutes ces charges, comme celles des secrétaires d'Etat, n'étaient conférées que par des commissions toujours révocables*.
La disgrâce et la condamnation de Fouquet amenèrent une
1 A. de Boislisle, op. et loc. cit., p. 257-258. — Dans le contrat conclu, en 1561, à Poissy, entre le pouvoir royal et le clergé de France, Gonnor figure seulement en titre « de conseiller au privé conseil », tandis qu'il y est question des intendants des finances, Recueil des remonstrances , édits, contrats et autres choses concernant le clergé de France, Paris, 1615, 11° part., p. 5 et 5 v°. — Dans le procès-verbal de l'Assemblée des notables de 1557, publié par Du Tillet, loc. cit., p. 110, il est qualifié : « Le seigneur de Gonnor, intendant des finances, conseiller au privé conseil ».
2 Noël Valois, op. cit., p. lxv et suiv.
3 Lebret, De la souveraineté, 1. II, ch. vi, p. 53 : " La charge de surintendant est maintenant une des plus importantes du roïaume; c'est lui qui a la direction de l'économie publique et de qui dépendent ceux qui se mêlent des finances ». Voyez la commission du surintendant Fouquet, Boislisle, op. cit., p. 259. — Dans le contrat passé avec le clergé de France en 1586 figurent côte à cote « Pompone de Bellièvre..., conseiller du roy en son conseil d'Estat et privé et surintendant de ses finances, et Robert Miron..., aussi conseiller dudit seigneur en son dit conseil d'Estat et privé et intendant et controoleur général de ses dites finances » (Recueil cité, lie part., p. 48 v").
♦ Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n' 49 : « Mais toutes ces charges ne sont déférées que par commission, pource que les trésoriers de France en occupent le vray et ancien titre, et aussi qu'il est bien à propos que les charges des finances soient toujours révocables à la volonté du roy, et partant tous ces estais de surintendant, controlleur des finances et trésorier de l'espargne, ne peuvent plus estre offices de la Couronne ». Cependant, à diverses reprises, les charges d'intendants des finances ont été érigées en offices et même l'ont été définitivement.
simpliflcatioa dans cet orgaolsine. IJ fut le dernier des surintendants des finances; après lui, la charge fut supprimée, Louis XIV voulut même d'abord se passer d'un ministre des finances et opérer exclusivement la haute direction de cellesci au moyen d'un conseil dont il sera parlé plus loin. Ce conseil comprenait, comme on le verra, dans sa composition première, parmi ses membres, un intendant des finances. Celui-ci, dans la suite, fut remplacé par un contrôleur général des finances, seul en titre; peu à peu, il passa au premier rang et devint un véritable ministre, le plus puissant de tous, car, par les finances qu'il dirigeait, il touchait à tous les services^
Dans la dernière forme de la monarchie absolue, le gouvernement, sous l'autorité du roi, était ainsi remis à un ministère qui comprenait : le chancelier, les quatre secrétaires d'État et le contrôleur général des finances. Mais ce ministère, qui n'avait point de chef, manquait complètement d'unité : c'était un pur assemblage de fonctionnaires supérieurs, divers par leur origine, et le plus souvent indépendants les uns des autres". Cependant, une certaine unité de direction était rétablie par le fonctionnement des conseils du roi, qui constituaient le régulateur véritable de ce gouvernement'.
1 De Luçay, op. cit., p. 55 et suiv.
2 Tous ces miDistres d'ailleurs, n'avaient point en réalité part à la direction politique de l'État, au gouvernement proprement dit. Sous Louis XIV, Saint-Simon ramenait à cinq le nombre des personnes qui dirigeaient la France; et il y comprenait le confesseur du roi, qui n'était pas ministre [Projets de gouvernement résolus par M. le duc de Bourgogne dauphin, attribués à Saint-Simon, Hachette, 1860, p. 85) : « Ces cinq sont les trois secrétaires d'État des affaires étrangères, de la guerre et de la marine, le contrôleur général, le confesseur qui a^la feuille des bénéfices >«. Sous Louis XV, le marquis d'Argenson ramène le gouvernement à deux hommes [Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, édit. 1764, p. 176) : « Il n'y a proprement que deux grands ministères en France, celui des affaires étrangères et celui des finances; à celui-ci sont réunis toute police générale, commerce, circulation d'arçenl, banque, et toute la fortune des particuliers ».
* Il ne faut pas exagérer l'importance des divers conseils sous Louis XIV et sous Louis XV. Sauf le Conseil d'en haut ou des affaires étrangères, qui était vraiment un conseil de gouvernement, les autres n'intervenaient vraiment d'une façon sérieuse et utile qu'en matière contentieuse, pour trancher un litige, ou pour faire des règlements {Projets de gouvernement résolus par le duc de Bourgogne, attribués à Saint-Simon, p. 85) : « Personne n'ignore que les quatre premiers (voyez la note précédente) soient souverainement et despotiquement les maîtres de leurs prodigieux départements, dont tout l'important, bien préparé par chacun d'eux et à soa
LES CONSEILS
La monarchie capétienne a toujours eu, pour son gouvernement, des conseillers et des conseils; mais le choix des uns et la composition des autres ont grandement var^j suivant les temps.
Au début, la monarchie féodale n'avait point d'autres conseillers permanents que les grands officiers de la Couronne. Mais la Cm'ia régis lui fournissait, par intervalles, avec une périodicité irrégulière, un grand conseil de gouvernement, comme elle lui fournissait le personnel des assises judiciaires. Elle fonctionnait en cette qualité, à la fois d'après la tradition de la monarchie franqueet d'après les principes féodaux. La monarchie carolingienne réunissait, on l'a vu, dans de grandes assemblées délibérantes, ou placita, les ducs, les comtes, les évèques et les abbés, qui étaient tenus de venir conseiller le monarque en leur qualité de fonctionnaires'. Dans la monarchie féodale, ils s'étaient émancipés les uns et les autres, mais en même temps ils étaient devenus les vassaux du roi; ils lui avaient fait hommage et juré fidélité, et, par suite, ilsluidevaient encore leurs conseils-. La Curiaregis, comme conseil de gouvernement et assemblée délibérante, fonctionna effectivement aux xi^ et xii* siècles. Le roi la convoquait à l'avance, par des citations adressées aux principaux vassaux et prélats, d'ordinaire pour une des grandes fêtes de l'année'; et les personnages cités étaient tenus de se rendre à la convocation*. L'assemblée délibérait sur les affaires qui lui
point, ne se décide qu'eo tète-à-tète du roi avec eux, et le reste, quel qu'il soit, et sur lequel ils ont bien prévenu le roi dans ce travail solitaire, se voit légèrement pour la forme de certaines choses au Conseil et y passe comme il a été l'ésolu entre le roi et chacun d'eux ». — D'Argenson, Considérations, édit. i764, p. 176 : « Les Conseils ne sont encore qu'un pouvoir de nom; il n'y passe que les plus chétifs objets de délibération ».
1 Ci-dessus, p. 77-79.
2 Ci-dessus, p. 220, note 1.
3 Yves de Chartres, Ep. XXII, XXVIIl, LXII, CLVIII, GCIX.
' Yves de Chartres, Ep. XXII: « Regali curiae ad praesens nec secure possum interesse nec honeste. Supplico itaque Majestati Vestrai ut regia intérim me mansuetudine supportetis ».
étaient soumises et prenait des décisions : celles-ci, en droit, ne s'imposaient pas au pouvoir royal, mais la résistance du roi aurait pu délier les vassaux de leur hommage \ Au xu' siècle encore, la Curia régis restait le seul conseil de gouvernement, qui rentrât dans la constitution, dans les cadres réguliers des institutions publiques. Mais, de bonne heure, bien avant cette époque, les rois capétiens avaient attaché à leur personne des conseillers d'une autre espèce; c'étaient des hommes de confiance, choisis pour leur sagesse et leur science auxquels le roi donnait des gages, et qui vivaient dans le palais avec les domesticP : le plus souvent c'étaient des clercs ou des légistes, lorsque ceux-ci apparurent. Ces personnages sont appelés les conseillers du roi, et, au xui^ siècle, on parle déjà d'eux comme composant le conseil du roi ^ Mais ce conseil n'est point encore un corps de l'État, c'est plutôt un service privé et domestique du monarque*. Celui-ci utilisait ses conseillers gagés pour des besognes multiples et diverses ; on les a vus figurer de bonne heure au milieu des vassaux et des prélats dans les assises de la Curia régis'"; c'étaient eux, sans doute, que le roi chargeait souvent d'expédier les requêtes elles plaids de la porte, dont il a été parlé plus haut; mais leur principal emploi était de donner des avis. Sous le règne de Philippe le Hardi, ils suffisent pour régler l'expédition des affaires courantes; la Curia régis, qui a déjà changé de caractère,
1 Yves de Chartres, Ep., CCIX : « Notum volo facere Celsitudini Tuae (Hugues,^ comte de Troyes) quia discussio illa quae ventilanda est in octavis Pentecostes de conjugio régis et consobrinœ tuse... ideo inutilis quia fœdus illud... consilio episcoporum et optimatum omnium cassabitur... Jam enim insonuit murmur ducum et màrchionum qui jam délibérant se a rege dividere ». — Ep. CXC : « Concessit (rex) ut eum ad curiam suam, quœ Aurelianis in Matali Domini congreganda erat, secure adduceremus, et ibi cum eo et cum principibus regni de hoc negotio, quantum fieri posset salva regni integritate, tractaremus ».
^ Luchaire, Manuel des institutions, p. 534 et suiv.
> Ordonnance de 1254, art. G [Ord., I, p. 56) : « Addetur etiam juramento ipsorum (baillivorum) quod nihil dabunt vel mittent alicui de nostro concïlio ». — Joinville, Vie de Saint Louis, ch. cxlv, § 750 (édit. de Wailly) : « L'on raconte du roi Pbelippe, mon aïeul, que une foiz li dit un des conseillers que moult de tors et de forfaiz li faisoient cil de sainte Église ».
* II existait alors dans la même qualité que le conseil que l'on voit encore aux XVII* et xviii* siècles, près des princes et grands seigneurs. Ceux-ci avaient UB certain nombre d'avocats, pensionnés par eux et qui étaient de leur conseil pour délibérer sur leurs intérêts, toutes les fois que l'occasion se présentait.
' Ci-dessus, p. 419.
n'est plus réunie que pour des questions d'une importance exceptionnelle'.
C'est au xiv' siècle, sous la monarchie tempérée, que se dégage et s'organise le Conseil du roi proprement dit, c'est-àdire un corps constitué, organe reconnu de 1 administration royale, composé d'un nombre limité de conseillers que le roi choisissait tous librement, et qui ne lui étaient point imposés par la hiérarchie féodale*. Cela se fit par un progrès naturel et insensible. Le conseil privé du roi, dont je viens de parler, étant donné son rôle actif et important, acquit parla coutume le caractère et la valeur d'un conseil de gouvernement reconnu par le droit public et prenant, à la majorité, des décisions, qui parfois s'imposaient. C'est ainsi que sous Philippe le Bel, en 1297, lorsque le pape Boniface VIII, revenant sur la fameuse bulle Clericis laicos, accorde au roi de France et à ses successeurs le droit de lever, en cas de nécessité, des impôts sur le clergé, sans l'autorisation de la papauté, il décide que, si le roi est mineur de vingt-cinq ans, la déclaration qu'il y a nécessité devra être faite par la majorité du conseil ét^oit^ D'autres documents du même règne montrent assez souvent l'intervention officielle du Conseil*. Mais, dès lors, il était
* Langlois, Le régne de Philippe III le Hardi, p. 289 : « La curia palatine s'occupait de régler au nom du roi les affaires courantes ; mais dès qu"il s'agissait d'une décision importante relative soit à la guerre, soit à la croisade, soit au droit public du royaume, les barons et les prélats venaient s'acquitter auprès du roi de leur devoir de conseil ».
2 Sur le Conseil du roi, voyez Aucoc, Le Conseil d'État avant 1789: — Noël Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d'État sous le régne de Henri IV, Introduction: — le même, Le conseil du roi aux x/v*, xv" et xvr- siècles; — A. de Boislisle. Les conseils sous Louis XTV^ Appendice au t. IV de son édition des Mémoires de Saint-Simon, p. 377 et suiv.
3 Lettres du 31 juillet 1297, dans Raynald, Annales ecclesiastici, édit. Theiner, t. XXIIl, ad. an. 1297, n" 50 : « Ecclesia- prcelatorum, clericorum et laïcorum, qui de ipsorum successorum stricto consilio, seu majoris partis ipsorum, fuerint , conscientiae relinquatur ».
* Par exemple. Ord., I, p. 316 notes : « Demum dominas rex anno Domini 1293 circa Ascensionem Domini apad Poutisaram, cum majore et saniore parte sui consilii voluit et praecepit quod dicta ordinatio de burgesiis per totum regnum suum observaretur ». — Lettres de l'année 1300 (dans Dupuy, Traité de la majorité de nos rois, édit. Amsterdam, 1722, t. I, p. 201) : « A pourvu, ordené et établi par délibération de son conseil ». Georges Picot, Documents sur les États Généraux et assemblées tenues sous Philippe le Bel, Paris, 1901,
inévitable que les princes et seigneurs voulussent y pénétrer, afin de participer par là au gouvernement de TÉtat. Cela se produisit sous Philippe le Long, en 13i6\ le Conseil prit alors un caractère nettement aristocratique, qu'expliquent les circonstances au milieu desquelles il fut créé*. Deux ans plus tard, sous le même règne, on trouve une ordonnance qui établit des séances mensuelles du Conseil du roi ou Grand ConseiP, contîrmant ainsi l'institution de cette assemblée, dont la composition d'ailleurs se modifiait peu à peu. En outre, jusqu'en 1320, Philippe le Long, à côté de ce conseil politique composé de personnages importants, paraît avoir gardé ses conseillers intimes, son conseil propre, composé d'hommes purement professionnels, tel que l'avaient eu ses prédécesseurs*. Mais, à la fin du règne, les deux éléments sont fondus dans un seul corps, qui forme le Conseil du roi, tel qu'il fonctionnera au cours des xiv* et xv' siècles : en dehors de ce conseil, le roi n'aura plus de conseillers intimes, dans Tancien sens du mot, si ce n'est les maîtres des requêtes dont il a été déjà parlé et qui paraissent avoir joué ce rôle pendant assez longtemps. Ce conseil du roi porte d'ailleurs, dans cette période, divers noms : grand conseil, conseil étroit, conseil privé. Bien qu'on ait souvent soutenu le contraire, il nous paraît certain que ces divers termes, et d'autres encore, désignent anciennement un seul et même corps, le Conseil du roi. Ce conseil par rapporta sa dignité et à son importance était appelé grand conseil', il était appelé étroit, parce q était l'entourage politique et immédiat du roi; il était appelé secret, parce que, comme tous les corps de cette espèce, il devait garder rigoureusement le secret des délibérations ; il était enfin appelé privé, parce qu'il était la propriéié, la pri-
n" Dccxcix (États de 1308. procuration du vicomte de Limoges, p, 576 : « Philippe Dei gratia Francorum régi et ejus nobili consilio ». 11 est vrai que le numéro .suivant (procuration de Guy de Lusignan) porte : « régie majestati et ejus curie venerande ». Mais le mot curia ne désigne pas là les assises de la Curia régis, mais l'entourage habituel du roi dont le principal élément est le Consiliura.
' Noël Valois, Inventaire, p. xvii. Quelque chose de semblable avait déjà figuré dans une ordonnance de Philippe le Hardi, réglant la régence après sa mort. — Dupuy, Traité de la majorité des rois, p. 191, 194.
2 Philippe le Long n'était encore que régent ; on était dans l'attente d'un fils posthume de Louis X ; voyez ci-dessus, p. 319.
a Ord., 1, p. 657.
* Noël Valois, Inventaire, p. xx, xxi.
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vaulé du Prince'. Cependant, des traditions s'établissaient; il était d'usage de mettre dans le conseil les grands officiers de la Couronne (d'abord le connétable et le chancelier), les princes du sang, les principaux seigneurs; mais, en temps paisible, les légistes et financiers, les hommes de robe longue \ dominaient\/Tous ceux qui étaient nommés, retenus, au conseil du roi, comme on disait, paraissent en avoir été membres au même titre, ayant les mêmes devoirs et les mêmes privilèges; le chiffre des gages ou pensions variait seulement suivant les personnes. Cependant on peut constater, au moins pour le règne de Charles VII, que certains semblent être mis au Conseil seulement pour l'honneur, assistant rarement aux séances, tandis que d'autres sont assidus, au contraire, comme des gens qui exercent une profession, et ceux-ci sont surtont des clercs et des légistes^ Il y eut à plusieurs reprises des réformes au Conseil. Sans parler de celle qu'opérèrent momentanément les États généraux du règne du roi Jean, l'ordonnance Cabochienne prit des dispositions pour le régulariser et diminuer le nombre des membres. Les États généraux de 1484 1e réformèrent également; mais un intéressant registre des séances, qui a été conservé, montre que l'état antérieur se rétablit bientôt*. Dès le commencement du xvf siècle, cet état
1 Noël Valois, Inventaire, p. xvii et suiv. Ce qu'on peut dire seulement, c'est qu'à toute époque il y a eu un petit groupe de conseillers, qui seuls étaient appelés à discuter les affaires de haute importance et confidentielles. Dans une phase du XVI" siècle cela prit le nom de Conseil des affaires. — Sur l'équivalence des divers termes relevés, voir Budée, Adnotationes ad Pandectas, sur la 1. 12, Dig. de Senatoribus, I, 9, p. 35. Mais il arriva que plusieurs de ces termes désignèrent dans la suite une section du Conseil. Le mot Grand Conseil ou Conseil de justice désigna sous Charles VII, Louis XI et Charles VIII une section du Conseil chargée d'expédier les affaires contentieuses qui y venaient. On espéra débarrasser le Conseil du roi de cette tâche par la création du Grand Conseil, cour de justice souveraine qui subsista jusqu'à la fin de l'ancien régime, sauf une disparition momentanée de 1771 à 1774. Mais le résultat désiré ne fut pas obtenu. Au xvi« siècle les litiges des particuliers affluèrent de nouveau au Conseil du roi, et une section fut de nouveau créée, pour les juger, sous le nom de Conseil privé, terme pris dans un nouveau sens : c'était le conseil où venaient les causes des particuliers (privati).
2 Noël Valois, Inventaire, p. cvn.
ï Noël Valois, Le Conseil du roi aux xiv^, xv" et xvi^ siècles, p. 144 et suiv., 150. Un document intéressant a été conservé pour le règne de Charles VII • Un fragment de registre du Grand Conseil de Charles VII, dans V Annuaire-bulletin de la Société de l'histoire de France, année 1882, p. 280; année 1883, p. 220.
' Procès-verbaux du Conseil de régence du roi Charles VIII pendant les
de choses s'est régularisé et précisé. Sous François I", le Conseil du roi comprend un nombre fixe de conseillers ordinaires' et permanents, suivant la personne du roi, qui cependant, comme on le verra plus loin, n'étaient pas tous admis à toutes les délibérations. Ce personnel devait rester le noyau du Conseil, auquel s'adjoindront parfois d'aulres conseillers ayant plutôt un rôle honorifique qu'une réelle influence ^ Voici, en effet, comment, à la fin duxvi" siècle et dans le premier tiers du xvn% était composé le Conseil du roi :
1° 11 comprenait d'abord les conseillers en titre, les conseillers ordinaires, dits à cette époque conseillers du roi dans son conseil privé. Ils étaient toujours à la suite de la Cour et recevaient des gages importants. Ils n'étaient nommés que par simple commission, toujours révocable^
2° Il comptait ensuite des membres de droit, qui peuvent se diviser en deux groupes. Les uns représentaient la haute noblesse * : c'étaient les pairs de France et les princes du sang^
mois d'août 1484 à janvier 1485 publiés d'après les manuscrits de la Bibliothèque nationale, par A. Bernier, dans la Collection des documents inédits sur l'histoire de France. Ce Conseil de régence n'était que le Conseil du roi remanié.
1 Degrassalius, Regalium Francise, lib. I, p. 115 : « Sicut olim erat imperatoris determinatus consiliariorura numerus, scilicet triginta, ita etiam consiliarii Christianissimi Régis in suo magno consistorio sunt XXX, scilicet octo magistri requestarum et XXII consiliarii, comprehensis magno cancellario, referendarioet procuralore regio ».
2 Claude de Seyssel, dans sa Grant monarchie de France (édit. 1519, p. 18 et suiv.), dégage trois conseils distincts que doit avoir le roi : l'un, qu'il ap[>elle le conseil général ou grand conseil, comprenant « tous ceux qui sont qualifiés à raison de leur estât, degré ou office » ; le second, appelé ordinaire, ne comprenant que « X ou XII membres ou bien un peu plus », pour le choix desquels on ne doit « avoir regard à hautesse de sang, à office ne à dignité, mais tant seulement à la vertu, expérience et preudhomie » ; le troisième, dit conseil secret, *he doit comprendre que « trois ou quatre des conseillers ordinaires ». C'est, ramenée à des termes simples, l'organisation qui existe à la fin du xvi° siècle et au commencement du xvn°.
3 Du Tillet, Recueil des roys, p. 330 : « Ledit conseil ayant (la charge) des affaires publiques, qui s'appelle de Testât universel du royaume, pour y conseiller le roy, ceux qui y sont choisis et esleus le sont par commission, non en titre d'office. Aussi il seroit estrange asservir ledit roy à continuer les personnes audit conseil plus qu'il ne luy plairoil, et qu'il ne se fieroit à elles, attendue l'importance des grandes affaires qui y sont traitez ».
* Guyot, op. cit., t. II, 2° partie, p. Ii6 : « Autrefois la pairie donnait à ceux qui en étaient revêtus le droit de séance au conseil du roi. Ils jouissaient même encore de cette prérogative pendant la minorité de Louis XIV ». Voyez cependant Du Tillet, Recueil, p. 256.
s Loyseau, Des ordres, ch. vu, n° 80 : Ils (les princes du sang) sont conseillers
Les autres étaient les conseillers par excellence du roi ; c'està-dire les grands officiers de la Couronne' et les secrétaires d'État^, les surintendant et contrôleur général des finances*. 3° Un troisième élément, très fourni en nombre, élait constitué par ceux qu'on appelait les conseillers à breiet. C'étaient des personnes qui avaient reçu le litre, le brevet de conseiller du roi, leur conférant le droit de prendre au Conseil séance et voix délibérative, mais qui, en réalité, ne siégaient pas le plus souvent. Us n'étaient point tenus de suivre la Cour, parfois même ne le pouvaient pas\ et le plus souvent ne louchaient point de gages comme conseillers du roi^ Le brevet ainsi entendu était facilement accordé ; les prélats l'obtenaient traditionnellement, ainsi que les principaux seigneurs : l'ordonnance de 1629 (dite Code Michau) en contient la preuve formelle*. Celte pratique, jointe aux prérogatives des nobles qui étaient membres de droit, donnait au Conseil, à la fin de la monarchie tempérée, un caractère tout particulier \ C'était
nais du conseil du roy, et mesme de son parlement, qui ettoit anciennement le conseil d'Estat ».
1 Loyseau, Des offices, l. IV, ch. ii, n" 114 : « Et pour le regard des privilèges des officiers de la couronne, j'estime qu'outre qu'ils sont anoblis de parfaite noblesse, ils sont conseillers nais du conseil d'Estat ».
2 Les secrétaires d'Élat n'acquirent ce droit que lorsqu'ils furent devenus de véritables ministres; Guyot, op. cit., t. II, 2°- partie, p. 221 : « Le règlement du 3 janvier 167-3 ordonne que les secrétaires d'Etat auront entrée, séance et voix délibérative dans tous les conseils. Aussi le roi les qualifia-t-il ordinairement de nos conseillers en tous nos conseils ».
3 A. de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, t. IV', p. 385, 386. * Noël Valois, Inventaire, p. i:x.
3 Ainsi s'explique le fait constaté par M. Noël Valois, Inventaire, p, cxii, note 9: « Il semble même que certains conseillers fussent retenus sans gages ». Cf. A. de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 392, note 1.
6 Art. 38 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns des principaux de nostre clergé pour y avoir entrée, séance et voix. Outre lesquels les autres prélats qui ont prèle le serment pourront y entrer et seoir selon et en la manière qu'il est porté aux règlemens de nos dits conseils des années 1624 et 1628 ». — Art. 202 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns de nostre noblesse pour y avoir entrée, séance et voix, ainsi que les autres conseillers; outre lesquels les princes, seigneurs et officiers de notre couronne, qui ont prêté le serment, pourront y entrer et seoir quand bon leur semblera, ainsi qu'il est accoustumé ».
■J Loyseau, Des ordres, ch. vu, n° 104 : « Pareillement comme les princes du sang sont conseillers nais du conseil d'Estat, aussi les autres princes ont gagné cet avantage d'y avoir entrée, séance et voix, sans avoir besoin de brevet du roy à cette fin, comme les autres conseillers d'iceluy ». — Mémoires de Sully, édit. 1743, t. 111, p. 278 : « Le roi en étoit le chef (du conseil) et y assistoit assez assidûment.
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encore la représentation de la noblesse et du clergé, et, parla il avait gardé comme un reflet de l'antique Curia régis.
4° Eofîo, le Conseil avait un personnel auxiliaire très important dans les Maîtres des requêtes. Ceux-ci avaient pour ancêtres, comme on l'a vu, ces clercs qui, attachés à la personne du roi, aidaient celui-ci à expédier les requêtes qu'il recevait directement, et à vider, sans forme de procès, un certain nombre de causes. Lorsque cette justice patriarcale disparut*, ces utiles serviteurs furent maintenus, sous le nom, d'abord, de clercs poursuivants', puis de maîtres des requêtes. Leur nombre s'augmenta dans le cours du temps et ils furent affectés à un triple service : les requêtes du palais (Chambre des requêtes du Parlement), les requêtes de l'hôtel (juridiction également privilégiée) et le service du Conseil du roi^ Les maîtres des requêtes occupaient aux \i\\ xv" siècles et encore au commencement du xvi% une position très importante. L'indétermination de leurs fonctions y contribuait certainement, el ils étaient souvent les conseillers intimes du roi. Ils furent au Conseil les rapporteurs naturels des affaires, surtout lorsque celui-ci exerça des attributions judiciaires^ Mais leur situation baissa à la fin du xvi® siècle, et ils ne gardèrent au Conseil que le dernier rôle qui a été signalé % c'est-à-dire celui des rapporteurs.
Le Conseil du roi, tel qu'il s'était développé du xiv* au XVI* siècle, était en réalité un corps destiné à remplir des fonctions fort diverses. Il devait d'abord servir de conseil de gouvernement proprement dit; c'était en second lieu un conseil
Les princes, les ducs et pairs, les officiers de la couronne, les chevaliers des ordres du roi et ceux qui avoieal un brevet de Sa Majesté y as'oient entrég et voix délibérât! va ».
* On en trouve encore une application ou résurrection momentanée sous- Charles VIII ; Commines, Mémoires, 1. VUI, ch. xviii : « Il avoit mis sus une audience publique, où il escoutoit tout le monde, et par especial les pauvres, et si faisoit de bonnes expéditions, et l'y vis huit jours avant son trépas deux bonnes heures... Il ne se faisoit pas grandes expéditions à cette audience; mais au moins estoit-ce tenir ses gens en crainte ». Ci-dessus, p. 428 et suiv.
2 Du Tillet, Recueil des roys, p. 299.
s Loyseau, Les offices, 1. 1, ch. xiv, n" 51 : « (Ils) demeurèrent pour assister au parlement et au conseil privé du roy, en qualité de référendaires ou maistres des requêtes, ainsi qu'ils sont à présent, c'est-à-dire ayant la charge de rapporter et représenter au roy lesrequestes et plaintes ».
* Noël Valois, Inventaire, p. cxvii.
s Id., ibid., p. cxvui.
d'administration pour tout le royaume et en même temps une juridiction contenlieuse administrative où se jugeaient toutes les plaintes et réclamations que soulevait l'administration ; enfin il arriva bientôt à exercer des attributions judiciaires proprement dites, représentant une sorte de cour de justice concurrente, ou supérieure, aux tribunaux judiciaires. II était presque impossible que le conseil participât tout entier indifféremment à ces diverses attributions : une division du travail devait s'introduire, et certaines affaires devaient être réservées aux hommes spécialement compétents, ou aux conseillers qui possédaient particulièrement la confiance royale. Cependant, sous la monarchie tempérée, le sectionnement ne fut pas poussé très loin et le Conseil conserva en apparence son unité. Voici ce qu'on peut relever à cet égard :
1° De tout temps, il arriva par la force des choses, que les questions politiques les plus délicates et les plus graves ne furent point délibérées en plein conseil. Toutes les fois que le roi était maître de ses actions et n'était point dominé par un conseil choisi et imposé par une faction politique, il tendit naturellement à discuter ces affaires dans un cercle restreint de conseillers intimes, au moins par une délibération préparatoire. Ce conseil politique et secret n'apparaît pas le plus souvent comme un corps distinct aux xiv® et xv° siècles ; mais parfois on en saisit la trace bien nette K Au xvi" siècle, il se dégage. Claude de Seyssel, dans sa Grant monarchie de France, rindi([ue comme indispensable', et, sous François P% il s'établit sous les noms de Conseil des affaires, Conseil étroit. Conseil secret; il persiste sous les règnes suivants et prend sous Charles IX le nom de Conseil des affaires du matin^. 11 deviendra le Conseil d'État au commencement du xvu" siècle.
2° Les questions de finances étaient des plus importantes parmi celles qui venaient au Conseil; cependant, jusqu'à la seconde moitié du xvi'' siècle, on ne trouve point de section spéciale pour les traiter. Cela s'explique par ce fait qu'elles
1 Noël Valois, Inventaire, p. xxxviii et suiv. Dans les pouvoirs qui ont à différentes époques été donnés par les rois à une régente ou à un lieutenant du royaume, figure le droit de choisir ainsi certains membres du Conseil « appelés de ceux de nostre grand conseil tels et un tel nombre comme bon lui sembleroit ». Voyez les exemples dans Uupuy, Traité delà majorité des rois, t. I, p. 340, 850,468,478.
2 Ci-dessus, p. 520, note 2.
3 Noël Valois, Inventaire, p. xl et suiv.
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étaient préparées et délibérées en premier lieu par la réunion des Trésoriers généraux et des Généraux des finances', et plus lard par le corps des intendants des finances^ sous la direction de ses chefs. Mais, à partir de 1563, est institué un conseil spécial des finances, qui, quoique subissant, jusqu'au règne de Henri IV, des vicissitudes nombreuses, se maintiendra néanmoins^
3" On a vu précédemment^ comment et par quels moyens le Conseil du roi fut amené à entreprendre sur la justice, et comment ces divers moyens, évocations, règlements déjuges, proposition d'erreur, cassation, se rattachaient au principe de la justice retenue. En droit, il pouvait accueillir toute cause qui se présentait à lui ; et, en fait, il en accueillait beaucoup. Ces empiétements du Conseil sur la justice ordinaire allèrent toujours en s'étendant aux xiv' et xv° siècles, malgré les résistances du Parlement, les protestations des États généraux^ et même les efforts des rois pour les restreindre. La conséquence toute naturelle fut qu'il se forma dans son sein une section distincte, composée d'hommes plus particulièrement compétents, pour exercer ces attributions judiciaires. Probablement elle existait sous le nom de Conseil de justice,\ovsqueGhsir[es,\\\ essaya de débarrasser le Conseil de la connaissance des procès'^; sous Louis XI, elle reparaît, parfaitement distincte, fonctionnant comme une cour de justice' sous le nom de Grand Conseil. Cela continua d'abord sous Charles VllI. Cette section était composée du Chancelier et des maîtres des requêtes, éléments essentiels. Mais en droit, elle n'était pas séparée du Conseil; les membres quelconques de celui-ci pouvaient y pénétrer et y siéger s'ils le voulaient ; en fait, les membres qui avaient des connaissances juridiques spéciales y* siégeaient assez souvent. Cela avait des inconvénientsdont se plaignirent les Ltats généraux de 1484. Ils signalèrent en particulier ce fait, qu'il arrivait que prenaient part au jugement d'un litige
1 Ci-dessus, p. 511.
- Ci-dessus, p. 511.
3 Noël Valois, Inventaire, p. i.xin et suiv. '* Ci-dessus, p. 485.
"' Noël Valois, Inventaire, p. xxv et suiv.; — Georges Picot, Histoire des États généraux, 2' édit., II, p. 43 etsuiv., cf. III, 215, IV, 31. « Noël Valois, Inventaire, p. x.xvii, xxviii. ■J Id., ibid., p. xxvni et suiv.
pendant devant le Conseil, des membres qui n'avaient point pris part à tous les débats du procès. Ils demandèrent que la section fût pourvue d'un personnel assuré et suffisant de conseillers et qu'elle fut distincte du Conseil au sens large. C'est ce que réalisèrent une loi de Cbarles VIII en 1497 et une autre de Louis XII en 1498'. Elles firent même plus que n'avaient demandé les États. L'ordonnance de Charles YIII créa un Grand Conseil nouveau, ayant un personnel propre de conseillers et défendit aux membres du Conseil proprement dits d'y entrer et d'y siéger. Mais, quoique séparé ainsi du Conseil, c'en était encore une dépendance. Louis XII par les lettres de 1498 en fit une véritable cour souveraine, complètement séparée et distincte du Conseil. Mais elle conserva d'abord, et même toujours, des traits qui rappelaient son origine et son premier état. Le Chancelier continua d'abord à en être le président, et ce n'est qu'au milieu du xvi" siècle qu'on lui nomma un président en titre d'office. Les maîtres des requêtes, qui avaient continué d'y siéger en disparurent, spécialement parce qu'ils n'avaient pas fait triompher leur prétention de pouvoir seuls en être nommés présidents. C'était une cour souveraine dont la compétence territoriale s'étendait à tout le royaume, comme le Conseil du roi dont elle était sortie. Elle n'eut point d'abord de compétence déterminée ratiojie materiœ, car elle fut seulement destinée à juger, à la place du Conseil, les causes que le roi évoquait et enlevait aux juges ordinaires et naturels. Le Grand Conseil conserva cette qualité de Juge par évocation, mais peu à peu au hasard des circonstances, il acquit une compétence propre et précise sur certains points. Sous François I", lorsque le Parlement de Paris faisait mine de ne pas vouloir appliquer le Concordat de 1516, le roi en 1527, transféra au Grand Conseil le jugement des causes bénéficiâtes pour les bénéfices conférés en vertu du Concordat. Il acquit aussi, pour des raisons analogues, une compétence assez étendue en matière d'offices. Les règlements déjuges lui furent aussi attribués en partie. Mais il paraît bien qu'il ne connut jamais des voies de recours fondées sur la justice retenue, propositions d'erreur
1 Lettres deCharles Vllf, Ordon., XXI, /i; lettres de Louis XII du 13 juillet 1498, Ordon., XXI, 644.
et requêtes en revision, qui furent toujours réservées au Conseil du roi.
La création du Grand Conseil avait été une tentative louable pour arrêter les évocations au Conseil du roi et soumettre les causes évoquées à une Cour de justice proprement dite, et régulière, dont ce serait la fonction de les juger. Mais cet effort fut vain. L'habitude des évocations au Conseil reprit de plus belle au xvi" siècle. Pour juger ces causes, ainsi que les voies de recours fondées sur la justice retenue, il se créa de nouveau une section au Conseil du roi, qui prit, comme on l'a vu', le nom de Conseil privé, plus tard aussi et surtout celui de Conseil des parties.
Le Grand Conseil subsista néanmoins, mais sans prestige, malgré les matières importantes dont la connaissance lui avait été attribuée, et sans grande activité. Il était plus docile au pouvoir royal que le Parlement, et l'on pouvait toujours transporter du second au premier la compétence pour les matières fécondes en conflits. Lorsque le Parlement de Paris fut cassé en 1771, le personnel du Grand Conseil, momentanément supprimé, permit de constituer un nouveau Parlement et, lorsqu'en 1774 furent rétablis en fonctions les anciens Parlementaires, l'ordonnance sur la discipline du Parlement établit que le Grand Conseil, rétabli lui aussi, serait toujours prêt à prendre les fonctions du Parlement, si celui-ci démissionnait en masse ou cessait, de parti pris, l'administration de la justice.
Ainsi il s'était formé trois sections, qui étaient en réalité trois conseils distincts; c'est ce qu'explique Charles Loyseau : « Déjà, dit-il, il (le Conseil du roi) est divisé en trois chambres ou séances : l'une pour les affaires d'Estal, qiîi s'appelle particulièrement le Conseil d'Estat; l'autre pour les financesdu roy, qui est nommée le Conseil des finances; et la troisième pour les procès, qu'on appelle le Conseil des parties n^. Le Con-
1 Ci-dessus, p. 5t.S.
2 Des Ordres, ch. ii, n" 27, il ajoute : « El il a. divers greffiers ou secrétaires en chacune séance pour recevoir les arrests et résultats d'icelles; mesme il y a trois sortes de secrétaires pour signer les expéditions de chacun conseil, à sçavoir les secrétaires des commandemens pour les ex})éditions concernantes l'Estat, les secrétaires des finances pour celles des finances, et les simples secrétaires pour les expéditions et affaires des parties ».
seil des finances était celui qui restait encore le moins distinct; parfois la décision suprême, en cette matière, revenait partie au Conseil d'État, partie au Conseil privé. C'est ce que semble constater Lebret, sous Louis XIIL: « Le Conseil d'État, dit-il, est divisé comme en deux chambres, dont la première est celle que l'on appelle Conseil privé, et qui est établie pour recevoir les plaintes des oppressions et des tirannies que l'on exerce sur le peuple dans les provinces, à quoi ni les juges ordinaires ni les parlements ne peuvent ou négligent de donner ordre, pour juger les différends qui arrivent entre les cours souveraines, pour conserver les droits et l'autorité de la couronne, pour connoîlre des évocations en d'autres parlemens, pour ordonner sur les règlemens des juges, pour connoître de la direction des finances, pour avoir lieu sur les baux à ferme des revenus du roiaume, et pour d'autres semblables matières dont elle a la connoissance. La seconde est celle que l'on appelle proprement le Conseil étroit, qui ne se tient que dans le cabinet et en la présence du roi, où n'entrent que les principaux ministres de l'Etat... Et c'est dans ce conseil que l'on traile les plus grandes affaires du roïaume, comme de la paix et de la guerre : c'est là où le roi donne audience aux ambassadeurs, où l'on délibère sur les réponses qu'on leur doit faire, où l'on arrête l'état général de toutes les finances du roïaume, où l'on délibère sur les déclarations que l'on doit faire contre ceux qui brassent des menées secrètes contre sa personne et contre l'État, où l'on reçoit les avis de tout ce qui se passe^ soit dans les pais étrangers, soit dans les provinces du roïaume, où Ton lit les dépêches des ambassadeurs et où on leur donne l'adresse comme ils doivent se conduire en leurs ambassades, où l'on donne conseil aux rois d'établir de bonnes et saintes ordonnances et de révoquer les mauvaises » '.
De cette organisation, il résultait qu'un grand nombre de ceux qui avaient le droit de siéger au Conseil du roi n'avaient plus entrée qu'au Conseil privé, où ils devaient prendre peu d'intérêt et ne servaient à rien-. C'est aussi à ce conseil qu'étaient attachés les maîtres des requêtes.
' Le la souveraineté, 1. II, ch. m, p. 42.
2 Dès le règne de François I", ce fait est constaté; Noël Vaiois, Inventaire, p. xcix.
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Sous le règne de Louis XIV, le Conseil du roi prit sa forme définitive, qui répondait bien au génie de la monarchie absolue et administrative. La transformation consista en deux choses. On élimina du Conseil les éléments encombrants, c'est-à-dire les membres qui n'étaient admis que par honneur, comme représentant la noblesse ou le clergé, et l'on ne conserva que les hommes ayant une aptitude professionnelle. — Le Conseil perdit définitivement son unité; il se divisa en plusieurs conseils distincts, et ceux-ci furent plus nombreux que les sections précédemment exislanles.
Les conseillers à brevet, qui encombraient inutilement le Conseil, furent supprimés en principe par le règlement de 1673; on n'en conserva le titre purement honorifique qu'à un certain nombre de hauts fonctionnaires et de prélats*. Quant aux pairs de France et aux princes du sang, conseillers de droit, ils ne furent point à proprement parler exclus^; mais ils laissèrent tomber leur droit en désuétude. Saint- Simon blâme fort les ducs et pairs de cette désertion, mais elle se comprend fort bien; le seul Conseil auquel fussent admis les conseillers de droit étant le Conseil des parlies^ Le Conseil du roi ne comptait donc plus que des conseillers ordinaires, et il cessait par là même de représenter, dans une certaine mesure, le clergé et la noblesse; cependant il resta un dernier vestige, une survivance de cette représentation traditionnelle. Un petit nombre de places de conseillers ordinaires étaient réservées, les unes à des ecclésiastiques, les autres à des seigneurs voués à l'état militaire, choisis et nommés d'ailleurs par le roi comme les autres conseillers; c'était ce qu'on appelait les conseillers d'État d'Eglise et les conseillers d'épée''.
Le Conseil, d'autre part, était divisé en un certain nombre de conseils véritablement distincts. Leur nombre varia d'ail-
1 A. de Boislisie, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 391 et suiv.
2 Cependant, voyez (!uyot, op. cit., t. II. 2= partie, p. 145 : « Mais en 1667 il fut fait un règlement pour diminuer le nombre des conseillers d'État, et les pairs en furent relrancliés ».
" A. de Boislisie, Mémoirrs de Saint-Simon, t. IV, p. 385. * De Boislisie, op. cit., t. IV, p. 392.
leurs dans le cours des xvii' et xvm' siècles; mais il en est quatre principaux, qu'on trouve à l'état permanent depuis leur fondation (sauf l'interruption produite par les conseils aristocratiques de ni 5).
1. — Le Conseil den haut, Conseil d'État ou conseil des affaires étrangères^
C'était le conseil où s'agitait la haute politique, et principalement « la paix, la guerre, les négociations avec les puissances ». Il était composé d'un petit nombre de personnes choisies par le roi. Personne, aucun ministre, n'en était membre de droit, sauf le secrétaire d'Etat aux afîaires étrangères, qui, par la nature même des choses, y faisait les fonctions de rapporteur. Ceux qui étaient appelés au Conseil d'en haut prenaient le titre et la qualité de ministres d'Ètat^\ ils gardaient ce titre alors même qu'ils avaient cessé d'en faire les fonctions, c'est-à-dire d'appartenir au Conseil d'en haut.
Bien que ce fût essentiellement un conseil de gouvernement, il rendait parfois des arrêts\ soit des arrêts de règlement pour la police intérieure, soit de véritables sentences, quand il plaisait au roi d'y évoquer un litige.
II. — Le Conseil des dépêches
C'était le conseil pour l'administration intérieure du royaume. Son nom venait de ce que, comme dit un règlement de 1630, audit conseil « seront lues toutes les dépêches du dedans du royaume et délibéré des réponses de ce qui sera à faire à l'occasion d'icelles ». Il comprenait tous les ?nembres du Conseil d'en haut, plus le chancelier et les ministres et conseillers que le roi voulait y appeler. Les quatre secrétaires d'Étal, entre lesquels était partagée l'administration des provinces, y figuraient nécessairement en qualité de rapporteurs, et c'était justement l'action régulatrice de ce conseil qui
1 Piganiol de La Force, op. cit. (1715), t. I, p. 215; Guyol, op. cit. (1785), t. H, 2' partie, p. 193; de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, t. V, 437-464.
- Guyot, op. cit., t. II, 2' partie, p. 213 et suiv.
3 Guyot, op. cit., t. Il, 2° partie, p. 194; de Boislisle, t. V, p. 46l.
^ Piganiol de La Force, t. I, p. 217; Guyot, t. II, 2" partie, p. 194; de Boislisle t. V, p. 464-482.
ramenait à une certaine unité le minislère fragmenté de J'inlérieur.
Le Conseil des dépèches rendait de nombreux arrêts. Souvent, c'étaient de véritables litiges judiciaires qui étaient portés devant lui sur évocation'. Mais plus nombreux encore et importants étaient les arrêts quil rendait en matière administrative proprement dite. C'étaient d'abord des arrêts de règlement, et par cette voie se faisaient^ pour la France entière, les règlements les plus importants; mais c'étaient aussi des arrêts en matière conlentieuse, les débats soulevés par les particuliers contre l'administration pouvant parfois être directement portés devant lui, et l'appel y étant toujours possible contre les décisions des intendants des provinces.
III. — Le Conseil des finances
Créé par un règlement du 15 septembre 1664, à la suite de la chute de Fouquel, il était destiné à remplacer la surintendance des finances que le roi supprimait à tout jamais. Le roi dorénavant voulait l'aire lui-même la fonction de surintendant, assisté de ce conseil qu'il composait d'un chef et de trois conseillers, dont l'un devait être intendant des finances; il y appellerait le chancelier, lorsque cela serait à propos. L'institution subsista, mais avec des modifications profondes, qui résultèrent surtout de l'élévation du contrôleur général à la position de ministre des Finances. Le roi disparut du Conseil au xviii* siècle ; le chancelier y prit séance fixe, ainsi que le contrôleur général, à moins qu'il ne se fît remplacer par un intendant des finances. On y traitait tout ce qui concernait l'administration des finances et les revenus«ie l'État^; on y portait aussi le contentieux de tout ce qui concernait le Domaine et les impôts, dans la mesure où celui-ci n'était pas de la compétence des parlements ou des cours des Aides;
1 De Boislisie, t. V, p. 472.
î Piganiol de La Force, t. I, p. 215; Guyot, t. II, 2^ partie, p. 194.
' Les arrêts du Conseil en matière de finances avaient une force particulière; tout autant que la loi proprement dite, ils déterminaient le régime fiscal de l'ancienne France (Fleury, Droit public de France, publié par Daragon, 1769, t. I, p. 22) : « Arrêts du conseil sont loi pour Tordre des finances, les formalités de chancellerie et tels règlements particuliers ».
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encore le pourvoi en cassation contre les arrêts des cours des Aides était-il porté au Conseil des finances.
Le Conseil du roi avait en quelque sorte des appendices. C'étaient des corps où figuraient quelques-uns de ses membres, et qui se composaient, pour la plus grande partie, des intendants des finances, de conseillers d'État et de maîtres des requêtes; à savoir la Grande et la Petite direction des finances et le Conseil des intendants des finances. Là se préparait en partie la besogne du Conseil, avec l'assistance des bureaux, qui étaient à la suite du Conseil; là aussi se jugeaient un certain nombre d'affaires contentieusesqui rentraient dans sa compétence naturelle'. On voit que dans l'ancienne France les attributions conlentieuses de notre Conseil d'État étaient réparties entre le Conseil des dépêches, le Conseil des finances et les directions et commissions à la suite du Conseil.
IV. — Le Conseil des parties ou Conseil privée
C'était celui qui, à certains égards, représentait le mieux l'ancien Conseil du roi. Il élait présidé par le chancelier, et tous les ministres y avaient entrée de droit, ainsi que les intendants des finances depuis l'année 1657. En réalité, dans l'organisation de l'ancienne France, il jouait un double rôle :
1° C'était la Cour de cassation de l'ancien régime, et là résidait sa fonction propre : de là, son nom de conseil des parties\
2° Il avait un personnel choisi, relativement nombreux, oii le gouvernement prenait des sujets pour renforcer les autres conseils, pour composer les commissionsà la suite du Conseil, et enfin pour diriger l'administration des provinces. Ce personnel comprenait deux éléments :
D'abord les conseillers d'État. En 1673, leur nombre fut fixé d'une façon définitive : c'étaient trois conseillers d'Église,
1 Piganiol de La Force, t. I, p. 216-, Guyot, t. II, 2« partie, p, 197; de Boislisle, t. IV, p. 422-439.
2 Pigaaiol de La Force, t. I, p. 222; Guyot, t. II, p. 196; de Boislisle, t. IV, p. 379-422.
3 Sur la nature du pourvoi en cassation dans l'ancien régime, voir ci-dessus, p. 487.
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trois conseillers d'épée, douze conseillers de robe longue ordinaires, c'est-à-dire servant toute l'année et douze semestres, c'est-à-dire ne servant que pendant six mois. En 1787, la composition était la même, sauf que depuis longtemps les conseillers semestres servaient toute l'année'. La charge de conseiller d'Etat était restée une commission et n'était pas devenue un office, ce qui l'avait soustraite à l'envahissement de la vénalité; le roi choisissait effectivement ces conseillers. Mais, malgré leur qualité de commissaires, contre laquelle protestait déjà Lebret", ils devinrent inamovibles'.
Les maîtres des requêtes'" étaient également attachés au Conseil des parties. Leur nombre s'étail beaucoup augmenté et fut fixé à quatre-vingts, dont le quart faisait à tour de rôle, |)endant un trimestre, le service du Conseil, où ils préparaient et rapportaient les affaires; ils n'avaient voix délibéralive que dans les affaires dont ils avaient fait le ^apport^ Mais, d'autre part, c'est parmi eux que l'on prit l'habitude de choisir les principaux sujets pour l'administration; ils étaient, selon un mol d'Argenson, t^ la vraie pépinière des administrateurs » . En effet, c'était leur corps qui, sauf de rares exceptions, fournissait les intendants des provinces® et les intendants des finances". Cependant les charges des maîtres des requêtes étaient devenues de véritables offices, vénales et héréditaires, comme ceux-ci'. Mais le gouvernement n'avait point à redouter de leur part des velléités d'indépendance;
1 Guyol, t. II, 2^ parlie, p. 224.
2 Be la souveraineté, I. II, ch. m, p. 42 : « On peut conjecturer aussi de ce discours combien est relevée la dignité de conseiller d'État et combien ceux-là se sont montrez ridicules, qui ont osé mettre en avant que ce n'étoit qu'une simple commission. Car il est ceriain que les conseillers d'État ont toutes les marques des plus grands officiers...: la seule différence que l'on peut remarquer entre eux et les autres officiers est que ceux-ci peuvent vendre et résigner leurs charges, et non pas les conseillers d'État >>.
3 De Boislisie, t. IV, p. 395 : « Le caractère de conseiller d'État est indélébile et ne peut se perdre ».
* Guyot, t. II, 2' partie, p. 2.38 et suiv.; de Boislisie, t. IV, p. 407-414.
s Piganiol de La Force, l. 1, p. 223.
6 Piganiol de La Force, t. I, p. 358 : « Les intendans sont presque toujours pris du corps des maîtres des requestes: je dis presque toujours, on a des exemples de quelques-uns qui n'estoient pas revestus de cette dignité ». — De Boislisie, t. IV, p. 40^.
- De Boislisie, t. IV, p. 388.
3 De Boislisie, t. IV, p. 400.
c'étaient, en règle générale, des hommes jeunes qui désiraient arriver à de plus grands emplois, et la position de nnaître des requêtes était pour eux un marchepied afin de s'élever plus haut '.
Les quatre conseils fondamentaux, dont il vient d'être parlé, ne sont pas les seuls qui aient existé d'une façon plus ou moins permanente. Un Conseil du commerce^ établi en 1700 par Louis XIV, se retrouve encore sous Louis XVI, après avoir subi, il est vrai, des modifications assez importantes.
1 De Boislisle, t. IV, p. 409, 4J2.
2 Guillard, Histoire du Conseil du roi, p. 147 et suiv.; — Guyot, t. II, 2* partie, p. 295 et suiv. — Le Conseil du commerce, lel qu'il fut organisé par Tarrèt du conseil du 29 juin 1700, présentait une ditïérence marquée par rapport aux autres conseils du roi. C'était un corps simplement consultatif; mais, à côté de membres fonctior naires (secrétaire d'État, conseillers d'État et maîtres des requêtes, intendants du commerce), il comprenait un certain nombre de négociants élus pour un an, dans les principales villes de France, par les corps de ville et 'es notables commerçants. Sous Louis XV, il y eut deux conseils du commerce : le Conseil royal du commerce, composé uniquement de fonctionnaires, comme les autres conseils du roi, et le Conseil du commerce, qui continuait celui créé en 1700, sauf quelques modifications, et qui prit en dernier lieu le nom de Bureau du commerce.
CHAPITRE III
Le pouvoir législatif. Les États généraux. Les droits politiques des parlements et cours souveraines.
Le pouvoir législatif avait été pleinement exercé par les rois mérovingiens et carolingiens. Mais, dans la décadence carolingienne, cette législation, comme une source tarie, avait pris fin presque subitement. Sous Charles le Chauve, les capitulaires sont encore nombreux et importants; les derniers capitulaires carolingiens qui aient la valeur d'une loi générale sont de Carloman II et de l'année 884'. Avec l'établissement du système féodal, le pouvoir législatif s'était démembré et dénaturé. Il résultait logiquement des principes féodaux que le droit de légiférer, attribut de la souveraineté, appartenait à tous ceux qui avaient conquis la souveraineté politique et dans la mesure où ils l'avaient acquise. Il appartenait par conséfjuent à chacun des barons de France dans sa seigneurie, et au roi seulement dans l'étendue du domaine de la Couronne; le roi avait perdu le droit de faire des lois obligatoires dans tout le royaume. Ce n'est pas tout : même dans ces limites, le roi cessa de promulguer des loi^éritables, statuant à l'égard de tous et à toujours. Ce qu'on présente comme les lois des premiers Capétiens dans les recueils des anciennes lois françaises, ce sont seulement des actes ayant pour but de conférer certains droits ou avantages exceptionnels à des particuliers, à des établissements, à des corporations ou à des villes-. La législation se bornait alors au privi-
1 Karlonianni capitulare Vernensc, 884, Mart., dans Krause, Capjtularia, 11,2, p. 371.
2 Luciiuire, Manuel des institutions, p. 489.
lège, comme dit la langue du moyen âge. Elle pouvait cependant avoir un autre objet : faire des règlements sur l'exercice de la juridiction. Mais, dans cette dernière application, le pouvoir législatif appartenait à toute personne ayant le droit de justice'. En réalité, pendant deux siècles, le x* et le xi^, il n'est plus fait en France de lois proprement dites ni par le roi ni par les grands feudataires; l'Eglise seule continue de légiférer pour son propre compte. A cette époque, le droit séculier public et privé n'est plus régi que par la coutume : les anciennes lois tombent en désuétude, et il n'en est pas promulgué de nouvelles.
La royauté devait reprendre la tradition interrompue de la législation et reformer à son profit le pouvoir législatif. Dès la seconde moitié du \\f siècle, elle essaie de faire quelques lois générales. Mais si elle pouvait ainsi légiférer pour le domaine de la Couronne, elle ne le pouvait pas pour les terres des barons. Un seul moyen existait d'étendre la loi à ces seigneuries, c'était d'obtenir l'assentiment de leurs seigneurs, qui, par là, se l'appropriaient en quelque sorte. Ce procédé paraît avoir été employé pour la première fois sous le règne de Louis VII. C'est ainsi qu'en HS3, à l'assemblée de Soissons, Louis Yll, proclamant la paix de Dieu pour dix ans, la fit jurer aussi par de grands vassaux qui étaient présents^ Sous Philippe-Auguste, par l'un ou l'autre procédé, il fut fait un certain nombre d'ordonnances, qui portaient alors le nom A' établissements, stabilimenta. Sous les deux règnes suivants, on voit le pouvoir royal s'enhardir. Non seulement la législation pour le domaine de la Couronne devient plus abondante, mais aussi le roi, tout en cherchant à faire accepter par les barons les établissements auxquels il veut donner une portée
1 Perrault, De jurihus et privilcgiis regni Francix, privileg. 12 : « Rex solus facit constitutiones seu leges ia regno Franciœ... intelligendo pra-dicta complexive, secus distributive, quia per ejus dislributionem seu feudorum concessionem possunt duces, barones el alii domini castellaui, non excedendo metas juridictionis concessa', facere edicta ». — On s'était même demandé, au moyen âge, si tout castrum, tout château fort, ne pouvait pas être le centre d'une législation particulière. Boerius, Decisiones, qu. 320, qo 5 ; « Sed castrum non potest condere statuta ut notât Bartolus in I. Omnes populi ».
2 Lsambert, Ane. lois, 1. 1, p. 153 : « In pacem istam juraverunt dux Burgundiae, cornes Flandriœ, cornes Nivernensis et cornes Suessonensis et reliqua baronia quœ aderat ».
générale, s'efforce de les imposer aux seigneurs qui ne les acceptent point'. L'adhésion d'un certain nombre de ceux ci n'est plus nécessaire que pour attester l'utilité de l'ordonnance : leur intervention se réduira bientôt à une simple consultation. En même temps, les grands feudataires font aussi pour leurs grands fiefs des établissements de même nature et dans les mêmes conditions-. La législation séculière est rentrée en activité.
Ce mouvement fut puissamment aidé par la difîusion des études de droit romain. Les légistes voyaient dans la compilation de Justinien le pouvoir législatif exercé pleinement et sans partage par le prince. Ils y lisaient cette maxime : Quod principi placuit legis habet vigo7^em^, et ils s'efforçaient de la faire prévaloir au profit du roi. Us sentaient clairement que l'intérêt public était en ce sens; el, à côté de la loi romaine, l'autorité suprême, ils invoquaient la commune utilité, comme source et comme limite à la fois du pouvoir législatif reconnu au roi. Dès le dernier tiers du xni' siècle, Beaumanoir reproduit en français, comme un adage reçu, la maxime romaine*, à laquelle le langage populaire donnera bientôt
» Ordonnance de Louis VIII de 1223, touchant les Juifs [Ord., I, 47) : « Fecimus stabilimentum super Judaeos, quod juraverunt lenendum illi quorum nomina subscribuntur... Art. 3... NuUus nostrum alterius judœos recipere potest vel retinere, el hoc intelligendum est tara de lis qui stabilimentum juraverunt quam de ils qui non juraverunt ». — Ordonnance de Louis IX, de 1230, touchant les Juifs et l'usure [Ord., I, 53), art. 5 : « Et si aliqui barones noluerint hoc servare, ipsos ad hoc compellemus, ad quod ilii barones nostri, cum posse suo, bona fide nos adjuvare enebunlur ».
2 Voyez l'assise de Geffroy, comte de Bretagne, de 1185, dans la Nouvelle revue historique de droit, XI, p. 120 .■ « Ego Gaufridus... dux Britannia-... udlitati terrx providere desiderans pétition! episcoporum et baronum omîiom Britanniœ satisfaciens, corrimuni assensu eorum assisiam feci ". — Grand Coutumier de Normandie, prologus, p. 3 : « Leges et instituta quœ Normannorum principes, non sine magna provisionis induslria, prœlatorum comitum et baronum née non et CBPterorum virorum prudentium consilio et assensu ad salutem humani fœderis statuerunt ». — Coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212 et qui sont de véritables lois, loc. cit., p. 212 : « De consilio venerubilium dominorum, scilicet archiepiscopi Burdigaiensis, Tholosensis, Carcassonensis, Agenensis, Petragoriensis, Cosseranensis, Convenarum, Bigorrensis episcoporum et sapientum virorum et aliorum baronum et procerum nostrorum, taies générales consuetudines in tota terra nostra ponimus ». — Sur les comtes de Bretagne, de Hainault, de Toulouse, voyez Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 7, 8, 10.
î Institutes de Justinien, I, 2, 6.
* Beaumanoir, Beugnot, XXXV, 29, Salmon, n" 1103 : « Ce qui li plest a fere doit
celte forme pittoresque : « Si veut le roi, si veut la loi »'. Beaumanoir est d'ailleurs le premier qui ait tenté une théorie du pouvoir législatif de la royauté; la voici résumée en quelques mots.
Pour Beaumanoir, le droit est fondé avant tout sur l'ancienne coutume, et toute altération, par voie d'autorité, de l'état de choses ancien est un nouvel é/ablissement. Le droit de faire de nouveaux établissements est assez restreint et doit être envisagé séparément par rapport à la guerre et dans le temps de paix. En vue de la guerre, ou en face d'une grande calamité, comme une famine, le roi peut faire tous les nouveaux établissements qui sont nécessaires pour le salut public, et le même pouvoir appartient, dans leurs seigneuries, aux barons et aux seigneurs justiciers, pourvu qu'ils n'aillent pas contre les établissements faits par le roi. En temps de paix, le droit de faire de nouveaux établissements n'appartient qu'au roi seul, et il ne peut l'exercer qu'à trois conditions : il faut qu'il s'agisse de l'intérêt général, que les établissements soient faits à grand conseil et qu'ils ne soient point contraires à la religion chrétienne ^ De ces conditions, une seule a besoin d'explication : en disant que les établissements doivent être faits à grand conseil^ le vieux jurisconsulte entend que le roi doit appeler à délibérer sur le projet un grand nombre de prélats et de barons, outre ses conseillers ordinaires. Il n'est pas tenu d'avoir leur assentiment, mais il doit les consulter, Beaumanoir distingue d'ailleurs deux, sortes d'élablissements : ceux que le roi fait pour le royaume tout entier et ceux qu'il promulgue seulement sur son domaine. Les premiers sont obligatoires sur les terres des barons comme sur celles du roi, et le roi peut au besoin les ramener à exécution en prononçant lui-même les amendes
estre tenu por a loi ».— Beugnot, XXXIV, 41,Salmon, n" 1043 : « Voirs est que li rois est sovrains par desor tous, et a, de son droit, le général garde de son roiame, par quoi il pot fere tel establissement comme il li plest por le commun profit et ee qu'il eslablil doit estre tenu ».
1 Loysel, Irist. coutumières, I, 1, i.
2 Beaumanoir, ch. xlix, en entier.
3 Beaumanoir, Beugnot, XLVIII, 4, Salmon, n» 1499 : « Et noz devons savoir que tel establissement sont fet par très grant conseil et por le commun porlit ». — Beugnot, XLIX, 6, Salmon, n» 1515.
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qu'il a édictées contre les récaicilranls; mais on sent bien que les seconds sont les f)lus fréquents'.
Avec le règne de Philippe le Bel, la législation royale prend une véritable importance et devient très fournie. Le pouvoir législatif s'exerce, en un point, dans les conditions décrites par Beaumanoir, en ce que les ordonnances portent comme préambule qu'elles ont été prises avec grande délibération et grand conseil-; mais, sous ce règne et les suivants, cela se fait de deux façons distinctes : tantôt il est constaté qu'un grand nombre de prélats et de barons ont été présents; tantôt il est dit seulement que le roi a statué dans son Grand conseiM. Tel restera le droit public de l'ancienne France. De plus en plus, ce sera seulement le Conseil du roi qui participera à la préparation et à la discussion des lois*. Cependant, au xvi" siècle encore, on admettra dans certaines occasions des notables au Conseil dans de semblables occasions. Enfin, cette pratique disparaîtra elle-même. Les ordonnances constateront seulement que le roi a consulté son conseil et plusieurs membres de sa famille, princes du sang ou autres^ D'ailleurs, dès la fin du xiv° siècle, Boulillier reconnaît au roi le pouvoir législatif sans conditions ni limites*'.
Le pouvoir de législation générale reconnu au roi avait pour conséquence logique et dernière la disparition du pouvoir de législation particulière, reconnu aux barons. C'était ce qu'admettait déjà Beaumanoir. Mais ce dernier résultat devait se produire tardivement. Pour les grands fiefs, duchés
1 Beaumanoir, Beugool, XLVIII, 4, Salmon, n" 1499; Beugnot, XLIX, 4, Salmon, n° 1513. Cf. LXI,I5, Salmon, n- 1722.
- Par exemple, ord. de 1311 sur l'usure {Ord., I, 484) : « 0 grajid conseil et o grant deliberalioa, deffendons », etc. *
3 Ordonnance sur les Juifs de Louis X, 1315 {Ord., I, 595) : « Eue plenière délibération encore sus ceu avecq nos prélats et barons et notre grant conseil ». Mais on entrevoit souvent que les barons et prélats sont ceux qui figurent ordinairement au Conseil du roi. — Ordonnance de 1330 'Ord., Il, 63j : « Hnbito super boc consilio cum pin'Iatis, baronibus et aliis de consilio noslro > .
^ Ordonnance de 1318 sur le gouvernement général [Ord., I, 669) : « Pour ce eue délibération en nostre grant conseil ».
'-• Voyez, par exemple, l'ordonnance de 1563, citée plus haut, qui crée les juges consuls (Isambert, Ane. lois, XIV, 153) : « Par l'avis de nostre très honorée dame et mère, des princes de noslre sang, seigneurs et gens de nostre conseil ».
6 Somme rurale, II, lit. I, p. 646 : « Si sçachez que le roy de France, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent loy, ordonner et constituer toutes constitution? ».
OU comiés, qui ne furent réunis au domaine de la Couronne qu'aux xv" et j\f siècles, les ducs et les comtes conservèrent jusqu'au bout le pouvoir législatif; c'est ainsi tfue les coutumes de Bourgogne furent officiellement rédigées en 1439, non par l'autorité du roi, mais par celle du duc Philippe le Bon' ; il en fut de même pour les coutumes de Bourbonnais, d'Auvergne et de la xMarche, qui, en 1493, 1310 et 1321, furent rédigées et décrétées par l'autorité des ducs ou comtes de ces pays. La législation émanée des ducs de Bretagne a une importance particulière.
Les rois de France, nous venons de le voir, avaient de bonne heure conquis (sur le Domaine au moins) le pouvoir législatif sans limite et sans partage. Cependant, dans une certaine mesure, deux: autorités furent associées à l'exercice de ce pouvoir. Ce sont les États généraux elles Parlements et autres cours souveraines.
ÉTATS GÉNÉRAUX ET ASSEMBLÉES DE NOTABLES
Les États généraux n'ont pas été une création voulue et réfléchie du pouvoir royal; ils s'imposèrent naturellement à lui. Leur institution fut la conséquence de deux faits. D'un côté, le pouvoir royal grandi avait besoin, pour accomplir son œuvre nationale, d'une assistance politique et pécuniaire plus étendue que celle qu'il pouvait exiger, d'après les anciens principes, des pouvoirs féodaux : il était donc obligé de venir à composition avec eux. D'autre part, l'émancipation des villes avait donné à celles-ci la valeur d'un élément distinct dans la société féodale, elles étaient devenues comme une classe particulière de seigneuries. Elles devaient donc être partie
' Notre cher collègue Champeaux a publié, en i908, une partie des ordonnances des ducs de Bourgogne. Les ordonnances des ducs de Bourgogne sur l'administration de la, justice du duché, avec une introduction sur les origines du Parlement de Bourgogne, par Ernest Champeaux.
2 Trois histoires des Etats généraux ont été écrites de nos jours : Piathery, Histoire des États généraux en France, Paris, 1845; — Arthur Desjardins, Les États généraux de 1355 à 1614; leur influence sur le gouvernement et la législation du pays; — Picot, Histoire des États généraux, 2' édit., 5 vol., 1838. — Il faut y ajouter H. Hervieu, Recherches sur les premiers Étals généraux.
dans ces transaclioiis entre la Royauté et les pouvoirs féodaux, qui constituent les premières tenues d'Etats généraux. Les États généraux furent réunis au xiv" siècle dans un double but : le roi leur demandait ou des subsides ou des conseils. Il est facile de voir comment on en vint là et comment ce double but dicta la composition des premiers Etats généraux.
D'après les principes féodaux, le roi n'avait pas, même sur son domaine, le droit de lever des impôts généraux : le droit d'imposer était devenu un droit seigneurial qui accompagnait d'ordinaire la haute justice, et le roi ne pouvait l'exercer que là oii il avait conservé celle-ci sur les habitants'. La monarchie capétienne, pendant longtemps, avait pu vivre sur les seules ressources du Domaine; mais, au xiv" siècle^ elles devenaient manifestement insuffisantes. Toutes les fois qu'il s'agissait de conduire une grande entreprise, il lui fallait des ressources extraordinaires, et, lorsque l'entreprise était nationale, il était naturel qu'elles fussent fournies par la nation, au moyen d'un impôt général, levé, au moins, dans toute l'étendue du domaine de la Couronne. Le roi ne pouvant lever cet impôt d'autorité sur les terres des seigneurs, il fallait qu'il obtînt le consentement des seigneurs, laïques ou ecclésiastiques ; il fallait qu'il obtînt aussi le consentement des villes émancipées, de celles au moins ([ui avaient acquis le droit de fixer elles-mêmes leurs impôts. Cela conduisait naturellement à réunir une assemblée où figureraient les seigneurs ecclésiastiques et laïques et les représentants des villes privilégiées. Or, telle fut, primitivement, la composition des Etats généraux.
En tant qu'ils étaient convoqués pour donner conseil à la Royauté, et c'est dans ce but qu'ils furent pour fa première fois réunis par Philippe le Bel, en 1302 S les Etats généraux se rattachaient à des précédents très anciens, qui, en se modifiant peu à peu, conduisirent naturellement à cette institution. Les monarques capétiens avaient toujours eu des assemblées
• Voyez ci-dessus, p. 69, 302, 303, el ci-après, ch. iv.
- Lettre du clergé de France au pnpe Boniface VIII (Isambert, Ane. lois, 11, p. 754 et suiv.) : « Nos universos et singulos tara praelatos quam barones et alios requisivit (rex) instuntius, pra?cepit ut dominus et rogavit ae precibus institit ut amicus ut... proul ex débita firlelilatis astringimur, curaremus desse aconsiliis el auxiliis opportunis ».
consultatives dans les tenues de la Curia régis ^ ; elle comprenait, nous le savons, des prélats et des seigneurs vassaux du roi, et avec eux les grands officiers et les conseillers particuliers du prince. Mais ces assennblées, qui étaient aussi des assises judiciaires, ne constituaient qu'un conseil féodal et ne pouvaient passer pour une consultation nationale. A la fin du xni* siècle, il en était déjà autrement. L'ancienne Curia régis n'existait déjà plus; ses attributions judiciaires avaient totalement passé au Parlement; ses attributions consultatives avaient aussi passé en grande partie au Conseil privé du roi. Mais, dans des circonstances délicates ou critiques, le roi réunissait une assemblée de barons et de prélats pour lui demander conseil. Ces assemblées, qui n'avaient point d'autre fonction, étaient plus nombreuses^ que l'ancienne Curia. C'étaient véritablement la noblesse et le clergé qui étaient consultés en corps; ce qui le montre, c'est que nous voyons les barons et les prélats délibérer séparément\ Plusieurs assemblées de ce genre se tinrent sous le règne de Philippe le Hardi, et l'une décida de la paix ou de la guerre'. Ce sont déjà les Etals généraux, moins les représentants des villes. La présence de ces derniers s'imposait si l'on voulait avoir l'appui de toutes les forces nationales, car les villes émancipées étaient des forces politiques indépendantes que l'on ne pouvait négliger. Déjà, la Royauté dans certains cas avait réuni les représentants des villes% mais elle les avait assemblés à part, sans convoquer les autres ordres.En les joignant, en 1302, aux seigneurs ecclésiastiques et laïques, Philippe le Bel réunissait dans une consultation solennelle tout ce qui représentait en France une autorité indépendante du pouvoir royal, et par là même il avait créé les États généraux. Mais il est
' Ci-dessus, p. 515.
2 Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 146; il rapporte ce passage des Annales de Saint-Martial : " Philippus rex de baronibus et pralatis apud Bituricum... te?iet consilium générale contra P. Aragooi» ».
3 Langlois, op. cit., p. 150 : « Le roi requit ensuite les barons et les prélats de le conseiller ûdèlement... Le 21, en effet, de très grand matin, les deux ordres s'installèrent dans deux salles séparées du palais du roi. Les avis furent d'abord partagés, mais dans chaque section, une majorité se forma presque en même temps... Au nom du clergé, l'archevêque de Bourges déclara... Après quoi, le sire de Neele, pour les barons, dit qu'il était du même avis ».
* Langlois, op. cit., p. 146, 150, 289.
s Voyez Ordonnance sur les monnaies, de 1262 {Ord., I, p. 93).
bon de remarquer deux choses. En premier lieu, les membres de ces Etats, en tant qu'ils avaient à fournir des conseils, agissaient non en vertu d'un droit, mais pour accomplir un devoir, le devoir de fidélité qu'ils devaient au roi'. Secondement, le roi, au lieu de convoquer les Etats généraux proprement dits, pouvait très bien ne convoquer qu'un ou plusieurs des ordres qui les composaient, lorsque cela lui paraissait suffisant pour atteindre le but qu'il visait^ Par là^ l'institution, considérée comme source des libertés publiques, recelait un vice originel dont elle ne sut pas se guérir.
L'hypothèse que j'ai produite sur l'origine des Etats généraux.^ est confirmée par d'autres faits. La formation d'assemblées nationales analogues à nos Etats généraux est un phénomène qui se produit, dans l'Europe du Moyen âge, chez toutes les nations qui sont parvenues à une certaine unité, malgré la forme féodale; et partout elles se constituent sur les mêmes bases, c'est-à-dire par l'adjonction des députés des villes aux principaux seigneurs laïques et ecclésiastiques*. Cela se produisait tout d'abord en Espagne; en 1188 et 1189, les députés des communes furent associés aux barons et aux prélats dans les cortès de Léon et de Castille". Dans l'Empire d'Allemagne, les villes eurent des députés à la Diète à partir de l'année 1232; mais ils ne formèrent un ordre à part qu'au commencement du xiv^ siècle. En Angleterre surtout, les origines du Parlement correspondent exactement à l'origine de nos États généraux. C'est en 1297, sous Edouard 1", qu'apparaît le « Mode! Parliamenl », par l'adjonction définitive de députés élus aux prélats et aux principaux vassaux qui composaient le Magnum consilium du roi. C'est aussi une représentation de la nation divisée en trois ordres, «{tioique la représentation ne repose pas exactement sur les mêmes bases qu'en France ^ Celle coïncidence n'est point fortuite. Si, dans
1 Voyez le texte ci-dessus, p. 540, uote 2.
2 Hervieu, op. cit., p. 3, 24. — Voyez les prélats et barons seuls réunis, Ord.. I, p. 347, 412; les bourgeois seuls réunis, Ord., I, p. 512, 548. —Ilfaut ajouter que pendant longtemps on distingua et on réunit séparément les États généraux de la langue d'oïl et les États de la langue d'oc (Hervieu, op. cit., p. 2).
3 Cf. Lucliaire, Manuel des institutions, p. 502 et suiv.
» Stubbs, Conslitutional history of England, l. Il, p. 159 et suiv. ^ Marina. Théorie des Certes ou Histoire des grandes assemblées nationales des royautnes de Gastille et de Léon, trad. Fieury, t. I, p. lxih et 137. 6 Anson, The law and custom of the Constitution, t. II, p. 43 et suiv.
l'espace d'un siècle et demi, des assemblées nationales, présentant un caractère d'analogie indéniable, se forment dans les principaux Ltats de l'Europe occidentale, c'est qu'elles sont un produit naturel de l'évolution historique.
Mais si l'institution des Etats généraux, comme toute institution importante et durable, était ainsi préparée et dictée d'avance par des causes profondes et d'ordre général, il fallait pour la dégager une cause occasionnelle, un fait précis et contingent : c'est encore là une des lois ordinaires de l'histoire. Cet incident fut fourni par les difîérendsqui renaissaient périodiquement entre Philippe le Bel et Boniface VIII. Un premier essai d'une semblable convocation, assez informe d'ailleurs, et qui a passé presque inaperçu, fut fait par Philippe le Bel, lorsqu'il engagea vigoureusement des poursuites contre Bernard Saisset, évèque de Pamiers (précédemment légat du pape), accusé de foi brisée et de lèse-majesté envers le roi de France. Philippe réunit à Senlis, le 24 mai 1301, une assemblée où figuraient des ecclésiastiques, des nobles et des bourgeois, desquelsil requit conseil sur cette afïaire délicate'. Puis les choses suivant leur cours, et l'évêque de Pamiers étant gardé en prison par le roi, malgré les menaces du pape, celuici au mois de décembre 1301 convoqua à Rome pour le 1" décembre 1302 les dignitaires du clergé français et les mandataires des chapitres de l'Église de France, pour conseiller la papauté dans son différend avec le roi-. Philippe le
' Dupuy, Actes et preuves du différend entre Boniface VIII et le roi Philippe le Bel, Paris, 1651, p. t>29 (c'est un mémorandum rédigé en 1301 pour l'ambassadeur du roi auprès du pape, Pierre Flotte) ; « Rex magis cerliorari volens cupienscjueomnem suspicionera evitari, testes prœdictos, episcopos, abbates, clericos non parvi status, religiosos, comités et alios nobiles et burgenses omni suspicione carentes ad se fecil venire, et, super fidelitaiequa sibi ter.eantur et juramenliseorum, super prœmissis et de ea tangentibus veritatem ab eis perquirens, majora et j^ravia contra dictum episcopum reperit quam sibi primo signiflc;ita fuissent. Dictus ergo domiûus rex, cwm majoribus regni sui apud Silvanecium ad hoc specialiter vocatis deliberatione habita diliyenti, petito consilio clericorum et laïcoruyn, doctorum et aliorum proborum virorum, fuit ipsi domino régi responnum... quod ex causis infrascriptis dictus episcopus in prisioue custodiri debeat. » — Cf. Tosti, Histoire de Boniface VIII et de son siècle, trad frangais^, Paris, 1854, t. II, p. 211.
'^ Dupuy, op. cit., p. 53. -- Uaynald, Ann. eccles., ad iinn. 1301, n" 29. Boniface déclare qu'il veut venir en aide à tous les ordres du royaume, opprimés par le roi, « paribus, comitibus aliisque, nobilibus, universitatibus et populo dicti regni ». Voici dans quels termes il fait sa convocation : « lostructi et informati super prœmissis
Bel, noD coQleatde défendre aux ecclésiastiques desoD royaume de se rendre à cette convocation, retourna en quelque sorte contre Boniface Tanne dont celui-ci le menaçait et s'appropria son plan, en le transposant à son usage personnel. Il convoqua à Paris, pour leur demander conseil et appui, les principaux nobles, les prélats et représentants des corps ecclésiastiques et les représentants des villes privilégiées. La forme des Etats généraux était trouvée.
Bien qu'ils représentassent, comme on l'a vu, les principales forces de la société féodale, les Ltats généraux n'ont point été conçus à l'origine comme une assemblée représentative et n'ont point été pendant près de deux siècles une assemblée élective.
Les documents relatifs aux Etats généraux du règne de Philippe le Bel, que le regretté Georges Picot a publiés en 1901 ', jettent sur leur caractère primitif et prolongé une éclatante lumière. Ils ont été convoi[ués en vertu des principes féodaux et ce sont ces principes qui ont déterminé leur composition, leur mission et leurs pouvoirs.
Ils comprenaient d'abord les principaux seigneurs du royaume, vassaux du roi, et c'était en qualité de vassaux, en vertu des obligations résultant de cette qualité, de l'hommage et du serment de fidélité, qu'ils devaient au seigneur conseil et aide.
Étaient ensuite convoqués les prélats, qui étaient en même temps des seigneurs ecclésiastiques. Tous, il est vrai, ne prêtaient point, en celle dernière qualité, hommage au^oi; mais tous lui devaient le serment de fidélité et c'est en vertu des
et aliis, super quibus inslructionem el informationem vestram viderilis opportunam. vos fralres archiepiscopi el episcopi, necnon electi, doclores et magistri personaliter, vos vero capitula, per procuratores idoneos eumsufficienti mandate et informâtes plenius, nostro vos conspectui prœsentetis, ut super pra-missis et ea contingentibus vestra possioius habere consilia, qui apud eumdem regem suspicione caretis, et sibi et regno accepti estis et grali, et diligitis Ipsum regem ». — Comparez les termes de la convocation pour les États généraux de 1302, ci-après, p. 545, note 2, et cidessus, p. 540, note 2.
' Docuinents relatifs aux Etats généraux et assemblées réunis sous Philippe le Bel, publiés par Georges Picot, Paris, 1901, dans la Collection clés documents inédits sur l'histoire de France.
devoirs qu'il engendrait qu'ils étaienl convoqués aux Elals généraux.'. Y étaient égaleuienl convoqués les corps ecclésiastiques (abbayes, chapitres, etc.)"; ils étaienl ordinairement titulaires de droits seigneuriaux en leur propre nom, et nous dirons bientôt comment au point de vue des subsides auxi/ia, leur intervention était nécessaire. Restaient les villes privilégiées. Un lien semblable existait-il entre elles et le roi? Oui. Ces villes avaient pris, nous l'avons dit, dans la société féodale, la place, la position d'une seigneurie collective. Parfois cela était rigoureusement exact même dans la forme. La ville alors faisait hommage par l'organe d'un de ses officiers municipaux^ Même quand il n'en était pas ainsi, le roi conservait sur ces villes un contrôle en même temps qu'il étendait sur elles sa protection, de sorte qu'elles étaient, elles aussi, convoquées aux États* en vertu d'un devoir de fidélité. De ces principes résultaient deux conséquences très nettes : r comparaître aux Étals généraux, était, pour ceux qui y étaient convoqués, non pas un droit, mais un devoir, une obligation; 2° les service et assistance que le roi allait demander à ceux qui comparaissaient aux États généraux étaient ceux que le vassal devait à son seigneur, c'est-à-dire essentiellement Vaide et le conseil, auxilium ^ et consilium
1 Picot, Documents, Pièce DCLVIII (Étals de 1308), adressée à l'évèque d'Uzès : « Sub fidelitatis viaculo quo nobis eslis astricli injusgentes quatinus... Turonis nobiscum presentialiter inlersiis ».
2 Picot, Documents, États de 1308, P. DCLXI, p. 491, au bailli de Màcon : « Archiepiscopis, episcopis, abbatibus, baronibus, communitatibus et aliis insiquibus iocis regoi nostri » P. DCLXII. Mandement de l'évèque de Narbonne (1308) : <' Capitulo Uti censis ecclesie,abb:itibus ceterisque ecclesiarum prelatis ac capitulis ecclesiarum cathedralium et nostris et dictorum suffraganeoum nostrorum absentium vicariis, prioribus que decanis, prepositis, conventibus et aliarum ecclesiarum coUegiis, tam exemptis quam non exemptis ».
3 Ci-dessus, p. 345. — Picot, Documents, p. i (1303) P. I, lettres au sénéchal de Beaucaire pour convoquer les villes de son ressort, p. 1 << Mandamus vobis quatinus consulibus et universitatibus Nemausensi, Utiensi, Anitenci, Mimatensi, Vivarieosi, civitatum ac villarum Montis-Pessulani et Bellicadri mandetis e? parte Dostra ac precipiatis suh debito fidelitatis et quocunque alio vinculo quo nobis tenentur astricti ».
* Aussi dans les documents publiés par Georges Picot, les termes de la convoca-_ lion sont-ils souvent les mêmes que ceux d'une citation en juslice, citatio, adjornamentum. Pour les villes le devoir de comparaître est même éventuellement sanctionné par une peine; Picot, Documents, P. II, p. 3 : « Quod nisi juxta mandatum hujusmodi comparuerint, coram predicta sacra regia majestale procedelur contra iltos auctoritate regia, prout fuerit ralionis ».
s Voyez par exemple, Picot, Documents, P. DCLVIII, p. 489. convocation adressée
Di6 LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL,
et cela restera, en ces termes ou en des termes éffuivalents, ce que les lettres de convocation continueront dans la suite à requcirir des Etats '.
Cette composition des anciens Etatsgénéraux était aussi commandée par les principes en matière d'impôts qui étaient ceux du xiv" siècle. Le droit de percevoir l'impôt avait, dans la société féodale, passé aux seigneurs haut-justiciers; le roi ne pouvait les percevoir que là où il exerçait la haute justice sur les habitants. Cependant, comine on le verra plus loin, dès le xiii" siècle s'introduisait l'idée que dans certains cas il était juste que le roi put lever des impôts généraux, des impôts sur les sujets de ses vassaux. Mais cela ne pouvait se faire sans le consentement de ses seigneurs, sauf dans certaines hypothèses oii l'on admit alors l'application précise, quoique transformée en partie, de la théorie de Vaide féodale. Dans les autres cas, où le consentement des seigneurs était nécessaire, on fit bien rentrer le subside ou impôt accordé dans la notion d'aide, et ces impôts extraordinaires et temporaires portent bien au xiv" siècle le nom générique d'auxilia, aides, quelles que fussent la nature et l'assiette de Timpôt dans chaque hypothèse. Mais la notion d'aide s'était là élargie, désignant simplement un subside moralement dû par tous les sujets fidèles.
Les villes émancipées avaient généralement dans leurs privilèges la garantie contre les impôts arbitraires. Parfois, elles avaient le droit de s'imposer elles-mêmes, d'établir à leur profit des impôts sur leurs habitants; mais plus généralement, en dehors des taxes maintenues par leurs chartes, elles ne subissaient que les impôts qu'elles consentaient.
Il en résullail que pour obtenir Vauxilium dans sa plénitude, le roi devait avoir le consentement des seigneurs ecclésiastiques et laïques et des villes privilégiées. Il pouvait à cet effet, négocier avec ces autorités prises individuellement ou
à l'évéque d'Uzèa : « Intersitis nobis ad preinissa exequenda, consilium opeui et auxilium prestatwi ».
' Par exemple, lettres d'Henri 111 du 6 août i'ù6 portant convocation des Etats de Blois (Isaïubert, Anciennes lois, XIV, 306) : » Aussi pour nous donner votre avis et prendie avec eux Jnous) une bonne résolution sur les moyens d'entretenir notre Estât et d'acquitter la foi des rois nos prédécesseurs et la nôtre le plus au soulagement de nos sujets que faire se pourra >'.
régionalement; mais le plus simple était de les consulter en bloc, dans les États généraux.
Le reste de la population ne comptait pas, et nous avons sur ce point une exposition très nette d'un notable jurisconsulte du XIV* siècle, Johames Faber (Jean Faure). En dehors des seigneurs (les prélats et les barons) il ne faut appeler et consulter que les Uaiversitates \ c'est-à-dire les groupes qui ont une existence légale, privilégiée; le reste de la population, amorphe et sans droits, on l'ignore : « On peut dire que si les populations forment corps et université [corpus vel universitatem habent), il suffit d'appeler les consuls ou administrateurs de VUniversiias ^ Si elles ne (orment pas corps ou universitas, il suffît d'appeler les prélats [prelatos), s'il s'agit de personnes ecclésiastiques ou les barons {barones) qui ont la juridiction sur les territoires et sur les villx, car ceux-là ont Fadministration » ^ Et plus loin : « La Cour de France [Ciiria Franciœ), quand elle veut faire des collectes, observe ce que j'ai dit, elle ne convoque que les prélats, les barons et les villes notables ».
De tels Etals généraux ne comportaient par eux-mêmes aucune élection. C'étaient des personnes physiques ou morales qui y étaient directement convoquées et qui étaient tenues de s'y rendre \ Cependant il faut observer deux points. En premier lieu les personnes physiques qui y étaient convoquées n'étaient pas tenues de s'y rendre en personne; elles pouvaient se faire représenter par un procureur (comme pour une citation en justice)^ Celui-ci était simplement leur mandataire, soumis aux règles du mandat d'après le droit romain. D'autre part, les personnes morales (corps ecclésiastiques et
1 C'est le sens ancien du mot Universitas, Université, emprunté au droit romain, Digeste, III, 4, quod cujucumque universitatis nomine vel contra eam agatur. Cela implique que les Universitates ainsi établies et reconçues, constituaient des personnes morales, avaient la personnalité civile. — Le sens moderne du mot Université vient de ce que les Universités constituaient (et constituent de nouveau) des corps importants de cette espèce.
2 C'est en vertu de ce principe que les corps ecclésiastiques étaient convoqués.
3 Joannes Faber, Ad Instituta, tit. de pœna temere litigantium, û° 9.
* Dans les Documents publiés par Georges Picot, nous avons de ces lettres de convocation personnelle et de nombreuses pièces (procurations) qui les visent.
^ Voyez par exemple Picot, Documents, P. DCCLIV, p. 581, procuration du seigneur de Mirepoix : « UtTuronis... didcssemas saltemper procwatorem idoncuni, consilium impensuri super errore Templariorum »,
ville?) qui étaient également convoquées, ne pouvaient, parla force des choses, comparaître en personne et devaient nécessairement com[)araître par procureur. Ce procureur était nécessairement choisi par les membres du corps qu'il devait représenter. Quand il s'agissait d'une ville nous voyons même que les procureurs, dès le début, durent être choisis par les magistrats municipaux (électifs eux-mêmes) et par les bourgeoise C'était bien là en fait une élection, quoique l'élu fût toujours strictement un procureur, possédant certaines facultés qui semblent incompatibles avec le caractère d'un député, celle, par exemple, de choisir un autre mandataire pour le remplacer en cas d'empêchement, ce que permettait à de certaines conditions la théorie romaine du mandat -. On trouve même dès le début certains autres germes d'un futur système électif. Il est clair d'abord que plusieurs prélats ou barons pouvaient s'entendre pour choisir un procureur commun et se faire ainsi représenter à moins de frais. Mais il y a plus. Nous trouvons en 1308 que les divers évêques d'une même province ecclésiastique sont autorisés à choisir l'un d'entre eux, qui viendra seul aux Etats et qui les représentera tous^ Ces anciens Etats généraux n'étaient point non plus une véritable assemblée représentative. Ceux qui y figuraient ne représentaient qu'eux-mêmes (ou leur mandant quand il s'agissait de procureurs). Sans doute ils représentaient en fait trois catégories d'autorités existant dans la société féodale, mais endroit chacun comparaissait en vertu d'une obligation personnelle. Cependant une certaine idée de représentation s'affirmait dès le début. Philippe le Bel, en 1302, déclare qu'il va réunir l'assemblée ainsi composée pour délibérer sur des choses qui intéressent tous les sujets de son rcf^aume *.
1 Picot, Documents, P. I (1302), lettres ^au sénéchal de Beaucaire, p. 1 : « Ut predicti consules et universitates civitatum et villarum predictarum, perduos aut per 1res de majoiibus et pericioribus singularum uoiversitatum prediclarum plenam et expressam piotestatem habenles, a consulibus et universitatibus predictes ». Cf. P. IL
2 Voyez Picot, Documents, P. DCLXVllI, p. 498 et P. DCLXXVL p. 503.
3 Picot, Documents, P. DCLVIIl, convocation de l'évéque d'Uzès (1308), p. 489 : « Nisi forte... in instant! congregatione quam fieri manda vimus... ve.stri vestrorumque comprovincialium de communi consensu vos simul omnes comprovinciales ex vobis Inum ad premissa miltalis qui vicem omnium representet et omnium habeat plenam potestatera ».
* Picot, Document!:, \\ ]. p. !■ : « Super pluribus arduis negociis nos, statum,
Dans les lettres que les barons écrivent aux cardinaux de Rome après ces premiers États généraux, ils déclarent qu'ils parlent au nom de tous les seigneurs et nobles de France. Ce sont là des germes qui devaient se développer dans la suite.
Le système des États généraux devait se modifier dans la suite, et ce fut également une conséquence logique de l'afTaiblissement du régime féodal. Il n'est pas facile d'ailleurs de préciser quand et comment cette transformation s'accomplit'.
Les nobles et les ecclésiastiques cessèrent d'être convoqués personnellement et tenus de comparaître aux États; les nobles et les ecclésiastiques d'un môme bailliage furent seulement convoqués pour élire un ou plusieurs députés : en d'autres termes, la représentation dé la noblesse et du clergé devint élective. Cela paraît s'êlre fait autant par la volonté des intéressés que par l'initiative du pouvoir royal. Les dignitaires ecclésiastiques et les nobles convoqués avaient eu de tout temps (sauf peut-être en 1302) le droit de se faire représenter aux Etats par des procureurs qu'ils choisissaient : c'était purement une application de la théorie du mandat, telle que l'admettait le droit civil-. Mais si cela évitait aux intéressés la charge decomparaîtreen personne, cela ne les dispensait point de faire à cette occasion des dépenses parfois importantes, car ils devaient défrayer leur mandataire. Pour diminuer sans doute ces frais, on vit parfois, de bonne heure, les nobles
libertalem nostros ac regni nostri, nec non ecclesiarum eccle.'iasticarum, nobihim, secularium personarum, ac universorum et singulorum incolarum regni ejusdem non medioniter tangentibus, cum prelalis, baronibus et aliis nostris ejusdem regnifidelibus et subjectis tractare et deliberare volectes ». M. Picot a tiré, croyons-nous, de ce passage des conséquences exagérées. Il dit {Introduction, p. viii) : « Lorsque Philippe le Bel voulut assembler à Paris les prélats, les barons, et les autres sujets du royaume, il fit parvenir des lettres personnelles aux évèques et adressa aux baillis et aux sénéchaux l'ordre de convoquer les villes ». Le membre de phrase et aliis fidelibus et subjectis ne doit pas être traduit par les autres fidèles sujets du royaume, mais par et d'autres fidèUs sujets du royaume; il me paraît désigner seulement les habitants des villes privilégiées.
1 Ce problème est bien posé et discuté dans un mémoire qui par;iît avoir été présenté à l'assemblée des notables de 1787 [Mémoire sur les États généraux, Lausanne, 1788, p. 54, 61, 66, 126 et suiv.).
2 Tout le système des élections aux Étals généraux, tel qu'il se développa, ne fut lui-même au fond qu'une application du contrat de mandat.
d'une région choisir un petit nomjjre de procureurs pour les représenter tous'. Il est certain que la comparution aux Etats était considérée comme une obligation pénible, plutôt que comme un droit utile. La Royauté se fit l'interprète de ces sentiments lorsqu'elle invita les nobles et les ecclésiastiques d'une circonscription à élire quelques-uns d'entre eux comme représentants de tous-. Cela dut paraître d'autant plus naturel que, la féodalité politique s'affaiblissant, on ne comprenait plus le droit propre des seigneurs de figurer aux Etals généraux. Cette réforme n'était pas accomplie en 1428, car on convoqua encore à cette époque les gens d'Église et nobles « accoutumés d'être mandés »% elle était réalisée en 1484, car, aux grands États généraux tenus à cette date, le clergé et la noblesse ne sont représentés que par des députés. Les évêques réclamèrent alors le droit d'être tous et personnellement convoqués; et, sans nier absolument leur droit, on leur fît une réponse qui montrait bien qu'il n'était plus de mode*. Les États généraux tenus sous Louis XI, en 1467, paraissent présenter une forme intermédiaire et servir de transition. En effet, d'un côté nous y voyons une quantité de prélats et de seigneurs qui comparaissent en personne ou par procureur, selon les anciens principes"; mais, en même temps, nous constatons que les villes,
1 Les nobles toulousains en 1317 (Hervieu, op. cit., p. 32). Cf. Mémoire sur les États généraux, p. 46.
2 Mémoire, p. 56. 11 y avait eu de tout temps une certaine représentation dans l'ordre de la noblesse. Tous les seigneurs, en effet, n'étaient pas convoqués :iux Étals généraux, mais seulement ceux de quelque importance (Hervieu, op. cit., p. 8 et suiv.), et cependant ceux-là par leurs décisions engageaient tous les autres; voyez le préambule de l'ordonnance donnée à Château-Thierry, le samedi après la Saint-Remy (5 octobre 1303), dans Du T\\\e\, Recueil des grands, p.3|6; cf. Ord., I, p. 383. ' *
3 Mémoire, p. 53.
' Mémoire, p. 66; cf. p. 21. Voici, en effet, ce qui fut répondu par les Étals à la demande des prélats : « Si omnes episcopi, ut volunt, vocari et adesse debeant, cur non et archidiaconi et curali ? Imo vero cur non et omnes nobiles el lola plebs regni, quam maxime negoUum hoc respectât? ... Non recusabimus tamen eos habere pra!sentes, dummodo suis impensis adsint ». Journal de Masselin, p. 407. Ce fait atteste une fois de plus quelle importance eut celle question des frais dans la transformation de la représentation du clergé et de la noblesse.
s L'ordre observé en l'assemblée des États généraux de France à Tours, de l'an 1467, par .lean le Prévost, secrétaire du roi et greffier es dits Estais (dans le grand recueil intitulé : Des États généraux et autres assemblées nationales, 18 vol., 1789, t. IX, p. 207), liste d'évêques se terminant par ces mots : « et autres qui comparurent par procureurs » ; p. 209, liste de seigneurs : « et autres en grand
visées par les lettres de convocation, ont élu chacune trois députés, qui figurent sans doute les représentants élus des trois ordres, car nous savons que l'un deux était nécessairement un ecclésiastique; les deux autres devaient être un noble et un membre du tiers état'. Les deux formes, l'ancienne et la nouvelle, la comparution personnelle et la représentation élective, coexistent ici; un peu plus tard, la seconde subsiste seule.
En môme temps, le privilège des villes de députer seules aux États généraux disparaissait, et les habitants des campagnes étaient appelés à jirendre part à l'élection des députés du tiers état. Cela se produisit dans la seconde moitié du XV* siècle; aux Etats généraux de 1467, les villes seules sont représentées; en 1 484, tous les habitants du bailliage prennent part à l'élection-. Mais il est plus diflicile encore que précédemment de dire au juste comment la transformation s'accomplit. La cause générale fut certainement l'affaiblissement des libertés municipales : du moment que les villes ne constituaient plus des forces politiques indépendantes, il n'y avait pas de raison pour les faire représenter comme un ordre distinct aux Étals. On voit, d'autre part, au xvi^ siècle, les habitants des campagnes revendiquer parfois les mêmes privilèges que les bourgeois de la ville voisine, et l'organisation, déjà reconnue par le droit public aux paroisses et commu-
Dombre qui comparurent par procureurs ». — Je désignerai dorénavanl, selon l'usage, le recueil que je viens de citer par le nom de son principal compilateur, Mayer.
1 Mayer, t. \X, p. 209, 210 : « Éloient assisses plusieurs notaljles personnes, tant gens d'Eglise, beourgeois, nobles, qu'autres qui là étoient venus garnis de pouvoir suffisant, faisant et représentant la plus grande et saine partie des bonnes villes et cités en ce royaume, desquelles villes les noms s'ensuivent. ... Et de chacune ville, il y avoit un homme d'Église et deux laïcs ». Cf. Mémoire, p. 124 et suiv. Ce chiffre de trois députés par bailliage paraissait encore le droit commun en 1484, Journal de Masselin, p. 407 : « Très duntaxatin unoquoque baillivatu vel senescalia depulari soleant, et id etiam patentes régis littera? canunt ». — Il ne faut pas trop s'étonner de voir la représentation du clergé et de la noblesse élue par les cités; car, même plus tard, on appelait à l'assemblée du tiers état dans les villes, en qualité de bourgeois, les nobles et ecclésiastiques qui y étaient domiciliés {Mémoire, p. 13). Cependant, c'est seulement pour le clergé et le tiers que l'on peut constater sûrement l'élection faite en commun dans les villes (Yiollet, Les élections aux États généraux réunis à Tours en 1468 et en 1484, dans la Bibliothèque de V École des Chartes, 1866, p. 24-26 ; cf. pour la noblesse, p. 30).
2 Voyez cependant Viollet, op. cit., p. 56 et suiv.
naiités d'habitaots, donnait une valeur propre à la population des campagnes^ Enfin, l'admission des campagnes se fit d'autant plus facilement que la liste des villes envoyant des députés aux États n'avait pas été arrêtée d'une façon permanente, et que parfois la Royauté avait adressé des lettres de convocation à des bourgades et presque à des villages-.
Lorsque ces changements s'accomplirent, le mode d'élection qui s'introduisit paraît avoir été des plus simples. Chaque bailliage était invité par le roi à choisir, en leur donnant des pouvoirs suffisants, un ou plusieurs députés de chaque ordre. Ces députés étaient directement élus dans une assemblée qui se tenait au chef-lieu de bailliage et dont étaient membres tous les habitants qui voulaient s'y rendre^ : il semble même que les trois ordres y étaient confondus et procédaient en commun à l'élection des députés pour le clergé, la noblesse et le tiers état*. Mais ce système, qui nous paraît avoir été d'abord pratiqué, ne dura pas ; il fut remplacé par un autre beaucoup plus complexe, mais plus conforme aux principes fondamentaux sur lesquels reposait cette institution. C'est dans la seconde moitié du xvi" siècle qu'elle arriva à son état définitif; nous allons l'étudier maintenant dans ce dernier état, et nous demander comment les députés étaient élus et comment ils fonctionnaient.
1 Boerius, decisio CCLXXII : Habitantes eslru villam et civitalem, sive nobiles, sive burgenses, vel rustici, si sint de jurisdictione iliius civitatis, an possint esse consuies iilius ».
* Hei'vieu, op. cit., p. 10 et suiv.
s Masseiin, Journal des États généraux tenus à Tours en 1484, p. 406 : « Ad eligendum hujusmodi legatos, mandate regio, ecclesiastici, nobiles %t' tertius status suis in bailliviis et senescaliis vocantur et veniunt omnes qui adesse volunt ». — Cf. Mayer, t. VU, p. 363; — VioUet, op. cit., p. 31 et suiv.
* C'est la règle qui parait avoir été encore édictée pour les élections aux Etats d'Orléans de l'an 1560. Voyez les lettres de convocation, Mémoire, p. 133-134 : « Nous mandons... que incontinent après la présente reçue vous ayez à son de trompe ou autrement, à faire assembler en la ville principale de votre ressort... tous ceux des trois Estats d'icelui... pour conférer ensemble tant des remontrances, plaintes et doléances qu'ils auront à proposer, et nous faire entendre en l'assemblée générale de nosdits Estats, où nous entendons qu'ils envoient et fassent trouver audit jour certains bons personnages d'entre eux et pour le moins un de chaque Estât qu'ils choisiront à cette fin ». — Cependant les élections eurent certainement lieu à part dans chaque ordre.
Lorsque, en 1788, après une interruption de plus d'un siècle et demi, le pouvoir royal se décida à remettre en activité l'institution des États généraux, il se trouva fort empêché pour déterminer lesrèglesdesélections ;ilfitcettedéclaralion « qu'on ne constatait pas d'une façon positive la forme des élections, non plus que le nombre etla qualitédes électeursetdesélus »\ A la vérité il n'y avait jamais eu de loi électorale, le système suivi avait varié selon les temps et selon les lieux, n'ayant pour régulateur que les lettres de convocation du roi et les précédents. Cependant, il n'en reposait pas moins sur certains principes fixes et présentait une véritable logique ^
La circonscription d'après laquelle se faisait la députation aux Etats généraux était le bailliage ou la sénéchaussée\ On peut même dire que c'était plus qu'une circonscription électorale; c'était vraiment l'unité, la personne publique en qui résidait le droit de députation. De même que, dans le système ancien, c'étaient non pas des individus, mais des seigneuries ecclésiastiques, laïques ou municipales, qui étaient représentées aux Élats; de même, dans le dernier système, c'était le bailliage qui s'y faisait représenter par les députés de ses trois ordres*. Chaque bailliage avait un droit égal et le nombre
« Arrêt du Conseil du 5 juillet 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 601).
2 Ce sont surtout les recherches faites en vue des élections de 1789 qui fournissent sur cette matière des renseignements utiles. Voyez les deux arrêts du Conseil du 5 juillet et du 5 octobre 1788; le grand recueil de Mayer, compilé à cette occasion, le Mémoire plusieurs fois cité précédemment, et un autre Mémoire sur les États généraux et leurs droits et la manière de les convoquer, par le comte d'An- Iraigues, 1789. — L'étude qui depuis lors a fourni le plus de renseignements sur la question est un mémoire de M. Picot, lu en 1874 à l'Académie des sciences morales et politiques : Les élections aux États généraux dans les provinces de 1302 à 1614 et Histoire des États généraux, V^, p. 242-267.
3 II y eut quelquefois des représentations par gouvernements ; mais alors la députation du gouvernement n'était qu'une délégation des députés d'abord élus par les bailliages.
'♦ C'est ainsi qu'en Angleterre le droit de députation à la Chambre des Communes réside traditionnellement dans les comtés, dans les villes et bourgs et dans les universités (Anson, op. cit., H, p. 112 et suiv.). Mais tandis qu'en Angleterre les villes et bourgs ont obtenu et gardé une représentation distincte, en France l'ancienne représentation propre aux villes s'est fondue dans la représentation du tiers état pour tout le bailliage. On peut cependant trouver quelques traces de ces deux représentations coexistantes. La ville de Paris paraît avoir toujours revendiqué une représen- E. — HisT. DU Dr. 36
desdéputés n'était pointproportionaelà la population*. D'autre part, il n'y avait que les bailliages royaux qui fussent représentés aux Etals, et parla même ceux-ci ne comprirent jamais que la représentation des pays composant le domaine de la couronne. Aux États généraux du xiv® siècle, ne figuraii^t pas, pour cette raison, les villes dé Bourgogne, de Provence et de Bretagne-; la Bretagne manqu(3 encore aux Etats de 1484. Dans la suite, lorsqu'un bailliage royal était distrait du Domaine pour être conslitué en apanage, il perdait sa représentation^; lorsque parle démembremenl d'un ancien bailliage un nouveau était créé, il acquérait par là même le droit d'avoir ses députés distincts.
Le mode d'élection n'était pas le même pour les trois ordres, qui depuis d560 élisent toujours séparément leurs députés respectifs. On avait renoncé au système très simple suivi en 1484 : il avait, semble-t-il, soulevé les résistances des ordres privilégiés*, et, comme je le dirai plus loin, il était loin de servir pleinement les intérêts du tiers état. Le suffrage était direct pour la représentation du clergé et de la noblesse; il était au contraire indirect, à deux ou plusieurs degrés, pour la représentation du tiers état^ Le système suivi dérivait d'ailleurs logiquementdes anciensprincipes : on transporta à l'assemblée électorale du bailliage les règlesqui jadis avaient dicté l'assem-
tation piirticulière, distincte de celle de la prévôté (bailliage) de Paris. Procèsverbal de la prévôté de Paris en 1651 {Mémoire, Lausanne, 1788, p. 116] : « Encore que la ville de Paris fît partie de la prévôté, néanmoins elle en étoit une partie si considérable qu'elle avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus remarquables étoit le privilège d'avoir de son chef des députés séparés ». Ibid. Extrait des registres de l'hôtel de ville de Paris (élections de 1614), p. 166 : « Ses dits États ne concernant que les Etats du plat pays de la prévos^ de Paris et que pour les États de cette ville et faubourgs ils se tenoient audit hôtel de cette ville ».
1 11 semble même que souvent le nombre des députés n'était pas limitativement fixé par les lettres de convocation : mais cela n'avait pas grande importance, étant donné le mode de votation, d'après lequel chaque bailliage n'avait qu'une voix (Mémoire, p. 70, 99 et suiv.).
2 Cf. Hervieu, op. cit., p. 16.
3 Mémoire, p. 73 et suiv.
* VioUet, op. cit., p. 47.
s On appelle suffrage direct celui dans lequel l'électeur désigne par son vote le député lui-même; suffrage indirect, celui dans lequel l'électeur choisit seulement un nouvel électeur, ou électeur du second degré. D'ailleurs, il est possible que l'électeur du second degré n'ait lui-même que le droit de choisir un nouvel électeur : on a ainsi un suffrage à deux, trois degrés, etc.
blée même des Etats. De même que primitivement les seigneurs, ecclésiastiques et laïques, et les bonnes villes étaient directement convoqués par le roi à venir en personne aux Étals généraux ou à s'y faire représenter par procureur, ainsi dorénavant les électeurs étaient individuellement et impérativement convoqués par le juge royal à l'assemblée du bailliage, pour y participer, en personne ou par procureur, à l'élection des députés de leur ordre'. Mais les électeurs ainsi convoqués n'étaient pas toujours des individus; souvent (toujours pour le tiers état) c'étaient des corps, des collectivités, et alors la représentation à l'assemblée électorale par un ou plusieurs procureurs, c'est-à-dire le suffrage indirect, s'imposait à l'électeur, comme, dès 1302, la représentation par procureur aux Etats généraux s'était imposée aux bonnes villes.
Pour le Clergé^ le corps électoral était composé de tous les ecclésiastiques ayant un bénéfice dans la circonscription, et des représentants des corps ecclésiastiques. Cela donnait une liste plus ample que celle qui avait jadis servi à la convocation directe; cela comprenait en particulier tous les curés des paroisses^ L'assemblée du clergé ainsi composée procédait
1 Procès-verbal de la prévôté de Paris en 1651 {Mémoire, p. 147, 148) : « Louis Seguier..., garde de la prévôté et vicomte de Paris, à notre premier sergent fieffé..., Nous vous mandons et ordonnons d'assigner à la requête du procureur du roi les archevêques, évéques, chapitres, abbés, prélats, curés et autres communautés ecclésiastiques; — ensemble les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et autres seigneurs possédans fiefs; — le pi-évôt des marchands et échevins de la justice de Paris, les prévôts des justices royales, les manans et habitants des villes, bourgs et villages de cette prévôté et vicomte de Paris, à comparoir au lundi 4 septembre prochain... et procéder à l'élection et nomination de personnes capables pour assister à la tenue desdits États généraux. » — Procès-verbal du bailliage de Châtillon-sur- Seine en 1614 {Ibid., p. 172) : « Aurions au même instant, suivant lesdites lettres, expédié missives adressantes aux abbés, prieurs, bénéficiers, — chevaliers, gentilshommes, — et communaulés dudit bailliage et iceux convoqué et fait convoquer par trois sergens... Et ledit jour 15 juillet... séant pour jugement en la grande salle de la maison royale dudit Chàtillon, assisté des officiers dudit siège, en présence de nombre de gens ecclésiastiques, chevaliers, gentilshommes demeurans audit ressort, et pareillement des envoyés par les communautés et villages ci-après nommés..., l'avocat du roi ayant exhorté les assistans à leur devoir, requis défaut contre les absens et iceux muicté d'amende afin qu'à l'avenir ils se trouvent et comparent en cas semblable ».
' Picot, Les élections, p. 24; — Mémoire, p. 78 et suiv. Il est probable cependant que pendant longtemps les curés des campagnes ne furent pas admis à l'élection. Les lettres de François II, pour les élections de 1560, convoquent seulement dans l'ordre du clergé " tous pers de France, prélats, abbés, prieurs et chapitres, et autres gens d'Église constitués en dignité » {Recueil de Docioments inédits du
directement à l'élection des députés qui devaient représenter le clergé du bailliage aux Etats généraux. Les élections de la Noblesse étaient aussi simples. Pour être électeur, il fallait, semble-t-il, remplir deux conditions : être noble et posséder un fief dans la circonscription'. La seconde condition était comme un souvenir du système premier, d'après lequel c'étaient les seigneuries qui étaient convoquées. Il en résultait que, pour le noble possesseur de fief, prendre part à l'élection était un droit personnel, indépendant de l'âge ou du sexe : les mineurs et les femmes qui se trouvaient dans ces conditions pouvaient prendre part à l'élection par procureur'. D'ailleurs, dans les deux premiers ordres, malgré des divergences, le principe fut généralement admis qu'on pouvait voler par procuration'.
Pour les élections du Tiers état^ le système était plus compliqué. La complexité résultait de la difficulté de combiner, pour un résultat d'ensemble, le votedes villes etcelui des campagnes. Le procédé adopté en 1484 était en somme peu satisfaisant, bien que ce fût, pour tous, le suffrage universel et direct : dans cette assemblée commune des trois ordres où se rendaient, s'ils le voulaient, tous les habitants mâles et majeurs du bailliage, il y avait peu de chances pour que les paysans osassent se présenter. On adopta une autre solution qui d'ailleurs répondait bien à l'esprit de notre ancien droit public, oh l'individu était rarement pris en considération. Au lieu de convoquer pour l'élection des députés tous les roturiers des villes et des campagnes, individuellement considérés, on y convoqua les villes et les paroisses ou communautés des campagnes, consi-
règne de François II, t. II, p. 669, dans les Documents inédits pour servir à l'histoire de France). Mais aux États de 1614 cette extensioa du droit de suffrage était accomplie. Florimoad de Rupine, dans son journal-mémoire {Recueil de Mayer, t. XVI, p. 49), raconte qu'alors le duc de Nevers « envoya par toutes les paroisses les personnes qui briguaient les voix des curés ». — Pour les élections de 1789, voyez le règlement du 24 janvier de cette année (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 638), art. 9-17.
1 Picot, Les élections, p. 25; règlement du 24 janvier 1787, art. 9.
2 Picot, Les élections, p. 25; règlement du 24 janvier 1789, art. 20.
3 Mémoire, p. 82, 84. Journal-mémoire de Florinaond de Rupine, loc. cit., p. 49 : « Le même jour ledit sieur et bailli de Saint-Pierre Le Moustier convoqua la noblesse de son ressort, mais avec si peu de splendeur et de reconnaissance de l'autorité royale qu'il n'y eut que trois gentilshommes qui comparurent en l'auditoire royal dudit lieu, les autres par procureur ».
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dérées comme personnes publiques. Mais ces électeurs collectifs devaient nécessairement voter par procureurs : chaque groupe désignait ceux-ci selon sa coutume particulière, et, s'il y avait besoin pour cela d'une élection, celle-ci se faisait ainsi dans un milieu restreint et connu. Voilà comment s'introduisit le suffrage indirect dans les élections pour les députés du tiers état. Dans les villes importantes, les électeurs du second degré comprenaient ordinairement les officiers municipaux, des délégués choisis par les corps de métiers, et des notables des divers quartiers^ Dans les campagnes, il en était autrement. Là, l'unité électorale était la paroisse, parce que c'était aussi l'unité. administrative ^ et les électeurs du second degré, ceux qui devaient représenter la communauté à l'assemblée du bailliage, étaient nommés par l'assemblée générale de tous les habitants de la paroisse imposés à la taille, par la raison très simple que cette assemblée était l'organe ordinaire et unique de la communauté'.
1 Mémoire, p. 9 : « Quant aux villes et paroisses, les assignations se donnent aux officiers municipaux, procureurs fabriciens, ou autres ayant droit de convoquer la commune. Ils suivent pour celte assemblée les formes usitées pour toutes les autres ; mais ils y appellent tous les citoyens notables et tous les corps, arts et métiers par députés ».
* Voyez, ci-après, troisième partie, lit. II, ch. v, § 2, n° II.
3 D'après l'arrêt du Conseil du 5 octobre 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 613) : « Les habitants des campagnes, excepté dans un petit nombre de districts, ne paraissent pas avoir été appelés à concourir par leurs suffrages à l'élection des députés aux États généraux ». Aux États de 1560, en effet, d'après les lettres de François II, plus haut citées, sont seulement convoqués à l'élection pour l'ordre du tiers « deux députés pour les mayeurs, prévôts, eschevios ou principaux habitants de chacune ville, bourgs et bourgaiges ». Mais dans la suite les paroisses des campagnes étaient convoquées et tenues de se faire représenter; voyez ci-dessus, p. 555, note 1. Voyez aussi le procès-verbal du bailliage de Magny-en-Vexin, pour les élections de 1614, Mémoire, p. 178 : « Les habitans de cette ville de Magny et la paroisse, comparans par Nicolas le Fèvre, le sieur procureur-syndic d'icelle. Les habitans de N. comparans par N. (il dénomme ainsi chaque paroisse et son député, parmi lesquels ot voit beaucoup de marguilliers) ». Cependant il put arriver dans bien des lieux que les paroisses aient négligé de se faire représenter à certaines élections. Lorsque le système de votation, qui associait ainsi les campagnes aux villes, fut complètement développé, les villes importantes, qui autrefois étaient seules représentées aux États généraux, furent en droit sacrifiées ; car, dans l'assemblée du bailliage, qui élisait les députés pour le tiers, la ville n'avait qu'une voix, comme chacune des paroisses rurales. Aussi certaines grandes villes conservèrent-elles le privilège d'avoir leur représentation propre, leurs députés particuliers, tout en participant à l'élection des députés du baiUiage. C'est à quoi prétendit toujours la ville de Paris. Ainsi encore, aux États généraiix de la Ligue en 1593, dont les pièces ont été publiées par M. Auguste Bernard dans la collection
Dans les campagnes, c'était donc un suffrage presque universel qui fonctionnait au premier degré. Mais les électeurs nommés par les paroisses rurales n'étaient pas toujours destinés à figurer à l'assemblée du bailliage. Souvent ils se joignaient à ceux qui avaient été élus par une petite ville voisine, comprise dans le bailliage, mais inférieure au chef-lieu, et là, en commun avec ceux-ci, ils 'désignaient de nouveaux électeurs qui, au nom des uns et des autres, devaient prendre part à l'élection des députés '. Il semble qu'il en était régulièrement ainsi lorsque les habitants des paroisses n'étaient pas les justiciables directs du tribunal de bailliage, mais d'un autre siège inférieur. Il paraît bien aussi que c'était parfois spontanément que les électeurs ruraux s'associaient aux électeurs de la petite ville voisine, sans doute par esprit d'économie, afin de ne pas avoir à payer les frais de délégués spéciaux au chef-lieu du bailliage ^ Le suffrage pour les élections du tiers était donc toujours indirect, en partie au second degré et en partie au troisième. L'assemblée qui élisait les députés se composait de tous ces électeurs, choisis les uns par les autorités ou les corporations des villes, les autres par les électeurs des paroisses rurales et des petites villes*. Pour
des Docutnents inédits pour servir à l'histoire de France, nous trouvons, à côté de la députation de Lyon, un député du plat pays pour le Lyonnais.
1 Picot, Élections, p. 18-22.
2 Voyez les curieux procès-verbaux de Chàtillon-sur-SeiDe, de Chinon et paroisses du ressort, de Loches et paroisse du ressort, en 1614, Mémoire, p. 171, 184 et suiv.; — Mayer, t. Vil, p. 374 et suiv. — Celte façon de procéder avait pu s'établir sans loi proprement dite, en vertu de la théorie du mandat civil qu'on appliquait ici; en effet, le mandataire pouvait eu principe se substituer un tiers dans l'exécution du mandat (L. 8, § 3, D. XVII, 1).
3 Les élections se faisaieut dans chaque collège électoral, k la pluralité des voix; le vote était public. Pour le tiers état, le délégué de chaque ville ou communauté venait successivement désigaer à haute voix, sous la présidence du juge royal, le candidat auquel il donnait la voix de la collectivité qu'il représentait; l'élection se faisait à la majorité simple. Cependant on trouve aussi des élections informes, par acclamation, d'un personnage proposé à l'assemblée. Procès-verbal du bailliage de Magny-en-Vexin aux élections de 1614, Mémoire, p. 179 : « Et pour raison des personnes du tiers état, après que iceux nous ont, en la plus grande et saine partie, prié et requis assister auxdits Etats comme nommé et choisi de leur part. Nous [c'est le lieutenant général du bailliage, président de l'assemblée', désirant de tout notre pouvoir rendre les services que nous devons à Sa Majesté et au bien public, promettons pareillement assister aux États avec les dessusdits (les députés élus par le clergé et par la noblesse) et nous acquitter du dû et devoir de •cette commission ». Bien des élections devaient se faire de cette façon; de même pour les délégués des paroisses.
achever le tableau de ce système électoral, il faut encore indiquer deux règles.
Les élections directes ou successives n'avaient pas seulement pour but de désigner les députés; elles dégageaient aussi les doléances qu'ils devaient présenter au roi et les pouvoirs que les mandants leur conféraient. A cet effet, à la suite de chaque élection, il était dressé un cahier de doléances, généralement par des commissaires pris dans l'assemblée, et les délégués ou députés l'emportaient avec eux. Le cahier du clergé et celui de la noblesse du bailliage étaient obtenus en une seule opération, comme l'élection des députés eux-mêmes. Mais, pour le tiers état, à chaque nouveau degré d'élection, il était dressé un nouveau cahier, dans lequel on fondait les divers cahiers apportés par les délégués qui prenaient part au vote : on obtenait ainsi, en définitive, un cahier commun pour le tiers état de tout le bailliage.
Les députés aux États généraux étaient, quant à leurs pouvoirs, soumis au régime qu'on appelle le mandat impératif. Ils étaient obligés de présenter les doléances et réclamations dont les avaient chargés leurs commettants, et ils ne pouvaient accorder à la royauté que les demandes rentrant dans les pouvoirs que ceux-ci leur avaient conférés. Le fait est incontestable. 11 suffit de rappeler que les lettres de convocation du roi recommandaient spécialement aux trois ordres de donner à leurs députés des pouvoirs suffisants pour l'expédition des affaires en vue desquelles ils étaient convoqués. Plus d'une fois, les députés répondirent aux demandes royales que celles-ci excédaient leurs pouvoirs, et il fallut les renvoyer devant leurs électeurs pour en recevoir de nouveaux'. Très logiquement on voit les commettants se réserver le droit de
1 Mayer, t. VIII, p. 388 et suiv.; t. XI, p. 169 et suiv.; — Mémoire du comte d'Antraigues, p. 128. — Cela se produisit, pour les demandes de subsides formulées par la Royauté, aux États généraux de 1560. JLes députés du tiers aux États de Blois de 1576 et 1588 invoquèrent aussi leur mandat pour refuser tout impôt nouveau. Cette théorie du mandat limité et impératif se présenta aussi comme un obstacle, à l'Assemblée Constituante de 1789. Un certain nombre de députés, invoquant leur mandat, déclaraient ne pouvoir prendre part à des actes qui le dépassaient de beaucoup. Le roi, par une déclaration du 13 juin 1789 (art. 5) et par un règlement du 24 juin, permit à ceux qui se sentiraient gênés par leurs pouvoirs d'en demander de nouveaux à leurs commettants. Mais l'Assemblée Nationale, invoquant un droit nouveau, condamna nettement la doctrine du mandat impératif par une déclaration du 8 juillet 1789.
donner à leur député de nouvelles instructions et de lui dicter ses votes'. Il était responsable envers eux de l'exécution de son mandat, même pécuniairement^, et il semble bien qu'ils pouvaient le révoquer^ On était arrivé là, tout naturellenient, en appliquant la théorie du mandat civil : le mandataire n'a que les pouvoirs qui lui ont été donnés par le mandant. Cela venait, pensons-nous, de ce que ceux qui comparaissaient aux Etals généraux pour y réprésenter d'autres personnes, morales ou physiques, directement convoquées, avaient été dans le premier système des mandataires proprement dits des procureurs. Lorsque le régime changea et qu'il n'y eut plus que des députés élus par chaque bailliage, par le clergé, la noblesse et le tiers état de chaque bailliage, on considéra que c'étaient les trois ordres de chaque bailliage qui étaient directement convoqués aux États et qu'ils s'y faisaient représenter par leurs procureurs (leurs députés). Le système représentatif des temps modernes repose sur d'autres principes; il ne confond plus avec le mandat du droit privé les relalions entre les électeurs et leurs députés; et ceux qui veulent revenir au mandat impératif reprennent en réalité une conception ancienne et étroite, fournie par le droit privé des Romains, à une époque où on lui demandait la solution de tous les problèmes juridiques. Toujours, par application de cette théorie du mandat, la règle était que le député devait être indemnisé de ses frais et qu'il devait l'être par le mandant. Les députés recevaient donc une indemnité^ payée par les bailliages qui
1 Voici les instructions qu'aux États généraux de la Ligue, en 1593, la municipalité de Reims donnait à son député (procès-verbal publié par M. A. Bernard, p. 799) : <■ Il fera ce qu'il pourra pour avoir le temps pour nous avertir, afin dp lui mander ce qu'il aura à faire, et, au cas qu'il ne pût obtenir aucun délai, il se conformera à ce que sa Sainteté, le roi d'Espagne, les princes catholiques et les Etats trouveront bon ». Il s'agissait, il est vrai, d'élire un roi de France.
2 Le principe est nettement affirmé dans le Journal de Masselin, p. 416 (il s'adresse aux députés du tiers) : « Conscientias vestras lestamur, nos procuratores populi, qui de parva culpa teneremur, res ejus sine pœna pendi concedere ». Nous avons des documents qui nous montrent les députés rendant leurs comptes à leurs commettants, après la tenue des Etats.
3 Journal de Badin aux États de 1576, lac. cit., p. 224. Il s'agit là de Bodin lui-même, député du Vermandois, que ses commettants voulaient révoquer. Il se défendit, avec succès, devant le conseil du roi. Mais le principe même ne paraît pas être contesté par lui ; il conteste seulement qu'il y ait lieu de l'appliquer.
* Mayer, t. VII, p. 390 et suiv. Chaque ordre, logiquement, dans chaque bailliage, devait séparément indemniser ses députés; c'est bien la règle que nous voyons
les avaient choisis : le paiement de cette indemnité fit souvent naître des difficultés et paraissait une lourde charge, qui rendait peu désirée la convocation des Etats généraux'.
A l'époque 011 les États généraux devinrent une assemblée totalement élective, un certain nombre de provinces avaient leurs Etats particuliers, qui se réunissaient périodiquement, image en raccourci ou prototype des États généraux. Dans un système oij le droit de se faire représenter à ceux-ci appartenait non pas aux citoyens pris en cette qualité, mais à des circonscriptions figurant des sortes de personnes publiques, n'était-il pas naturel d'utiliser cette représentation provinciale pour les États généraux et de faire représenter aux États généraux, non les bailliages de ces provinces, mais les États provinciaux eux-mêmes au moyen de délégués qu'ils choisiraient? Cela paraissait logique; une véritable unité politique, supérieure aux bailliages, s'étant dégagée dans ces pays, c'était elle qui devait être représentée. Mais si les pays d'États demandèrent, en effet, et obtinrent parfois que leur représentation aux États généraux se fît de cette manière, la Royauté fut plutôt contraire; elle arriva à introduire souvent dans les pays d'États l'élection par bailliages et sénéchaussées : parfois il y eut un moyen terme. Le pays députait aux États généraux selon la méthode ordinaire, mais les Étals provinciaux y envoyaient, en outre, un délégué^ Ce particularisme parut contraire à l'esprit public, lorsqu'il s'agit de convoquer les États généraux de 1789^
'^' Les lettres de convocation avaient fixé le lieu où se réuniraient les États et l'époque de leur réunion. Ils s'assemblaient
appliquée par des lettres de Charles IX du mois de janvier 1560 pour les États d'Orléans. Cf. pour les États de la Ligue de 1560, A. Bernard, op. cit., p. 791. Mais il semble que souvent, surtout anniennement, on ait fait retomber toute la charge sur le tiers état. Cf. Alonstrelet, Chronique, éd. Buchon, p. 828; Journal de Masselin, p. 404.
1 Viollet, Élections, p. 31 et sniv.
•2 Piganiol de La Force, op. cit., t. I, p. 210: « En Bretagne, en Dauphiné, en Provence, les députés pour les États généraux sont nommés dans des assemblées générales de toute la province; mais dans le reste du royaume, ce sont les bailliages, ou les sénéchaussées, ou les villes qui les nomment. — Picot, Élections, p. 33 et suiv.; — Mayer, t. Vil, p. 425 et suiv.
3 Mémoire, Lausanne, 1788, p. 88 et suiv.
dans l'une des villes près desquelles séjournait habituellement la Cour. C'est là que se réunissaient les députés, et tout d'abord chaque ordre procédait à la vérification des pouvoirs de ses membres : il tranchait les litiges qui s'élevaient à cet égard'. 11 nommaitaussi son président et ses orateia^s en vue des séances royales. La première de ces séances était l'ouverture même des États : le roi en personne, ou par l'organe de son chancelier, exposait aux députés des trois ordres le but de leur convocation et les demandes de la Royauté. C'était ce qu'on appelait l'os apertitm, parce que c'était cette invitation du roi qui donnait aux États le droit de délibérer : n'ayant aucune initiative propre, ils ne pouvaient délibérer que sur les questions posées par le pouvoir royale Alors apparaissait un problème d'une importance capitale : comment les Etats prendraient-ils leurs délibérations? Les trois ordres voteraient-ils séparément ou en commun? Le système qui prévalut fut le vote par ordre : il fut pratiqué dès le xiv^ siècle, et il était en effet dans la logique de l'institution, en même temps qu'il fut pour elle une cause irrémédiable de faiblesse. C'est par un phénomène accidentel et très heureux qu'en Angleterre, grâce aux circonstances, la représentation analogue des trois ordres de la nation se réduisit à deux chambres. En France, une autre solution apparut momentanément; ce fut la délibération en commun des trois ordres, ramenant ainsi les États généraux à l'unité^ On ne peut pas dire cependant que l'une ou l'autre solution fût une conséquence forcée des principes sur lesquels reposait
* La vérification des pouvoirs de chaque député par l'ordre entier auquel il appartenait paraît s'être introduite naturellement; les décisions prises devant engager l'ordre entier, tous étaient intéressés à s'assurer que leurs collègues avaient des pouvoirs réguliers et suffisants pour obliger leurs mandants. Cependant cette vériticatioa des pouvoirs n'était pas un droit ferme pour les députés; le roi pouvait la réserver à son Conseil, comme le fit Henri III aux États de Blois de 1588 (Picot, Histoire des États généraux, IIP, p. 377). Dans tous les cas, le seul point qu'il fût permis à chaque ordre de vérifier, c'était la régularité de Télection et du mandat; toutes les questions de droit que l'élection pouvait soulever étaient réservées au conseil du roi.
* La langue du droit constitutionnel anglais, qui reflète tant de vieux usages et d'anciennes idées,- a gardé le souvenir de principes analogues en ce qui concerne le Parlement d'Angleterre. Les auteurs expliquant la nature et les effets de la prorogation du Parlement, disent que la Couronne lui donne et lui retire à volonté la parole; c'est l'os apertum\ le président de la Chambre des Communes s'appelle, on le sait, le speaker, c'est-à-dire son orateur.
* Picot, Histoire dei États généraux^ I^, p. 357 et suiv.
l'institution. Le roi demandait aux trois ordres aide et conseil. Pour le conseil ils pouvaient très bien le lui fournir en commun; il acquérait même ainsi une plus grande force. L'aide pouvait aussi être accordée en commun, bien qu'elle le fût parfois par le Clergé et le Tiers état, chacun pour son propre compte; mais dans la suite du temps l'aide consista dans un impôt qui ne pesait le plus souvent que sur le Tiers état. Il semble qu'anciennement la question de la délibération en commun ou par ordre séparé, était pour les Etats une question d'ordre intérieur et qui dépendait d'eux. Aux Étals de 1467, les trois ordres délibérèrent et volèrent en commun'. Il en fut de même aux États de 1484, chose d'autant plus naturelle qu'alors les élections s'étaient faites en commun pour les trois ordres.
En 1356, les États, convoqués après la captivité du roi Jean et qui exercèrent effectivement le gouvernement pendant une courte période, adoptèrent un système mixte : les trois ordres délibérèrent à part, mais ils formèrent une grande commission, composée de leurs délégués respectifs, à laquelle ils donnèrent de pleins pouvoirs, et celle-ci agissait en corps, comme une assemblée homogène^ Mais ce furent là seulement des exceptions; en somme, Tinstitution resta fidèle à sa logique originelle; le vote par ordre prévalut et se maintint. Il rendait très difficile une décision émanant des États; car, en même temps, s'établissait le principe qu'il fallait pour cela un vote conforme des trois ordres, deux ordres ne pouvant, en formant la majorité (deux contre un), engager le troisième.
1 Procès-verbal de Prévost (Mayer, op. cit.,' t. IX, p. 212) : « Et ce faict (après l'ouverture des Etats par le roi) se départirent le roi nostre Seigneur et autres dessudicts, après aucuns remercimens faicts à iceluy seigneur par lesdicts des trois Estats. Et depuis se assemblèrent lesdicts des trois Estais en ladicte salle par plusieurs et diverses journées jusqu'au quatorzième jour dudit mois d'avril et tellement débattirent les matières pour lesquelles estoient assemblés et opinèrent sur ce qu'ils se concordèrent à une opinion commune et unique telle qu'elle s'ensuit ».
Après les États généraux de 1302, les prélats, les seigneurs et les gens des villes adressèrent trois lettres distinctes aux cardinaux de Rome. Bien que ces lettres fussent consécutives aux États .proprement dits, cela paraît bien être la conséquence d'une délibération séparée de chacun des trois groupes. — Cependant aux États de la seconde moitié du xiv« siècle, les doléances, remontrances, paraissent le plus souvent présentées en commun par les gens des trois ordres.
2 Picot, Histoire des États généraux, P, p. 46, 47.
Ce principe fut surtout réclamé et soulenu par le Tiers état, et cela pour une raison très simple et bien légitime. Sans lui, les deux ordres privilégiés, étant largement exemptés des impôts, auraient pu par leur vote concordant accorder des taxes dont, seul, le Tiers état, malgré son refus, aurait supporté tout le poids. Aussi est-ce à ce point de vue que la règle fut législalivement sanctionnée'. On alla même jusqu'à considérer comme un droit constitutionnel celui, pour chaque ordre, de délibérera part". Cela n'empêchait point la possibilité de délibérer en commun; mais il fallait pour cela outre l'autorisation du roi, le consentement de chaque ordre pris dans une délibération séparée^ Il faut ajouterque jamais, dans les Etats généraux anciens, on ne vota par têtes. L'assemblée de chaque ordre, lorsqu'on votait séparément, ou l'assemblée des trois ordres, lorsqu'on vota en commun comme en 1484, n'était point considérée comme un corps simple, dont tous les membres auraient eu le même droit de vote, de telle façon que, pour dégager la majorité, il suffît de recueillir les voix et de les compter. La règle était que l'on votait par bailliages : chaque bailliage avait une voix, et c'était la majorité de ses députés qui décidait dans quel sens elle se porterait; s'ils étaient en nombre égal de part et d'autre, la voix du bailliage était perdue. Assez souvent, on vota par Gouvernements, chaque Gouvernement ayant une voix*. Mais c'étaient encore les voix des bailliages compris dans le Gouvernement qui décidaient du vole de celui-ci. Tout cela était logique. Le bailliage était plus qu'une circonscription électorale au sens
1 Ordonnance d'Orléans (1561), art. 135 : « En toutes assemblées d'Eslats généraux ou particuliers des provinces oii se fera octroy de deniers, les troft Estais s'accorderont de la part et portion que chacun desdits Estais portera. Et ne le pourront le clergé et la noblesse seuls, comme faisans la plus grande partie ».
2 Déclaration du roi dans la séance royale du 23 juin 1789 (Duvergier, Lois françaises, t. I, p. 24). « Le roi veut que l'ancienne distinction des trois ordres de l'État soit conservée dans son entier, comme essentiellement unie à la constitution de son royaume; que les députés librement élus par chacun des trois ordres, forment trois chambres délibérant par ordre ».
3 Rapport présenté par Necker au Conseil du roi le 27 décembre 1788 (Duvergier, Lois françaises, t. I, p. 25) : « Il serait sans doute à désirer que les ordres se réunissent volontairement dans l'examen de toutes les affaires où leur intérêt est absolument égal et semblable, mais cette détermination même dépendant du vœu distinct des trois ordres, c'est de l'amour commun du bien de l'Etat qu'on doit l'attendre ».
* Mémoire, p. 97-110; — Mayer, t. VII, p. 481 et suiv.
moderne du mot. Il était vraiment Tunité, la personne représentée an\ États généraux; ou, tout au moins, c'était chacun des ordres du bailliage qui était représenté. Aussi le vote par bailliage se conserva-t-il jusqu'au bout'.
Au cours de la session, il y avait ordinairement des séances royales où les trois ordres se réunissaient comme lors de l'ouverture, en présence du roi, et, par l'organe de leurs orateurs élus, lui communiquaient, dans des harangues solennelles, leurs sentiments et le résultat de leurs délibérations. Enfin la session se terminait, dans le même style, par une séance de clôture 011 s'opérait la remise des cahiers de doléances que les États avaient préparés, comme il sera dit plus loin ^
Il était très difficile de définir d'une façon précise les pouvoirs des États généraux. En fait, ils n'ont pas toujours été les mêmes, ayant varié selon les circonstances; en droit, ils ont toujours été vagues et mal déterminés.
Les États généraux ont exercé parfois âes pouvoirs extraordinaires. Sous le règne du roi Jean le Bon, de 133.5 à 13S8, ils jouèrent un rôle semblableà celui d'un parlement moderne, fréquemment réunis, plusieurs fois dans une même année, de telle manière qu'au cours d'une session la session suivante et très proche était annoncée. Dès 1355, non seulement ils votaient l'impôt nécessaire pour la guerre, mais ils en avaient, par leurs délégués, l'administration et le contentieux : réparti par leurs délégués, levé par leurs agents, l'argent était payé aux armées par leurs propres receveurs, et ils revenaient vérifier les comptes au bout d'un an'. En 1357,
1 Rapport de Necker au Conseil du roi, le 27 décembre 1788 (Duvergier, Lois françaises, t. I, p. 5, il s'agissait du doublement du Tiers) : « On peut observer à la vérité que, si dans chaque ordre aux États généraux on opine par bailliages et non par têtes, la disparité à laquelle on propose à V. M. de remédier subsisterait également. Mais tout ce que V. M. peut faire, c'est de mettre les États généraux à même d'adopter l'une ou l'autre délibération ».
2 Sur toute la procédure suivie aux États, voyez Mayer, t. VII, p. 445 et suiv.; — Piganiol de La Force, op. cit., t. I, p. 207 et suiv. — Mais pour sentir la vie même de ces assemblées, il faut lire en entier quelqu'un de ces procès-verbaux qui ont été conservés, spécialement le Journal d'Olivier Masselin pour les États de 1484.
3 Ordonnance du 28 décembre 1355, art. 1, 7 {Ord., III, 19 et suiv.).
ils obtinrent encore davantage. S'il n'est pas certain qu'ils instituèrent un conseil de gouvernement électif, figuré par une commission de trente-six députés pris parmi eux, ils épurèrent tout au moins le Conseil du roi, chassant un certain nombre df ses membres et les remplaçant par leurs hommes^ C'étaient là de bien remarquables conquêtes ; mais elles étaient prématurées et furent éphémères. En 1420, les États généraux furent appelés à exercer un pouvoir plus considérable encore. On soumit à leur ratification le traité de Troyes, qui faisait passer la couronne de France sur la tête du roi d'Angleterre Henri V, après la mort de Charles VI". Les Etats réunis à Paris, le 6 décembre 1420, approuvèrent le traité de Troyes'. En dernier lieu, à la fin du xvi* siècle, les États généraux furent assemblés pour procéder à l'élection d'un roi de France. Il est vrai qu'ils étaient convoqués par un pouvoir révolutionnaire : c'étaient les États de la Ligue de 1593.
C'étaient là des faits historiques qui s'étaient accomplis au milieu de crises graves dans des temps de péril national ou de révolution. Cependant la théorie courante et même officielle ne repoussait point absolument les pouvoirs qu'ilssupposaient chez les Etats généraux. Sans doute, la domination éphémère des États sous le roi Jean garda le caractère d'une entreprise irrégulière des États contre la Royauté; mais l'on s'accordait à reconnaître aux États généraux certains pouvoirs, en quelque sorte constitutionnels, qui les faisaient dans quelques cas, très rares mais très graves, les arbitres de l'État.
Nous savons déjà que, quand il s'agissait de céder à une puissance étrangère tout ou partie du territoire national, on tenait que le roi ne pouvait valablement le faire sans le consentement des États généraux*. Ce qui s'était passé*en 1420,
1 Voyez le procès-verbal des États du mois d'octobre 1356 (Isambert, Ane. lois. IV, 771), et, pour la discussion de la question, Noël Valois, Le conseil du roi aux xiv^, xr' et XVI' siècles, p. 28 et suiv., où les principaux travaux sur ce point. sont rappelés.
' Art. 24 et 38; — Cosneau, Les grands traités de la guerre de Cent ans, p. 111. 113.
' Traité de Troyes, art. 24 : « Il est accordé que nostre dit filz labourera par effecl de son pouvoir que de l'adviz et consentement des trois estas desdits royaumes, ostez les obstacles en ceste partie », etc. — Cependant le traité de Brétiiiny, qui cédait aux Anglais une grande partie du royaume, n'avait pas été soumis à cette ratification.
pour le traité de Troyes, pouvait être coosidéré comme un des précédents sur lesquels se fondait cette doctrine.
En second lieu, il était admis par tous que si la lignée de Hugues Capet venait à s'éteindre, si le roi mourait sans laisser aucun héritier habile à lui succéder d'après le droit public français, il appartenait aux Étals généraux d'élire un nouveau roi'. Ce droit logiquement en entraînait un autre. Lorsque le roi défunt laissait bien sûrement un successeur, mais que plusieurs revendiquaient à la fois la Couronne, chacun d'eux se prétendant le plus proche ou seul capable d'y succéder, on pouvait dire qu'il appartenait encore aux Etats généraux de désigner, parmi eux, le nouveau roi ^ C'est ainsi qu'on expliquait ordinairement les décisions qui, en 1315 et 1328, avaient fixé les principes dits de la loi Salique et que l'on attribuait ;i des réunions d'États généraux ^ C'est cette même doctrine qu'invoquait la Ligue, lorsqu'elle convoquait les États de 1593, considérant l'héritier naturel de la Couronne comme incapable de la recueillir, en sa qualité d'hérétique.
Une autre prérogative, également reconnue, quoique moins nettement, aux États généraux, concernait la minorité des rois et l'organisation des régences. Il était admis que, convoqués en pareil cas, ils pouvaient contrôler et même régler l'administration du royaume jusqu'à la majorité du roi*. Mais leurs
1 Ci-dessus, p. 366 et suiv. — Bodin, Les six^livres de la République, I, VI, ch. V, p. 988 : « Les monarchies ne tombent en choix tant que le droit successif peut avoir lieu; et quand la lignée des remarques est faillie, le droit est dévolu aux États ». — Zampini da hecanati, Degli Stati diFrancia e délia lor possanza, alla Christianissima Reina madré de Re, Parigi, 1578, p. 51,55 et suiv. Zampini (p. 44, 45) admet même que, dans ce cas, les États pourraient donner à l'État une autre forme que la monarchie. — Édit du mois de juillet 1717, qui déclare inhabiles à succéder au trône les bâtards légitimés de Louis XIV : « Si la nation française éprouvoit jamais ce malheur (que tous les princes du sang vinssent à manquer), ce seroit à la nation elle-même qu'il appartiendroit de le réparer par la sagesse de son choix ».
2 Zampini, op. cit., p. 81.
3 Ci-dessus, p. 363 à 368.
* Aux États généraux d'Orléans, en 1560, la convocation avait été faite par lettres de François II. Mais lorsque les députés se réunirent, François II était mort et son successeur Charles IX était encore mineur. Beaucoup de députés prétendaient qu'ils ne pouvaient siéger parce qu'ils n'avaient pu recevoir de leurs commettants les pouvoirs nécessaires au rôle que jouent les États généraux pendant une régence (Picot, Histoire des États généraux, t. IP, p. 187 et suiv.). On peut voir aussi quelle importance on attachait, de part et d'autre, à ce que les États généraux convoqués
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pouvoirs à cet égard étaienl mal définis '; et d'autres aatorités, les parlemeots ea première ligne, prétendaient aussi intervenir en ces matières.
Enfin l'inaliénabilité du domaine de la Couronne, telle qu'elle avait été fixée par la coutume et par la loi \ était considérée comme une des lois fondamentales du royaume. Le roi ne pouvait point Técarter pour aliéner le Domaine, de sa seule autorité; mais il pouvait le faire avec l'autorisation des Etals généraux ^
Mais si Ton veut dégager les pouvoirs ordinaires des États généraux, on voit qu'ils se réduisent à deux, toujours reconnus, quoique dans un sens différent, selon les temps. Ils avaient été convoqués dès Philippe le Bel, pour donner au roi aide et conseil'', et, jusqu'au bout, on leur reconnut le droit de consentir des impôts [aides, en vieux français) et de présenter des avis ou doléances.
Si les Etats ont été appelés à consentir des impôts, dans tous les temps où ils furent convoqués, leur intervention à cet égard n'a pas toujours eu le même caractère. Dans la première moitié du xiv'' siècle, ils avaient véritablement le vote de l'impôt; il fallait leur octroi pour établir un impôt général. Le roi n'avait pas encore le droit de lever d'autorité des impositions là où il n'avait pas la haute justice ; sans doute, il avait d'autres moyens d'obtenir le consentement des seigneurs et des villes 'à un subside, comme on le verra plus loin; mais, seul, le consentement des États généraux pouvait par un seul acte créer un impôtgénéral. Dès la fin du xiv° siècle, la situation n'était plus la même; un certain nombre d'impôts permanents existaient au profit du roi, qui, pour les lever, n'était plus obligé de s'adresser aux Etats. Cependant, ceux-ci, au xv'^ siècle, rentrèrent dans leurs
par le gouvernement d'Anne d'Autriche en 1649, puis successivement retardés, se réunissent après ou avant la majorité du roi (Picot, op. cit., t. V^, p. 272 et suiv.).
1 Voyez les différentes opinions que relève sur ce point Philippe Pot dans son discours aux États généraux de 1484. Journal de Masselin, p. 142 et suiv.
2 Ci-dessus, p. 368 et suiv.
8 Henri III demanda vainement cette autorisation aux États de Blois, en 1576 {Journal de Badin, loc. cit., p. 297 et suiv. — Picot, Histoire des États généraux, t. III*, p. 75).
' Voyez ci-dessus, p. 540. C'est aussi pour donner aide et conseil que les parlements anglais furent réunis (Anson, op. cit., t. I', p. 16 et suiv.).
anciens droits. Charles Yll, en engageaût la lutte contre les Anglais, renonça, volontairement ou par force, aux impôts permanents; il tira ses ressources des subsides qu'il demanda aux États généraux des pays qui lui restaient fidèles. Ceux-ci montrèrent le plus grand patriotisme. De 1421 à 1433, les Élats généraux de la Langue d'oc et surtout ceux de lajLangue d'oïl furent réunis presque tous les ans, parfois plusieurs fois dans la même année, et, sans accéder à toutes les demandes de la Royauté, ils votèrent des subsides incessants'. Il semblait que, celte fois, les États généraux avaient définitivement conquis le droit essentiel des assemblées politiques, celui de voter périodiquement ^impôt^ Il n'en fut rien, et d'euxmêmes ils y renoncèrent en admettant l'impôt permanent, en 1435, à Tours, sous la forme des aides*, et bientôt l'ordonnance d'Orléans de 1439 rendit la taille permanente*. La cause de cette capitulation, c'est qu'après l'immense effort qu'il venait de faire, le pays était épuisé ; il ne demandait que la paix et le repos et se remettait volontiers aux mains du roi, qui venait de le conduire à une grande victoire nationale. Il y eut pourtant une protestation : elle vint de la noblesse, qui, comme on le verra plus loin, était directement atteinte par les mesures de précaution dont le roi avait entouré l'établissement de la taille royale. Elle adressa au roi, en 1441, un cahier de doléances, dans lequel elle revendiquait pour les États le vote périodique de l'impôt*; mais Charles VII, fort de l'opinion publique, y répondit que les assemblées d'États n'étaient qu'une cause de dépenses pour les populations qui, outre la taille, avaient à payer alors les frais des députés^
1 Picot, Histoire des Etats généraux, t. 12, p. 292 et suiv.
2 Id., ibid., p. 308 et suiv.
3 Ordonnance du 28 février 1435 (v. s.) (Isambert, Ane. Lois, t. VIII, p. 834) : « Instructions et ordonnances... sur la manière de lever et gouverner le fait des aides, qui souloient avoir cours pour la guerre, lesquels le roy nostre dit seigneur depuis son partemeat de Paris abattit, et du consentement des trois estatz de son obéissance a remis sus le xxviir jour de février, l'an mille IIIICXXXV ».
* Ordonnance d'Orléans, 2 nov. 1439, art. 41-44 et préambule (Picot, États généraux, t. 12, p. 320 et suiv.).
^ Le texte a été conservé par Monstrelet ; il est reproduit dans Isambert, Ane. lois, t. IX, p. 108 : « Ont remontré au roi comment telles tailles et impôts se doivent mettre sus et imposer, et appeler les seigneurs et les Estais du royaume ».
^ Isambert, Ane. lois, t. IX, p. 808 : « N'est ja nul besoin d'assembler les trois Estais pour mettre sus lesdites tailles; car ce n'est que charge et dépense pour le
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L'idée, contenue dans cette réponse, quelque grossière qu'elle paraisse, était certainement celle des contemporains : ce (jui le montre bien, c'est qu'elle fut reproduite par les députés euxmêmes, sous Louis XI, aux États généraux de Tours, en 1467 '. Cependant le sens de la liberté parut se réveiller à la mort de Louis XI, aux Etats généraux convoqués à Tours, en 1484. L'occasion était favorable pour regagner le terrain perdu, car il s'agissait de sortir des embarras d'une régence. Les trois ordres agirent avec une entente et un esprit politique remarquables. Ils protestèrent contre l'impôt permanent et réclamèrent le droit de consentir seulement pour une courte période, en invoquant, non l'ancien principe féodal, c'est-à-dire le caractère seigneurial de l'impôt, mais le principe moderne, à savoir que l'impôt doit être consenti par le peuple qui le paie-. Ils mirent en pratique leur théorie, réduisirent la taille au chitîre qu'elle avait atteint sous le règne de Charles VII, et ne le votèrent que pour deux ans^: encore n'accordèrent-ils cela qu'à la condition que le roi ferait droit aux plaintes contenues dans leurs cahiers et qu'avant deux ans ils seraient convoqués à nouveau \ Cette fois, il semblait bien que la
pauvre peuple, qui a à payer les irais de ceux qui y vienoent, et ont requis plusieurs notables seigneurs dudit pays qu'on cessât de telle convocation faire et pour ceste cause sont contens qu'on envoie la commission aux esleuz, selon le bon plaisir du roi ».
' Procès-verbal de Le Prévost (Mayer, t. IX, p. 222) : « Et dès maintenant pour lors... toutes les fois que lesdits cas escherroient, iceux des Etats ont accordé et consenti, accordent et consentent que le roi, sans attendre autre assemblée ni congrégation des États, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse procéder à faire tout ce que ordre de droit et de justice et les statuts et ordonnances du royaume le portent promettant et accordant tous iceux Etats serviijjst aider le roi louchant ces matières ». Cf. p. 219.
- Journal de Masselin, p. 416: « Jam intentio et conatus regia ex parte feni videtur ut tallia, reliquorum instar tributorum, et velut res principi débita semper perseveret, et tandem immortalis liât. Si hoc est admittendum, vestras, inquiunt (legati), conscientias testamur, nos pi'ocuratores populi qui de parva culpa teneremur, res ejus sine pœna pendi concedere, et id forsan non pro brevi temporis curcu, sed plane in œternas generationes ».
3 Journal de Masselin, p. 428 : « Conclusimus nequaquam concedere nisi duodecies centum millia nec ultra quidem biennium... ». P. 448: ■< Eam ipsam concedunt summan qua^ tempore licet Caroli septimi levari consueverat et hoc sub forma et ncmine doni ac liberalis concessionis, et non alias et ut de cœtero tallia non vocetur, sed donum et mera liberaque gratuitas atque concessio ».
' Journal de Masselin, p. 450: « Instant dicti legati ut hinc ad duos annos status iterum congregentur et ut régi placeat nunc locum assignare et definire tempus
liberté politique allait prendre racine. Mais il n'en fut rien. Quand le pouvoir royal fut sorti d'embarras, il reprit ses anciens errements et oublia ses promesses. Cependant, lorsqu'il fut certain qu'on ne voulait pas les tenir, le duc d'Orléans, qui devait être un jour Louis Xll et qui était alors l'adversaire déclaré d'Aune de Beaujeu, vint protester au Parlement de Paris, accompagné du comte de Dunois et du sire de Richebourg. Il déclara que la dépense de l'Etat pour l'année écoulée (1484) dépassait de beaucoup la somme votée par les États, « bien que l'on ne peust ne deust asseoir sur le peuple autres ne plus grandes sommes que celles qui avoient esté octroyées». Il demandait, ainsi que le comte de Dunois, la convocation des Etats généraux, se plaignant de ce que le roi était circonvenu par la dame de Beaujeu. Le premier président du Parlement, Jean de la Vacquerie, lui répondit en l'exhortant à l'union avec les autres membres de la maison de France et déclina toute compétence en cette matière, disant que, « quant à la cour, elle est instituée par le roi pour administrer justice et n'ont point ceux de la cour d'administration de guerre, de finances ne du fait et gouvernement du roi ne des g-rands princes ». Cette réponse était assez extraordinaire, étant donnés les droits tout politiques et très étendus que s'attribuaient alors les Parlements, comme on le verra plus loin. Le duc, vainement, flatta ces prétentions, en disant qu'il était « venu à la cour comme à la justice souveraine et qui doit avoir l'œil et le regard aux grands affaires duroyaume». Le Parlement fît la sourde oreille et se contenta de transmettre au roi le procès-verbal de ce qui s'était passé*. C'est qu'il s'agissait des Etats généraux, c'est-à-dire d'un pouvoir politique, en partie rival, dontles Parlements contrarièrent incontestablement le développement et auquel ils cherchèrent à se substituer.
Ce fut là la dernière chance sérieuse qui s'offrit à la nation de conquérir le vote libre et périodique de l'impôt. Ce n'est pas que les anciens principes fussent oubliés. [Certains même soutenaient encore le droit absolu pour les États généraux de
decreto fîrmo et irrevocabili non enim intelligunt dicti legati quod aliqui den;irii de caetero imponantur nisi vocentur et expresse consentiant'».
' Voyez le procès-verbal et la décision de la cour dans Dupuy, Traité de la -majorité des rois, t. I, p. 416-426.
consentir périodiquement tous les impôts pour une courte durée. Telle étaitencore sous Henri lllla doctrinede Bodin, qui prétendait qu'en ce point la constitution de la B'rance et celle de l'Angleterre étaient pareilles'. Mais l'opinion moyenne n'allait pas aussi loin. Dans la seconde moitié du xvi* siècle, certains impôts, la taille, la gabelle, les aides, étaient levés depuis trop longtemps à titre permanent pour qu'on pût songer à les soumettre de nouveau au vote périodique des Etals; ils étaient comme incorporés au Domaine. Ce que demandaient les esprits libéraux à cette époque, c'est qu'il ne put être établi et créé de nouveaux impôts, sans le consentement et l'octroi des États généraux, sauf le cas d'urgente nécessité; et cette prétention est même parfaitement admise dans un livre dédié, en 1578, à la reine-mère^. Les États généraux de la seconde moitié du xvi" siècle réclamèrent énergiquement le vole de l'impôt, ainsi entendu; ils firent même plus, ils refusèrent plus d'une fois de consentir les impositions qu'on leur demandait^; car on leur en demandait encore; c'était même le prio-
1 Jeaa Bodia, Les six livres de la République, édit. Genève, 1629, L VI, ch. ii, p. 880 : « Fut remoastré aux Estais de Tours sous Charles VIII par Philippe de Commines ^?) qu'il n'y avoit priace qui eust puissance de lever impost sur ses sujets ni prescrire ce droit, sinon ,de leur consentement. Encore void on es commissions qui sont décernées pour les aides, tailles et autres imposts que le roy employé la protestation ancienne de les oster si tost que la nécessité le permettra ». — Ibid., I. I, ch. vui, p. 140 : « Mais on peut dire que les Estats (d'Angleterre) ne souffrent pas qu'on leur impose charges extraordinaires ni subsides, sinon qu'il soit accordé et consenti au Parlement. Je respons que les autres roys n'ont pas plus de puissance que le roy d Angleterre, parce qu'il n'est en la puissance de prince au monde de lever impost à son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre le bien d'autruy ».
2 Voyez l'ouvrage de Zampini da Recanati icité ci-dessus, p. 567, note 1), p. 111 et suiv., 147; et ['Epitome en latin du même traité, p. 19 : « Tertium caput est quando agitur de nova introducenda superindictione novisve vectigalibus a populo exigendis, et ratio evidens est. Cum enim rex populo tuitionem et conservationem debeat, proptereaque ille populus illi... regalia concesserit, quae suut domania, gabellœ et cœtera ad regem pertinentia jura, débet Rex illis esse contentus nec ad nova subsidia exigenda devenire. Quod si justa causa adsit, débet Status consulere ut in re nova nova auxilia consequatur. Quod nihilominus est prudenter intelligendum ni res consultationem et consensum populi non permitlat. Nam si talis eveniret casus in quo instaret periculum et mora esset ruinam paritura (quemadmodum si vel immineret repentinus externorum inimicorum incursus, vel esset interiorum rebellium perdomanda contumacia), certe tune potest Rex ex se ipso, et nuUo populi assensu expectato, quinimo et illo renitente... superindictionem imponere ».
3 États généraux d'Orléans, 1560, de Blois, 1576 el 1588; — voyez Picot, Histoire des États généraux. Il-, 168 et suiv.; II!, 51 et suiv., 72 et suiv., 93-95, 295-342 ; IV, 48.
cipal objet de leur convocalion. Mais ces réclamations et cette résistance furent inefficaces. La prérogative du pouvoir royal s'était consolidée avec le temps. Pour rétablissement des nouveaux impôts, on ne demandait plus le consentement des Etats qu'afin de faire mieux accueillir ces charges par la [lopulation : leur consentement, utile en fait, n'était plus nécessaire en droit, et la royauté pouvait s'en passer ^
Quanta leur seconde attribution normale et ordinaire, c'està-dire le conseil, ce fut pour eux d'abord un devoir et non un droit. Ils ne donnaient leur avis que sur le point qui leur était soumis par le roi^ Aucune initiative n'existait à leur profit, même en forme de conseil. Mais, d'autre part, nous voyons, dès le règne de Philippe le Long, que les convocations d'Etats sont souvent motivées par les plaintes ou suppliques qui ont été adressées au roi au nom des trois ordres touchant certains objets; et les ordonnances qui interviennent alors, après l'avis des Etats, portent parfois sur des objets très nombreux et très divers, à propos desquels une réforme est édictée^ On peut en conclure que les membres des Etats profitaient de la réunion pour soumettre au roi en corps et par ordre les griefs dont ils demandaient le redressement. A partir des Etats du roi Jean, le système se précise. Les États, qui sont convoqués en \ 35o et 1356 pour donner conseil et surtout aide, rédigent une liste précise de griefs qu'ils présentent au roi en lui demandant d'y faire droit; et, comme le roi, de son côté, ne peut se passer des subsides qu'il leur demande, il intervient comme un marché entre les deux parties. Les Etats accordent les subsides et le roi fait droit aux réclamations des Etats*.
1 Loyseau, Des seigneuries, ch. m, n» 46 : « A mon advis, il ne faut plus douter qu'en France (qui est possible aujourd'huy la plus pure et parfaite monarchie du monde) nostre roy, n'ayant d'ailleurs presque plus d'autre fonds de finances, ne puisse faire des levées de deniers sans le consentement des Estats, qui, comme j'ay prouvé au chapitre précédent, n'ont aucune part à la souveraineté ».
2 Voyez encore le préambule très net de l'ordonnance du 13 février 1318 [Ord., 1, p. 679): « Nous eussions fait appeler devant nous... les prélats, barons, chapitres et bonnes villes de nostre royaume... auquel jour nous feimes dire et exposer Dostre intencion en nostre présence, sur laquelle, eue délibération par aucuns jours, il nous ont fait réponse bonne et gracieuse ».
3 Voyez, par exemple, les ordonnances de février 1318, de mars 1332 [Ord., I, 679; 11,84). Cf. Lettres de 1321 [Ord., l, 814); Ordonnance de 1338 [Ord., II, 120).
» Voyez les ordonnances du 18 décembre 1355 et du 1" mars 1356. Elles sont divisées en deux parties, répondant exactement à cette transaction. L'ordonnance de
Ceux-ci avaient donc acquis en cela une véritable initiative: il était dès lors admis qu'ils pouvaient présenter des doléances à la royauté, bien que les chances d'obtenir satisfaction dépendissent uniquement des circonstances. Aux États généraux du xv« siècle, sous Charles VI, en 1413' et sous Charles VIP, on voit reparaître les griefs et remontrances. Mais, jusque-là, dans la forme du moins, elles apparaissent comme émanant directement des États eux-mêmes. Puis dans une forme nouvelle les doléances sont formulées par les électeurs et à chaque degré d'élection un cahier de doléances est rédigé, comme il a été dit plus haut. Les députés de chaque bailliage apportent, pour leur ordre, les cahiers du bailliage, et les députés aux Etats généraux doivent, en commun ou par ordre, les réduire à l'unité. Aux États de 1467, ici encore on trouve une forme intermédiaire. On trouve encore les doléances présentées par les membres des États en leur propre nom. Mais de plus, certains députés élus par les villes apportent des cahiers particuliers qu'ils tiennent de leurs commettants, qu'ils déposent, et qu'ils demandent au roi de faire examiner''. A partir des États de 1484, le système prend sa forme définitive : les députés de chaque bailliage apportent un cahierde doléances,et les demandes que contiennent les divers cahiers, sont, après délibération, fondues en un cahier unique présenté au roi*. C'est ce qui se fit toujours dans la suite, sauf que, les élections comme les délibérations se faisant à part pour les trois ordres, il en résulta, à chaque tenue, un cahier général du clergé, un cahier général de la noblesse et un cahier général du tiers état. De la part des populations et des députés, la rédaction des cahiers généraux était considérée comme le grand œuvre de la session, la tâche la plus importante des États. Us étaient présentés au roi à la fin de la session, en lui demandant de donner réponse aux divers articles, ce qui ne se faisait pas toujours avant le départ des députés. D'ail-
1355, en tète de la seconde partie, porte même expressément la rubrique : Réponse aux griefs des Estais.
1 Les remontrances véhémentes présentées par l'Université de Paris au nom du tiers état furent le point de départ d'un remarquable essai de réforme (Picot, Histoire^ p. 254 et suiv.; — Alfred Coville, L'ordonnance cabochienne, p. i-iii).
2 Picot, Histoire des États généraux, 1^, p. 293 et suiv.
3 Id., ibid., p. 344.
' Id., ibid., p. 358 et suiv., 389 et suiv.
leurs, en droit, le roi était libre absolument de repousser les demandes ou d'y accéder; c'était une supplique qui lui était adressée; et, même approuvé par le roi, l'article du cahier ne devenait loi proprement dite et obligatoire que lorsqu'il avait passé dans une ordonnance et sous la forme que lui avait donnée le législateur royal. Les Etats de Blois, en 1576, demandèrent bien que la disposition adoptée unanimement par les trois ordres eût nécessairement force de loi', mais ils ne purent l'obtenir. Les députés se plaignirent souvent aussi de ce qu'en les faisant passer dans une ordonnance, le pouvoir royal dénaturait les articles des cahiers. Ils demandaient enfin que les ordonnances tirées des cahiers fussent définitives et obligatoires, sans avoir besoin d'être enregistrées parles Parlements ou, du moins, sans que ceux-ci pussent les modifier lors de ^enregistrement^ Mais rien de tout cela ne fut accordé, et, en droit, les Etats n'avaient point part au pouvoir législatif. Cependant, en fait, les cahiers des États, de 4484 à 1614, furent la source d'une législation abondante et intelligente, quoique malheureusement mal observée : les grandes ordonnances réformatrices de celte époque, dont nous aurons à parler plus loin, contiennent la substance des doléances apportées par les États généraux'.
En définitive, l'institution des États généraux avait avorté. Ils n'avaient aucune périodicité régulière, apparaissant comme (in expédient suprême du gouvernement royal, en temps de crise. Quant à leurs pouvoirs, le roi leur demandait de voler des impôts qu'il pouvait établir sans eux et de donner des conseils qu'il était libre de ne pas suivre. Ces attributions purement consultatives faisaient même que des esprits très favorables à l'autorité royale, comme Lebret, approuvaient cette institution*. Mais la monarchie absolue, par un instinct
1 Picot, Histoire des États généraux, III^, p. 96-97. Le roi répondit qu'il ne pouvait s'engager à cela, ne sachant pas ce que les trois ordres pourraient lui demander unanimement. En effet, si les Etats avaient obtenu cela, non seulement ils auraient eu l'équivalent d'un pouvoir législatif, mais le roi, dans ce cas, n'aurait même pas eu un droit de veto.
- Picot, Histoire des États généraux, lll-, p. 99-100.
3 Dans ï Histoire des États généraux de M. Picot, on trouvera les détails précis et complets sur les cahiers des États généraux de 1484 à 1614 et sur les ordonnances qui ont été rendues d'après ces cahiers.
'• De la souveraineté, ]. IV, ch. xut, p. 164-165 : « Plusieurs soutiennent que
assez sur, se défiait des Étals généraux même ainsi amoindris : elle sentait qu'il y avait en eux des forces cachées, que les événements favorables pouvaient déchaîner. Aussi, sans abolir l'institution, elle s'abstint soigneusement de les convoqueri. Toute leur activité se place sous la monarchie tempérée, de 1302 à 1614. La réunion de 1614 fut la dernière avant la Révolution. Cependant, en janvier 1649 (lettres des 23 et 24 janvier), au momentle plus critique de la première Fronde, la reine régente, réfugiée à Saint-Germain avec le jeune roi, convoqua les États généraux pour le lo mars suivant, afin d'opposer sans doute au Parlement les vrais représentants de la nation. Mais cela n'était qu'un expédient. La réunion, successivement remise n'eut jamais lieu : il y eut pourtant alors à diverses reprises des élections de députés; mais cela en resta là. D'ailleurs, seule, la noblesse s'agita alors pour obtenir celte tenue d'Étals; le reste de la nation resta indifférent'. Cependant les esprits sages et clairvoyants, qui, à la fin du règne de Louis XIY, signalaient les plaies du pouvoir absolu et cherchaientày apporter remède, songèrentà remettre cette institution en activité. Fénelon el Saint-Simon voulaient ardemment
la réunion des Etats généraux... est incompatible avec la souveraineté des rois... Mais j'oserai dire que cette opinion ne doit être reçue ni considérée que dans les États tiraniques et seigneuriaux... Dans un État roiai, comme est celui de la France, tant s'en faut que l'assemblée des États affaiblisse ou diminue la puissance des rois, qu'au contraire elle l'autorise, elle la fortifie et la relève au plus haut point... caries rois ne sont point obligés de suivre leur avis, si la raison naturelle, si la justice civile et le bien et l'utilité de leur roïaume ne les y convient... L'on ne tient les États que parla permission et le commandement de Sa Majesté, l'on n'y délibère et l'on y résoud que par la forme de requête et de très humbles supplications ». Déjà Bodin disait, op. cit., I. I, ch. vni, p. 137 : « Quant aux coustumes générales et particulières qui ne concerne point l'établissement du royaume, on n'a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et duement assemblé Ifesdits Estats de France en général ou de chacun bailliage en particulier; non pas qu'il soit nécessaire de s'arrester à leur advis, ou que le roy ne puisse faire le contraire de ce qu'on demandera, si la raison naturelle et la justice de son vouloir s'y assiste... Les Estats de tout le peuple sont assemblés présentans requeste et supplication* à leur Prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander, ni décerner, ni voix délibérative; ains ce qu'il plaist au roy consentir ou disentir, commander ou défendre, est tenu pour loy, pour édict, pour ordonnance ».
1 Giraud, Le traité d'Utrecht, p. 101 (dépêche de Torcy) : « Les exemples des siècles précédents ont fait voir que ces sortes d'assemblées ont presque toujours produit des troubles dans le royaume, et les derniers États tenus en 1614 finirent par la guerre civile... Les États, n'ayant point été convoqués depuis plus de cent ans. sont en quelque manière abolis dans le royaume ».
2 Picot, Histoire des États gétiéraux. V2, p. 275 et suiv.
la réunion des Etats généraux*, et, dans les plans de réformé qu'ils ont formés, ceux-ci^ réglementés à nouveau, devaient être l'un des organes réguliers de l'Etat, réunis périodiquement et munis de pouvoirs suffisants ^ Mais tout cela fut vain, resta à l'état de spéculation théorique. La convocation de \ 789 fut vraiment la résurrection d'une institution disparue ^
Les États généraux n'étaient pas les seules assemblées où la France entière fût représentée, divisée en ses trois ordres : il en était d'autres, également générales, qu'on appelait assemblées de notables. Elles ne différaient pas des Étals généraux par l'étendue de leurs pouvoirs; car ceux-ci, on vient de le voir, n'avaient en réalité que voix consultative. Les assemblées de notables ne pouvaient avoir moins, et parfois elles exercèrent des pouvoirs extraordinaires, aussi étendus que ceux exercés dans certaines occasions par les Étals généraux. Elles différaient de ceux-ci par leur composition, en ce que ce n'étaient pas des asseniblées électives : les notables qui y siégeaient étaient choisis et convoqués par le pouvoir royal*. Mais, comme celui-ci, pour représenter le Tiers état, choisissait les officiers municipaux des principales villes, la compo-
' Saint-Simon, 'Mémoires, éd. Ciiéruel, t. XII, p. 220 et suiv. Fénelon, Lettre au duc de Chevreuse du 4 août ]7i0, Œuvres choisies, éd. Hachette, t. IV, p. 325.
2 Fénelon, Plans de gouvernement concertés avec le duc de Chevreuse (novembre 1711), dans ses Œuvres choisies, éd. Hachette, f. IV, p. 402; Projets de gouvernement résolus par Mgr le duc de Bourgogne dauphin après y avoir mûrement réfléchi, publiés par M. Mesnard, 1860, et attribués à Saint- Simon, p. 5, 6.
3 Discours de Louis XVI à l'ouverture des Étals généraux, le 5 mai 1789 : « Un long intervalle s'était écoulé depuis les dernières tenues des États généraux, et, quoique la convocation de ces assemblées parût être tombée en désuétude, je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force et qui peut ouvrir à la uation une nouvelle source de bonheur ».
* Procès-verbal de l'assemblée de 1558, dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 106 : « Les prevostet eschevins de la ville de Paris et autres marchands et gens du tiers état mandez... Les sieurs de Ruffey, etc., et grand nombre de gentilshommes mandez... ». A certaines assemblées de notables du xvi' siècle, il y eut peutêtre une élection, ou délégation par des corps de villes ou des corps judiciaires; peut-être en fut-il ainsi en 1506 pour les villes; peut-être y eut-il certaines élections en 1596...; sur ce dernier point, voir K. Charlier-Méniolle, L' Assemblée des notables tenue à Rouen en 1596, thèse de doctorat, Paris, 1911, p. 47 et suiv.
silion des assemblées de notables ressemblait fort aux Étais généraux du xiv' siècle, alors que les représentants du clergé et de la noblesse étaient directement convoqués par le roi et que les bonnes villes, figurant seules le Tiers état, étaient souvent représentées par leurs officiers municipaux. 11 en résulte que, pour ces temps anciens, il est assez difficile parfois à l'historien de discerner s'il a devant lui une tenue d'États généraux ou une assemblée de notables. La distinction ne se fit bien nette qu'à partir du moment où les Etats généraux devinrent une assemblée totalement élective. Les assemblées de notables furent surtout importantes au xw" siècle dans la période oij cessa une première fois le fonctionnement des États généraux, de 1484 à 1360. A leur place furent réunies dans des occasions importantes des assemblées de notables, qui n'étaient point d'ailleurs d'une composition uniforme. Parfois il ne s'agissait que de conseils du roi renforcés, où étaient convoqués, à côté des conseillers ordinaires, des prélats et seigneurs notables et surtout des magistrats des cours souveraines. Telles furent, par exemple, l'assemblée à laquelle fut soumis l'Édit de tolérance rédigé par le Chancelier de l'Hôpital en faveur des protestants en 1562, et l'assemblée de Fontainebleau en 1560, où fut résolue la convocation des États généraux de 1560. Mais les assemblées de notables que Fon peut comparer aux États généraux, comprenaient aussi des officiers municipaux des principales villes. 11 y en eut de très importantes au xvi'^ siècle. Telles sont celles de 1506 sous Louis XII, où fut discutée la question de savoir si, quant au mariage de la fille du roi, serait exécuté ou non un traité conclu avec l'Espagne; beaucoup d'historiens y voient à tort de véritables États généraux; l'assemblée de Cogna^'en 1526, où l'on examina si le traité de Madrid devait être exécuté dans la disposition que cédait la Bourgogne à ^Charles-Quiot et où figuraient des députés des Étals de Bourgogne; l'assemblée de Paris de décembre 1527, sur le même sujet'; l'assemblée de 1558 (ancien style), réunie au milieu de circonstances difficiles et qui vota même des subsides sous une forme par-
1 Isambert, Anciennes lois, XII, p. 285. Cette assemblée, où le seul élément représentant les villes était des officiers municipaux de Paris, est appelée le lit de justice; mais c'était, croyons-nous, pour écarter toute idée d'États générau-x.
ticulièreV Dans toutes ces assemblées les magistrats des cours souveraines formaient un élément très important, presque prépondérant. De là cette idée fausse anciennement répandue, qu'ils y siégeaient comme un ordre à part'.
En 1S96 une autre assemblée, très importante, se tint à Rouen^ : il s'agissait de rétablir l'ordre dans les finances du royaume et de réparer les maux causés par la guerre civile. Henri lY donna aux notables les pouvoirs les plus étendus : « Je ne vous ai point appelés, leur dit-il, comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver leurs volontés; je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains : envie qui ne prend guère aux rois aux barbes grises, aux victorieux »*. D'ailleurs, cette assemblée différait des notables ordinairement réunis en ce qu'elle était en parlie élective; les corps judiciaires avaient élu leurs délégués, ainsi que les villes^ et des cahiers avaient été rédigés dans les villes. Les notables sentirent leur force; ils demandèrent le libre vote de l'impôt et ne le consentirent que pour trois ans. Ils firent plus et réclamèrent en partie l'administration et la disposition des impôts. Les revenus de l'État seraient divisés en deux parts égales. De l'une, destinée aux besoins de la politique courante, le roi aurait l'entière disposition; quant à l'autre, affectée aux dépenses permanentes résultant des lois, elle serait perçue et employée sous l'autorité d'une commission élue par les notables, et appelée conseil de raison^. Le
1 Du ïiUet, Recueil des grands de la Cour, édit. 1601, p. 104 et suiv.; Meyer, op. cit., t. X, p. 268 et suiv.
• Montaigne, Essais, 1. J, ch. 22 ; « Qu'y a-t-il de plus farouche que de voir une nation où, par légitime couslume la charge de juger se vende et les jugemens soient payés à purs deniers comptants et où légitimement la justice soit refusée à qui ne peut payer; et ait cette marchandise si grand crédit qu'il se fasse en une police un quatrième estât de gens manians les procès pour le joindre aux trois anciens de l'Église, de la noblesse et du peuple ». Le début de ce passiige vise la vénalité des charges et les épices .
3 Mayer, t. XVI, p. 1-46; — Picot, op. cit., IV2, p. 109-169.
4 Mayer, t. XVI, p. 13.
s Picot, op. cit., IV2, p. 113.
* Le mot raison est ici pris dans le sens de comptes, comme dans l'expression livre de raison. Tout cela est raconté dans les Économies royales de Sully (collection Michaud, t. I, p. 237 et suiv.) et ce récit est généralement accepté par les historiens comme répondant à la réalité. Cependant la chose est contestée par certains, notamment par M. Noël Valois dans l'introduction de ses Arrêts du Conseil
roi, quoique avec répugnance, accorda même celte demande sur l'avis prévoyant de Sully. Le Conseil de raison fut, non pas élu par les notables, mais nommé par le roi et pris parmi eux. Mais ceux qui le composaient ne lardèrent pas à sentir les difficultés de la tâche qu'ils avaient assumée : il leur manquait l'expérience et les connaissances techniques. Ils vinrent d'eux-mêmes remettre leurs pouvoirs au roi et demander à être déchargés de leur tâche. — Les Étals généraux de 1614 furent suivis d'assemblées de notables tenues l'une à Rouen en 1616, puis à Paris en 1618, l'autre à Paris en 1626^
Les assemblées de notables qui, dans une période du XVI* siècle, avaient en quelque sorte remplacé les États généraux, devaient à la fin de l'ancien régime en marquer et précéder la résurrection. C'était là une marche naturelle ; elle avait été proposée par Fénelon lorsque, dans l'entourage du duc de Bourgogne, il prévoyait les changements qui pourraient se produire à la mort de Louis XIV; il proposait alors de commencer par une assemblée de notables, avant de faire reparaître les États généraux sur la scène politique. C'est ce qui se fil aux derniers jours de l'ancien régime. Une assemblée de notables fut convoquée sous le ministère de Calonne, le 29 décembre 1786, et se réunit à Versailles le 12 février 1787^ Composée de princes du sang, prélats, nobles, magistrats des Cours souveraines et officiers municipaux des grandes villes, l'assemblée délibéra par bureaux, dont chacun comprenait un nombre à peu près égal de membres pris dans les catégories ci-dessus indiquées. Des séances plénières avaient lieu de temps à autre, généralement des séances royales. Des
d'État pendant le régne de Henri IV. La raison principale est qu'aucane source contemporaine mentionne explicitement un fait aussi notable. Il est vrai que les Économies royales n'ont pas été écrites par Sully lui-même, mais par des secrétaires sur ses indications. Mais comment aurait-il toléré qu'une mention contraire à la vérité sur un tel point s'y glissât, et comment aurait-elle pu échapper à sa connaissance? La tradition constante en ce sens a été recueillie par Mézeray, et de multiples documents, contemporains des faits, rapportent le plan de division des revenus royaux en deux classes, dont l'une seulement serait à la libre et entière disposition du roi, ce qui est la base même du Conseil de raison. Voyez R. Charlier-Meniolle, op. cit., p. 62-74.
' Picot, op. cit., 1V2. p. 253-269, 272-292.
2 Procésverbalde l'Asse-inblée des notables tenue à Versailles en l'année 1787 , Paris, Imprimerie royale, 1788.
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projets très importauts fureat soumis aux tiolables. Outre un projet, qui créait dans les pays d'électioas des assemblées provinciales et de district électives et y créait dans les campagnes de véritables municipalités, de multiples projets sur les impôts étaient présentés par Galonné. C'étaient des réformes profondes, qui auraient supprimé en grande partie les inégalités géographiques, les duretés, les privilèges que présentait alors le régime fiscal. On proposait d'établir comme principal impôt (à la place des vingtièmes) une imposition territoriale, impôt foncier pesant également sur toutes les terres sans exception^ même sur celles du domaine de la Couronne, même sur les biens ecclésiastiques, qui auraient été pour la première fois directement imposés. C'était un effort sérieux de l'ancien régime pour se réformer lui-même, sauf en ce qui concerne l'organisation politique. Les notables, auxquels le déficit des finances fut pleinement révélé, montrèrent à la fois une grande indépendance pour réclamer des éclaircissements sur les finances, et un singulier attachement aux principes et aux privilèges anciens. Ils firent à Calonne une opposition parfois contradictoire dans ses termes, mais énergique. Calonne lutta avec un talent et une habileté de discussion remarquables, presque comme un ministre responsable devant un Parlement moderne ; mais il succomba devant les intérêts coalisés contre lui. 11 fut destitué au cours même des travaux de l'Assemblée et bientôt remplacé par Loménie de Brienne, l'un des notables ^ L'Assemblée se sépara sans avoir donné des résultats importants, si ce n'est l'ébranlement qu'elle produisit, et qui accéléra la Révolution'. Loménie de Brienne reprit et promulgua, modifiés, quelques-uns des projets soumis aux notables, ceux sur l'organisation provinciale, sur rimposilioo territoriale et sur l'impôt du timbre. Les deux derniers causèrent un conflit grave avec le Parlement de Paris, dont il sera parlé plus loin.
Une seconde assemblée de notables se tint l'année suivante, le 5 octobre 1788. Elle était composée des mêmes personnes que celle de 1787; on les avait simplement rappelées,
1 Procès-verbal, p. 239. Il était alors nommé simplement chef du Conseil des finances; c'est un peu plus tard qu'il devint Contrôleur général et principal ministre.
2 La dernière séance se tint le 25 mai 1787.
pour gagner du temps. Mais les événements avaient marché rapidement. La convocation des États généraux était décidée et imminente et c'était pour les consulter sur les règles des élections et sur le fonctionnement des Étals généraux (règles presque oubliées après une interruption de 17S ans) que l'on réunissait de nouveau les notables. Ils délibérèrent par bureaux, comme la première fois, répondant à un questionnaire qui leur fut soumis. Ces réponses sont très intéressantes'.
§ 3. — LES Liions POLITIQUES DES PABLEMENTS ET AUTRES COURS SOUVERAINES.
Les Parlements de l'ancienne France ont joué, on lésait, un rôle politique des plus actifs et des plus importants. On tenait dès le xvi* siècle que leurs attributions strictement judiciaires n'étaient pas les seules qu'ils possédaient et que leur autorité s'étendait aussi, dans certains cas et sous certaines formes, aux affaires publiques^ Eux-mêmes prétendaient avoir part à la police et à la réformalion de l'État, par une ancienne et constante coutume^ Ils se disaient en particulier les gardiens des lois fondamentales ou principes fondamentaux de*TS: monarchie." "On entendait par \k certaines règle? ih; drDtt public, considérées comme si essentielles que le roi lui-même, pleinement investi du pouvoir législatif, ne pouvait y déroger. De ce nombre étaient, de l'aveu de tous, les règles sur la dévolution de la Couronne, celles qui faisaient la monarchie française héréditaire et non seigneuriale*, et l'inaliénabilité du domaine de la Couronne : à côté de ces points précis, on tendait à considérer aussi comme lois fondamentales lej^principe
1 Procès-verbal de l'Assemblée tenue à Versailles en 1788, Imprimerie royale,
2 La Roche-Flavin, Treize livres des parlements, l. XIJI, ch. xvii, n" 1 : « Les parlements n'ont pas été seulement établis pour le jugement des causes et procès entre parties privées, mais ont été aussi destinés pour les affaires publiques et vérification des édits ».
3 Histoire du temps, ou véritable récit de ce qui s'est pps.sé dans le Parlement de Paris, depuis le mois d'août 1647 jusqu'au mois de novembre 1648, Paris, 1649, p. 143 : (' La police et la réformation de l'Estat, qui est de droict public un privilège et une attribution qui a esté donnée au Parlement, aussi ancienne que le Parlement mesme... ».
* Lebret, De la souveraineté, 1. L ch. iv, p. 7, 8. Ci-dessus, p. 366 et suiv.
que Ja monarchie française était non despotique, mais réglée et modérée; seulement, ici on tombait dans le vague et les Parlements avaient beau jeu '.
Commentdes corps judiciaires avaient-ils pu se transformer ainsi en corps politiques? La principale cause se trouvait dans la confusion des pouvoirs, qui est un des traits distinctifs de l'ancien régime, et'ïïans ce faTf que ia coutume était la source' principale du droit public, transformant souvent en règle ce qui originairement avait été un abus. Ici, d'ailleurs, les rois / eux-mêmes avaient anciennement favorisé cette confusion j entre le gouvernemenTeT Ta justice. Ils avaient pris souventT'^"" le Parlement comme conseil de gouvernement aux xiu' et XIV® siècles, venant lui soumettre des projets et demander des avis : alfins-même qu'il y eût un conseil particulier de gouver-- l nement dans le Gi^and Conseilon Conseil étroit, souvent encore les rois, aux xiv^ etxv^siècles, réunissaient en_^un seul corps le Parlement et ce Conseil, ou tout au moins des membres pris dans l'un "et dans raufrê, pour délibérer sur quelque sujet ' important-, et pendant longtemps la parenté proche des deux corps s'attesta par un certain nombre de traits. Dans la crise que suscita le grand schisme d'Occident, à la fin du xiv" et au commencement du xv^ siècle, laRovauté associa le Parlement d'une façon presque constante aux actes politiques que les \ circonstances exigeaient. Il y avait là un entraînement héré- j ditaire du Parlement de Paris vers la politique. Enfin, ce qui | permit aux Parlements de devenir une véritable force politique pouvant entrer èrî lutte avèT'tàlRoyaùtS^êe TtftT^ l'hérédité des charges, qui assura aux parlementaires la plus complète Tntirejiendance. "" "'""^ ., --,,-^.,,,«,_^.,^
Pour jouer ce rôle politique, assez mal précisé, auquel ou les reconnaissait appelés, tantôtles Parlements utilisaient leurs attributions judiciaires, tantôt ils exerçaient des droits tout différents, extrajudiciaires, desattributions vainement gouvernementales ou administratives.
1 Loyseau, Des seigneuries, ch. ii, n° 9, parlant des lois qui bornent la puissance du souverain, énumère les lois de Dieu, celles de la nature « et finallement les loii fondamentales de l'Eslat pour ce que le prince doit user de la souveraineté selon sa propre nature et en la forme et condition qu'elle est establie «. — Édit de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : « Ce qu'ils appellent les principes fondamentaux de ia monarchie ».
2 Noël Valois, Inventaire, Introduction, ch. i.
En premier lieu, leur compétence judiciaire étant générale, illimitée en principe, les Parlements pouvaient être saisis de questions de droit public impliquant parfois les intérêts politiques les plus graves et qu'ils tranchaient par un arrêt. Ou eu a des exemples pour le Parlement de Paris au xv* siècle', et, lorsqu'en 1643 Anne d'Autriche et en ITlo le duc d'Orléans lui demandèrent de leur donner la régence sans conditions, ils ne firent qu'invoquer ce principe ^ Mais pour que l'application en fût possible, il fallait que le Parlement fût saisi par le pouvoir royal de la question. On ne le voit intervenir spontanément de cette manière qu'en temps de guerre civile, par exemple par le célèbre arrêt de la loi Salique du 28 juin 1593 et par celui du 24 mars lo94 ^
En second lieu, et cette fois spontanément, les Parlements pouvaient utiliser leurs attributions judiciaires dans le domaine politique, en poursuivant devanteux, le cas échéant, les hauts fonctionnaires, pourcrimes ou délits faciles à trouver dans l'ancien droit. Ces poursuites, il est vrai, pouvaient être facilement arrêtées par le roi, à qui il suffisait d'évoquer l'affaire devant son Conseil pour en dessaisir le Parlement; mais l'éclat que celui-ci désirait, l'éveil qu'il avait voulu donner à l'opinion publique ne s'en étaient pas moins produits\
1 Bodia, Les six livres de la République, l. l, ch. viii, p. 137.
2 Ci-dessous, p. 598 et 599.
3 Ci-dessous, p. 598.
* Les poursuites de ce genre ont été fréquentes dans l'ancien régime. En voie! deux exemples frappants, car ils concernent deux ministres. Le premier est un arrêt du Parlement de Paris du 8 janvier 1649, rapporté dans les Mémoires de M"' de Motteville (collection Michaud et Poujoulat, 2« série, t. X, p. 234) : « La cour, toutes les chambres assemblées... attendu que le cardinal Mazarin est notoirement l'auteur de tous les désordres de l'État et du mal présent, l'a déclaré et déclare perturbateur du repos public, ennemi du roi et de son État, lui enjoint de se retirer de la cour dans ce jour et dans la huitaine hors du royaume; et, ledit temps passé, enjoint à tous les sujets du roi de lui courre sus; fait défense à toutes personnes de le recevoir ». Le second arrêt est du Parlement de Paris, du 10 août 1787 : « Le Parlement donne acte au procureur général du roi de la plainte qu'il rend des déprédations commises dans les finances, soit par des échanges et acquisitions onéreuses a /'État, soit par Textension des emprunts au delà des sommes portées dans les édits et déclarations registres en la cour, soit par des manœuvres pratiquées dans la refonte des monnaies, soit par les fonds du trésor royal fournis pour soutenir des agiotages funestes à l'État, soit par des abus d'autorité et autres de tous genres commis par M. de Calonne dans l'administration des finances... lui permet d'informer des dits faits ». Voyez Raudot, La France avant la Révolution, p. 193. Alors,
est vrai, Calonne n'était plus ministre.
Mais les droits politiques les plus importants des Parlements étaient extrajudiciaires. C'étaient le droit dC enregistrement et de remontrances, et le droit de faire des arrêts de règlement.
C'était un principe acquis et certain que les lois émanées de la volonté royale, édits, ordonnances, déclarations, lettres patentes, ne devenaient exécutoires que lorsqu'elles avaient été enregistrées au Parlement'. Cet enregistrement n'était point une simple formalité; la loi était préalablement vérifiée, c'est-à-dire discutée, et le Parlement pouvait refuser l'enregistrement ou ne l'accorder qu'en partie, réservant ou modifiant certains articles-. Lorsqu'il refusait ainsi d'enregistrer, il en donnait les raisons dans des remontrances^ qu'il adressait au roi par écrit ou qu'il lui faisait présenter oralement par des députés. Chaque Parlement avait indépendamment pour son ressort le droit d'enregistrement, et tous étaient égaux en ce point^ : il pouvait en résulter que telle loi fût obligatoire dans le ressort de certains Parlements et ne le fût pas dans certains autres*. Ce n'étaient pas seulement les lois, mais aussi les traités conclus par le roi avec les puissances, qui, pour devenir obligatoires, devaient être enregistrés en Parlement. Mais ici il semble que, dans l'opinion commune, il suffisait de l'enregistrement parle Parlement de
1 La Roche-Flavin, Treize livres, \. XI II, ch. xvii, a" 3 : « Telle est la loy du royaume que nuls édits, nulles ordonoances n'ont effect; on n'obéit à iceux ou plustost'on ne les tient pour édicts et ordonnances s'ils ne sont vérifiés aux cours souveraines et par la libre délibération d'icelles ». — Guy Coquille, Institution, p. 7; — Pasquier, Recherches, p. 60, 567.
2 La Roche-Flavin, loc. cit. : « Après en avoir délibéré, quelquefois est ordonné que ia publication s'en fera, quelquesfois sont faictes remonstrances à Sa Majesté; et si elle (la cour) commande la publication estre faicte, souvent elle contient quelques modifications qui sont de pareil effect que les édicts mesmes et dépendances d'iceux ». D'après le même auteur {ibid.,n° 25), il pouvait y avoir des particulier.^ opposants à la publication des édits.
3 La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. viii, n° 1 : « Les Farlemens de France sont tous esgaux en authorité et jurisdiction... J'ai veu souvent refuser (au Parlement de Toulouse) plusieurs édicts, en nombre de plus de quatre-vingts receus au Parlement de Paris, bien qu'il y eust jusques à six, voire septjussions ».
4 La Roche-Flavin, loc. cit. : « Ayant le Parlement de Paris ordonné par arrest que les Jésuites videroient la France... nous prohibasmes l'exécution dudit arrest, ce qui maintint les Jésuites dans toute nostre province de Languedoc et partie de la Guyenne de nostre ressort ».
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Paris pour la France entière'. Enfin, par rapport aux lois, le droit d'enregistrement n'appartenait pas seulement aux Parlements, mais aussi aux autres cours souveraines, Cours des comptes, Cours des aides. Grand Conseil, mais, forcément, avec une moindre étendue : les seuls édits, en effet, qu^on leur adressait à fin d'enregistrement, étaient ceux qui statuaient sur des matières rentrant dans leur compétence, les seuls qu'elles eussent à appliquera Tel était ce droit d'enregistrement, qui, rigoureusement appliqué, aurait eu pour effet, comme le dira Louis XV, de réduire le pouvoir royal à la proposition des lois^ Il faut voir comment on explique son introduction et comment s'en accommodait la Royauté. û Les jurisconsultes et parlementaires français du xvi' au xviii* siècle, avaient une thèse très simple, pour expliquer et justifier le droit d'enregistrement. Elle était historique et consistait à remonter du Parlement de Paris aux Parlements féo-
^ Dupuy, Du Parlement, à la suite du Traité de la majorité des rois, II, p. 422 : « Les princes étrangers traitans avec .nos rois n'ont jamais manqué... de stipuler particulièrement et expressément que les traictez seront vérifiés et publiés dans le Parlement de Paris seulement, et quelquefois dans tous les Parlemens du royaume ». Voyez les exemples qu'il cite. Il faut d'ailleurs distinguer entre les traités. Ceux qui entraînaient, pour leur application, quelques modifications au droit français, public ou privé, devaient nécessairement être enregistrés comme les lois et par chaque Parlement, puisqu'ils apportaient un changement à la législation. C'est ainsi que devaient être enregistrés les concordats. Ainsi les lettres par lesquelles Louis XI, en 1461, avait accordé au pape Pie II l'abrogation de la Pragmatique sanction (Isambert, Anciennes lois, X, 393), furent bien enregistrées au Parlement de Toulouse {Stylus curix parlamenti, éd. Du Moulin, 6^ pars, n° 46) ; mais le Parlement de Paris refusa de les enregistrer, de même que, plus tard, le concordat conclu en 1472 avec Sixte IV (Isambert, Anciennes lois, X, 850). Pour les traités dont l'exécution n'enlraînait aucune modification du droit français, en droit leur enregistrement aux Parlements n'était pas nécessaire. On ne les y portait que pour leur donner plus de solennité, pour éviter peut-être cette caducité dont anciennement ils étaient frappés à la mort du roi qui les avait conclus, ci-oessus, p. 368, note 1. On comprend qu'il suffit alors de les faire enregistrer par le Parlement de Paris.
2 La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xvii, n" 3; — Guy Coquille, Institution, p. 5 : « Les lois et ordonnances des roys doivent estre publiées et vérifiées en Parlement ou en autre cour souveraine selon le subject de l'affaire, autrement les sujets n'en sont liez, et quand la cour adjouste à l'acte de publication que ça esté de l'exprès mandement du roi, c'est une marque que la cour n'a pas trouvé l'édit raisonnable ».
8 Édit de 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : « Ils élèvent leur autorité à côté et même au-dessus de la nôtre, puisqu'ils réduisent parla notre pouvoir législatif à la simple faculté de leur proposer nos volontés, en se réservant d'en empêcher l'exécution ».
daux el à la Curia régis. Il avait été un temps' où le roi ne pouvait faire une loi obligatoire dans tout le royaume, sans obtenir l'assentiment des prélats et barons réunis à cet effet dans la Curia ou Parlement : ce droit, le Parlement de Paris l'avait conservé, en se transformant et devenant sédentaire; il l'avait transmis aux Parlements de province créés à son image. On remontait même plus haut encore, pour donner à ce droit une antiquité plus vénérable ; on soutenait que le Parlement féodal, en discutant et consentant les lois, avait succédé auxattributionsdesP/aczVamérovingienset carolingiens^ dont on exagérait le pouvoir, en en faisant de véritables assemblées législatives au lieu de simples corps consultatifs. C'était là une théorie ingénieuse, mais insoutenable : dans la chaîne qu'on établissait, il y avait des solutions de continuité multiples et évidentes. Les Parlements féodaux étaient autre chose que les Placita carolingiens, et surtout le Parlement, composé de magistrats nommés par le roi, était tout autre chose que la réunion des barons et des prélats dans la Curia régis.
Cette théorie, d'ailleurs, qui fut, au xviii* siècle, la charte invoquée par les Parlements, était grosse de conséquences. Il en résultait logiquement, en effet, que le droit de vérification des Parlements était aussi ancien que la monarchie; que, fondé sur cette coutume traditionnelle, il était lui-même l'une des lois fondamentales^ et que, par suite, la Royauté ne pouvait ni le supprimer ni le restreindre : la pratique même du
1 Ci-dessus, p. 539 et suiv.
2 Voyez sur cette théorie, Pasquier, Recherches de la France, I. II, ch. u et suiv., p. 44 et suiv.; — La Roche-Flavin, op. cit., I. XIII, cii. xvii, n*» 1 : « Tout ainsi que sous Charlemagne et ses successeuis on n'entreprenoit ciiose de conséquence au royaume que l'on n'assemblât le Parlement, composé des princes, prélats, baroDs et plus apparens du royaume, pour avoir l'œil sur ceste affaire; aussi, ce Parlement ayant esté arresté, fut trouvé bon que les volontés générales de nos rois n'obtinssent point lieu d'édits, sinon qu'elles fussent émologuées et vériflées en ce lieu ». L'ouvrage souvent cité de Le Paige, Lettres historiques sur les Parlements, a été spécialement composé pour établir cette thèse; voyez surtout I p. 86-87, 170, 265-274 ; II, 4 et suiv.
5 La Roche-Flavin, Treize livres des Parlements, t. XIII, ch. xvii, no^ 3 et 23 : « Telle est la loi du royaume... en France; telle a toujours été la commune observance fondée sur les anciennes lois du royaume... Il est vrai que, par V-une des lois fondam.entales de ce royaume, les prédécesseurs rois ont donné le pouvoir aux Parlements de les vérifier (les lois), homologuer, refuser, limiter ou restreindre ».
lit de justice, tel qu'il sera décrit plus loin, devenait d'une correction douteuse.
Aussi le pouvoir royal ne pouvait admettre cette thèse; et, pour expliquer les droits reconnus au Parlement, une autre doctrine, officielle en quelque sorte, avait cours dans l'ancienne France. Elle les faisait simplement reposer sur une concession du pouvoir royal, plutôt tacite que formelle et conforme au génie de l'ancienne monarchie. Elle admettait chez les fonctionnaires royaux, au moins supérieurs, un pouvoir et un devoir de conseil à l'égard du roi; le cas échéant, lorsqu'ils recevaient de lui un ordre qui leur paraissait contraire à la loi commune ou à la justice, ils lui devaient des remontrances même répétées. Bodin, qui a spécialement développé celte théorie \ la corrohorait par une autre application de la même idée généralement admise. Le chancelier, lorsque le roi faisait présenter au sceau quelque mandement contraire aux principes, devait refuser de le sceller et ne céder qu'à la dernière extrémité ; les exemples de semblables résistances étaient assez nombreux et célèbres^
Cette thèse supposait chez le roi la possibilité de supprimer ou de restreindre le droit d'enregistrement et de remontrances^ Elle s'accordait parfaitement avec la pratique des lettres de jussion et du lit de justice.
Considérée au point de vue historique, cette explication contenait une grande part de vérité, exagérée cependant. En réalité, ce droit s'était formé parla coutume et par voie d'empiétement, avec la tolérance du pouvoir royal. La lecture publique de l'ordonnance par le Parlement et la transcription du texte sur ses registres étaient des formalités qui, en soi, se concevaient fort bien :. c'était le moyen par lequel se fais^t ancien-
1 Les six livres de la République, 1. III, ch. iv, p. 415; I. VI, ch. iv, p. 965.
2 Voyez ci-dessus, p. 501, note 1, le trait du chancelier de L'Hôpital, rapporté par Bodin, 1. 1, ch. viii, p. 132, et le serment du chancelier Du Prat en 1514, dans Tessereau, Histoire de la grande chancellerie, p. 75.
3 Lebret, De la souveraineté, I. I, ch. ix : « L'on demande si le roi peut faire et publier tous ces changemens de lois et d'ordonnances de sa seule autorité, sans l'advis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne reçoit point de doute, pour ce que le roi est seul souverain dans son royaume et que la souveraineté n'est non plus divisible que le point en la géométrie. Toutefois il sera toujours bien à un grand roi de faire approuver ses lois et ses édits par les Parlemens et les autres principaux officiers de la Couronne, qui sont obligés par serment de le servir et de le conseiller avec toute sorte de fidélité ».
nement la promulgation de la loi, et c'était le plus simple qu'on pût employer à une époque où l'imprimerie n'était pas connue. La même transcription était opérée, dans leurs circonscriptions respectives, par les baillis et sénéchaux; et les cours gardaient sur leurs registres le texte qu'elles devaient appliquer. Mais comment cette simple formalité se changeât-elle en une discussion de la loi et en un contrôle exercé sur le pouvoir royal? Ce fut certainement par un empiétement des magistrats, mais la Royauté dut s'en accuser en partie. En effet, se défiant justement des entraînements et des sollicitations qui pourraient la porter à abuser de la justice retenue, dès le commencement du xiv® siècle, elle recommanda aux baillis et à tous les gens de justice de ne pas mettre ses ordres à exécution, lorsqu'il se trouverait qu'ils contenaient quelque disposition contraire au devoir de leur charge'. A partir du xiv'' siècle, visant spécialement les lettres de grâce et les ordres royauxqui enjoignaient de surseoir aux arrêts, les ordonnances prescrivent aux Parlements de n'en tenir aucun compte lorsqu'ils sont contraires à la justice ou au droit^ Sans doute, dans ces textes, il ne s'agissait pas des lois proprement dites, mais bien des ordres spéciaux ou des lettres accordées par le roi au profit des particuliers : on conçoit néanmoins combien facilement les Parlements en purent prendre prétexte pour exercer, par rapport aux lois elles-mêmes, une vérification semblable. Au xvui^ siècle, ces textes sont constamment invoqués par eux pour justifier leur pouvoir de vérification. Dès la fin du xiv" siècle, ce pouvoir s'exerça, d'abord sur de véritables privilèges, puis sur des lois proprement dites au commencement du xv" siècle^ Au cours du xv% on voit bien par-
1 Ordonnance de mars 1302, art. 21 [Ord., I, 361) : « Precipimus quod omnes senescalli, baillivi, prepositi et quicunque alii justiciarit in regno nostro constituti mandata regiacum débita reverentia susnipiant et diligenter execulioni débite demandent, nisi aiiqua vera et justa causa et légitima obsistal, quominus juxta juramentum suum ea facere aut exequi minime teneantur ».
2 Ordonnance de novembre 1818, art. 25, 26 [Ord., I, 669); Ordonnance de février 1319, art. 8 [Ord., t. I, p. 619); Ordonnance de décembre 1344, art. 10 [Ord., II, 280), Cette disposition fut souvent répétée dans la suite; les principaux textes ont été réunis au xvui« siècle dans un petit volume intitulé : Monu- ■mens précieux de la sagesse de nos rois, 1753. On peut remarquer que*Claude Seyssel, dans sa Grant monarchie de France, ne parle que delà vérification des lettres de justice et de grâce, non de celle des ordonnances, 1. I, ch. x.
3 Lettres de jussion de 1392 (Isambert, Ane. lois, VI, 703; cf. VIII, 614). —
fois le roi annulant les réserves faites par le Parlement lors de la vérification^ mais le droit n'en prend pas moins racine. 11 est parfaitement établi dans la seconde moitié de ce siècle; il suffît d'en citer une preuve célèbre : Louis XI ne put obtenir du Parlement de Paris que celui-ci enregistrât l'abrogation de la Pragmatique sanction et le Concordat conclu avec Sixte IV, et ce Concordat ne put recevoir son exécution. J'ai déjà dit d'ailleurs que ces droits des Parlements, quelque exorbitants qu'ils paraissent, se rattachaient à un principe, à une tradition de l'ancienne monarchie, dont on trouve d'autres applications et qu'on peut appeler le pouvoir du conseil. Les officiers et magistrats supérieurs, qui étaient en contact immédiat avec le roi, pouvaient et devaient même lui faire des remontrances sur les actes qu'il se disposait à accomplir et qu'ils considéraient comme contraires à la justice ou à l'utilité publique. Ceux des officiers ou magistrats supérieurs dont l'intervention était nécessaire pour la perfection de tels actes pouvaient et devaient même la refuser et résister tant qu'il n'était pas certain que le roi imposait une volonté éclairée et définitive. Le Chancelier fournit à cet égard un parallélisme démonstratif. Il pouvait au xvi" siècle encore refuser, en pareil cas^ de sceller les lettres patentes, comme les Parlements refusaient d'enregistrer les lois. Les formules et les formes sont semblables de part et d'autre, ainsi que les remontrances, les protestations et réserves, lorsque le roi impose sa volonté. Ce droit du Parlement tempérait singulièrement le pouvoir royal : aussi ce dernier ne le reconnaissait point comme contenant une véritable participation au pouvoir législatif; c'étaient de simples conseils que le roi avait permis aux Parlements de lui présenter à l'occasion des lois qu'il leur adressait*^. Cependant comme, somme toute, le refus d'enregistrement était exercé et même très fréquemment dans les temps difficiles', le
Pasquier, Recherches, 1. II, cli. iv, p. Gi et 418. — La Roche-Flavin, op. cit., I. XIII, cil. XVII, a" 14.
1 Lettres du roi de 1453 [Ord., XIV, 261).
2.Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. ix, p. 19 : « L'on demande si le roi peut faire et publier tous ces changeiients de loix et d'ordonnances de sa seule autorité, sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne reçoit point de doute... Toutefois il sera toujours bien séant à un grand roi de faire approuver ses loix et ses édits par ses Parlemens ».
3 La Hocbe-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xvu, n" 14 : « Et depuis Tan 1562, jus-
pouvoir royal avait dû chercher un moyea pour résoudre à son avantage les conflits qui pouvaient en résulter.
Lorsqu'un semblable refus était opposé et que le roi ne cédait pas aux remontrances qui lui étaient adressées, il envoyait à la cour des lettres dites dejussion, qui contenaient l'ordre formel d'avoir à enregistrer sur l'heure et sans modification*. Mais souvent ces lettres n'avaient aucun effet: la cour y répondait par de nouvelles remontrances, auxquelles le roi répliquait par de nouvelles lettres de jussion, et la chose pouvait durer longtemps sur ce ton". Souvent cependant le Parlement cédait, en mettant sur ses registres que l'ordonnance avait été iecta et piiblicata de expresso mandata domini régis, par voie de protestation ^ Mais si le Parlement persistait, il fallait trouver un moyen pour le ramener à l'obéissance. En 1566, l'Ordonnance de Moulins avait coupé court en prohibant les itératives remontrances, faisant une nécessité légale de l'enregistrement après que les premières remontrances avaient été inutilement présentées^. Mais celte loi ne fut point exactement observée, et le dernier remède était le li^^justice^ç Qsi-k-à\v& le roi se rendant au Parlement et faisant, sous ses yeux et sans délibération, transcrire l'ordonnance sur les registres. De bonne heure, dès le commencement du xv" siècle, on vit ainsi un roi ou un régent forcer la main au Parlementa Mais, au xvi'' siècle, la chose avait été ramenée à une théorie juridique dissimulant le coup de force et le ramenant aux formes du droit. Le lit de justice, c'était
qu'en l'an 1589, que les rois estoient moindres ou mal conseillez et que les troubles et guerres civiles ont eu cours, nous en avons veu un grand nombre et je croy plus de cent refusés ».
' Voyez la formule des lettres de jussion, dans le Nouveau style de la chancellerie, 1. I, p. 278. C'étaient des lettres de cachet.
' Voyez, ci-dessus, p. 585, note 3.
3 La Roche-Flavin, op. cit., I. XIII, ch. xvii, n" 14 : « Auquel cas pour faire apparoir que ce n'estoit de l'intention ni par délibération de la cour, le registre estoit chargé du très exprès commandement du roy présent et résidant avec son chanceher à ladite publication ». Il ajoute, n» 16, qu'en ce cas la cour fait encore -délibération « que chasque année seront continuées très humbles remonstrances au roi de révoquer cet édit », et il en donne un exemple pour le Parlement de Toulouse.
'^ Art. 2 : « Après que sur icelles remontrances leur aurons fait entendre nostre volonté, voulons et ordonnons estre passé outre à la publication, sans aucune remise à autres secondes ».
•» Pasquier, Recherches, 1. II, ch. iv.
en réalité le roi venant tenir lui-même sa cour, comme l'avaient fait ses prédécesseurs de la branche capétienne pendant près de trois siècles. Par le fait, les membres du Parlement perdaient leur autorité propre; ils n'étaient plus que de simples donneurs de conseil, et le Parlement résidait tout entier pour un moment dans la personne du roi. Par sa présence et son action propre, celui-ci faisait disparaître, tant qu'il siégeait, ceux qui n'étaient que ses délégués*. ^ Le lit de justice, d'ailleurs, ne terminait pas toujours le conflit. Les magistrats, quand la voix leur était rendue, trouvaient de nouveaux moyens de résistance, dont la plupart avaient l'apparence d^actes révolutionnaires. Ils déclaraient qu'ils ignoreraient dans l'administration de la justice la loi enregistrée contre leur volonté; ou encore ils donnaient en masse leur démission, sûrs qu'elle ne serait pas acceptée dans ces conditions; ou enfin ils suspendaient l'administration de la justice, n'ouvrant pas les audiences jusqu'à ce qu'il leur fût donné satisfaction ^ Le gouvernement, de son côté, avait à sa disposition des armes du même genre : il faisait emprisonner par lettres de cachet quelques-uns des meneurs, ou il exilait le Parlement tout entier et en corps dans une petite ville du ressort, ou enfin il menaçait de suspendre la perception de la Paulette. Aussi, pour éviter ces difficultés et ces conflits, quand il s'agissait d'une loi purement politique ou administrative, qui ne pouvait donner lieu
* La Roche-Flavin, op. cit.. 1. XllI, ch. xvii, n° 26 : « Quand le roy est présent à la publication des édits, le chancelier ou président... dit en ceste sorte : Le roy vous dit que sur le reply des lettres sera mis qu'elles ont esté leues, publiées et enregistrées, ouy sur ce son procureur, sans y mettre « le u^quérant ny consentant », car l'advis ny présence du procureur ne sert de rien, le maistre présent. Comme aussi le roi présent, le Parlement ny autre magistrat ne peut user d'aucun commandement ny exercice de justice de luy mesme : Adveniente principe cessât magistratus ». — L'Hommeau, Maximes générales du droit français, 1. I, 3 : « Quelque grande puissance qu'ayent les magistrats souverains, elle n'a aucune force quand le roy souverain parle et commande, voire mesme la seule présence du roy fait cesser toutes les puissances des magistrats. De sorte que où le roi est présent, tous les magistrats n'ont point de puissance, non plus qu'en la présence du soleil approchant de l'horizon, toutes les lumières célestes n'ont point de clarté, au contraire or perdent du tout. C'est pourquoy, quand le roi entre dans ses palais de justice, les juges se lèvent et cessent de rendre justice, tandis que le roi est présent ».
2 Ces moyens furent surtout employés au xviu' siècle; ils sont visés pour la plupart dans l'édit de 177Û (Isambert, Ane. lois., XXII, p. 503-504).
à des litiges portés devant les Parlements, au lieu de lui donner la forme d'une ordonnance ou d'un édit, le roi procédait-il souvent par un simple arrêt de son Conseil, qui, au fond, avait alors la même force et évitait de passer devant le Parlement'.
Les Parlements et autres cours souveraines participaient aussi, dans un certain sens, à la législation par le droit de rendre des arrêts de règlement. Ces arrêts ne se rattachaient pointa la justice contentieuse et n'étaient point, rendus pour trancher un litige entre deux parties. C'étaient de véritables règlements, ayant force obligatoire dans le ressortdu Parlement qui les avait faits, et seulement dans ce ressort; ils n'avaient de l'arrêt que la forme, le Parlement n'en ayant point d'autre pour exprimer ses décisions. Ils statuaient pour l'avenir par disposition générale et à l'égard de tous, comme la loi ellemême. Comment les Parlements avaient-ils acquis ce droit si remarquable? Il s'expliquait historiquement et rationnellement, La cause première et générale s'en trouvait dans une confusion, propre à la coutume féodale, entre le droit de justice et le droit de réglementation. Ils paraissent alors inséparables : qui possédait le droit de justice avait, dans la même mesure, le droit de réglementation ; celui-ci était la conséquence et l'appendice de celui-là -. Cette confusion disparut, il est vrai, dans le cours du temps. Il en résulta que les justices seigneuriales et inférieures perdirent le pouvoir réglementaire^ Les bailliages et sénéchaussées le conservèrent
1 L'Hommeau, Maximes, I, 5 : « Aujourd'huy, pour éviter aux longueurs des vérifications des édits du roy et difficuUez qu'y apportent les cours souveraines, les affaires d'Estat se passent sans édits, par arrest du privé conseil du roy, en sorte qu'il ne se fait plus guère de vérifications d'édits es cours souveraines; mais, pour dire la vérité, les affaires ne s'en portent pas mieux ».
■^ Ci-dessus, p. 534.
^ Cependant on pourrait croire qu'à la (in du xiv° siècle Boutillier reconnaît encore aux justices seigneuriales le pouvoir réglementaire [Somme rurale, I, lit. II, p. 7) : « Commune observance est un establissement que le seigneur a estably en sa cour, outre les us, stile ou rit qui y est, pour ce qu'aucunes fois est de nécessité que les juges fassent aucuns establissements pour obvier ou refréner la malice des subtils ». Mais il en donne seulement comme exemples des mesures d'ordre intérieur : « Comme si un juge ordonnoit en la cour qu'un jour on plaideroit les
longtemps et ne le perdirent qu'au cours du xvi^ siècle. Le Parlement le conserva et cela pour deux raisons. En premier lieu, le Parlement pendant longtemps, ce fut en droit le roi lui-même qui était censé faire siennes les décisions prises par ses conseillers : il était tout naturel, dans de semblables conditions, que le Parlement statuât souvent par dispositions réglementaires', et, de fait, nous trouvons en grand nombre dans les Olim des règlements de cette espèce. Ayant pris cette attribution, le Parlement la conserva quand il eut acquis une autorité propre. D'autre part, elle fut confirmée, dès le XIV® siècle, par l'interprétation qu'on donna à certains textes des lois romaines. Il y était dit à propos du Sénat : Non ambigitur senatum jus facere posse'^, et le droit romain reconnaissait aussi au Préfet du prétoire un pouvoir quasi législatif ^ : on appliqua cela au Parlement, qui traditionnellement prenait le titre de Senatus et qui représentait la plus haute autorité judiciaire dans la monarchie française, comme le Préfet du prétoire la représentait dans l'Empire romain *.
Une fois le droit établi et devenu traditionnel, on le justitîait autrement, par une délégation du roi, qui, ne pouvant tout connaître, ni pourvoir par des lois à tous les besoins qui se révélaient, avait permis aux Cours souveraines d'y suppléer par des règlements obligatoires dans leur ressort ^ Elles possédaient ainsi un pouvoir réglementaire pour tous les objets rentrant dans leur compétence, et leurs règlements constituaient une véritable législation; mais on disait que celle-ci était simplement provisoire et supplétoire. Elle était provi-
causes d'office et l'autre on plaideroit des causes des parties singulièresrôu un jour des causes criminelles et l'autre jour des causes civiles ».
1 Voyez ci-dessus, p. 411, 425-6.
^ L. 9, D. De kg., 3.
" Ci-dessus, p. 4, note 4.
* Johannes Faber, Breviarium Godicis, sur la loi dernière au Code De legibus. — Auiïrerius, sur les Decisiones capellx Tolosanse, qu. 406 et 480, édit. Lyon, 1617, p. 351 et 422.
•' Loyseau, Des seigneuries, eh. m, n° 12 : « Le roy, ne pouvant tout sçavoir ni estre partout, et par conséquent ne lui estant pas possible de pourvoir à toutes les menues occurences qui arrivent en tous les endroits de son royaume et qui requièrent estre réglées promptement, permet à ses principaux officiers, soit des cours souveraines, soit des villes, de faire des règlemens, chacun au fait de leurs charges, qui ne sont pourtant que provisoires et faits sous le bon plaisir du roy, auquel seul appartient faire lois absolues et immuables ».
soire, parce qu'elle était faite en attendant une loi et pour en tenir lieu dans l'intervalle : de fait, certains articles très importants des anciennes ordonnances ont été inspirés par un arrêt de règlement de tel ou tel Parlement, que le législateur s'est approprié en le généralisant. Cette législation était purement supplétoire, en ce que les Parlements pouvaient bien statuer ainsi dans le silence de la loi et de la coutume, pour combler une lacune qu'elles présentaient; mais ils ne pouvaient modifier les dispositions légales ou coulumières*. Les Parlements faisaient ainsi des arrêts de règlement sur des points rentrant dans le droit privé ou dans le droit criminel. Ils en faisaient également sur la police, qui étaient de véritables règlements administratifs : cela venait de ce que, dans l'ancien droit, la police ne fut jamais séparée de la justice. Mais ici, les Parlements avaient des concurrents dans les autorités municipales et administratives, qui avaient un pouvoir de réglementation semblable. Les Parlements (et les autres cours souveraines pour les objets de leur compétence) étaient les seules juridictions royales qui pussent statuer par arrêts de règlement : les tribunaux de bailliages ne le pouvaient plus-.
Bien que l'activité politique des Parlements ait été presque constante, à partir du xvi' siècle, on peut distinguer quatre périodes principales, pendant lesquelles elle a été surtout énergique et marquée par des faits importants.
1 Lebret, Traité de la souveraineté, 1. 1, ch. ix, p. 20 : « L'on fait encore cette demande, savoir si les cours souveraines ont aussi le droit de faire des lois. A quoi l'on répond qu'elles peuvent bien faire des règlemens publics, selon les occasions qui se présentent aux formes de la justice et de la police et par provision seulement : mais qu'elles ne peuvent rien définir par une loi générale, mêmement contre les lois et les ordonnances qui sont déjà reçues; et c'est ainsi que l'on doit entendre et recevoir en France ce mot du jurisconsulte : Non ambigitur senatum jus facere passe ».
2 La Rocbe-Flavin, op. cit., 1. Xill, cb. xxiii, n» 7 : « Parce que ce seroit un désordre et discordance en une province ou ressort d'un Parlement si chasque siège de séneschal ou bailliage avoit diverses observances, à très bonne raison les Parlemens ne veulent pas que les baillifs, sénéchaux ou juges des lieux entreprennent de faire en leurs sièges des règlements particuliers sur le faict de la justice... et partant on dit que les règlemens appartiennent aux Parlemens en première instance ».
La première se place en pleine guerre civile, à la mort du roi Henri 111, lorsque la Ligue était maîtresse de Paris. Dès le 11 février 1589, Henri HI avait transféré le Parlement de Paris à Tours, donnant l'ordre aux officiers de se rendre dans cette ville* ; mais il n'avait été obéi que par quelques-uns. De là, deux Parlements rivaux : l'un resté à Paris, plus nombreux et dévoué à la Ligue; l'autre siégeant en province, celui d'Henri Hl et plus tard d'Henri lY. Le Parlement ligueur, après la mort d'Henri III, exerça véritablement l'autorité souveraine, conjointement avec le duc de Mayenne, le lieutenant général : il ordonnait par ses arrêts la levée des impôts^ et homologuait de la même manière les décisions prises par l'Union. Mais, peu à peu, il se forma dans son sein un tiers parti favorable à la reconnaissance d'Henri IV, à de certaines conditions. Le Parlement rendit alors deux arrêts politiques et célèbres. L'un, du 28 juin 1593, est dit arrêt de la loi Salique : il visait les négociations engagées par la Ligue pour appeler au trône de France un prince étranger qu'on aurait marié à une princesse du sang de France, ou une princesse étrangère, et, invoquant les lois fondamentales et surtout la loi Salique, il déclarait par avance nul et de nul effet tout ce qui serait arrêté dans ce sens^ L'autre arrêt, du 27 mars 1594, révoquait les pouvoirs de Mayenne, ordonnant aux ligueurs de reconnaître Henri IV pour roi; il cassait et annulait tous les actes accomplis par les Etats généraux de la Ligue et prononçait leur dissolution définitive'^.
La seconde période se place au début du règne de Louis XIV, et ce fut l'initiative de la régente qui invita le Parlement à entrer en scène. Peu avant sa mort, dans un Édit du 20 avril 1643 ^_, qu'il avait fait enregistrer au Parlement, Louis XIII
1 Isambert, Ane. lois, XIV, 633. Le Parlement avait d'ailleurs engagé officiellement Henri 111 à rentrer dans Paris, lorsqu'il avait quitté cette ville en 15b8 (La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xiv, n" 1).
2 C'était d'ailleurs un droit que les théoriciens reconnaissaient au Parlement en cas d'extrême nécessité (La Roche-Flavin, op. cit., I. XIII, ch. lui, n» 5).
^ Isambert, Ane. lois, XV, 71 : « Dès à présent ladite cour déclare tous traités faits et à faire pour l'établissement de prince ou princesse étrangers nuls et de nul effet et valeur comme faits au préjudice de la loi Salique et autres lois fondamentales de l'État ».
* Isambert, Ane. lois, XV, 85.
s Id., ibid., XVI, 550.
avait institué Anne d'Autriche régente, mais en lui adjoignant sept conseillers, qui en réalité avaient toute l'autorité, Anne d'Autriche s'adressa au Parlement pour avoir la régence sans conditions. Celui-ci, malgré l'Édit du 20 avril qu'il avait enregistré, se prêta à cette demande et accorda à la reine-mère « l'administration absolue, pleine et entière, des affaires du royaume pendant la minorité ». Cela se fit dans la forme d'un lit de justice où comparut le roi enfant'. Cgi^,Ufair6-Ai«.^a*j;i,^ lement rarbilEede l'État; aussÙAyjéliAftri4U4ias.iLU§^êJFjMgfe.. ment de ses pouvoirs prdinairesr^l refusa d'enregistrer successivement un certain npi3;^l)rejd.'^dit,§„.qtti,(^éaientjies taxes nouvelles, si bien qu'en 1645 la régente fît tenir au petit roi un nouveau lit de justice où l'on enregistra, en sa présence, dix-neuf de ces édits. Mais le Parlement préparaît une plus vaste entreprise et une résistance énergique. En 1647, éclata toute une série de conflits avec le gouvernement, et le Parlement s'unit pour la lutte avec les autres cours souveraines de la capitale, le Grand Conseil, la Cour des comptes et la Cour des aides. Cela se fit par une ligue proprement dite, en forme d'arrêt, que l'on appela Varrêt d'union des cours souveraines^. Celles-ci, par une entente complète et sans faire aucun appel à la force, iprétendirent amener le pouvoir royal à composition. Du 30 juin au 12 juillet 1648, elles rédigèrent toute une série d'articles, qui constituaient comme une charte constitutionnelle, dont elles demandaient l'acceptation au roi ^ Elles réussirent, et les articles, d'abord acceptés en partie, passèrent en bloc dans une Déclaration royale du 31 juillet 1648*^. C'était une victoire remarquable qui pouvait être d'autant plus féconde qu'elle avait été entièrement pacifique; mais elle ne tarda pas à être compromise. La guerre civile s'ouvrit, en effet : la première Fronde de 1648 à 1649, et la deuxième en 1650. Le Parlement de Paris, qui avait pris parti pour la Fronde, se trouva parmi les vaincus, et, le 21 octobre
1 Isambert, Ane. lois, XVlI, 2 et suiv. Cela supposait évidemment que, comme la transmission de la Couronne, et par voie de conséquence, l'organisation de la régence était considérée comme échappant à l'autorité du roi.
2 Voyez cet arrêt du 13 mars 1648 dans VHistolre du temps, p. 80.
3 Ces articles sont dans ÏHistoire du tenips, pp. 158-175, et dans Isambert, Ane. lois, XVU, 72 et suiv.
* Isambert, Ane. lois, XVII, p. 84-89.
1652, il devait enregistrer une Déclaration, qui exceptait de l'amnistie accordée par le roi à raison des troubles, un certain nombre de présidents ou conseillers, et qui défendait expressément au Parlement de s'assembler pour délibérer sur les affaires de l'Etat'. C'était lui enlever toute initiative en matière politique, mais ses droits d'enregistrement et de r remontrances resta iennTïïtacts. IîS~^o^^*t-«^;gm^^^;;;|ftjB4 '^-•-grasj^ment entamés. Lardon nan ce îe 1667, sur la P£océdurfi civile, qui enlevait aux Parlements lë^fiTî^'Tm cours souverain eyrcTïïqïïel ils tefl^aryg^^é"4g^T^^'gtmTp^'^1•^e7^^ par une Déclaration de 1673, statua sur ce point. Ces textes ne supprimèrent point la nécessité de l'enregistrement pour rendre la loi exécutoire, ni le droit de remontrances des Parlements, mais ils rendirent l'un et l'autre inoffensifs-. Ils instituaient ce qu'on a appelé le système de Y enregistrement préalable : c'est-à-dire que les Parlements devaient enregistrer immédiatement, purement et simplement, sans réserves ni modifications, l'édit qui leur était adressé; ils pouvaient néanmoins présenter à ce sujet des remontrances au roi dans un délai très court, et, quelle que fût la réponse, il leur était défendu de les renouveler. C'était rendre illusoires les remontrances, puisqu'elles n'intervenaient qu'après l'enregistrement accompli; les Parlements avaient perdu, non pas le droit d'opérer, mais celui de refuser l'enregistrement. L'ordonnance de Moulins avait, nous l'avons vu, établi un régime analogue, quoique moins rigoureux, et n'avait point été respectée. Celte fois, on vivait sous le gouvernement personnel de Louis XIV : le roi fut obéi et les remontrances célèbres auxquelles donna lieu l'enregistrement de la Déclaration de 1673 furent les dernières dans lesquelles le Parlement osa élev^ la voix sous ce règne.
1 Déclaration du 21 octobre 1652 (Isambert, Ane. lois, XVII, 299) . « Faisons très expresses inhibitions et défenses aux gens tenans notre dite cour de Parlement de Paris de prendre ci-après aucune connaissance des affaires générales de notre État et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner ni entreprendre, pour raison de ce, contre ceux à qui nous en avons confié l'administration à peine de désobéissance ».
2 Ordonnance de 1667, tit. 1, art. 2-6. Le système de l'ordonnance de 1667 con.sistait en ce qu'un court délai était accordé aux Parlements pour enregistrer ou faire des remontrances; s'ils le laissaient passer fans faire l'une ou l'autre chose, la loi était censée enregistrée de plein droit (Déclaration (ju 24 février 1673, Isambert, Ane. lois, XIX, 70).
A la mort de Louis XIV, il devait reconquérir tous ses droits, grâce à une occasion favorable; on se trouvait dans une situation analogue à celle qui s'était présentée en 1643. Le nouveau roi était mineur et le roi défunt avait réglé la régence, comme jadis l'avait fait Louis XI II. Cette fois, ce n'était pas dans une Déclaration, préalablement enregistrée, qu'était contenue cette réglementation, mais dans le testament de Louis XIY. Ce testament' instituait un conseil de régence dont il désignait tous lés membres, et déclarait que « toutes les affaires qui doivent être décidées par l'autorité du roi, sans aucune exception ni réserve », seraient réglées par ce conseil « à la pluralité des suffrages, et sans que le duc d'Orléans, chef du Conseil, puisse, seul et par son autorité particulière,, rien déterminer, statuer et ordonner ». Par là, le duc d^Qrléans était expressément réduit au rôle de président du Conseil de rçgenceTiTn nesiTa pas a saisir Te Parlement, soutenant que la régence lui appaFte naïf jVàr droit" 3^^^^ n ai ssmîTOTTTrTCTIîrd^r tote fOTtdai^^
le roi défunt n'avait pas pu l'en priver, pas plus qu'il ne lui aurait été possible de disposer de la Couronne ^ Le Parlement, écartant le lestament, accorda au duc d'Orléans la régence sans autres conditions que celles qu'il avait luimême exposées à la cour\ Mais, en revanche, une Déclaralion royale du 15 septembre 1715 rétablit le Parlement dans
1 Isambert, Ane. lois, XX, 623.
- Isambert, Ano. lois, XXI, 5 : « Je suis donc persuadé que suivant les lois du royaume... la régence m'appartient; mais je ne serai pas satisfait, si, à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suffrages. Je vous demande donc... de délibérer... sur le droit que ma naissance m'a donné et sur celui que le testament pourra y ajouter ».
3 Arrêt du 2 septembre 1715 (Isambert, Ane. lois, XXI, 24) : « Déclare M. le duc d'Orléans régent en France pour avoir en ladite qualité l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi.., ordonne qu'il pourra former le conseil de régence, même tels conseils inférieurs qu'il jugera à propos et y admettre les personnes qu'il en jugera les plus dignes ». Ces derniers mots font allusion aux conseils, destinés à prendre l'autorité des secrétaires d'État, dont il a été parlé plus haut, p. 508 et suiv. Le duc d'Orléans, pour se bien faire venir du Parlement, lui avait en même temps présenté le plan de ces conseils. Quant au Conseil de régence, il avait déclaré « qu'il estoit dans la résolution de se soumettre à la pluralité des suffrages, estant toujours disposé à préférer les lumières des autres aux siennes propres », demandant seulement que l'on exceptât << de ce qui seroit soumis à la pluralité des voix la distribution des charges, emplois, bénéfices et grâces, sur quoy pourtant il consulteroit le Conseil de régence ».
ses droits anciens quant à l'enregistrement et aux remontrances*. Les Parlements, surtout celui de Paris, ne tardèrent pas à faire un fréquent usage de leur liberté restaurée. Le règne de Louis XV, jusqu'en 1770, fut fertile en conflits entre eux et le pouvoir royal, conflits pleins d'incidents et où souvent les deux partis allaient jusqu'à l'extrême usage de leurs droits traditionnels-. Deux causes surtout les excitèrent.
Ce fut d'abord une querelle religieuse, celle que fit naître la célèbre bulle TJnigeniius. En 1671, un Oratorien, le Père (Juesnel, avait publié un ouvrage intitulé : Réflexions morales sur le Nouveau Testament. Ce livre fut dénoncé comme entaché de jansénisme à Louis XIV; le roi obtint, en 1713, du pape C I é m e n ^^J^r.JItJ^l^^Xc^Tn'T^PP^^"^ T'"'' ^^ 'tt"^ ^^"^(jcnilnii) qui condamnait cent une p ro positions cont^aue&-dj|n^5 le ii v re du Père QuesneHTIff^'Kufle fut enregistrée au Parlement, eofmTré''eîle"cIeVait l'être pour avoir force en France'; mais elle souleva une vive réprobation dans bien des esprits. Deux partis se formèrent, les qcceptants et les opposants. Mais, tant que vécut Louis XIV, il n'y eut poinrH^cTâtpublic et le feu couva sous la cendre. Après 1715, il éclata: la question fut incessamment agitée dans des brochures, dans les mandements des évêques; souvent, des paroles on passait aux actes, le clergé refusant aux opposants l'administration des sacrements. Le Parlement prenait parti et intervenait fréquemment, soit spontanément, soit sur des appels comme d'abus émanant des particuliers; il poursuivait et condamnait les brochures ou les mandements, ou bien encore il citait les ecclésiastiques eux-mêmes à raison des refus de sacrements. Le pouvoir royal intervenait aussi de temps en temps, tantôt en faveur d'un parti, tantôt en faveur de l'autre; et alors il évoquait d'ordinaire devant le Conseil du roi les causes brûlantes dont
1 Isambert, Ane. lois, XXI, 40 : « Nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour elle (cette compagnie) que de lui permettre de nous représenter ce qu'elle jugera à propos, avant que d'être obligée de procéder à l'enregistrement des édits et déclarations que nous lui adressons, et nous sommes persuadé qu'elle usera avec... sagesse et... circonspection de l'ancienne liberté dans laquelle nous la rétablis- .sons »,
2 On peut suivre année par année et presque jour par jour la suite et les incidents de ces conflits dans l'ouvrage remarquable de notre cher confrère, M. Rocquain : L'esprit révolutionnaire avant la Révolution.
^ Isambert, Ane. lois, XX, 616.
le Parlement était saisi, ou intimait à celui-ci l'ordre de cesser les poursuites commencées; ou bien encore c'était une Déclaration, imposant à tous silence sur la question et que le Parlement n'enregistrait pas sans remontrances. Cela donna lieu à une fermentation de l'opinion publique, qui serait mal comprise, si Ton ne savait que la bulle Unigenitus n'était, en réalité, qu'un prétexte. Les titres d'acceptants et d'opposants recouvraient deux tendances religieuses divisant les Français sur la question fondamentale des rapports entre l'Eglise et l'État. D'un côté, étaient les U Itraniontains représentés par les Jésuites et par une grande partie~du\TiTut clergé; de l'autre bord, les Gallicans, qui ôïïfîîpiaient dans leurs rangsjji plupart des in agi st raïs parlementaires et |)resque tout l^e clergé _ du second ordfer-6Fpëiidant les querelles religieuses peuvent être considérées comme finies à partir de 1762, lorsque le Parlement de Paris et, après lui, les autres Parlements eurent prononcé l'expulsion des Jésuites. Mais il restait une autre source de conflits, les augmentations d'im pois Tifê^gtfïees'par la dilapTaSimH oes finances et par la guerre de bept ans (1 /.^G- 1 7^3)3i-eH»^rtCTtîtnfrt5re n'vT^
les impositions ou en créaient de nouvelles, prétendirent en réalité contrôler les finances de l'Etat'; ils y étaient comme naturellement invités par ce fait que, les États généraux n'étant plus convoqués, les contribuables étaient à Tentière merci du pouvoir royal, si les Cours souveraines ne se faisaient leurs interprètes et leurs défenseurs^
Pendant cette longue suite de conflits, les Parlements furent amenés à exposer la théorie de leurs droits dans leurs remon-
• La Roche-Flavin, op. cit., l. XIII, ch. xvii, n"* 19 et sui\'., montre que telle était déjà la pensée des Parlements du xvie siècle : « Entre autres édits qui doivent le plus estre refusés par les Parlements sont ceux qui introduisent de nouveaux et extraordinaires subsides... il ne faut avoir esgard ni aux beaux prétextes ni aux spécieux noms des imposts pour les vérifier, car les princes trouvent des noms doux et agréables aux choses bien amères... Je ne veux en ces refus comprendre les imposts, aydes, tailles et subsides anciens sans lesquels un Estut ne se peust soustenir ».
2 L'idée était effectivement soutenue aux xvii» et xviii" siècles que les Parlements avaient succédé aux droits des États généraux. Voici ce que je lis dans un factum publié 1717 à l'occasion de l'affaire des princes légitimés : « Les délibérations de ces Etats ne sont regardées comme des lois qu'après qu'elles ont été enregistrées dans tous les Parlements. C'est donc une marque bien constante que les Parlements, qu'on dit représenter les États, sont même leurs supérieurs ».
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trances multipliées'. Ils acceptèrent la thèse historique alors en faveur, et qui a été rapportée plus haut-, et ils y ttjoutèrent un corollaire important, ce qu'on appela le système des classes. Cela consistait.à déclarer que tous les Parlements jleJlcâiiee ne-iaiîçâieat q^u'un seul corps. "^yant, été lous successivement démembrés du Parlement de Paris, ils devaient être considérés, non comme des corps distincts, mais comme les diverses classes d'un Parlement unique^ 11 en résultait que tous devaient être solidaires pour la défense de leurs droits, l'attaque dirio^ée contre l'un d'entre eux s" adressant en même temps à tous les autres. Enfin, ils contestaient la lé<;ajjté_même
ides enregistrements oMenus par lejnnoyeii, du lit de justice^ Néanmoins, jusqu'en 1770^, tous les conflits eurent leur solution accoutumée. Mais, au mois de décembre de celte année, Louis XV tint au Parlement un lit de justice pour l'enregistrement d'un Édit, que j'ai eu bien souvent l'occasion de citer, et dans lequel il affirmait en sa personne le pouvoir absolu et de droit divin et condamnait les doctrines sur lesquelles les Parlements étayaient leurs privilèges^. Cet acte fut suivi de la démission en masse des membres du Parlement; ce n'était point là un fait sans précédents; mais ce qui était nouveau, c'est que le roi, cette fois, poussé par le chancelier Maupeou, était décidé à briser toute résistance. Dans la nuit (ju ^9 au^ /^ JO. janvier 1771, desagents du roi passèrent au dn mir.il f, des /' magistrats et demandèrent s'ils maintenaient leur démission, ^> — t^Tcigp.ant uBeràponse par om-:ejj par non . Tous la maintinrent. La réplique ne se fit pas attendre : le 20 janvier, ils étaient exilés de Paris et un arrêt du Conseil déclarait leurs charges confisquées^. Le vide immense que laissait la disparition de
^ FJammermont, Remontrances du Parlement de Paris au xviii« siècle, 3 vol. Collection des documents inédits sur Vliisioire de France.
- Ci-dessus, p. 586 et suiv.
3 Édit de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 504) ; « Elles se sont considérées comme ne composant qu'un seul corps et un seul Parlement divisé en plusieurs classes, répandues dans les différentes parties de notre royaume. Cette nouviiauté... se reproduit dans leurs arrêts sous les termes de classes, d'unité, d'indivisibilité ».
• Ibid. : « On les voit qualitier ces enre,i:istrements de transcriptions illégales et contraires à ce qu'ils appellent les principes fondamentaux de la monarchie ».
« Sur tout ce qui suit, voir Flammermont, Les Parlements et le chancelier Maupeou.
« Isambert, Ane. lois, XXII, 510.
ce corps de magistrats fut comblé aussitôt. Dès le 23 janvier, les officiers du Conseil du roi (conseillers et maîtres des requêtes) étaient provisoirement délégués pour rendre la justice au Parlement et les avocats au Conseil du roi autorisés à y plaidera Au mois d'avril, un Edit suj)primaJt_|g^,GLpftn
Conseilj_jp^jnJ^âni3ÂâûS£I^^ inutile^, et
appelait son^ÇÊrsQrîîît!l"'«''tr BGTVîr dausle Parlftm«4ii4.ê,,,Kacis^>), ainsi^rgcpnstitué-. Le Parlement n'était pas d'ailleurs frappé seulement dans le présent; des précautions étaient prises pour qu'il ne pût reconstituer sa puissance. Son immense ressort était démembré : on y créait à côté de lui, sous le nom de Conseils supérieurs, six Cours souveraines\ La création de Conseils supérieurs semblables était indiquée par TÉdit pour le ressort du Parlement de Normandie. Elle fut même réalisée dans le ressort d'autres Parlements. C'était amoindrir considérablement son importance, et par suite son personnel devait être diminué. Le Parlement de Paris ne fut pas seul frappé: la Cour des aides de Paris, qui avait fait cause commune avec lui, le fut également et fut supprimée^; enfin les divers Parlements de province, qui, fidèles au système des classes, avaient hautement protesté, furent frappés dans les derniers mois de 4771; ils furent transformés en Conseils supérieurs du nouveau type ou virent leur personnel renouvelé. Parfois une Cour souveraine autre que le Parlement, une Chambre des comptes, par exemple, fournit le nouveau personnel. D'ailleurs, quant à l'enregistrement des lois par les Cours souveraines, rien ne fut changé, si ce n'est qu'il fut prescrit de ne point rendre les remontrances publiques". Ces transformations étaient combinées de manière à réaliser
1 Lettres patentes du 23 janvier 1771 et déclaration du 22 février (Isambert, Ane. lois, XXII, 510-511).
- Isambert, Ane. lois, XXII, 523.
3 Édit de février 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 512), art. 1 : « Nous avons établi... dans les villes d'Arras, de Biois, de Chàlons, de Clermont-Ferrand, de Lyon et de Poitiers, un tribunal de justice, sous la dénomination de Conseil supérieur, qui conooîtra au souverain et en dernier ressort de toutes les matières civiles et criminelles dans toute l'étendue des bailliages qui formeront un arrondissement ».
'•• Édit d'avril 1771 {(sambert, XXII, 522). Voyez, comme exemple, Roman, Le coup d'État du ehancelier Maupeou en Provenee, 1771-1774 {Nouvelle revue historique, 1909).
= Pour son ancien ressort, le Parlement de Paris conservait seul le droit d'enregistrement.
d'heureuses réformes, tout en frappant un corps politique. Les Conseils supérieurs étaient établis sur un type modeste et économique; et surtout, pour les magistrats qui les composaient, la vénalité des charges était. .sjid primée et la.o:ratuité de la justice était assurée j)ar la suppression des épices^ Les nouvelles charges crées au Parlement de Paris n'étaient pas non plus vénales-, et les fonctions de procureur et d'avocat étaient réunieg.^ C'étaient là des réformes utiles, intéressantes et bien motivées. De même, le texte officiel faisait observer que, par la création des Conseils supérieurs dans le ressort du Parlement de Paris, la justice était rapprochée des justiciables; et la suppression de la Cour des aides de Paris, qui rendait aux juges de droit commun la connaissance des questions d'impôt, était également présentée sous un jour favorable. Mais l'opinion commune ne vit que le dernier coup porté aux libertés publiques; on appela cet acte le coup dÉtat du chancelier Maupeou. De fait, en brisant la résistance des Parlements, il avait fait tomber le dernier contrepoids du pouvoir royal. Mais le résultat fut tout autre qu'il le prévoyait. L'indignation publique se manifesta par une immense littératurelîê^InîpTiléïs et de brochures, (Tans lesquels, plus hardi- ^ment que jamais, on discuta la constitution coutumière de l'ancienne France, et par là le couj>_d^Élalde Maupeou fut^ une préparation directe de la Révolution!^
L^OBÏÏvrë"'propfê'rneht dite dîi Chancelier fut éphémère. L'un "des premiers actes de Louis XVI fut de la jeter à bas pour rétablir l'état de choses antérieur. Dans un lit de justice, le 12 novembre 1774, le nouveau roi vint faire enregistrer toute une série d'Ldits qui opéraient celte restitutio in integrum^ . Les anciens officiers du Parlement de Paris, cassés ^n 1771, étaient remis dans leurs charges; la Cour des aides de Paris et le Grand Conseil étaient rétablis; les Conseils supérieurs étaient supprimés, ainsi que les avocats-procureurs créés à Paris. Quelques modifications dans l'organisation du Parlement étaient seulement introduites; et, quant aux remon-
1 Édit créant les Conseils supérieurs (Isambert, Ane. lois, XXII, 513-514), tùrt. 2 et 3, et préambule.
- Isambert, Ane. lois, XXII, 522.
3 Édit de mai 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 528).
'- Isambert, Ane. lois, XXIII, 43-86.
Iraoces, le système de l'ordonnance de Moulins était reproduit, défendant les itératives remontrances'. Les Parlements de province furent successivement rétablis dans le cours de Tannée 1774". Mais, chose notable, le Parlement de Paris ne profita d'abord de sa liberté reconquise que pour faire opposition à un certain nombre de mesures libérales, que l'opinion publique imposa au gouvernement personnel de Louis XVI, comme nous le constaterons lorsqu'elles passeront successivement sous nos yeux. C'est seulement en 1787 qu'il reprit la direction du mouvement politique, comme interprète de l'esprit public. Après la première réunion des Notables, en exécution de leurs délibérations, le gouvernement de Louis XVI rédiga un certain nombre de projets de lois importants. Plusieurs étaient conformes au vœu général (liberté du commerce des grains, établissement des assemblées provinciales, conversion en argent de la corvée royale); mais il y avait aussi des Edits fiscaux. L'un d'ailleurs assez bien combiné, é tablissait une j mpo si tion territoriale^; u n^ a ujre_cré ak , un im^t nouveau du timbre^Le Parlement refusa de les accepter. Le roi les fît enregistrer dans un lit de justice; mais le Parlement prolesta dans des remontrances rendues publiques, faisant appel aux États généraux, dont il fut ainsi le premier à demander la réunio^^ La Royauté se crut assez forte encore pour user de ses anciens procédés, et le Parlement fut exilé à Troyes. Mais la Cour des aides et la Courtes complës"le soutinrent en refusant également d'enregistrer les Édits; il finit cependant par céder et obtint son
1 Ordonnance sur la discipline du Parlement, 1774, art. 24-27 (Isambert, Ane. lois, XXm, 5i).
^ Isambert, Ane. lois, XXIII, p. 48, note 3.
3 Id., ibid., XXVIII, 392.
i Id., ibid., XXVIII, 400.
â Id., ibid., XXV1I[, 429. Arrêt du Conseil qui casse les arrêts du Parlement de Paris des 7, 13, 22 et 27 août 1787 : « Le Parlement, par son arrêté du 13 du même mois, a essayé de persuader au peuple que c'étoit par une déférence volontaire pour les désirs du roi que de tout temps il s'étoit prêté à enregistrer les impôts; qu il n'avoit aucun pouvoir à cet égard et qu'il n'en pou voit pas recevoir du roi; que cette erreur avoit duré assez longtemps et qu'il déclaroit que le roi ne pourroit à l'avenir obtenir aucun impôt, sans au préalable avoir convoqué et entendu les Etals généraux du royaume ». Voyez les Mémoires du chancelier Pasquier, qui, alors âgé de vingt ans, était conseiller au Parlement de Paris, t. I, p. 23 et suiv.
rappel en acceptant, à la place des impôts proposés, une autre combinaison financière. Ce n'était là qu'une trêve. Le 19 novembre, Louis XVI vint faire enregistrer, dans une séance royale, tout un système d'emprunts*; le roi ayant laissé la liberté à chacun d'exprimer son opinion, le duc d'Orléans et les conseillers Sabatier et Fréteau, qui avaient dirigé la résistance, fm^t, lo pr-'^nniAi'_£3jQj^ Têsdcux autres enlevés et conduits dans des prisons d'État. De Ta "une nouvelle et plus ardente agitation parlementaire". Lej;oi._ÊS|iÊ£aJa terminai:— par un acte anal oo;ue à cehii^^i^anaeIi«*-lIaup_eou^': il tint, en eîfët, unîit de justice, le 8 mai 1788, pour faire enregistrer sis Edits ou Déclarations. Les uns étaient des mesures libérales : réformes humaines dans la procédure criminelle \ suppression de certaines juridictions d'exception en matière fiscale et domaniale (Élections, Greniers à sel. Bureaux des traites, etc.); les autres étaient dirigés contre les Parlements. (Tétait d'abord la tranformalion d'un grand nombre de bailliages et de sénéchaussées en Grands bail/ ag es jugea.ni en dernier ressort les procès civils jusqu'à con'CtTfFehce de 20.000 livres; en même temps, un certain nombre de bailliages simples étaient transformés en présidiaux. Comme une conséquence, naturelle, en apparence, le nombre des offices était réduit au Parlement de Paris. Enfin, l'ejnre^istrement des gjldonqppf^p'i étroit .jj;^*^'^^ sur de nouveaux principes. Il était enlevé aux Parlements et Cours souveraines pour être transféré à un corps nouveau appelé Coiir plénière^. Celle-ci était
1 Sur cette séance royale, et en quoi elle différait d'un lit de justice proprement dit, voyez Alémoires de Talleyrand, t. 1, p. 185; — Mémoires du chancelier Pasqvier, I, p. 28. ,
- Mémoires du chancelier Pasquier, I, p. 29.
•' Voici ce qu'en disait à Joseph II Marie-Antoinette, dans une lettre du 24 avril 1787 : « ,\ous sommes au moment de faire de grands changements dans les Parlements. Depuis quelques mois les ordres et réponses du roi ont annoncé une grande suite et fermeté de principes. Les Parlements sont étonnés et inquiets... On pense à les borner aux fonctions de juges et à former une autre assemblée, qui aura le droit d'enregistrer les impôts et les lois générales au royaume ».
^ Esmein, Histoire de la 'procédure criminelle, p. 399.
■'" Isamberl, Ane. lois, XXVIII, 560. L'idée de cette Cour plénière, qui apparaît déjà dans les lois de 1774, était empruntée principalement aux Lettres historiques sur les foyictions du Parlement de Le Paige. Là, en effet, est exposée une thèse historique curieuse, qui est reproduite dans le préambule de l'Édit de 1188, rétablissant une Cour plénière. D'après cette thèse l'ancienne constitution française aurait connu trois sortes d'assemblées : le Parlement, ou Cour ordinaire du roi, la Cour
composée de la Grand'chambre du Parlement de Paris, grossie des pairs de France, princes du sang et conseillers d'honneur; d'un certain nombrejde^grands pfficie^^^ ou plutôt de la Maison du roi', et de délégués pris dans les principaux corps ou^ class^ia^ÊJfoïlÇt^nàaires. : Archevêques, Évêques," MarecKaux de France, Gouverneurs des provinces, Conseil d'État, Parlements de province, Chambre des comptes et Cour des aides. Ces délégués, généralement au nombre de dçux, étaient choisis par le roi et nommés à v[e. Par cette c réa tTôn", iFgo ïïvelm e m e n t prétendait rétablir dans leur pureté les traditions anciennes, en rendant l'enregistrement à un corps unique, comme avait été le Parlement de Paris à l'origine-. Le Parlement n'accepta point son abaissement. Dès le lendemain, il prenait un arrêté dans lequel il déclarait « tenir pour maxime constitutionnelle qu'il ne peut être levé d'impôts que de l'octroi et du consentement de la nation représentée par des députés librement élus et légalement convoqués ». Il était soutenu par la magistrature entière de la France; tous les Parlements de France l'imitaient, et l'un d'eux, prévoyant une destitution en masse de ses membres, comme en 1771, déclarait « traîtres à la patrie ceux qui prendroient leurs places ou partie de leurs fonctions »^ Une immense agitation s'ensuivit à Paris et dans les provinces; le pouvoir royal n'était plus de force à persister dans ses résolu^ tions. Le 8 août, parut un arrêt du Conseil qui suspendait rétablissement dé la Cour plénière et fixait au 1" mai suivant la t&nne des ~Etats généraux. MaiSr en même temps, la carrière politique des Parlements était épuisée^
plénière et les États généraux, assemblées extraordinaires. Le Parlement et les Etats généraux s'étaient conservés (sauf finterruption des États généraux): la Cour plénière aurait au contraire disparu, Louis XVI déclarait vouloir rétablir le système intégral. Il est remarquable que M. Flach, Origines de Vancienne France, t. III, p. 433 et suiv., croit aussi retrouver au xi" siècle, auprès du roi : I, une Cour plénière; II, une Cour restreinte, ou Grand Conseil; III, la Cour du Palais.
i Chose curieuse, les officiers choisis étaient : le grand aumônier, le grand maître, le grand chambellan et le grand écuyer.
'- Isambert, Ane. lois, XXVUI, 562 : « Une cour unique étoit originairement dépositaire des lois, et la rétablir, ce n'est pas altérer, c'est faire revivre la constitution de la monarchie ».
^ Isambert, Ane. lois, XXVIll, 568. — Mémoires du chancelier Pasquier, I, p. 37.
CHAPITRE IV
Les impôts.
Dans la société féodale, le droit de lever l'impôt était devenuun droit seigneurial ; il était, en principe, l'attribut de la haute justice*. Il en résultait cette conséquence : non seulement le roi ne pouvait pas établir et lever des impôts à son profit dans les grands fiefs, qui constituaient véritablement des principautés souveraines, mais, même dans son Domaine, il ne le pouvait pas partout où il trouvait devant lui un seigneur haut justicier; il ne pouvait imposer à son profit que là oii il avait conservé la haute justice sur les habitants-. Pour rétablir le droit public sur ses véritables bases, une double transformation devait s'accomplir : il fallait donner au roi, représentant l'État, le droit de lever l'impôt sur tous les habitants, dans toute l'étendue du royaume; il fallait enlever aux seigneurs le droit de percevoir aucun impôt. Voyons dans quelle mesure ce double travail s'accomplit.
1 Ci-dessus, p. 303.
2 Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 52-53, 57, 72, 93-95, 105, 109, et les textes qu'il cite. — Le principe est encore rappelé très nettement dans Boulainvilliers [État de la France, Londres, 1717, t. III, p. 490) ; l'auteur parle des impositions dans les Flandres: « La raison pour laquelle les hauts justiciers dirigent ces impositions et entendent les comptes des mises est qu'ils jouissent encore du droit, autrefois commun à tous les seigneurs de haubert, d'imposer eux-mêmes leurs vassaux des taxes proportionnées à ce qu'ils accordaient volontairement aux souverains, le roi n'ayant point anciennement le droit d'exiger aucune somme des vassaux, desseigneurs, si eux-mêmes n'y avaient consenti et n'en avaient fait l'imposition. Ainsi les comtes de Flandres et ducs de Bourgogne se sont toujours adressez aux quatre justices de cette province, qui alors étaient les seules, afin qu'ils voulussent laisser levés sur les habitants de leurs terres les sommes convenues et dont ils avaient besoin ».
LES IMPOTS. 60y
ÉTABLISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES IMPOTS ROYAUX
Pendant près de trois siècles, la monarchie capétienne n'eut d'autres ressources que les produits du Domaine royal. Cela comprenait, d'ailleurs, des revenus de nature diverse : 1° le produit des terres dont le roi avait conservé la pleine propriété; 2° les redevances et produits casuels des terres que le roi avait inféodées; 3° les profits de justice perçus dans les justices royales; 4° le produit des droits régaliens, autres que celui de lever l'impôt, qui restaient l'attribut de la Couronne ou que le roi exerçait dans son Domaine comme un baron dans son grand fief; 5" les impositions que le roi pouvait établir en qualité de haut justicier. Alors même que l'impôt royal fut né et développé, l'idée se conserva encore pendant longtemps que les revenus du Domaine formaient la dotation normale et suffisante de la Couronne, et qu'elle devait s'en contenter en principe, ne demandant à l'impôt qu'un secours momentané et exceptionnel. Elle fut très nettement exprimée par les États généraux de 1484'; et le langage, qui conserve pendant des siècles la trace des conceptions abandonnées, en maintint longtemps l'expression. Dans l'ancienne France, on J appelait encore finances ordinaires le produit du Domaine, et finances extraordinaires le produit des impôts, alors que l'impôt était devenu la ressource principale et normale de la Royauté^.
Le pouvoir royal dut, en effet, recourir de bonne heure aux impôts plus ou moins généraux dans certains cas exceptionnels. Les premières occasions furent fournies par les croisades, et le premier cas d'application certain fut sous Philippe- Auguste la f/zme^û/at/me, levée pour subvenir aux frais de l'expédition que le roi de France allait conduire contre le sultan Saladin^; cet exemple fut suivi par Louis YIII et par Saint
1 Journal de Masselin, p. 414 : « Dicebant domanium eo régi traditum ut inde suae domus statum ducat et solita portet ODera, quod etiam aliquando tara amplum fuit ut potuerit quibusdam reipublica; necessitalibus sine aliis tributis sufficere ».
2 Le vestige des finances, dans Jacqueton, Documents relatifs à V administration financière, p. 205 : « Il y a deux manières de finances, assavoir finances ordinaires et finances extraordinaires. — Quelles sont les finances ordinaires? C'est Je domaine du roy ». — P. 225: « En quoi consistent les finances extraordinaires? C'est le revenu des greniers, aides et tailles du royaume ».
'^ Rigord, ad ann. 1188. D'ailleurs, cette dîme ne formait pas un impôt profitant au
Louis', et des levées de ce genre seront opérées au xiv'' siècle en vue de toutes les guerres soutenues par la royauté. Mais, pour cela, il fallait que le roi obtînt le consentement des seigneurs justiciers. Il put l'obtenir en invoquant le principe de l'aide féodale, élargi par le sentiment d'un patriotisme naissant : n'était-il pas équitable que le vassal du roi aidât pécuniairement son seigneur dans des affaires intéressant le royaume entier et que n'avait pu prévoir la vieille constitution féodale? D'autre part, quelle aide légère pour le vassal que celle qui consistait à laisser lever un impôt sur ses sujets! Ces impôts du xiv^ siècle consentis par les seigneurs prirent en effet le nom à'auxilia, aides. Les rois, pour les obtenir, usèrent de trois procédés distincts'.
Le plus ancien, mais qui souvent fut suivi encore après que les autres eurent été introduits, consistait à négocier individuellement avec les seigneurs laïques et ecclésiastiques de la région où l'on avait l'intention de lever un impôt. Le roi, à cet eff"et, nommait des commissaires qui se rendaient sur les lieux et entamaient des négociations; souvent il abandonnait aux seigneurs une partie de la taxe, afin d'avoir leur adhésion '. De pareils pourparlers avaient lieu avec les villes émancipées, celles qui, d'après leurs chartes, avaient le droit de consentir leurs impositions*.
Le second procédé consista à réunir les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les officiers municipaux des villes privilégiées, dans chaque région du Domaine royal ayant une individualité distincte, soit dans chaque bailliage, soit dans un ensemble de plusieurs bailliages et sénéchaussées constituant ce qu'on appellera plus tard une province. Il y avait alors une
roi seul; au contraire, le principe féodal était respecté : « Qui alicujus terra; magnam justitiam habet, idem terra? deciraan habebit ». Mais c'était un impôt levé sur tous en vue d'une expédition nationale.
1 Flammermont, op. cit., p. 74-77; de même, Alphonse de Poitiers, p. 78-89. — Pour Je règne de Louis Vil, p. 69-70.
2 Sur ce qui suit, voyez Vuitry, Études sur le régime financier de la France avant la Révolution : Le régime financier de la monarchie féodale aux xi", xu' et xiu* siècles, 1 vol., 1878; — Nouvelle série : Philippe le Bel et ses trois fils: les trois premiers Valois, 2 vol., 1883.
:' Flammermont, op. cit., p. 105 (actes de 1295), 108. — Moreau de Baumont, Mémoires concernant les impositions et droits, édit. 1769, t. 11, p. 2, 3. — Instructions de Philippe le Bel de 1302 {Ord., I, 370).
•'► Flammermont, op. cit., p. 43, 44.
délibération commune, et l'adhésion à l'impôt royal était donnée pour toute la circonscription*. C'est de cette pratique que sortirent, comme on le \erra plus loin, un certain nombre d'États provinciaux.
Enfin, le procédé le plus simple, et le plus satisfaisant en même temps, consista à demander l'aide aux Étals généraux, comme on l'a vu précédemment. Mais ce procédé, lorsqu'il eut été introduit, ne fit point disparaître les deux autres, qui furent encore employés de préférence selon les cas^ Il faut ajouter que les aides votées par les États généraux, au cours du xiv" siècle, ne furent pas simplement une application du principe que j'ai indiqué; les seigneurs ecclésiastiques et laïques ne se contentaient pas ordinairement de laisser le roi lever un impôt sur leurs sujets imposables, c'est-à-dire serfs ou roturiers; le plus souvent, à cette époque, l'aide votée par les États généraux porta sur tous les sujets du royaume, c'est-à-dire même sur les nobles et les ecclésiastiques.
En même temps que les rois obtenaient ainsi des impôts extraordinaires, plus ou moins généraux, ils essayaient, dans certains cas, d'en établir d'autorité, sans vote ni adhésion préalable. Lorsque le roi, considéré comme seigneur, se trouva dans un cas précis oi), d'après la coutume, le seigneur pouvait exiger de ses vassaux l'aide féodale^ il prétendit, au cours du xiii^ siècle, lever une imposition sur les sujets de ses vassaux, au lieu de faire contribuer les vassaux eux-mêmes. Au fond, cela revenait à peu près au même, car le seigneur vassal qui payait laide à son propre seigneur avait coutume de la récupérer en levant, à cette occasion, sur ses sujets, une taille au moins égale^; on évitait même un circuit inutile. Mais, en droit, c'était une atteinte aux principes féodaux; c'était le roi
1 Voyez des exemples : en 1319, les nobles réunis en Auvergne; en 1350, les États de Vermandoiset les États de Normandie; en 1351, le bailliage d'Amiens [Ord., I, 692: III, 391; IF, 402, 439). — Thomas, Les États provinciaux de la France centrale sous Charles VII.
~ La première aide fut demandée aux États généraux en 1314 (Flammermont, op. cit., p. 118).
3 Ci-dessus, p. 220.
* Grand coutumier de Normandie, ch. 44. — Cf. Lettres de Louis VII à l'abbé de Tournus, a. 1171 [Ord., XL 205), art. 3 : « Si abbas ad nos venerit pro expeditione aut pro regali nostro recipiendo... secundum qualitatem et quantitatem negocii quœret auxilium et capiet ab bominibus suis ».
passant par-dessus la tête des seigneurs pour commander à leurs sujets. JNéannjoins, malgré certaines résistances, Saint Louis, Philippe le Hardi et Philippe le Bel levèrent dans ces conditions l'aide féodale sur les sujets des seigneurs épars dans leur domaine, mais, non point, semble-t-il, sur les sujets des grands vassaux'. Ils la levèrent également sur les villes privilégiées, et même, quoique avec difficulté, sur celles qui n'étaient pas enclavées dans le Domaine royaP.Dans la seconde moitié du XIV* siècle, il fut fait de ce principe une application bien plus importante par les conséquences qu'elle entraîna : c'est en l'invoquant que furent Rétablies, en 1360, sans vote ni octroi, les impositions destinées à payer la rançon du roi Jean^
Le pouvoir royal se rattacha enfin à un autre principe pour imposer d'autorité : ce fut la conversion du service militaire en argent. Le service était dû au roi, d'après les règles féodales, par ses hommes de fief et aussi par les villes et même par les roturiers des campagnes, là où il exerçait la haute justice*. Au lieu d'exiger d'eux le service militaire, le roi se crut autorisé, en cas de guerre, à exiger d'eux de l'argent : c'est ce que fit à plusieurs reprises Philippe le Bel ^ En même temps, l'idée se dégageait (sans avoir jamais complètement disparu) qu'en cas de péril national le roi pouvait appeler à prendre les armes tous les habitants du royaume; c'est ce qu'on appela V arrière-ban^, et ce fut un prétexte pour édicter, au lieu d'une pareille levée en masse, un impôt général". Philippe le Bel imposa directement des subsides de ce genre à raison de la
1 Flammermont, op. cit., p. 41, 44, 48.
- Flammermont, op. cit., p. 43, 48-52,55; — Olim., I, 848 : « Cum illud quod al> eis petitur non sit tolta, lallia... sed quoddam jus domino régi debitum de regni consueludine generali ».
3 Vuitry, Études, nouvelle série, t. Il, p. 108. Voyez le préambule de l'ordonnance du ?5 décembre 1360, qui les établit {Ord., III, p. 433).
* Ci-dessus, p. 287.
5 Flammermont, op. cit., p. 97-100: — Boutaric, Institutions tnilitaires de la France avant les armées permanentes, p. 228 et suiv. — Sur les précédents plus anciens, voyez Borelli de Serres, Recherches, Les prisées du service roturier, t. I, p. 467.
* Pierre Dubois, De recuperatione Terrx sanctx, édit. Langlois, p. 115 : « S-i vero dominus rex judicat omnium debentium armorum servicium auxilium sibi non sufficere, polest vocare retrobannium, videlicet primo auxilium franca feoda tenentium... Si non sufficiat, vocare débet... auxilium populi, id est omnium franca feoda non tenentium ». — Boutaric, op. cit., 1. IV, ch. ni, p. 223 et suiv.
" Boutaric, op. cit., p. 230 et suiv.
guerre et sans prendre le détour de la conversion du service militaire'.
Jusqu'ici l'impôt n'apparaît que comme une ressource extraordinaire et momentanée : il ne peut être créé ou maintenu par la seule volonté royale; il faut qu'il soit consenti, ou que les principes féodaux permettent de le lever pour une occasion déterminée. Nous savons pourtant que, dans la suite, certains impôts devinrent permanents et que le roi, par une loi ordinaire, put à volonté en établir de nouveaux. Mais nous n'avons pas montré complètement comment le droit public changea ainsi : nous avons vu comment les Etats généraux perdirent leur droit; il faut dire maintenant comment le roi acquit le sien. Deux influences principales conduisirent au droit royal d'imposer, aux impôts permanents.
Ce fut, en premier lieu, l'influence du droit romain. Le droit d'établir des impôts, qui appartenait sans partage à l'empereur romain, apparaissait aux légistes comme un des attributs naturels et tiécessaires de la royauté qu'ils restauraient". Dès le règne de Charles VI, ce droit était proclamé au profit du roi de France; et l'on accusait de lèse-majesté ceux qui le contestaient^ Aux Etats généraux de 1484, les délégués royaux qui disputèrent sur ce point avec les députés, affirmèrent hautement que le roi avait le droit de prendre les biens de ses sujets pour les nécessités de l'Etat, alors même que le peuple aveuglé lui refuserait son adhésion*. L'autre influence,
' FlammermoDt, op. cit., p. 104 et suiv.
2 Degrassalius, Regalium Francix, lib. I, p. 106 : « Hinc est eliatn quod, sicut imperator itnponit nova vectigalia et subsidia... ila et rex christianissimus et noa alius quacunque dignitate regali, ducali aut comitali, vel alia fuiigatur. Ita in specie de rege Francis; dicit Salicetus in L. 1, C. Nova vect. imponi non posse, et Petrus Jacobi in sua Practica ».
' Johannes Gai lus, quœstio LX (édit. Dumoulin) : « Item nota quod rex Franciae modo quocumque sibi licet imponere super subditis suis immédiate vel médiate in tiilo regno suo subsidia absque consensu, permissione vel tolerantia suorum subditorum quorumcumque... Et lioc teneas, nec unquam contrarium dicas, ne crimine sacrilegii accuseris et reus majestatis fias ». L'auteur, il est vrai, lorsque le roi concède à quelqu'un le droit de lever un impôt, maintient les anciens principes : « Licet concédât alteri quod imponat, hoc semper sibi conceditur et habetur in usu, dum tamen altus justiciarius illorum super quibus concedit consentiat, et subdili super quibus conceditur vel major pars illorum. » — Le Songe du verger, 1. 1, ch. cxxxv, contient aussi une théorie intéressante sur le droit d'imposer, où les principes romains et canoniques sont combinés avec les principes féodaux.
'• Journal de Masselin, p. 420 : « Quod si etiam contra rationem dissentiret (populus), certe non ambigimus regem posse subditorum bona capere, quatenus
non moins pénétrante, fut celle de la coutume, fondant le droit sur une longue possession. Par un concours de circonstances, il arriva qu'en fait, dans la seconde moitié d u xiv* siècle, un certain nombre d'impôts royaux devinrent permanents, levés d'année en année, et cela avec la tolérance des États généraux convoqués de temps à autre. Les aides destinées à paver la rançon du roi Jean furent ainsi levées pendant vingt ans*. Il est vrai que presque tous les impôts permanents furent supprimés à la fin du règne de Charles VI, dans les pays soumis à la domination anglaise, et ils le furent également, pendant une première période du règne de Charles Yll, dans les pays qui lui étaient restés fidèles. Mais les populations n'y avaient pas moins été accoutumées pendant longtemps, et, lorsque les principaux furent établis, dans la seconde moitié du règne de Charles Yll, cela parut chose toute naturelle; c'était le retour à un état de fait déjà accepté. Sous ce règne et le suivant, la coutume continua à les enraciner, à les transformer en taxes perpétuelles, et les Etats généraux de 1484, qui voulurent réagir contre le système, constatèrent bien l'effet de la coutume ^
Cependant, un certain nombre de provinces échappèrent à cette extension du pouvoir royal et conservèrent, d'une façon plus ou moins complète, le droit de consentir périodiquement, pour un court laps de temps, les impositions qu'elles payaient au trésor royal. Ce sont les pays qui conservèrent leurs États provinciaux; leur droit, devenu exceptionnel, représentait ainsi l'ancien droit commun de la France.
D'ailleurs, en théorie, c'était encore l'idée dominante chez les publicistes du xvi^ siècle que l'établissement d'un nouvel impôt ne pouvait se faire sans le consentement d§s contribuables. Ils la justifiaient en disant que la propriété privée, étant de droit naturel, devait être inviolablement respectée
reipublicii' periculis et necessitalibus provideat. Alias rex frustra videretur institutus, si non posset ad ralioaem cogère renitentes et invitos ».
* Vuitry, Études, nouvelle série, II, p. 118-139.
'- Journal de Masselin, p. 414 : « Pro hostibus demum arcendis. et, ut aiunt, guerra; facto quaedam fuere concessa auxilia et nominatim salis gabella, quartagia poluum et impositiones, quas post exactam causam cessare debuerunt, sed longa consuetudine, inio gravi corruptela, jam velut doinanium, ssterna persévérant ».
par le souverain lui-même, et que l'impôt était une véritable atteinte à la propriété. Cette doctrine se trouve même chez des absolutistes, comme Bodin'. Au xvi" siècle on admettait encore que le consentement des États généraux était nécessaire pour établir de nouveaux impôts, pour en créer. Les États généraux du xvi" siècle affirmaient leur droit à cet égard et, somme toute, la Royauté ne le contestait pas; elle n'établit d'impôts nouveaux à celte époque de sa propre autorité qu'en invoquant, par quelque raisonnement subtil, l'adhésion des États eux-mêmes (comme en 1562), ou en présentant l'impôt créé comme un simple remplacement, ainsi qu'il fut fait pour le taillon, sous Henri IL
Ce n'est vraiment que sous Louis XIV que la Royauté acquit le droit d'imposer de sa seule autorité. C'est ainsi qu'il établit l'impôt de la Capitation et celui du Dixième (plus tard les Vingtièmes), dont il va être parlé bientôt. Encore eut-il à cet égard de grandes perplexités, que Saint-Simon nous a racontées dans ses Mémoires. C'était toujours la vieille idée qu'établir un impôt, c'était prendre le bien de ses sujets, et il fallut que des théologiens lui déclarassent qu'en cas de besoin il pouvait disposer de tous les biens de son royaume.
Cependant les lois créatrices d'impôts, comme les autres lois et plus rigoureusement encore, devaient être vérifiées par les Parlements et par les Cours des aides. Les Parlements, remplaçant en queque sorte les Etats généraux qui n'étaient plus réunis, exercèrent au xviii' siècle un véritable contrôle sur les lois de finances. Ils ne vérifiaient pas seulement ces lois en elles-mêmes, quant à leurs principes et quant à leur système, mais encore quant aux ressources qui étaient demandées par le pouvoir royal, qui lui étaient nécessaires; ils réclamaient à cet égard des justifications. Cette admission des nouveaux impôts par les Parlements cessa cependant à la fin de l'ancien régime, en 1787, lorsqu'on présenta au Parlement de Paris deux Édits, soumis aux Notables mais largement modifiéSjSur l'Imposition territoriale et l'impôt du timbre. Le Parlementdéclara qu'il n'avait pasqualité pour les enregistrer, qu'ils ne pouvaient être consentis que par les contribuables ou par
1 Les six livres de la République, I. I, ch. viii, p. 110. — Cf. Zampini, op. cit., p. 111 et suiv.
les représentants des contribuables, par les États généraux dont ils réclamèrent la convocation. C'était la vieille doctrine de l'impôt consenti qui faisait sa réapparition. Le Parlement prétendit même, par une tbéorie subtile, qu'il ne s'en était jamais écarté. Il soutenait que toujours il avait admis qu'un impôt ne pouvait être établi sans le consentement des contribuables. Mais ce consentement pouvait être donné de deux manières : ou par la volonté expresse des contribuables exprimée par des représentants, ou tacitement par le fait que les contribuables se soumettaient à l'impôt et le payaient. Les Parlements, en enregistrant les nouveaux impôts prétendaient simplement s'être portés garants de cette acceptation tacite des populations envers le roi; et de fait on trouve dans les remontrances du xviii" siècle certains passages qui paraissent se référer à cette thèse'. En 1787, le Parlement déclarait qu'il ne pouvait plus, dans les circonstances présentes, se porter garant de ce consentement du peuple.
Voilà comment s'établirent l'impôt royal permanent et le droit royal d'imposer; voyons maintenant le système d'impôts qui en fut la conséquence. Ces impôts de l'ancien régime se divisent historiquement en deux séries, représentant des formations successives. Les uns, nés sous la monarchie tempérée, furent plutôt le produit d'une sélection naturelle que le résultat d'une législation rationnelle. Pendant la période d'un siècle et demi environ où. l'impôt royal resta une mesure extraordinaire et transitoire, un grand nombre de formes d'impôts furent successivement usitées et essayées. Les types les plus commodes, ou ceux dont les circonstances favorisèrent l'implantation, se dégagèrent et restèrent à l'état permanent. En même temps, se produisait un second phénomème, autre conséquence d'une formation coutumière : aucun de ces impôts, restés à l'état définitif, n'était vraiment général et commun à tout le royaume. Certaines provinces avaient échappé à chacun d'eux, bien que, sous une autre forme, elles en payassent d'ordinaire l'équivalent. Les impôts, compris dans la seconde formation, avaient été établis sous la monarchie absolue; ils étaient un produit proprement dit de la
1 Esmein, La Chambre des Lords et la démocratie, p. 34. — Flammermont, Remontrances du Parlement de Paris au wn/' siècle, t. III, p. 664, 671, 673, 678; Cf. p. 417.
législation, et c'étaient généralement des créations plus rationnelles que les premiers. Mais comme ils se superposèrent à ceux-ci, sans les faire disparaître, ils amenèrent en somme, avec une plus grande complication du système, une charge nouvelle du contribuable, c'est-à-dire du roturier, car les ordres privilégiés, bien que, cette fois, on ent voulu les atteindre, y échappèrent en grande partie. Le système d'impôts de l'ancien régime présentait ainsi deux traits saillants^ inégalité et diversité ; inégalité entre les sujets, diversité entre les provinces. J'étudierai les principales de ces impositions, et suivant la division^ déjà employée, en impôts direcis et impôts indirects.
§ 2. — LES IMPÔTS ROYAUX DANS l'aNCIEN RÉGIME '.
A. — Impôts directs.
Les principaux impôts directs étaient la taille^ établie sous la monarchie tempérée ; la capilation et les vingtièmes^ établis sous la monarchie absolue.
La Taille est une formed'impôtqui nous est déjà connue par la taille servile^ et la taille roturière* : c'est de celle-ci que dérive la taille royale qui se superposa ou se substitua à elle. Dès le xiu^ siècle, l'idée s'était fait recevoir que les vassaux du roi, ceux du Domaine tout au moins, devaient lui permettre de tailler leurs sujets, lorsqu'il était engagé dans une guerre et afin de lui fournir les ressources nécessaires. Parfois, c'était un droit ferme, sanctionné par la coutume*; parfois, c'était seulement un principe, reconnu comme équitable et moralement obligatoire; le roi, pour lever cette taille, avait alors
1 Voyez sur ce sujet : Moreau de Beaumoat, Mémoires concernant les impositions et droits en Ew^ope, 1768 ; — Necker, De l'administration des finances de la France^ Lausanne, 1785.
2 Ci-dessus, p. 262.
*• Voyez par exemple, les lettres patentes délivrées à l'évêque de Paris au nom de Saint-Louis, Philippe le Hardi et Philippe le Bel, Dupuy, Traité de la majorité des rois, I, p. 182-183 : « Quod reges Francia?... habent taliam super homines terrœ dilecti et fidelis episcopi Parisiensis... in certis casibus... et insuper exercitum el «quitationem ueZ taliam propter hoc factam ».
E. — HisT. DU Dr. 40
besoin du consentement des seigneurs, maisceux-ci, en équité, étaient tenus de l'accorder', il arrivait même que de grands vassaux en autorisassent la levée sur leurs terres ^ Dans \e cours du xiv° siècle, la taille ainsi conçue l'ut un des subsides qu'accordèrent souvent les E^ats généraux ou provinciaux au pouvoir royal; à cette époque et au xv" siècle, il arriva aussi fréquemment que le roi en levât sans cet octroi, en invoquant les nécessités de la guerre. Mais, jusque-là, la taille royale n'avait été qu'un impôt extraordinaire et transitoire; elle devint permanente sous le règne de Charles Vil, comme l'atteste l'ordonnance de 1439. Cette transformation fut, d'ailleurs, naturelle et logique. Il y avait traditionnellement une relation entre la taille royale et la guerre nationale; celle-ci entraînait et légitimait celle-là^ Tant qu'il n'y eut point d'armée permanente, légalement instituée, les dépenses de la guerre furent, comme celle-ci, transitoires, et la taille royale dut avoir le même caractère. Mais, lorsque Charles Vil, par l'institution des compagnies d'ordonnance, eut définitivement établi un noyau d'armée permanente, complété par la réserve des francs-archers^ les dépenses faites par la royauté en vue de la guerre devinrent annuelles et régulières, et la taille, qui était destinée à les couvrir, dut devenir aussi permanente. L'ordonnance de 1439, elle-même, fait le rapprochement : elle rattache la taille, qu'elle suppose, aux tailles temporaires et extraordinaires que le roi levait, en cas de guerre, sur les terres des seigneurs*. Mais en même temps, et très logiquement, elle abolissait la taille seigneuriale : le roi levant dorénavant tous les ans la taille sur tous les roturiers du royaume, ceux-ci eussent été accablés si leur seigneur particulier avait |)U les tailler de sou côté; la taille seigneuriale q^it fait une concurrence désastreuse à la taille royale". La taille servile
1 Flammermont, op. cit., p. 105 el suiv.; — Moreau de Beaumont, op. cit., t. II,
2 Flammermont, op. cit., p. 106.
3 C'est encore le raisonnement que font les députés aux Etats de 1844 [Journal de Masselin^ p. 414) : « In hoc tailliarum vectii,'ali, quod primum guerrœ causa institutum, etiam, causa cessante, supprimendum videretur... adeo ut jam in immensum et intolerabiliter creverit, non autem apparente nulla belli materia nisi parvi admodum momenti ».
4 Art. 4l, 42, 43 (Isambert, Ane. lois, IX, 69).
s Art. 44 (Isambert, Ane. lois, JX, 70) : « Pour ce que plusieurs mettent tailles
se coDserva cependant au profit des seigneurs'; c'était un trait naturel presque essentiel du servage,, et dès la fin du xiv" siècle le nombre des serfs avait tellement diminué que la taille servile était presque une quantité négligeable. Dès lors, la taille royale avait reçu sa consécralioQ définitive ; sa croissance élail finie. Il faut voir sur quoi portait au juste cet impôt et comment il était administrée
La Taille se présentait sous deux formes distinctes : la personnelle et la réelle. La taille personnelle, qui était le droit commun, était un impôt sur le revenu considéré dans son ensemble ; chaque contribuable était taxé d'après ses facultés, c'est-à-dire d'après son revenu, quelle qu'en fût la source, qu'il provînt de la propriété foncière ou mobilière, du commerce, de l'industrie ou du travail manueP, les journaliers même étaient imposés\ Mais tous les sujets du royaume n'étaient
sus en leurs terres sans lautorité et congé du roi, dont le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend... que nul de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit ne mette ou impose taille, aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon qjie ce soit de Taulorilé et congé du roi et par ses lettres patentes ». Cf. ci-dessus, p. 613, note .3. — La taille seigneuriale se conserva cependant localement en qualité de reJevance coutumière. Mais ce n'était plus alors un attribut naturel et général des hautes justices. Elle devait toujours être fondée sur un titre particulier, et, à moins de dégénérer en taille servile, elle devait être restreinte à un petit nombre de cas, généralement aux quatre cas que comprenait l'aide féodale. Elle prenait par là le caractère dominant d'une prestation attachée aux tenures roturières au profit du seigneur dont elles relevaient. — Certains même ne l'admettaient pas autrement; par exemple, Jean Rochette, Questions de droit et de pratique, 1613, tit. I, qu. 47 : « Seigneur direct et foncier a le droit de taille es quatre cas, non le seigneur justicier >). Cependant l'opinion commune était qu'elle pouvait aussi être due au seigneur justicier, mais toujours en vertu d'un titre (Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, éJit. Toulouse, 1751, p. 330 et suiv.).
1 Cependant Chassanœus explique, par l'existence de la taille servile en Bourgogne, ce fait que la taille ordinaire du roi ne se lève pas dans celte province [In consuet. Burg., rub. 9, art. 18, n" 10) : « Quœ possit esse causa quare principes et duces Burgundiœ et uunc rages Francia', qui sunt duces, nuUas exigant taillas in Burgundia? Nam, ut videmus, haîc patria est talliabilis subditis et feudatariis, cum omnes habeant subdilos suos talliabiles, et,^si iterum talliarentur, duplici onere gravarentur ». Il est vrai que le roi levait en Bourgogne les fouages ou prxstantix votés tous les trois ans par les Etats ; mais cela n'embarrasse pas Chassanœus : « Cum prajslantitK non debeantur dominis nec possint fieri per dominos, ideo duces Burgundite possuni illus facere ».
- Traité sur les tailles et les tribunaux qui connaissent de cet impôt, par Auger, 3 vol., Paris, 1788.
* Guy Coquille, Hit^toire de Nivernois, I, p. 498; — Moreau de Beaumont, op. cit., II, p. 18 et suiv.; 100 et suiv.; — Vauban, La dîme royale, préface et première partie, passim.
* Moreau de Beaumont, op. cit., II, p. 109.
poiol laillables; seuls, les roturiers et les serfs payaient cet impôt. Les ecclésiastiques et les nobles en étaient exemptés, et celte exemption, au point de vue historique, s'expliquait aussi facilement qu'elle se justifiait mal au point de vue de la raison. La taille royale n'avait été que la copie, le surmoulage pour ainsi dire, de la (aille seigneuriale, et celle-ci n'avait jamais atteint que les roturiers et les serfs'. D'ailleurs, beaucoup de roturiers étaient également exempts à raison des fonctions royales qu'ils exerçaient, et la plupart des villes avaient obtenu l'exemption de la taille, déchargeant ainsi leurs habitants. Cet impôt pesait de tout son poids- sur les habitants
1 Ci-dessus, p. 304. Dans la suite du temps, on justifia cette exemption en disant que les nobles aidaient le roi de leur épée, les ecclésiastiques de leurs prières, les roturiers de leur argent. On trouve encore cette explication dans le discours que prononça le garde des Sceaux à l'ouverture des Etats généraux de 1789; l'orateur cherche à montrer seulement pourquoi elle ne pouvait plus dorénavant se maintenir. Mais c'était là évidemment un thème trouvé après coup. — Quant à l'exemption des nobles, il faut ajouter qu'elle n'était pas en fait aussi complète qu'elle le paraissait. Lorsqu'ils avaient des propriétés immobilières et qu'ils les affermaient, le fermier payait, à raison de la jouissance de ces terres, une taille dite dans la suite taille d'exploitation ; et par conséquent la taille du fermier entrait en ligne de compte pour la fixation du fermage, qui se trouvait diminué d'autant. Aussi en 1789 Sieyès, dans son fameux opuscule: Qu'est-ce que le tiers état (.3* édition, 1789, p. 84, note 1), soutenait-il que la suppression de la taille personnelle serait pécuniairement avantageuse aux privilégiés. .Mais il n'y avait là qu'une répercussion inévitable de l'impôt. Le privilège n'en subsistait pas moins. Le noble qui affermait ses terres ne payait pas personnellement une taille correspondant a la propriété, à côté de la taille d'exploitation du fermier, comme l'aurait fait un roturier : « Us ne payaient rien comme propriétaires, et leurs fermiers n'étaient imposés que pour moitié de ce qu'auraient payé des propriétaires roturiers » (d'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, d'après les archives de l'Aube, Paris, 1880, p. 49. Les domestiques des nobles étaient également exemptés de la taille personnelle {ibid., a. 37).
2 Lebret, De la souveraineté, 1. III, ch. viu, p. 113 : « Nous ne voions dans tout le plat païs que rigueur extrême et (j'oserois dire) que toute infcumanité. Car, après que ces pauvres gens ont été pillés et saccagés par les gens de guerre, il faut encore qu'ils paient seuls toutes les crues qui se lèvent durant les tems misérables, d'autant que c'est alors que tous les exempts font valoir leur privilège avec le plus de puissance... Puisque (les tailles) sont à présent augmentées de trente fois plus qu'elles n'étoientdu commencement, seroit-il plus raisonnable de diminuer le nombre des privilèges au lieu de l'augmenter, comme on fait tous les jours ». — Moreau de Beaumont, II, p. 23: « Quoique les tailles doivent êlre assises, portées et payées par toutes manières de gens contribuables... néanmoins les plus riches sont ceux qui payent le moins et qui cherchent à s'exempter, les uns sous prétexte qu'ils sont nobles, quoiqu'ils n'en justifient point, les autres en qualité de fermiers et métayers des gens d'Eglise, nobles ou autrement, ce qui est toujours à la foule du pauvre peuple ». — L'homme en société, ou nouvelles vues politiques et économiques pour porter la population au plus haut degré en France, Amsterdam, 1763, I,
des campagnes, les fermiers et les cullivaleurs. Ldi taille réelle était Texceptioa^ C'était un impôt foncier, portant sur le revenu seul des immeubles. C'était aussi un impôt inégal, mais d'une inégalité moins choquante que la taille personnelle. Tous les immeubles, en effet, ne la payaient pas : en étaient exemptés les biens d'Église et les biens nobles, c'est-à-dire les fiefs; y étaient par conséquent seuls soumis les tenures roturières ou serviles et les alleux non-nobles-. Mais, pour savoir si le possesseur était exempt ou non, il fallait considérer ici, non sa qualité personnelle, mais celle de sa terre; le fief était toujours c<templ, même entre les mains d'un roturier; le bien roturier était toujours imposé, même entre les mains d'un noble. A raison de ce caractère, la taille réelle était bien moins impopulaire que la taille personnelle, et aussi parce qu'elle ne présentait pas cet arbitraire inévitable qu'entraîne tout impôt sur l'ensemble du revenu et qui accompagnait spécialement la taille personnelle dans l'ancien régime^
p. 84 (l'auteur propose de chasser de Paris et des villes quantité de gens du peuple qui y sont inutiles) : « La consommation des denrées n'étant pas tout à fait si forte à Paris qu'elle l'est à présent... le roi y perdroit peut-être, mais... ce serait compensé avec usure par les tailles et autres impositions que les gens payeraient dans les campagnes ». — P. 181 : « Il y a une infinité de maux qui semblent n'être attachés qu'aux malheureux habitants des campagnes. Tout le poids et les charges de l'Etat ne tombent pour ainsi dire que sur eux ». Beaucoup de villes, il faut le dire, avaient acheté leur exemption et payaient, à la place de la taille, un abonnement pris sur le produit de leurs octrois (Necker, op. cit., 1, p. 5). Voyez une liste précise des exempts dans VInstruction générale des finances, par l'Escuyer, 1622 (à la suite du Nouveau stile de la chancellerie), p. 26.
1 Moreau de Beaumont, II, p. 18. « Pour les pays d'élection, la taille est réelle seulement dans les généralités de Grenoble, Montauban et Auch, et dans deux élections de la généralité de Bordeaux, celles d'Agen et de Condom ».
2 L'affranchissement des biens ecclésiastiques dérivait de l'immunité générale des biens d'Église. Quant aux fiefs, ils paraissent avoir été exemptés à raison du service militaire qui y était attaché (ChassanaBus, In consuet. Burg., rub. 9, n» 15) : » Quando nobiles possident allodialia, credo quod pro illis possunt collectari; secus autem si possident feudalia, vel de pertinentiis feudalium, ex quo in illis jam in pluribus gravantur erga principem. Ne ergo duplici ralione graventur, non tenenturad aliquod onus ratione bonorum feudalium ».
3 Journal de Masselin, p. 464 : « Cum enim, inquit (unus plebeius legalus), ejus patria' mes sit ut hœreditales ad lalliam pedatim imponantur et magis sitrealis quam personalis collecta. Et forsan si hœc utique per regnum consueludo servaretur, magis posset ad œquum partitio fieri nec valerent in his personarum favores vel odia... Si semel fuerit hœreditas taillis imposita... nunquam posthac ab hujusmodi subjectione eximitur, etiamsi in nobilissimis manibus qualicumque modo deveniat ». — Vauban, préface : « La taille réelle fondée sur les arpentages et les revenus des
La Taille, personnelle ou réelle, était un impôt, non de quotité, mais de répartition : le pouvoir royal ne déterminait pas directement ce que devait payer le contribuable et n'arrêtait pas sa contribution à tant pour cent du revenu ; il fixait seulement chaque année la somme totale que devait fournir la taille, et c'était par une série de répartitions, qui sera bientôt décrite, que l'on arrivait en dernière analyse à trouver la cote de chaque contribuable. C'était, par conséquent, un impôt 1res souple, dont le roi pouvait augmenter à volonté le produit sans aucune retouche au système ^ Aus.si suivit-il une marche rapidement ascendante. Au principal, se joignirent aussi plusieurs contributions accessoires, réparties au marc le franc de la taille, et qui, comme celle-ci, avaient pour origine les dépenses de la guerre. Les principales étaient la Grande crue, qui fut établie sous François 1" pour faire les frais d'une milice éphémère appelée les légions^, et le Taillon, établi sous Henri II pour augmenter la solde et payer le logement des gens de guerre^
La Taille royale ne se levait pas dans tout le royaume, mais seulement dans les Pmjs d'élections, qui tiraient leur nom du principal organe administratif établi pour l'administration de cet impôt; elle n'était pas perçue dans les pays d'Etats. Ceuxci votaient, répartissaient et levaient eux-mêmes les équivalents qu'ils payaient au trésor royal. Ceci nous amène à étudier l'administration, la répartition et le contentieux de la taille; ils avaient d'autant plus d'importance que l'organisme, établi à cette fin, servait aussi, en partie, pour l'administration et le contentieux des autres impôts. Son origine se trouve dans les mesures que prirent les Étals généraux, sous le règne du roi Jean, lorsqu'ils acquirent, dans les années 13ûS et suivantes, le droit d'administrer et de percevoir l'impôt. Ils établirent, sous le nom de députés ou à." élus, des délégués
héritages est bien moins sujette à corruption, il faut l'avouer ». — Boulainvilliers, Élat de la France,, II, 169; III, 538 et suiv.; IV, 24, 67, 71, 232, 423; V. 254, 341; VI, 19, 2U.
1 Journal de Masselin, p. 416: « Adinventum est et additum taliiœ tributum, quod non, ul ca-tera. certa sumnia limitatur, sed imponitur ac moderutur pro qualitate rei, imo verius arbitrio principis, adeo ut jam in immensum et intolerabililer creverit ».
2 Édit du 24 juillet 1524 (Isambert, Ane. /ow. XII, 390).
3 Moreau de Beaumont, op. cit., Il, p. 13.
qu'ils choisirent eux-mêmes en les prenant parmi leurs membres et qu'ils chargèrent d'aller dans les provinces faire la répartition des aides consenties; ils devaient aussi en faire opérer la levée; ils avaient autorité sur tous les contribuables et pouvaient les contraindre « par toutes voyes et manières que bon leur sembleroit ». Ils étaient élus à raison de trois par diocèse, un de chaque ordre, devaient se réunir pour décider toutes les affaires graves et convoquer, pour la répartition, les officiers municipaux ou, à leur défaut, de notables habitants. Au-dessus d'eux, les Etats élurent un certain nombre de personnes, qui, sous le nom de superintendants ou généraux des finances, devaient avoir l'administration supérieure des aides et en même temps juger souverainement et en dernier ressort tous les litiges auxquels elles donneraient lieu; ces Généraux furent d'abord (en 1353) au nombre de neuf, trois de chaque ordre; puis réduits à six, deux étant pris dans chacun des trois ordres'. Cette organisation simple et forte survécut au règneéphémère des États : le pouvoir royal, sortide leurtutelle, se l'appropria bientôt, mais en lui faisant subir deux modifications très importantes. Tous ces députés aux finances, les supérieurs comme les inférieurs, furent nommés par lui et non plus choisis par les représentants de la nation. A l'étage supérieur, on sépara le contentieux de l'administration: une partie àç,^ généraux des finances furent proposés exclusivement à l'administration de celles-ci et gardèrent leur ancien titre; les autres furent chargés uniquement du contentieux et finirent par former un tribunal qui, sous le nom de Cour des aides, prit place parmi les cours souveraines. A l'étage inférieur, au contraire, les élus, devenus fonctionnaires royaux, permanents et sédentaires, continuèrent à garder entre leurs mains
1 Le point de départ est l'ordonnance du 28 décembre 1355 {Ord., III, 19), art. 2 et 3 : « Des trois estais dessuzdiz seront ordonnez et députez certaines personnes.,, qui par les pays ordonneront lesclioses dessuzdites, qui auront receveurs et ministres selon l'ordonnance et instruction qui sera faite sur ce; et oultre... seront ordonnez et establispar les trois eslatz neuf personnes bonnes et honnesles, c'est à sçavoir de chascun estât trois, qui seront générauix et superitendans sur tous les autres et qui auront deux receveurs généraux... et vaudra tout ce qui sera fait et ordonné par lesdits généraux députez, comme arrest de Parlement, sanz ce que l'on en puisse appeler». — Les textes qui retouchèrent et complétèrent le système sont : Ordonnance du 3 mars 1356, art. 2 et 3; Lettres du 3 mars 1356; Instructions du 4 mars 1356; Ordonnance du 14 mai 1358, art. 17 et 27 {Ord., III, 124; IV. 181, 183; lll, 221).
à la fois l'administration et le contentieux. 11 ressort d'un acte de Charles Yl, de 1388', que le roi, jusqu'à cette date, avait confié à quatre de ses conseillers le gouvernement supérieur de ses aides et finances : il institua alors si\ « généraux conseillers pour le faict des dites aydes gouverner et maintenir ». Il leur donna pouvoir de nommer des élus et leur^confia à la fois le contentieux et l'administration supérieure. C'est seulement en 1390 que trois généraux ftirent préposés à l'administration et trois autres à la justice des aides-. Les généraux des finances se partagèrent les provinces pour l'administration, et la circonscription à laquelle chacun d'eux était préposé prit le nom de généralité. Ainsi se formèrent trois, puis quatre généralités; en 1484, il y en avait six^ On a vu, précédemment*, comment, sous François 1" et Henri II, les Généralités furent successivement portées à seize, puis à dixsept, et comment les charges des Généraux des finances furent unies à celles des trésoriers de France. Sous Louis XIU, il y avaitvingt et une généralités^ ; il y en avait trente-cinq en 1789. On a vu également comment le nombre des Cours des aides se multiplia. Dans les pays où se levait la taille royale, les Généralités étaient divisées en un certain nombre d'élections, ayant chacune son bureau d'Elus; au contraire, û n'y avait pas d'élections dans les pays d États. La Généralité devint peu à peu la circonscription administrative la plus importante de l'ancienne France. Mais revenons à l'administration delà Taille pour voir comment s'en faisaient la répartition et la perception.
Chaque année, pour l'année suivante, le brevet de la taille était préparé par le Conseil du roi, contenant la somme totale qu'on demandaità cet impôt; il contenait aussi une réfjjarlition de cette somme entre les diverses généralités des pays d'élections, et répartissait enfin le contingent de chaque généralité
1 Ord., VIL 228.
2 Ord., VJI, 404; — Pasquier, Recherches, 1. H, ch. vu.
' Journal de Masselin, p. 304 (le gouvernement parlant aux députés) : « Concedit ut, cum in sex partes vos ipsi diviseritis, Ma sex aàhuc eligalisviro \Gsin consortii, singulo.s ex singulis generalitatibus ».
* Ci-dessus, p. 511.
5 Le guidon des secrétaires, à la suite du Nouveau stile de la chancelleriey p. 30.
entre les diverses élections qui la composaient'. Ce projet était envoyé aux Bureaux des finances qui le renvoyaient avec leurs observations, et il était arr-èté définitivement et transmis aux Élus. Ceux-ci répartissaient à leur tour le contingent de Télection entre les diverses paroisses qui la composaient, et il était procédé dans chaque paroisse à la répartition dernière entre tous les habitants taillables. Cette opération se faisait d'après des principes assez libéraux : elle était faite par des répartiteurs ou asséeurs qu'élisaient les contribuables eux-mêmes. C'était là une tradition ancienne pour la taille servile et seigneuriale-. Elle fut suivie également pour la taille royale, et un règlement de Saint-Louis la confirmait expressément pour la levée des tailles dans les villes du roi^ Celle élection des asséeurs était faite par l'assemblée générale des habitants taillables, sous la présidence de l'Élu. C'étaient eux qui estimaient le revenu de chaque contribuable et fixaient sa cote\ Ils avaient ainsi un pouvoir considérable et tout à fait arbitraire; ils en usaient en fait sans ménagements, de sorte qu'à tour de rôle les asséeurs élusépargnaient leurs amis dans la répartition et chargeaienllesautres^ D'ailleurs, leur propre sort était assez dur; ils étaient en effet devenus en même temps collecteurs de la taille, chargés de la faire rentrer et d'en rendre compte.
> Instruction générale des finances, par l'Escuyer, Paris, 1622, à la suite du Nouveau stile de la chancellerie, p. 50.
2 Ci-dessus, p. 262.
3 Ord., I, 291. — Selon M. d'Arbois de Jub:iinville, L'administration des intendants, p. 27, note 3, les asséeurs auraient été primitivement nommés par les Élus; ce serait seulement une ordonnance du 29 novembre 1379 qui en aurait accordé l'élection aux villes et paroisses. Mais le texte (Isambert, Anciennes lois, V, 515- 516) parait viser, non un système régulier, mais des abus qui s'étaient introduits dans l'administration des Élus, et rétablir la coutume traditionnelle.
* Auger, Traité sur les tailles, I, p. cclix et suiv.
^ Vauban, Dîme royale, l" partie : « (Les tailles) sont assises sans proportion, non seulement en gros de paroisse à paroisse, mais encore de particulier à particulier; en un mot, elles sont devenues arbitraires. De laboureur à laboureur, ou de paysan à paysan, le plus fort accable le plus faible... Toutes ce.s animosités et ces haines invétérées se perpétuent dans les familles des paysans à cause des impositions non proportionnées de la taille, dont ils se surchargent chacun à leur tour ». Cf. d'Arbois de Jubainville, L'administration drs intendants, p. 27 et suiv. et p. 47; l'auteur signale aussi le droit qu'avait le receveur des tailles « d'exercer la contrainte par corps contre les habitants les plus riches de la paroisse, qui, après avoir payé leur quote-part de l'imposition, pouvaient être ainsi forcés à faire l'avance de l'imposition des autrescontribuables, lorsqu'il y avait retard de la part de ceux-ci. Cette solidarité subsista jusqu'à la déclaration du 3 janvier 1775 ».
Ils étaient, à ce point de vue, responsables de leur négligence et de leurs fautes', et Jacques Godefroy les comparait aux malheureux curialesdu Bas-Empire, chargés de la perception de la capitatio. Les collecteurs portaient leurs recettes à la caisse d'un trésorier particulier, qui résidait au chef-lieu de l'Election ; les receveurs particuliers versaient à leur tour dans la caisse du receveur général au chef-lieu de la Généralité. La Taille, surtout la taille personnelle, était, on le voit, un impôt mal équilibré, écrasant pour le peuple des campagnes, et maintes fois ses vices furent signalés dans l'ancien régime; ce furent eux surtout qui inspirèrent à Yauban la Dîme royale. Elle subsista néanmoins jusqu'au bout. On se contenta seulement d'en atténuer quelque peu les inconvénients. Cependant il faut reconnaître que l'action des Intendants fut active et bienfaisante en cette matière. Elle commença dans la seconde moitié duxvn' siècle et s'accentua dans le cours du XYiii". Ils surveillèrent la répartition de la taille entre les paroisses de chaque Election et exercèrent sur la répartition, dans chaque paroisse, un contrôle que n'avaient jamais sérieusement exercé les Élus, auxquels ils se substituèrent dans une large mesure, soit en vertu de leurs pouvoirs généraux, soit en vertu de lois spéciales. A cet eCfet ils nommaient des délégués qu'on appela Commissaires aux tables. Ceux-ci ne faisaient pas disparaître les collecteurs qui continuaient à être élus par l'assemblée générale (sauf que cela devint en dernier lieu un roulement entre les habitants capables) ; mais c'étaient eux, les Commissaires aux tailles, qui faisaient effectivement la répartition, et la marque en est qu'alors les collecteurs élus cessaient d'être responsables. Les Intendants s'efforcèrent aussi de réglementer le mode de répartition de la taHle et de substituer à l'estimation des revenus en bloc la décomposition du revenu global, suivant la diversité des revenus qui le constituaient et à chacun desquels s'appliquait, pour Timposition, une proportion différente-. Mais cela n'était guère possible à
1 Auger, Traité des tailles, 1, [). cglxxxiii; on en était venu à établir pour ia désignation des collecteurs un roulement entre les principaux habitants (ibid., I, p. ccLix et suiv.).
2 En particulier pour les ouvriers l'imposition était de la valeur d'un certain nombre de journées de travail par an; mode d'évaluation qui a passé dans les lois de la Hévolution. Cette d'écomposition de différents revenus fut particulièrement réglée pour
appliquer que lorsqu'il était nommé des commissaires aux tailles, lorsqu'il était l'ait, comme on disait, des rôles d'office et non quand les rôles étaient faits à l'ordinaire, simplement par les collecteurs élus. Les Intendants, en particulier, dégagèrent le principe de la taille d'exploitation, c'est-à-dire de l'imposition qui, dans les rôles de la taille, était imputée à la jouissance directe des propriétés foncières. Cette taille d'exploitation était payée même par les privilégiés lorsqu'ils faisaient valoir eux-mêmes leurs terres au lieu de les affermer ; le privilégié, le noble, jouissait alors seulement du privilège des quatre charrues; il était exempt pour la quantité de terre que quatre charrues suffisaient à labourer. Les Intendants établissaient aussi, dans certains cas, eux-mêmes et directement la cote de certains laillables, des personnes qu'il fallait favoriser ou proléger.
Les taillables d'une paroisse ou communauté d'habilanls furent longtemps soumis, dans certaines hypothèses, en cas d'insolvabilité des contribuables individuels et des collecteurs, à une responsabilité solidaire; elle provenait de diverses causes et principalement de ce que, la communauté ne constituant pas une personne morale, le groupe des habitants répondait de ce qu'elle devait. Cette responsabilité ne fut jamais complètement abolie; mais sous le ministère de Turgot l'application en fut réduite à des cas tout à fait exceptionnels.
Les litiges se référant à la répartition ou au paiement de la taille étaient jugés en première instance par les officiers des Elections, en appel et en dernier ressort par la Cour des aides. Lorsque les Intendants intervenaient dans la répartition dernière de la taille, les litiges qu'elle soulevait étaient jugés par eux en première instance; l'appel, en principe, était néanmoins porté à la Cour des aides, non au Conseil du roi.
le ressort de la Cour des aides de Paris par une Déclaration du 11 aoûtn76 (Auger, o-p. cit., 1, p. rxLXvui, etIK, p. 1773). Voyez aussi et surtout les curieux documents publiés par M. d'Arbois de Jubainviile, V administration des intendants, p. 30-47. Il en résulte qu'au xvni'' siècle chaque paroisse avait un tarif permanent pour l'estimation des divers revenus imposés à la taille, mais il contenait encore bien des éléments arbitraires.
D'autres impôts directs furent créés, aux xv-ii"^ et xviii' siècles, sous la monarchie absolue. Inspirés en partie par les propositions des écrivains qui demandaient l'abolition de la Taille ou des Gabelles', ce furent des créations plus satisfaisantes que la taille. Ils furent établis sur le principe d'égalité, devant atteindre tous les sujets du royaume, les ecclésiastiques et les nobles aussi bien que les roturiers. Mais les privilèges invétérés avaient tant de force qu'ils rendirent vaine celte bonne intention du législateur. La réglementation établie par lui fut faussée dans la pratique au profil du clergé et de la noblesse; en définitive, ces nouveaux impôts aboutirent principalement à une nouvelle surcharge des taillables, qui furent frappés trois fois par l'impôt direct sur le revenu. Ces impôts, la Capitation et les Vingtièmes, furent nécessités par les guerres qui marquèrent la fin du règne de Louis XIV et, sous Louis XV, par la guerre de Sept ans.
La Capitation'- [yii établie par une Déclaration du 18 janvier 169o, pour la guerre contre la ligue d'Augsbourg^ Ce n'était point une capitation proprement dite, c'est-à-dire un impôt levé sur les personnes, à raison de tant par tête; c'était plutôt un impôt sur le revenu classifîé ou divisé par classes. Les contribuables étaient répartis en un certain nombre de classes et tous ceux compris dans une même classe payaient la même cote; par là, l'impôt se rapprochait d'une capitation, mais la somme imposée à toutes les personnes comprises dans la même classe était fixée d'après leur revenu présumé, et par
1 Th. Ducrocq, Le mémoire de Boulainvilliers sur l'amortissement des gabelles, Poitiers, 1884, p. 25 et suiv.
- Moreau de Beaumont, ôp. cit., II, 407 et suiv.
3 Voyez le texte dans de Boislisie, Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants des provinces, Paris, 1874, t. I, Appendice, p. 565 et suiv. Le préambule indique les scrupules du roi et contient une justification de l'impôt : « Nous avons résolu d'établir une capitation générale, payable, pendant le temps de la guerre seulement, par tous nos sujets sans aucune restriction par feux ou par familles, et nous avons lieu de juger ce moyen d'autant plus sûr que les plus zélés et les plus éclairés de nos sujets des trois ordres qui composent cet Estât semblent avoir prévenu nostre intention, et que les Fstats de Languedoc, se trouvant réunis selon l'usage ordinaire, après avoir accordé le don gratuit de 300.000 I. que nous leur avons demandé... par une délibération expresse de leur assemblée... nous ont proposé ce secours ».
là c'était un impôt sur le revenu. Je dis d'après le revenu présumé, car c'était en principe d'après leur qualité, état ou profession, que les sujets étaient placés dans telle ou telle classe. On dressa ainsi vingt-deux classes, dont la première, commençant par le dauphin, était taxée à 2.000 livres et la vingt-deuxième à une livre '. Ceux qui ne rentraient pas directement et d'une façon adéquate dans l'une des vingt-deux classes devaient être taxés « sur le pied de celle à laquelle ils auraient le plus de rapport par leur profession, état et qualité » -. C'était, en soi, un système assez défectueux, car il ne pouvait amener une exacte proportionnalité, deux personnes de même qualité ou de même profession, même dans un milieu d'importance égale, pouvant avoir un revenu très différent'; mais il était d'une application assez facile. La Capitation devait, d'ailleurs, cesser avec la guerre, et, de fait, elle fut supprimée par un arrêt du Conseil du 17 décembre 1697, avant même que la paix de Riswick eût été ratifiée. Ce ne devait être ih cependant qu'une interruption et non une abolition. La Capitation fut en effet rétablie par une Déclaration du 12 mars 1701, et celte fois, malgré les promesses, elle devint perpétuelle etsubsista jusqu^à la fin de l'ancien régime. Mais, dans la perception de cet impôt ainsi rétabli, on s'écarta profondément du système et des règles qui avaient été édictés en 1695. Le régime de l'impôt perdit son unité ; il présenta sous un même nom, des variétés profondes. Tantôt ce fut un impôt
1 De Boislisie, loc. cit., p. 574. Celte dernière classe comprenait, entre autres, les simples manœuvres et journaliers, les garçons des cabarets, les apprentis des artisans, les servantes des petites villes, bourgs et villages, et « généralement tous les habitants des bourgs et \'illages cotisés à la taille à 40 sols et au-dessus qui ne sont pas compris dans les classes précédentes ».
2 De Boislisie, loc. cit.. p. 5*)7 : « Comme il se pourroit que plusieurs de nos sujets prétendissent n'être compris dans aucune des 22 classes portées par le tarif attaché sous le contre-scel des présentes, nous déclarons que tous ceux qui ne seront pas précisément compris dans l'une des dites classes seront imposés et cotisés par lesdits intendants... sur le pied de celle des dites classes à laquelle ils auront le plus de rapport par leur profession, état ou qualité ».
3 Moreau de Beaumont, op. cit., If, p. 410 : « L'identité des mêmes états, qualités et fonctions, n'entraîne point celle des fortunes et des facultés, et une opération qui est appuyée sur une pareille base s'écarte nécessairement des vues de justice et d'égalité ». — Vauban, Dime royale, i'^ partie : « La capitation, qui, pour avoir été trop pressée et faite à la hàle, rj'a pu éviter de tomber dans de très grands défauts, qui ontconsidérablement afTaibli ce qu'on devait en espérer et produit une infinité d'injustices et de confusions ».
de quotité et tantôt un impôt de répartition. Certaines catégories de contribuables restèrent, ou à peu près, sous le régime de 1695, payant d'après un tarif uniforme pour chaque catégorie. Telles furent la capitation de la Cour, et celle des troupes. Mais le plus souvent la nouvelle capitation devint un impôt de répartition sur le revenu, qui devait être exactement proportionnel à celui-ci, mais qui, remis à la taxation des Intendants, sauf quelques garanties empruntées à la Déclaration de 1693, devint absolument arbitraire». Pour les roturiers qui payaient la taille personnelle, le procédé employé fut très simple : on fit de la Capitation purement et simplement un supplément de la taille; on la fixa au marc la livre de celle-ci; et l'on fit de même pour la capitation de tous ceux, roturiers ou privilégiés, qui payaient la taille réelle, dans les pays où existait cette forme d'impôt ^ Quant aux autres contribuables, divers régimes leur furent appliqués. Les corps judiciaires supérieurs et les corps de marchands et d'artisans furent autorisés à répartir, selon certaines règles, leur part de capitation entre leurs membres; la capitation de la ville de Paris était fixée et répartie à part, par des autorités et suivant des principes distincts^ Pour les nobles des provinces et la population des villes exemptes de la taille, la répartition de la Capitation était laissée principalement à l'arbitraire des Intendants, sauf quelques règlements insuffisants *.
1 Voici ce qu'en disait l'abbé de Saint-Pierre [Les rêves d'un homme de bien qui peuvent être réalisés, ou les vues utiles et pratiquables de l'abbé M. de Saint- Pierre, Paris, 1775, p. 91) : « Cette métliode des taxes faites par emplois, par cliarges, par dignités, par professions, par métiers, fut faite à bonne intention : ce fut pour rendre ce secours plus prompt et pour éviter l'inconvénient de M taxe arbitraire des intendants, laquelle, faute de suffisante connaissance du revenu de chaque capitabte et par l'effet naturel des recommandations injustes, est ordinairement 1res disproportionnée et très injuste ».
2 Necker, De l'administration des finances de la France, éd. Lausanne, 1785, t. I, ch. vu, p. 128 : « Dans le plus grand nombre des provinces la partie de cet impôt, qui concerne les roturiers, se répartit au marc la livre de la taille, et l'on agit de même dans les pays de taille réelle, à l'égard des contribuables en général ». — D'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 25. — C'est ce qu'on appelait la capitation taillable.
3 Guyol, Répertoire, v" Capitation. — Déclaration de 1695, loc. cit., p. 566 : <i Que le rôle d'imposition sur les bourgeois et habitants de notre bonne ville de Paris soit fait et arresté pur le prévost des marchands et eschevins de ladite ville ».
i Déclaiation de 1695, loc. cit., p. 566 ; « Que les rôles de ladite capitation
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La Capilation devait atteindre «< tous les sujets de quelque qualité et condition qu'ils fussent, les ecclésiastiques séculiers ou réguliers^ les nobles, les militaires, à l'exception de ceux des laillables dont les cotes étaient au-dessous de quarante sous, des ordres mendianset des pauvres mendians, dont les curés des paroisses donneroient des rôles ». Mais, en définitive, le clergé y échappa complètement et la noblesse ne la subit point sincèrement et intégralement. De 1695 à 1698,1e clergé, qui votait ses autres contributions dans des assemblées particulières, dont il sera parlé plus loin, consentit un don annuel de quatre millions pour être déchargé de laCapitation '. En 1701, il renouvela avec le pouvoir royal cet abonnement de quatre millions par an; et bientôt, par un traité du 11 avril 1740, le roi déchargea définitivement le clergé de France de laCapitation, moyennant une somme de vingt-quatre millions, payée une fois pour toutes à titre de rachat. La noblesse y resta soumise, les Intendants dressant les rôles de concert avec un gentilhomme de chaque bailliage, désio-né par le roi; mais, en fait, les nobles obtenaient souvent des décharges ou des réductions, et l'administration éprouvait les plus grandes difficultés à faire rentrer leurs cotes; on avait pris le parti de les retenir sur les gages ou pensions qu'ils pouvaient recevoir du roi. Dans le système ainsi faussé, la plus
payable par les gentilshommes et nobles soient arrestés par les intendans et commissaires départis conjointement et de concert avec un gentilhomme de chaque bailliage qui sera par nous choisi et nommé à cet effet ». — Necker, op. cit., p. 128 : « On y suit quelques autres règles, mais moins fixes pour la capitation des nobles, des privilégiés, des habitants des villes franches... Cependant tel est l'abus inséparable de ces sortes de répartitions, qu'à Paris, par exemple, où cet impôt est considérable, l'on a adopté des règles de proportion qui n'ont aucun rapport exact avec la différence des facultés, mais cette imperfection a paru préférable aux inconvénients d'un arbitraire indéfini; telles sont les fixations déterminées en raison des charges, des titres, des dignités, des grades militaires et des emplois de finances; tels sont les règlements intérieurs pour les corps des marchands, les tarifs pour les domestiques et plusieurs autres encore ».
1 Cela était prévu dans la Déclaration même de 1695, loc. cit., p. 566 : « Mais d'autant que l'Assemblée générale du clergé de notre royaume se doit tenir en ceste année, que les témoignages que nous avons toujours rei^us du zèle de ce corps nous font présumer qu'il continuera à nous en donner des marques en nous accordant par un don gratuit des secours proportionnés aux besoins de l'Estat, et qu'il ne seroit pas juste qu'il se trouvas! en même temps chargé de contribuer à la capitation, voulons que, quant à présent, le clergé et les membres en dependans ne soit point compris dans le tarif qui sera arreslé en nostre conseil, ni dans les rôles qui seront arrestés par les intendans ».
grosse part de la Capitalion retombait sur les taillables et était devenue uq véritable supplément delà taille'.
En 1710 fut créé l'impôt du Dixième ^ Il se présentait comme devant atteindre le revenu de tous les sujets. 11 se présentait aussi comme devant cesser avec la guerre; en effet, il fut supprimé au début du règne suivant, en 1717. Mais en 172.5 fut établi un impôt du cinquantième, qui portait principalement sur le revenu des immeubles frugifères'^, qui ne réussit pas et fut éphémère. Mais en 1733 le Dixième fut rétabli, puis supprimé en 1737 et remis en 1741. Il fut en 1749 converti en un impôt du vingtième^. Dès lors ce fut la quotité fixée pour cet impôt; mais elle pouvait facilement être doublée ou triplée. Seulement à partir de ce moment c'est l'impôt du Vingtième (ou des vingtièmes). A partir de 17o6, il y eut un second vingtième, qui tendit à se perpétuer, comme le premier. En 1764 il fut affecté à l'amortissement de la dette, et l'on fixa la durée des deux vingtièmes qui devaient expirer l'un en 1767 et l'autre en 1772 ^ Mais des prorogations intervinrent. En dernier lieu le second vingtième devait expirer en 1790; mais une Déclaration de 1787 le prorogea jusqu'en 1792. Il devait finir auparavant, mais par le fait de la Révolution. Un troisième vingtième fut perçu de 1760 à 1763 et de 1778 à 1786.
Cet impôt, sous ses quotités variées, a toujours au fond été le même quant à sa nature (sauf l'impôt du cinquantième, qui devait en particulier se percevoir en nature sur les immeubles frugifères); il a pourtant, au cours du temps, subi des modifications assez profondes.
Bien qu'il se présentât comme un impôt général sur le
1 Moreau de Beaumont. op. cit., II, 421 : « C'est ici !e lieu d'observer que dans la masse totale de cette imposition la capitalion de la noblesse et des privilégiés forme dans les provinces l'objet le moins considérable; la portion la plus forte est celle qui est répartie entre les taillables et non privilégiés au marc la livre de la taille ». — Necker, op. cit., I, p. 128 : « La partie de la capitation, qui n'est pas répartie uu marc la livre de la taille, est de tous les impôts le plus difficile à recouvrer, et l'on sollicite sans cesse des modérations ».
2 Déclaration de 1710, Isambert, Anciennes lois, XX, 558, le préambule.
3 Isambert, Anciennes lois, XXI, 89.
* Édit de mai 1749, Isambert, Anciennes lois, XXII, 233. Le teste intégral est reproduit dans Guyot, Répertoire, v° Vingtièmes. Cet Édit et celui de 1710 sont les deux plus importants dans la matière.
^ Isambert, Anciennes lois, XXII, 425.
revenu, l'impôldu Vingtième (Dixième) n'en comprenait point toutes les sources, et la loi énumérait spécialement et séparément les revenus qu'il saisissait. C'étaient essentiellement le revenu des immeubles, les rentes, le produit des droits féodaux et seigneuriaux. L'Édit de 1710 visait également les appointements des fonctionnaires et le produit des charges et professions. Au contraire, les bénéfices du commerce et des métiers manuels [vingtièmes d'industrie) n'étaient imposés que lorsque l'industriel avait un certain capital, une installation et un outillage. On peut dire que c'était, non point un impôt sur le revenu global, quelle qu'en fût la source, mais un impôt sur le revenu de certains capitaux ou valeurs déjà acquis. Cela se montre à certains traits : les revenus patrimoniaux des villes et communautés étaient imposés et, quand il s'agissait d'immeubles productifs, comme un bien affermé, l'impôt du vingtième était dû, non par celui qui en jouissait par le fermier, comme quand il s'agissait de taille d'exploitation, mais par le propriétaire lui-même'; le fermier devait seulement en faire l'avance, mais il comptait au propriétaire ce qu'il avait payé en déduction sur le fermage. C'était d'ailleurs un système général de l'Edil ([ue de faire avancer l'impôt par les détenteurs et débiteurs, sauf le droit pour ceux-ci d'en demander le remboursement aux propriétaires et créanciers. Cependant, malgré cela, une déclaration, avec des peines pécuniaires sévères contre le manque de déclaration ou les fausses déclarations, était demandée aux contribuables par l'EditdeniO. .
Ce caractère réel de l'impôt du Vingtième s'accentua de plus en plus dans le cours du temps. Les vingtièmes d'industrie ne furent jamais rigoureusement perçus. L'industrie avait été exemptée du cinquantième en 1725 et elle ne fut pas assujettie au troisième vingtième. En 1757 un arrêt du Conseil supprima les cotes des vingtièmes d'industrie inférieures à trois livres, même pour le premier vingtième et
1 Voyez Rapport fait au nom du Comité d'imposition sur la contribution foncière à l'Assemblée nationale, à la suite du procès-\'erbal du 11 sept. 1790 (Baudouin, t. XXX, p. 18 : " Il est de la nature de la contribution foncière que c'est au propriétaire à l'acquitter tout entière et que les fermiers et locataires ne doivent rien supporter... Les propriétaires étaient, sous l'ancien régime, soumis aux vingtièmes et à leurs sols pour livre ».
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un arrêt du Conseil de 1777', dont il va être bienlôt parlé, déclarait que le roi aurait désiré supprimer absolument les vingtièmes d'industrie et il les supprimait dans les campagnes.
D'autre part la déclaration exigée du contribuable par rÉdit de 1710, qui était une pièce essentielle du système, mais qui avait rencontré les plus vives résistances, surtout de la part des nobles, tombait peu à peu en désuétude. Elle est visée encore en ce qui concerne les biens les plus importants dans rÉdit de 1749, mais elle n'est exigée que de ceux qui n'ont point été compris dans les rôles dressés en 1741 ^ De même cet Edit, tout en soumettant les commerçants au Vingtième, n'exigeait d'eux de déclaration que quant à leurs immeubles et biens acquis ^
Il faut ajouter que les rentes sur les Hôtels de ville (c'était la forme commune des rentes émises au profit de l'Etat) et sur l'État, avaient été soumises au dixième par l'Édit de 1710. Aucun scrupule ne s'était manifesté à cet égard. Mais ces rentes et toutes celles qu'on peut appeler les rentes publiques^ furent exemptées du vingtième par les Édits de 1741 et de 1749\ La doctrine n'avait point changé dans l'intervalle; mais, en vue de l'émission, alors nécessaire, de nouvelles rentes, l'intérêt du crédit public avait annexé ce changement.
' Isambert, Anciennes lois, XXV, 148.
2 Art. 14 : « Pour fixer le viaglième du revenu des biens qui y soûl sujets, ordonnons que tous les propriélaires ou usufruitiers desdits biens qui n'auraient point été compris dans les rôles arrêtés en notre Conseil, en exécution de notre Déclaration du 29 août 1741, fourniront dans la quinzaine du jour de la publication du présent Edit des déclarations exactes à ceux qui seront préposés à cet effet ».
3 Art. 11 : « Comme dans tous les fonds sur lesquels nous ordonnons la levée du vingtième ne sont pas compris les biens des particuliers, commen^ans ou^utres, dont la profession est de faire valoir leur argent et qu'il est juste toutefois qu'ils y contribuent à proportion de leurs ressources et profits, ordonnons que chacun d'eux contribuera sur le pied du vingtième des ressources et profits, que leur bien peut produire, sans qu'il puisse être exigé d'eux de déclaration d'autres biens que ceux énoncés dans les articles 4 et 5 du présent Édit (les biens acquis) ».
* Edit de 1749, art. 6 : « Pareillement le vingtième de toutes les rentes sur le clergé, sur les villes, provinces, pays d'États et autres, à Vexceptiofi des rentes perpétuelles et viagères sur l'Hôtel de ville de notre bonne ville de Paris, sur les tailles, des quittances de finances, portant intérêt à deux pour cent (bons du trésor) employées dans nos Etats, ensemble des gages réduits au denier cinquante, et de toutes les rentes que nous avons spécialement exemptées du dixième établi par notre déclaration du 29 août 1741, lesquelles seront pareillement exemptes du vingtième ».
Eq définitive, les Vingtièmes devenaient principalement, presque uniquement un impôt foncier, et cela était bien reconnu*. Aussi lorsqu'en 1787 on voulut créer l'hnposiiion territoriale, oo proposa en même temps de supprimer ce qui représentait alors le mieux l'impôt foncier (en dehorsde la taille réelle), c'est-à-dire les Vinglièmes. Il y a plus, on tendait à transformer les Vingtièmes en une prestation pesant sur les immeubles seuls et presque fixe. Sans doute on ne voulait pas l'immobiliser, mais on voulait qu'elle ne pût varier qu'au bout d'un temps suffisamment long et après une sérieuse vérification, pour donner toute sécurité aux propriétaires. C'est ce que détermina après plusieurs mesures antérieures et moins complètes l'arrêt du Conseil de 1777. Il décida que les cotes des provinces vérifiées ne seraient pas soumises avant vingt ans à une nouvelle vérification. Il organisait, en même temps, la procédure de vérification qui devait protéger les petits propriétaires incapables de se défendre eux-mêmes. Deux traits en montraient bien l'esprit. D'un côté les déclarations et vérifications individuelles étaient supprimées. D'autre part, les contrôleurs des Vinglièmes devaient procéder à la vérification collective dans chaque paroisse, en y appelant les collecteurs des tailles et le syndic, et de plus deux propriétaires élus par la communauté-.
Le Vingtième avait été établi comme un impôt général pesant également sur tous les sujets; mais ici encore l'égalité inscrite dans la loi ne put se maintenir dans la pratique. Le clergé de France sut s'y soustraire presque complètement : il fit d'abord reconnaître que la contribution ne pouvait porter sur les bénéfices ecclésiastiques, constituant les biens de l'Eglise, mais seulement sur les biens propres des ecclésiastiques; puis, en votant périodiquement des dons gratuits, il échappa complètement aux vingtièmes^ Il est vrai que le
1 Necker, De V administration des finances de la France, 1785, édit. in-S", t. I, p. 18 : « Les trois vingtièmes et les quatre sols pour livre en sus du premier s'élèvent à 76.500.000 livres. C'est l'impôt le plus essentiellement territorial. Cependant il faut en retrancher la partie qui porte sur le revenu des ofQces et même sur l'industrie, dans le petit nombre de provinces où ce droit fiscal subsiste encore; ces deux sortes de vingtième se montent à environ 2.500.000 livres ».
* Isambert, Anciennes lois, XXV, 146.
3 Necker, op. cit., p. 211 : « Le clergé de France... ne connoit ni le mot de
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clergé de France ne comprenait que le clergé des pays qui étaient déjà réunis à la Couronne au milieu du xvi' siècle. Le clergé des provinces annexées postérieurement, dit clergé étranger ou des pays conquis, ne participait pas aux privilèges du clergé de France, dans l'organisation politique duquel il n'était pas compris, comme il sera dit plus loin. Il devait donc supporter la Gapitation et les Vingtièmes; mais, en fait, le clergé de la plupart de ces provinces avait obtenu des abonnements qui en tenaient lieu'. La noblesse restait, elle, soumise aux Vingtièmes; mais, dans l'estimation de ses revenus, se glissaient des ménagements et des faveurs qui réintroduisaient en réalité le privilège^ Enfin, pour la Gapitation et pour les Vingtièmes, les pays d'Etats avaient obtenu des abonnements'; et même un certain nombre de villes s'étaient isolément abonnées pour le vingtième ou s'en étaient rachetées. La monarchie expirante essaya de corriger ces vices. Galonné comme on l'a dit, proposa, en 1787, aux Notables de remplacer les Vingtièmes par un impôt territorial^ : celui-ci, en effet, fut établi par l'Édit du 6 août 1787 que j'ai déjà plusieurs fois cité; mais ce fut justement l'un des Édils qui suscitèrent la crise finale entre le Parlement de Paris et le gouvernement de Louis XVL
Les Intendanis des provinces avaient l'administration et le contentieux de la Gapitation et des Vingtièmes : de leurs sentences, on pouvait appeler au Gonseil du roi.
vingtième ni celui de capitation; et les subventions qu'il fournit au gouvernement ont lieu sous la forme de dons gratuits ».
1 Necker, op. cit., p. 211 : « Le clergé de Flandre, d'Artois, du Hainault et du Cambrésis contribue, comme la noblesse, aux impositions établies dans ces provinces; et les clergés d'Alsace, de Lorraine, des TroisEvèchés, du Roussillon, ^'Orange et de Franche-Comté payent chacun les vingtièmes et la capilation d'après des abonnements séparés, convenus avec le trésor royal et susceptibles de variation ».
2 Métnoiresw l'imposition territornale cdé, p. 91 : « En 1772, il fut reconnu qu'ils (les vingtièmes) n'étoient pas portés à leur valeur. De fausses déclarations, des baux simulés, des traitemens trop favorables accordés à presque tous les riches propriétaires, avoient entraîné des inégalités et des erreurs infinies ». — Édit du <■) août 1787, préambule : « A raison d'abonnements et d'exceptions. . une grande partie de nos sujets ne satisfaisoit pas à cette imposition dans l'étendue que sa dénomination suppose ».
a .Moreau de BeaumonI, II, 430 et suiv., 471, 485 et suiv.
* Chose curieuse, le projet présenté par Galonné admettait que cet impôt serait perçu en nature (Procès-verbal, p. 94). C'était reprendre la Dime royale de Vauban.
B. — Impôts indirects.
Les principaux: impôts indirects établis sous la monarchie tempérée sont les Aides, la Gabelle et les Traites.
Le mot Aides dL eu successivement deux sens. Dans un prem ier sens large, il désigna d'abord les subsides extraordinaires et temporaires que les rois obtenaient par le consentement des seigneurs et des villes, ou levaient en vertu des principes féodaux, quelle que fût d'ailleurs l'espèce d'impôt par lequel l'aide était réalisée. Dans un second sens plus étroit, il désigna un impôt indirect levé sur la vente de certains objets de consommation. Sous cette forme, les Aides commencèrent à être levées d'une façon suivie, après 1360, pour le paiement de la rançon du roi Jean. Supprimées à la fin du règne de Charles YI, elles furent rétablies à titre définitif et permanent par l'ordonnance du 28 févr. 1433'. Ce qui varia beaucoup dans le cours du temps, c'est la liste des objets de consommation, soumis aux Aides\ Le vin et les spiritueux restèrent cependant le principal, et la vente en était sujette à deux droits distincts : le droit (\cgros atteignant les ventes faites par le producteur ou les marchands en gros, le droit de détail visant le débit dans les auberges ou cabarets. Bien qu'il fût naturel que, comme impôt de consommation, les Aides frappassent indifféremment tous les sujets, il n'en était pas absolument ainsi, et là même le privilège avait su se glisser. Dès 1435, les nobles furent déclarés exempts du droit de gros, quanta la vente du vin produit dans leurs propres crus% et ils conservèrent ce privilège. Les ecclésiastiques l'obtinrent aussi pour la vente de la récolte de leurs bénéfices, et un certain nombre
1 Isambert, Ane. lois, VII [, 834.
2 Moreau de Beaumont, op. cit., 111, p. 277-472; — Brunet de Granmaisoa employé dans les aides, Dictionnaire des aides, Paris, 1730.
■J Ord. de 1435, art. 34 : « Le roy ordonne que les nobles de son royaume, extraiclz de nobie lignée et vivant noblement sans marchander... soient frans, quites et e.'vempts de paier imposicions de vins, grains et autres biens creuz en leurs héritages; et que se lesdiz nobles vendent ou font vendre quelque part que ce soit, seit à taverne et détail lesdiz vins ou brevaiges, ils en paieront le Vlll* pour ce que, ce n'est pas office de noble que d'estre tavernier ».
d'officiers royaux jouissaient d'une exemption semblable a celle des simples nobles, ou plus étendue'.
Les Aides proprement dites ne se levaient pas dans toute la France, et seulement dans les ressorts des Cours des aides de Paris et de Rouen. Mais, dans le reste du royaume, existaient d'ordinaire des impôts semblables, sous des noms différents et avec des combinaisons diverses.
Le contentieux des Aides était jugé en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par les Cours des aides.
Comme le mot Aides, le mot Gabelle a eu successivement deux sens. En premier lieu, il a désigné un impôt deconsommation en général; on disait ainsi la Gabelle du vin, ou la Gabelle de l'huile. En définitive, il a désigné l'impôt royal sur la vente du sel monopolisée au profit de l'Etat. Ce n'est que peu à peu que cet impôt s'est introduit, et on peut suivre ses progrès. 11 n'existait pas en 1315, car nous avons une ordonnance de cette année, de Louis X, dans laquelle il s'élève contre l'accaparement du sel par les marchands, nommant des commissaires pour en faire la recherche et faire mettre en vente publique celui qu'ils auront trouvé". D'autre part, il ne tarda pas à être établi, et l'acte de 1315 servit peut-être même de prétexte pour cela, car, en 1318, une ordonnance de Philippe le Long constate que « la gabelle du sel... estoit moult déplaisante au peuple » ; on craignait « qu'elle ne durast à perpétuité» et « fut mise dans le domaine royal ». Philippe déclare que telle n'est point son intention; il désirait que « par bon conseil et advis bonne voye et convenable fust trouvée par laquelle l'on mist bonne provision pour le fait de la guerre et lesdites gabelles fussent abatues à toujours ))^ En^tlendant, il les maintenait. Cependant peut-être furent-elles momenlanément.supprimées; car, en 1342, Philippe VI déclare qu'il a décidé « certains greniers ou gabelles de sel être faits par son royaume » et « ordonné député et commis certains commissaires es lieux oi^i il appartient pour lesdits greniers publier,
* Brunel de (îrandinaison, op. cit., V" Exempts, et aux mois auxquels il renvoie, â Ordonnance du 25 septembre 1315 [Ord., I, 6U6). 3 Ordonnance du 25 février 1318 {Ord., I, 67y).
faire exécuter et mettre en ordre »\ Il établissait à cette date une commission de sept personnes pour constituer la juridiction supérieure de la Gabelle; mais peut-être alors la Gabelle n'était-elle établie qu'en certains lieux. Elle devint générale par la volonté des États de 13oo"; et, cette fois, elle était définitivement établie dans les paysde LanguedoiM. Dans le cours du XV® siècle, elle fut aussi étendue au Languedoc*. Elle avait pris la forme d'une vente monopolisée dans les Greniers à sel royaux ; dans certaines régions, il y avait aussi des revendeurs et regratiers autorisés.
L'impôt de la Gabelle variait encore plus que les autres dans son application géographique. Certaines provinces en étaient exemptes, et dans celles qui le supportaient étaient en vigueur des systèmes fort différents". Les provinces affranchies de cet impôt n'avaient pas toutes obtenu leur exemption de la même manière. Les unes, ignorant la gabelle alors qu'elles n'étaient pas encore réunies au domaine de la Couronne, avaient stipulé et obtenu, lors de l'annexion, le maintien de la franchise^ Les autres avaient été d'abord soumises à la Gabelle, mais elles avaient acheté leur affranchissement en payant, à un moment donné, une grosse somme au pouvoir royal". Celui-ci s'était prêté à ce contrat, à raison de ses besoins urgents et aussi parce que la Gabelle avait suscité dans ces régions de redoutables soulèvements : on les appelait les Pays redîmes.
1 OrdonnaQce du 20 mars 1342 [OrcL, II, 179).
2 Ordonnance du 28 décembre 1355 {Ord., III, 19), art. 1 : « Pour faire la dite armée et payer les frais et despens d'icelle ont regardé et avisé que, par tout ledit pays coustumier, une gabelle soit mise et imposée sur le sel ».
3 Ordonnance du 19 juill. 1.367 {Ord., V, 14), art. 9; — Règlement sur la vente du sel de 1012 (Ord., V, 576).
i Voyez lettres du 14 octobre 1493; Ordonnance du 6 janvier 1496; Déclaration du 8 novembre 1498 [Ord., XXI, p. 9 et suiv., 131 et suiv.).
^> Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 1-272; — Mémoire sur [la gabelle présenté aux Notables de 1787, Procès-verbal, p. 165 et sujv.
•> Mémoire, p. 170 : « La Bretagne a conservé une franchise absolue; l'Artois, la Flandre, le Hainaut, le Calaisis, le Boulonnois, l'Alsace, le Béarn, la Basse-Navarre et autres pays nouvellement acquis à la Couronne en jouissent aussi ».
■J Mémoire, p. 170 : « En 1549 et 1553, le Poitou, la Saintonge, FAunis, l'Angoumois, le Haut et Bas-Limousin, la Haute et Basse- Marche, le Périgord et la Haute- Guyenne se rédimèrent de la gabelle moyennant une somme de 1.743.500 livres. Plusieurs autres provinces ont obtenu des affranchissements partiels ou des modifications de l'impôt par de semblables rachats ».
Quant aux provinces soumises à la gabelle, elles présentaient de nombreuses variétés ; mais on y distinguait surtout deux zones bien tranchées.
Dans les Pai/s de Grandes gabelles^ non seulement le commerce du sel n'était pas libre, mais la consommation ne l'était pas non plus. Chaque chef de famille devait prendre au grenier royal une quantité de sel déterminée : c'était ce qu'on appelait le devoir de gabelle ; et ce sel de devoir ne pouvait être employé que pour l'alimentation de la famille, pour le pot et la salière. Pour tous autres usages, en particulier pour les salaisons de viande de porc, qui constituaient à peu près la seule viande que mangeassent les paysans, il fallait acheter d'autre sel, alors même que la quantité prise comme sel de devoir dépassait les besoins de ralimentation -. Comment étaiton arrivé à un régime si vexatoire et déraisonnable? Ce n'était pas par esprit de tyrannie, mais enquelque sorte par nécessité. Le sel se vendant au grenier du roi bien au-dessus de sa valeur réelle (c'était la différence entre le prix marchand et le prixde vente au grenier qui constituait l'impôt), la Gabelle suscitait une contrebande effrénée et le trafic àe?» faux sauniers est resté célèbre. Malgré toutes les rigueurs, le gouvernement n'arrivait pas à l'empêcher, et il fut amené à la décourager en la rendant sans objet : le chef de famille, obligé de prendre au Grenier plus de sel qu'il ne lui en fallait, n'avait plus que faire du contrebaodier^ Mais un autre régime existait aussi dans les pays de Grandes gabelles. Au lieu de fixer directementlaquantité de sel que chaque chef de famille devait prendre au Grenier, on déterminait en bloc et par paroisse la quantité de sel qui devait être consommée par les habitants, puis on la répartissait entre les laillables, ce sel d'impôt^ bien entendu, ne pouvant être
1 Ils com prenait Dt les généralités de Paris, Orléans, Tours, Soissons, Moulins, Dijon, Chàlons-sur-Marne, Amiens, Rouen, Caen et Alençon.
2 Mémoire, p. 171 : « Chaque chef de famille est forcé de lever directement au grenier dans la proportion de 7 livres par tète, et ce devoir de gabelle ne le dispense pas d'acheter le sel nécessaire pour ses salaisons, dont les billets de gabellement sont différents de ceux du devoir. A défaut de la représentation de ces billets, ils encourent l'amende et la confiscation. A l'exception de la classe la plus indigente (de la population) à qui il est permis de se pourvoir au regrat, avantage perfide que le bénéfice du regratier fait tourner en surcharge ».
3 Le devoir de gabelle est déjà inscrit dans le règlement de 1372, art. 8, comme moyen d'empêcher les fraudes.
employé que pour l'alimentation *. On faisait ainsi de la Gabelle, au lieu d'un impôt de quotité, un impôt de répartition-. Dans les Pays de petites gabelles, le commerce du sel n'était pas libre non plus ; on ne pouvait acheter que celui qui venait du Grenier à sel, où il se vendait aussi au-dessus du prix marchand, quoique moins cher que dans la zone des Grandes gabelles, mais, en droit, la consommation était libre'; le chef de famille achetait seulement ce dont il avait besoin. Cependant, en fait, sa condition n'étailpas beaucoup meilleure que celle du contribuable assujetti au devoir de gabelle \ en effet, les agents faisaient périodiquement chez lui des visites domiciliaires; il était tenu de montrer les billets de gabellement indiquant les quantités de sel qu'il avait prises au Grenier ou au regrat, et, faute de les produire, il était condamné aux peines de faux saunage *.
L'impôt de la Gabelle était, en principe, égal pour tous ; les nobles et les ecclésiastiques y étaient soumis comme les roturiers*; seuls, les établissements charitables et un certain nombre de fonctionnaires royaux avaient ce qu'on appelait le franc salé, c'est-à-dire qu'ils prenaient le sel aux greniers du roi, mais au prix marchand*. En réalité, tout le poids retombait sur les pauvres; car le devoir de gabelle, qui était dans une maison riche une dépense insignifiante, était pour eux une lourde charge. C'était l'impôt le plus détesté de l'ancien régime^, surtout à cause de l'inquisition et de la répression
' Mémoire, p. 171 : « Le sel de devoir, c'est-à-dire la quantité qu'on est forcé de consommer, y est imposée collectivement par paroisse et par les officiers des juridictions des gabelles; des collecteurs nommés annuellement sont ct^argés de la répartition sur les contribuables ».
2 Chose singulière, le Mémoire considère la vente par impôt comme moins dure que le devoir de gabelle à raison de 7 livres par tête, p. 172 : « Cette forme, porfet-il, est encore plus dure que celle des greniers d'impôt ». Mais comme il indique, d'autre part, que « la régie des greniers d'impôt a lieu dans la partie des grandes gabelles qui avoisine les pays de franchise », on peut présumer le contraire.
3 Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 179 : « La consommation du sel est absolument libre dans les pays de petites gabelles où l'on ne peut néanmoins faire usage que de celui qui est pris dans les greniers du roi ».
* Mémoire, p. 172, 173.
^ Cependant, dans les pays où avait lieu la vente par impôt, « les nobles, ecclésiastiques et privilégiés ne sont pas compris dans les rôles d'impôt, mais ils sont individuellement tenus de prendre directement au grenier leur sel de devoir à raison de 7 livres de tète ».
8 Moreau de Beaumont, op. cit., 111, p. 84 et suiv.
■' Déjà les États généraux de 1484 en avaient demandé la suppression {Journal
qui l'accompagoaienl : visites domiciliaires, saisies et amendes. Le contentieux était jugé en première instance par des juridictions établies près des magasins royaux et qui portaient aussi le nom de Gre7iiers à sel; en appel et en dernière instance, par les cours des aides.
V^oici comment la monarchie expirante jugeait la Gabelle dans un mémoire présenté à l'assemblée des Notables,en 1787 : « Lin impôt si considérable dans sa quantité qu'il excède le produit des deux vingtièmes, si disproportionné dans sa répartition qu'il fait payer dans une province vingt fois plus qu'on ne paye dans une autre, si rigoureux dans sa perception que son nom seul inspire l'effroi; un impôt qui, frappant une denrée de première nécessité, pèse sur le pauvre presque autant ([ue sur le riche, et qui par l'attrait violent qu'il présente à la contrebande, fait condamner tous les ans à la chaîne ou à la prison plus de cinq cents chefs de famille et occasionne plus de quatre mille saisies par année : tels sont les traits qui caractérisent la gabelle »\
Les Traites ou droits de douane jouaient dans l'ancien régime un rôle très important, à la fois économique et fiscal. Ces droits n'étaient pas perçus seulement à la frontière à raison du commerce avec l'étranger, ils l'étaient aussi dans l'intérieur du royaume, pour le commerce de province à province ou même parfois de ville à ville. C'étaient là des douanes intérieures, l'un des fléaux du commerce dans l'ancienne France'. Ce système, il faut le dire, n'avait pas été une création voulue et réfléchie de l'autorité publique. La plupart des douanes intérieures résultaient de la formation historique et fragmentaire de l'ancienne France : elles avaient été créées, alors que les pays qu'elles séparaient, n'ayant pas encore été
de Masselin, p. 83) : « L't salis gabellae auferantur et ejus loco, in ingressu regni aliquid imponeretur lequivalens, quia hoc videbatur onerosmn esse et plénum abusibus ».
1 Mémoire, p. 165. Plus loin, on lit: « Cette étrange constitution divise tout le royaume, exige 1.200 lieues de oarrière intérieure, entretient une guerre continuelle entre les préposés de la ferme et les contrebandiers et occasionne tous les ans plus de 4.000 saisies domiciliaires, plus de 3.400 emprisonnements et plus de 500 condamnations à des peines capitales ou afflictives ».
2 Vaubun, Dhne royale, l'« partie: « 11 faut parler à tant de bureaux pour transporter des denrées, non seulement d'une province ou d'un pays à un autre, par exemple de Bretagne en Normandie, ce qui rend les Français étrangers aux Frani;ais... mais encore d'un lieu à un autre dans la même province ».
réunis à la Couronne, étaient véritablement étrangers; puis on les avait maintenues après l'annexion opérée, par cet esprit de conservation et souvent de particularisme qui caractérisait l'ancien régime. D'autres douanes intérieures se rattachaient, par leur origine, à l'histoire de l'impôt royal'; elles avaient fourni un e.Kpédient au pouvoir royal, à l'égard des provinces qui ne voulaient pas accepter d'impôt.
Les premiers droits de douane proprement dits furent des droits à l'exportation, établis d'autorité par le roi. Au commencement du xiv' siècle, Philippe le Bel et Philippe le Long prohibèrent successivement l'exportation des objets d'alimentation, des matières d'or et d'argent, des laines et étoffes". Celte prohibition était fondée sur la vieille et instinctive idée qu'un pays compromet sa prospérité en laissant passer à l'étranger les choses nécessaires à la vie qu'il a produites; mais, au fond, la mesure avait surtout un but fiscal. Le roi se réservait, en effet, le droit d'autoriser exceptionnellement l'exportation par mesure individuelle et moyennant fiQance^ Cette exportation ne pouvait se faire que par certains « ports et passages » où le roi plaçait des gardiens; ainsi furent établis, dès le XIV* siècle, un certain nombre de bureaux de douanes soit sur les côtes, soit sur les frontières terrestres, et les droits qui étaient levés prirent le nom de droit de Rêve ou de Haut passage. U semble d'ailleurs que ce moyen de se procurer de l'argent ait été considéré moins comme l'établissement d'un impôt proprement dit que comme l'exercice légitime du pouvoir réglementaire appartenant au roi sur le commerce. Ce qui le montre, c'est que les rois d'Angleterre en usèrent largement à une époque oii ils n'avaient plus certainement le droit d'établir des impôts sans un vote du Parlement*.
1 Sur les Traites, voir .Moreau de Beaumont, op. cit., Kl, p. 478-585; — Necker, op. cit., Il, p. 113 et suiv., — et l'un des Mémoires, présentés aux notables de 1787, Procès-verbal, cité, p. 117 et suiv.
2 Ordonnances de 1302 et 1303; Mandement 'de 1321 (Ord., l, 352, 373, 750). Cf. Ordonnance de septembre 1358 [Ord., III, 254).
3 Voyez spécialement le mandement de 1321, adressé aux portuum et passagiorum custodibus; il prohibe l'exportation pour les objets « pro quibus nobis est financia f'acienda... nisi super hoc primitus pro nobis finetur ».
^ Le lieu, par lequel le commerce avec l'extérieur était exceptionnellement autorisé moyennant finance, s'appelait staple ; voyez Dicey, The Privy council, p. 60 et suiv.
Sous le règne de Jean le Bon, ces droits d'exportation furent étendus, sous le nom (^Imposition foraine, diW commerce avec certaines provinces qui refusèrent de payer les Aides établies pour la rançon du roi Jean'. Ces provinces, au point de vue douanier, furent désormais considérées comme étrangères. Sous Henri II, les droits de douane antérieurement établis, « rêve, domaine forain ou baut passage et imposition foraine » furent unifiés « pour estre cueillis tous ensemble et par un mesme moyen- » ; et, sous Henri HI, s'y ajouta un supplément sous le titre de Traite domaniale. Au xvi" siècle, apparurent aussi les droits à l'importation, d'abord sur les épiceries, puis sur l'ensemble des marchandises, les droits étant fixés par un tarif général de loSl ; « le commerce avec les provinces réputées étrangères y fut soumiscomme le commerce avec l'étranger ».
Ainsi s'était formé de pièces et de morceaux un système douanier; mais, non seulement il était une création due au hasard, il était encore incomplet géographiquemenl, n'embrassant pas toutes les provinces du royaume. « En 1621, un nouveau motif engagea Louis Xlll à multiplier les bureaux des trailes; ce prince, ayant reconnu qu'il n'en existait aucun dans quelques provinces frontières, ni du côté de l'étranger, ni du côté de l'intérieur du royaume, ordonna qu'il en serait établi de l'un des deux côtés à leur choix »^. Ces provinces, qui étaient la Bourgogne, le Dauphiné, la Saintonge, l'Aunis, la Guyenne, la Bretagne, le Maine et la Provence, optèrent pour garder le libre commerce, les unes avec le royaume, les autres avec l'étranger, sauf la Provence qui laissa établir des bureaux de tous les côtés. « Alors les bureaux qui existaient dans la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, le P«itou, le Berry, le Bourbonnais et l'Anjou, formèrent une chaîne continue, et l'enceinte qu'ils renfermèrent fut appelée Venceinte des cinq grosses fermes. Toutes les provinces extérieures
1 Ordonnances et instructions de juillet 1376 (Isambert, Ane. lois, V. 451) : « L'imposition foraine des denrées et marchandises, prises par manière d'achat ou chargées ou royaume es pais ou parties où lesdites aides ordonnées pour la guerre ont cours pour porter hors du royaume ou en aucuns lieux ou parties du royaume où lesdites aides n'ont aucun cours, n'est point levée ».
2 Édit de septembre 1549 (Isambert, Ane. lois, XIII, p. 104). '■> Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 495.
LP:^ impots. 645
furent réputées étrangères »'. Ce n'étaient là d'ailleurs que les lignes générales du réseau douanier; car, soit dans l'intérieur des Cinq grosses fermes, soit dans l'intérieur ou dans les rapports entre elles des Provinces réputées étrangères, il y avait aussi des péages particuliers ou des douanes spéciales. Cet état de choses fut à la fois simplifié et compliqué sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. En définitive, on distingua trois catégories de provinces :
1° Les Cinq grosses fermes pour lesquelles Colberl avait réalisé une réfoi*me imporlante : il avait supprimé, sauf quelques exceptions peu considérables, tous les droits levés précédemment dans l'élendue de leur enceinte, de sorte que « les marchandises qui circnloient dans l'étendue des Cinq grosses fermes ne dévoient aucuns droits, ni par mer, ni par terre; l'intérieur de ces provinces éloit libre ». Les droits de douanes n'étaient levés que pour le commerce des cinq grosses fermes avec l'étranger et avec les provinces réputées étrangères^
2° Les Provinces réputées étrangères^. — Elles n'avaient pas
1 Moreau de Beaumont, III, 496.
- Le tarif appliqué était alors celui de 1664, et une grande ordonnance de 1687 réglait le commerce des Cinq grosses fermes (Isambert, Ane. lois, XX, 24 etsuiv.). — Le plan de Colbért avait été plus vaste que cela ; mais il ne put le réaliser en entier; Mémoire présenté aux Notables, p. 120 : « Il entreprit de supprimer les traites intérieures et d'établir un régime uniforme pour toutes les douanes du royaume ; c'est dans cette vue que fut rédigé le tarif de 1664... Il crut devoir laisser aux provinces la liberté d'opter entre le nouveau régime qu'il établissait et celui sous lequel elles avoient existé jusqu'alors. Un grand nombre de provinces acceptèrent le tarif; ce sont celles qui sont connues sous la dénomination de provinces des cinq grosses fermes. Les autres préférèrent demeurer dans leur premier état; ce sont celles qui ont le titre de provinces réputées étrangères... ».
3 Le Lyonnais, le Forez, le Dauphiné, la Provence (à l'exception de Marseille et de son territoire), le Languedoc et le comté de Foix, le Roussillon, la Guyenne, la Gascogne, la Saintonge, les îles de Ré et d'Oléron, la Flandre, le Hainaut, l'Artois, le Cambrésis, la Bretagne et la Franche-Comté. Pour celles-là, Colbert avait fait aussi quelque chose d'important; Mémoire présenté aux Notables, p. 120 : « Ce partage, qui trompa les espérances de Colbert, lui fit prendre le seul parti qui lui restoit, celui d'establir du moins des droits uniformes sur les objets les plus intéressans du commerce et d'en ordonner la perception aux frontières des provinces réputées étrangères; c'est ce qui donna lieu aux tarifs de 1667 et 1671, dont l'exécution caractérise les provinces ainsi dénommées et les différencie des provinces des cinq grosses fermes soumises particulièrement au tarif de 1664... Un grand nombre d'arrêts du Conseil ont successivement établi les droits uniformes sur diverses marchandises qui n'avoient pas été comprises dans les tarifs de 1667 et 1671 ; en sorte qu'il y a aujourd'hui plus de deux cinquièmes des principaux objets de commerce qui y sont assujettis ».
accepté le tarif établi par Colbert en 1664, ayant alors préféré conserver leur condition antérieure. Elles avaient conservé entre elles et aussi chacune dans son intérieur de nombreux péages locaux; «les marchandises qui circuloient dans ces différentes provinces réputées étrangères payoient les droits des provinces dont elles sortoient, de celles dont elles empruntoienl le passage et de celles pour lesquelles elles étoient destinées »\ Elles payaient, de plus, les droits de douanes pour le commerce avec les Cinq grosses fermes et avec l'étranger.
3" Les Provinces traitées comme pays étrangers -. — C'étaient trois provinces réunies tardivement à la France, l'Alsace, les Trois Évêchés et la Lorraine, qui avaient conservé au point de vue des douanes françaises, leur condition antérieure. Elles commerçaient librement avec l'étranger, c'est-à dire que, pour ce commerce, elles ne payaient pas les droits d'exportation on d'importation fixés par les tarifs français; mais en revanche, dans leur commerce avec le reste du royaume, elles payaient les mêmes droits que ceux établis pour le commerce des autres provinces françaises avec l'étranger. Les ports francs de Dunkerque, Bayonne et Marseille jouissaient d'une condition semblable \ Telle était, comme disait Necker, cette construction monstrueuse aux yeux de la raison.
Le contentieux des Traites était jugé en première instance par les Maîtres des ports ou par les Bureaux des traites, en appel et en dernier ressort parles Cours des aides.
Les impôts indirects créés aux xvif et xviii^ siècle^étaient, comme les impôts directs, nés dans la même période, mieux combinés que les anciens. Ce qui le montre bien, c'est que la plupart d'entre eux ont été repris par notre droit moderne où ils figurent encore. .J'indiquerai seulement les principaux. Le monopole de la vente du tabac fut établi par une Déclaration
• Moreau de Beaumont, \\l, 525.
- Le Mémoire présenlé aux notables, p. 121, les qualifie provinces à l'instar de l'étranger effectif.
3 Moreau de Beaumont, Ilf, p. 558 et suiv.
de ^674 *. L'impôt du Timbre, c'est-à-dire la nécessité d'employer pour les actes judiciaires ou extrajudiciaires du papier ou parchemin timbré aux armes de l'État et vendu à son profit, fut établi par une série d'Édits ou Déclarations dont la première est du mois de mars 1653, et celles qui peuvent être considérées comme ayant organisé le système sont du mois d'août 1674 et du mois de juin 1680 -. Le Contrôle ou enregistrement des actes moyennant un droit perçu, afin de leur donner date certaine à l'égard des tiers, est aussi de la même période: il avait, il est vrai, été établi à la fin du xvi* siècle, mais avec une portée tout autre' et n'avait pas subsisté; il fut introduit par un Édit du mois de janvier 1654 '. Le droit de Centième denier ^ est l'origine des droits de mutation qui existent dans nos lois, mais lui-même se rattachait à de très anciens précédents. 11 se présenta, lorsque le roi l'établit, comme un impôt de superposition; et il conserva ce caractère, comme dominant, jusqu'à la Révolution. Jusqu'au commencement du xvni" siècle, il n'y eut pas d'impôt de mutation royal et général; seuls, les seigneurs percevaient les profits casuels (relief et quint, lods et ventes) à l'occasion des mutations de tenures féodales relevant d'eux. En 1703, parut une Déclaration qui semblait avoir pour but unique d'assurer le paiement de ces droits féodaux. Le préambule rappelait en effet (ce qui, d'ailleurs, était vrai) que les seigneurs et le roi
1 Isambert, Ane. lois, XIX, 145.
2 Répertoire de Guyot, V Formule. On donnait ce nom au papier timbré, parce que, en 1671 et 1674, on avait décidé qu'il serait mis en vente des papiers^ non seulement timbrés, mais portant la formule imprimée des divers actes de procédure ou autres. Mais cela ne fut pas exécuté. Le système du timbre dans l'ancien régime était gênant et rigoureux. D'un côté, un papier spécial était timbré pour chaque généralité et ne pouvait pas être employé dans une autre; de plus, le produit du timbre étant affermé, ou ne pouvait user du papier émis par un fermier que pendant la durée de son bail. D'autre part, les actes qui auraient dû être rédigés sur papier timbré et qui l'avaient été sur papier libre « ne produisaient point d'hypothèque et n'étaient ni authentiques, ni exécutoires; ils étaient même nuls ».
3 Édit de juin 1581 (Isambert, Ane. lois, XIV, 493). Mais l'enregistrement qui était exigé par cet édit pour tous les actes translatifs ou constitutifs de propriété ou de droits réels, et pour les baux dépassant neuf années, avait une importance toute spéciale. La propriété ou les droits dont il s'agit n'étaient transférés à l'égard des tiers que par l'enregistrement et à la date de celui-ci. C'était comme un premier essai de la transcription de notre droit actuel.
* Isimbert, Ane. lois, XVII, 312.
5 Répertoire de Guyot, v" Droit de centième denier.
lui-mêine, en celle qualité, étaient souvent privés de ces profils par lesoin que prenaient lesnouveaux acquéreurs decacher leurs acquisitions. Pour remédiera ces fraudes, l'art. 24 ordonnait que « les contrats de vente, échange, décrets el autres titres Iranslatifsde propriété de biens immeubles tenus en fief ou en censive du roi ou des particuliers » seraient insinués et enregistrés au greffe des bailliages ou sièges royaux de la situation des biens ; pour cet enregistrement, il devait être payé au greffier le centième denier du prix de ces biens ou de l'estimation qui en serait faite, si le prix n'était pas exprimé. En réalité, c'était l'impôt royal se greffant sur le profil seigneurial, et rinlérêl des seigneurs n'était qu'un prétexte. Ce qui le montre bien, c'est qu'en 1704 une nouvelle Déclaration assujeUil au centième denier « les actes translatifs de propriété de biens en franc-aleu, franc-bourgage, franche-bourgeoisie, qui, d'après les coutumes el usages des pays, n'étaienl sujets à aucun droit aux mutations »'. Mais, de son rattachement originel et ordinaire aux profits féodaux, le droit royal de centième denier prit et conserva deux traits importants. En premier lieu, ce droit de mutation ne fut jamais perçu que pour les translations de propriété immobilière; la propriété mobilière y échappa, comme elle avait échappé (sauf pour la succession servile) au profil féodal. Secondement, en cas de transmission successorale, il ne fut jamais dû dans la succession en ligne directe, mais seulement en collatérale ; car, en droit coutumier, le droit de relief ne s'était maintenu qu'en ligne collatérale. De rétablissement du centième denier résulta une gène nouvelle pour le commerce des tenures féodales, qui, en fait, représentaient la forme commune de la propriété foncière : il fut chargé d'un double droit de mutation. 11 fallut, pour acquérir, payer le seigneur el le roi, sans compter le notaire ou le greffier.
Le contentieux des nouveaux impôts indirects fut le plus souvent attribué aux Intendants, sauf appel devant le Conseil du roi; parfois il fut renvoyé devant quelqu'une des juridictions anciennes.
1 Lii Déclaration voulait pourtaQl rattacher encore celte disposition à l'intérêt seigneurial, " (1 autant, disait-elle, que les fermiers de nos domaines el les seigneurs particuliers dans leurs terres n'ont pas moins d'intérêt de connoître quels sont les héritages prétendus en franc aleu que ceux qui n'y sont pas ».
Le recouvrement des impôts directs, nous l'avons vu, avait été établi sur le principe de la régie: il se faisait au profit de l'État par les agents de l'État, comptables et responsables. Pour le recouvrement des impôts indirects, au contraire, ce fut le système de la ferme qui l'emporta et s'établit. Nous avons déjà vu une application ancienne de ce système dans la gestion des prévôts \ Le nom même qui désignait les droits de douanes rappelle le même mode d'exploitation; il venait des traitants auxquels le pouvoir royal cédait à forfait le droit de les percevoir. La Gabelle fut généralement exploitée de la même manière", ainsi que les Aides. Mais, pendant longtemps tous ces impôts furent donnés à bail par des/ermes locales. H y avait, dans chaque région déterminée, une adjudication de l'impôt qui pouvait être levé et autant de baux distincts qu'il y avait d'impôts différents donnés à ferme. C'étaient, dans les Pays d'élections, les Élus qui procédaient à ces adjudications '. Mais, au commencement du xviii" siècle, s'introduisit l'usage de les faire toutes au Conseil du roi et par arrêt de ce conseil \ Les lots tendaient aussi à devenir plus considérables, à comprendre une région plus étendue,
1 Ci-dessus, p. 397.
2 Cependant, il y eut un autre mode souvent pratiqué. Les marchands en gros, producteurs de sel, qui ne pouvaient cependant en vendre librement, étaient admis à l'apporter au grenier royal, où il se vendait pour leur compte, sauf le profit que le roi s'attribuait.
3 Instruction générale des finances, par l'Escuyer, à la suite du 'Souveati stile de la chancellerie, p. 24 : « Lesquels imposts et subsides s'appellent aides et se baillent à ferme au plus offrant et dernier enchérisseur par les esleus, controolleur et greffier de chacune esiection, pour trois ou quatre ans ou moins ou plus selon qu'il est porté par les lettres de commission du roy... Après que le bail des dites fermes est expédié par lesdits esleus, ils... l'envoyent au conseil privé de Sa .Majesté ».
'► Lebret, De la souveraineté dwroi, 1. Il, ch. vi, p. 53 : « Le conseil des finances où l'on donne les principales fermes du royaume ». Préface sur le Vestige des finances, à la suite du Thrésor et stile et protocolle de la chancellerie de France, édit., 1613, p. 57 ; « Quant aux fermes (qui est la seconde recepte de l'espargne), elles se délivrent les après-disnées au conseil au plus offrant et dernier enchérisseur, et ce pour un nombre d'années ». — Ordonnance de 1629, art. 346 : « Tous les baux à fermes de nos domaines, aides, gabelles et autres subsides et impositions, quelles qu'elles soient, seront faits en notre conseil en la manière accoutumée ».
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comme l'atteste pour les Traites la dénomination des Cinq grosses fermes. Les impôts indirects de création nouvelle, généralement soumis au même mode de recouvrement, paraissent avoir été affermés par un seul bail chacun, pour toute l'étendue du royaume. Cela devait aboutir au système de la Ferme générale^ consistant à comprendre dans un bail unique tous les impôts et produits dont la Royauté affermait le recouvrement. Non seulement cela simplifiait l'administration et les comptes, mais cela permettait au gouvernement d'obtenir un prix d'adjudication plus élevé, les frais généraux étant beaucoup moins considérables pour une seule compagnie fermière que pour des entreprises distinctes et multipliées. C'est dans le dernier tiers du xvn^ siècle, en 4680, que s'accomplit cette réforme \ Le bail de la Ferme générale fut dès lors fait au nom d'un seul adjudicataire pour un laps de temps variable, mais qui était ordinairement de six années. C'était lui qui, en droit, était seul fermier, « et tous les arrêts, jugements et sentences rendus sur le fait des fermes ne font jamais mention que de ladjudicataire, soit pour le condamner ou l'absoudre, soit pour le charger de la régie de quelque nouvelle partie des revenus du roi. Les actes judiciaires de toute espèce sont passés en son nom et signifiés à son domicile, qui est l'Hôtel des fermes à Paris, et dans les provinces aux différents bureaux de perception ». Mais cet adjudicataire n'était en réalité qu'un prête-nom, destiné à faire dans le système de la ferme l'unité juridique, c'était un peu comme le gérant d'un grand journal moderne. Les véritables intéressés et les véritables administrateurs étaient les cautions que devait fournir celui-là, et ce sont ces cautions qu'on appelait les Fermiers généraux-. D'ailleurs, la j^upart du
1 Répertoire de Guyot, v'' Ferme générale du roi : « C'est à Fauconnet que les baux ont commencé à comprendre dans une seule ferme tous les droits qui avaient été précédemment l'objet de divers trailés particuliers. H fut subrogé à Claude Boutel pour six années, par arrêt du conseil du 29 juin 1680 ». Voyez dans cet article et à la suite la liste complète des adjudicataires de la ferme générale de 1680 à 1780.
2 Répertoire de Guyot, u'* cit. : « On le nomme adjudicataire des fermes générales du roi, et les fermiers générau-x sont ses cautions pendant la durée du bail... Par le nom d'adjudicataire, on entend toujours ses cautions; il est collectif pour désigner le corps de la Ferme générale ou la Compagnie des fermiers généraux ». Cette combinaison me parait s'expliquer par ce fait que, à l'époque où elle fut imaginée, la personnalité civile de la société financière, distincte de la personnalité •les associés, n'était pas encore nettement dégagée. Voyez sur ce point un passage
temps, la ferme se divisait en fait, par la nomination de sousfermiers, responsables envers les Fermiers généraux comme ceux-ci l'étaient envers l'Etat.
La Ferme générale comprenait, ai-je dit, l'ensemble des revenus ou impôts que le roijaffermait. De plus, les Fermiers généraux recevaient souvent en régie la perception de certains impôts indirects moyennant une remise proportionnelle'.
Le système était onéreux pour l'Etat, les Fermiers généraux réalisant d'énormes bénéfices; il était funeste aux contribuables, la Ferme les poursuivant avec la dernière âpreté, avec le soin du commerçant qui ne veut subir que les moindres perles. Il avait aussi un autre résultat. Les Fermiers généraux avaient sous eux une armée d'agents hiérarchisés et disséminés dans tout le royaume, qui exerçaient les droits de l'Etal et qui cependant dépendaient d'une entreprise particulière et financière. Ce n'était pas la moins choquante des disparates que présentait l'ancien droit public.
§ 3. — DÉCADENCE DE l'iMPÔT SEIGNEURIAL.
Si la logique des principes avait été souveraine, en même temps que l'impôt royal s'établissait et se généralisait, l'impôt seigneurial aurait dû disparaître. Mais la longue possession fut ici plus forte que la logique; l'impôt seigneurial se maintint, mais entamé et transformé; c'est une des manifestations principales, par lesquelles la féodalité survécut jusqu'à la Révolution. Nous avons précédemment- divisé les droits fiscaux des seigneurs en trois classes, profits de justice, impôts proprement dits, produits des droits régaliens autres que celui d'imposer; voyons ce que devinrent les uns et les autres sous la monarchie tempérée et absolue.
1° Les justices seigneuriales étant maintenues, les profits de justice, l'amende et la confiscation continuèrent à appartenir aux seig-neurs. Même, dans les coutumes où la confiscation des
inléressant dans Toubeau, Les Institutes du droit consulaire, Bourges et Paris, 1682, p. 505.
1 Necker, op. cit., I, p. 44, 48 et suiv. — Voyez in extenso, dans l'arlicle cité du Répertoire de Guyot, le bail de la ferme générale en 1780.
2 Ci-dessus, p. 302.
biens se conserva comme conséquence des peines capitales, les seigneurs hauts justiciers en profilèrent quant aux biens situés dans leur territoire, quoique le crime qui l'entraînait fût réservé, comme cas royal, à la connaissance des juridictions royales. Dans un petit nombre de cas seulement, le droit de confiscation fut attribué au roi'.
2° Quant aux impôts seigneuriaux proprement dits, les uus disparurent : ce furent ceux qui répondaient au type de l'impôt direct, et nous avons eu l'occasion de montrer comment fut abolie la taille seigneuriale, sauf quelques vestiges-. Les impôts indirects, au contraire, péages et droits de marché, subsistèrent, mais transformés, reprenant le caractère d'une concession royale. A partir du xvi° siècle, en effet, le droit de les établir fut nettement considéré comme constituant, non plus un attribut de la haute justice, mais un privilège de la souveraineté royale. De là, deux conséquences : 1" défense aux seigneurs, sous des peines très sévères, d'en établir de nouveaux; 2° faculté pour le roi de suppritner ceux qui existaient et qui étaient incompatibles avec le bon ordre. Le pouvoir royal en laissa pourtant subsister un grand nombre, mais à condition qu'ils fussent établis sur des titres ou sur une possession immémoriale ^
3" Reste le produit de? droits régaliens autres que l'impôt proprement dit ; ici le fisc des seigneurs fut largement entamé.
1 Coquille, Institution, p. 41 : « Esdits païs, où par les coustumes la coDfiscatlon a lieu au profit des seigneurs hauts justiciers, sont exceptez seulement le crime de lèze-majesté humaine, et autres de lèze-majeslé divine et humaine, et es autres est adjouté le crime de fabrication de fausse monnoie: es quels crimes la confiscation appartient au roy au préjudice des hauts justiciers ».
2 Ci-dessus, p. t>18. **
3 Loyseau, Seigneuries, ch. ix, n»» 99, 100; — Bacquet, Traité des droits de justice, ch. xxx; — Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, I. I, ch. v, t. 1, p. .38 et suiv.; — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, \" Banalités et Péage. — Les banalités, à la différence des péages, n'étaient point considérées comme Texercice d'un droit régalien et comme une concession du pouvoir royal. On leur donnait en droit une origine contractuelle; on admettait qu'elles déiivaient toujours d'une convention intervenue entre le seigneur et les habitants. Par suite, elles ne pouvaient s'établir que par titre et non par la prescription. Cependant, si un seigneur, par exemple, faisait par ordre du juge défense aux habitants de moudre ailleurs qu'à son moulin et que cette défense fût respectée pendant trente ans, le droit de banalité était fondé; mais même alors cela supposait un consentement tacite de la communauté (Boutaric, Droits seigneuriaux, édit. Toulouse, 1751, p. 340 et suiv).
Un certain nombre de ces droits (droits de battre monnaie, régale des évêchés) n'avaient appartenu en principe qu'aux seigneuries supérieures, et, par la réunion de ces grands fiefs au domaine de la Couronne, ils firent 'naturellement retour à celle-ci'. Pour ceux mêmes qui avaient été rattachés en général aux hautes justices, quelques-uns furent également ramenés dans le domaine royal. Ainsi, dès le xvi' siècle, le principe fut proclamé que ledroit d'aubaine ne pouvait appartenir qu'au roi et n'être exercé que par lui^; on alla même si loin que l'on considéra comme nuls les textes officiels des coutumes qui l'attribuaient expressément aux seigneurs^; ils étaient contraires à un principe du nouveau droit public. On laissa, au contraire, aux seigneurs les droits de déshérence et d'épave, comme celui de confiscation.
1 L'Hommeau, dans ses Maximes générales, I, 12, tout en proclamant qu' « au roi seul appartient de battre monnaie d"or et d'argent dans son royaume », ajoute encore ce commentaire : «Quelquefois le prince souverain donne privilège et permission aux princes et grands seigneurs de faire battre monnaie en leurs terres, mais tel privilège est sujet à révocation, comme tous privilèges ne durent que pour la vie de ceux qui les ont octroyez. Et quelques privilèges que les seigneurs aient de faire battre monnaie, toujours la loi et prix de ladite monnaie dépend du prince souverain qui seul peut donner la loi, le prix et la force à la monnaie et de l'un et de l'autre métal ». Au xviiie siècle, on va plus loin (Dunod, Sur la Coutume du comté de Bourgogne, eh. ii, n" 12) : « En PVance, le droit de faire battre monnaie est exercé par le roi seul, et tous les privilèges accordés à d'autres sur ce fait sont supprimés et abolis. L'on en a au comté de Bourgogne des exemples dans l'Eglise de la cité royale de Besançon et dans l'abbaye de Saint-Claude, à qui les souverains avaient donné le droit de battre monnaie, qui a été révoqué ».
2 Bacquet. Droit d'aubaine, ch. iv et xxviii. Le droit d'aubaine, d'ailleurs, qui ne pouvait plus s'appliquer qu'à des étrangers proprement dits, s'élait d'assez bonne heure adouci, surtout en ce que les enfants de l'aubain, français et régnicoles, pouvaient lui succéder.
3 Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, t. II, p. 9 et suiv.
GOUVERNEURS ET INTENDANTS
Nousavons vu naître et se développer la plupart des organes par lesquels le pouvoir royal administrait et justiciait la France, prévôts, baillis et sénéchaux. Parlements, Chambres des comptes, élus, généraux des finances, trésoriers généraux et Cours des aides. Mais ces organes multiples, divers par leur origine et par leurs fonctions, avaient besoin d'une direction d'ensemble pour travailler de concert à l'œuvre commune. Ce régulateur était, avant tout, le gouvernement central ; mais il ne pouvait suffire à tout. Il fallait, en outre, qu'il y eût dans chaque circonscription importante un représentant général et politique du pouvoir royal, pouvant commander aux divers fonctionnaires de son ressort. Ce représentant, sous la monarchie féodale, avait été le bailli ou sénéchal', et la circonscription par excellence était alors le bailliage ou la sénéchaussée ; sous la monarchie tempérée, ce fut le Gouvenievr^ et la division politique était alors le Gouvernement; sous la monarchie absolue, ce fut V Intendant, et la circonscription qurprit alors la plus grande importance fut la Généralité, chaque intendant étant d'ordinaire préposé à une généralité. D'ailleurs, ces trois ordres de fonctionnaires, qui, en réalité, se succédèrent au pouvoir, subsistèrent les uns à côté des autres, le fonctionnaire déchu restant auprès de l'officier triomphant. Dans le dernier état, il y avait encore des sénéchaux et baillis d'épée, des gouverneurs et des intendants.
1 Ci-dessus, p. 397 et suiv.
Los Gouverneurs furent seulement, au début, des commandants militaires, et ils devaient garder ce caractère comme prépondérant. Ils apparurent dès le xiv" siècle ; mais il ny en eut alors que dans les provinces frontières'; dans les provinces de l'intérieur, les baillis et sénéchaux disposaient des forces armées et faisaient les fonctions de gouverneurs militaires ^ Mais à la fin du xv' siècle et au commencement du xvi% on abandonna cette distinction et des gouverneurs furentinslitués dans la plupart des pays, aussi bien à Tintérieur qu'aux frontières. En lS4o, François I"" voulut réagir et revenir à l'ancien système ou tout au moins supprimer les gouverneurs inutiles. Il les révoqua tous, sauf ceux de quatorze provinces ^ Mais ce ne fut qu'un temps d'arrêt ; le nombredes gouverneurs augmenta considérablement pendant les troubles du xvi" siècle \ En 1579, l'ordonnance de Blois chercha de nouveau à le réduire ; elle n'en maintint que douze, dans ce qu'on appelait les douze anciens gouvernements ^ Comme la première, cette réaction fut inutile; la multiplication des gouverneurs reprit de plus belle. Au xvin° siècle, en 1776, à une époque où pourtant leurs charges ne représentaient plus guère que des sinécures, il y en avait quarante, y compris celui de la Corse®; souvent même, il y avait un ou plusieurs lieutenants
- DuTillet, Recueil des rois, p. 304 : « N'y souloit avoir gouverneurs ou lieutenans-généraux qu'es provinces limitrophes pour veiller sur les ennemis voisins et garder la frontière en bon estât et défense ».
2 Édit du 6 mai 1545 (Isambert, Ane. lois, XII, 893) : « Aux autres pays et provinces de notre royaume, qui ne sont en frontières, y ont esté dès longtemps institués baillis et sénéchaux, qui ont, entre autres choses, le regard et superintendance sur les nobles et sujets à nos ban et arrière-ban ». — D'Espinay, La sénéchaussée d'Anjou, p. 8 et suiv.
3 Édit de 1545, cité : « Fors seulement esdîts pa'is et provinces de nostre royaume qui sont en frontière, qui sont Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphiné, Bresse, Savoge, Piedmont, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie et risle de France ».
^ Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Depuis ont esté instituez autres gouverneurs es provinces non limitrophes, et apparu par la division de rehgion survenue ou prétexte d'icelle qu'il estoit nécessaire, puisqu'on temps de division toutes provinces sont limitrophes, la guerre estant intestine... Quand Dieu sera appaisé k la France et que sa paix et union y sera retournée, ladice révocation sera la très bien venue ».
5 Art. 271 (Isambert, Ane. lois, XIV, 441).
6 Règlement du 18 mars J776 (Isambert, Ane. lois XXIII, 436).
de gouverneurs. Les gouverneurs (et cela répondait bien au génie de la monarchie tempérée qui les créa) furent toujours pris dans la haute noblesse; mais leur rôle fut bien différent, suivant les temps. Ils eurent successivement, comme on va le voir, leur ère de grandeur et leur période de décadence.
Les Gouverneurs, conformément à leur origine, n'avaient en propre, comme fonction, qu'un commandement militaire : le droit de commander aux troupes cantonnées dans leur Gouvernement et de faire cesser, par la force, toute résistance aux lois, tous troubles et rébellions'. Ils n'avaient en principe aucune juridiction, et nos anciens auteurs voyaient dans cette règle comme le principe d'une utile séparation des pouvoirs ^ Mais, d'autre pari, ils étaient les représentants directs du pouvoir royal dans leur Gouvernement, et, à ce titre, ils s'appelaient les lieutenants généraux du roi ^ Aussi étaient-ils chargés de transmettre les volontés du roi et avaient-ils le droit de réunir le Parlement, les corps et collèges des villes pour délibérer,s'il y avait lieu, sur les affaires publiques\ Au xvi" siècle
1 Du Tillet, Recueil des rois, p. 305 : « {Leur est) commandé de ne s'entremettre du fait de la justice ordinaire, mais ayder es exécutions d"icelle es cas où il ne pourroit sans leur aide autrement estre pourvu pour les rebellions, s'ils en sont requis; contre les sujets rebelles n'obéissans et usans de voye de fait peuvent user des armes et force jusqu'à la mort ». Il ajoute: « Il y a deux sortes d'armes : les unes sont pour la guerre et défense du pays, sur lesquelles lesdits gouverneurs et lieutenans ont commandement. Il y en a d'autres pour les exécutions de justice et police ordinaire, comme sergens, archers, sergents du guet et de ville ayant serment aux séiieschaux, baillis, prévôts des marchands et eschevins. Si lesdits lieutenants et gouverneurs avoient pouvoir de leur défendre de s'employer à servir à ce qu'ils sont destinez, les exécutions de justice et police ordinaire seroient empeschées par ceux qui les doibvent ayder au besoin ».
- Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Aussi très prudemment à ceux qui ont les armes insolentes jusques à faire cesser les lois, l'administration de la justice a esté déniée; et pour la bonne conduite des deux, l'administration de la justice a esté laissée aux juges et à ceux auxquels est la force commise, commande iaconfortemain à ladite justice ». — Lebret, De la souveraineté, 1. II, ch. v, p. 52 : « Le pouvoir des gouverneurs est grandement limité. Car, à présent ils n'ont de juridiction sur les sujets du roi que pour s'assurer de la personne des délinquants... et pour empêcher que les soldats ne se débandent et ne fassent des désordres dans la campagne». — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. iv, n" 80.
3 Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Il y a des gouverneurs de la Rochelle, Touraine, Péronne, Mondidier, Roye et autres, qui n'ont auctorité que de baillifs et ne prennent le tiltre de lieutenans-généraux comme font les autres gouverneurs »,
<■ Du Tillet, loc. cit., p. 304 : « En (leurs) pouvoirs y a un article louable d'assembler le parlement ou aucune d'iceluy et les autres corps et collèges des villes pour adviser à ce qui est utile. Si ledit article ne les lie, il les advertit ».
et au commencement du xwf, leur pouvoir de fait s'étendait très loin. Ils levaient parfois de leur propre autorité des impositions dans leur province*; ils permettaient, contrairement aux lois, l'exportation des céréales'; ils s'arrogeaient le droit déjuger les personnes et de les condamner même à mort et sans appel, ou, en sens inverse, ils accordaient, comme aurait pu le faire le roi, des grâces et rémissions qui arrêtaient l'aclion des tribunaux répressifs ^ Sans doute, lesordonnances prohibaient sévèrement ces abus ^ ; mais elles n'étaient point exactement obéies. Sans doute, aussi, pour assurer leur indépendance et iriême leur supériorité, les Parlements avaient le droit de vérifier les commissions des gouverneurs ^ ; mais leur résistance était le plus souvent brisée. 11 est vrai que la fonction de Gouverneur n'était pas un office proprement dit, mais une simple commission : le titulaire était donc toujours révocable par le roi; il ne pouvait disposer de sa fonction en la résignant, et elle n'était pas héréditaire ^ ; mais c'était le droit plutôt que le fait. En fait, les gouverneurs étaient à vie, et leur charge, après leur mort, passait le plus souvent à quelqu'un de leurs ûh\ Aussi Loyseau voyait-il en eux le germe d'une nouvelle féodalité politique ^ En cela, il se trompait. Leur
> Cela ressort bien nettement des ordonnances qui le prohibent et qui sont citées plus loin.
2 Du Tillet, Recueil des rois, p. 305.
3 Loyseau, Des seigneuries, ch. iv, n» 34; Des offices. I. IV, ch. iv, n°s 80 et suiv. — Quant aux jugements dont il est question, les gouverneurs recevaient parfois des commissions spéciales leur donnant ce pouvoir (La Roche-Flavin, Treize livres, 1. XIII, ch. xxxi, n" 3).
4- Ordonnances de mars 1388, art. 42; Ordonnance de Blois, 1579, art. 273-275 (Isambert, Ane. loù, VI, 661 ; XIV, 441).
' La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xxxi, n°^ 1-3.
6 Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. vi, n"' 37 et suiv. ; Ordonnance de Blois de 1579, art. 272.
T Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. iv, n°' 52, 59, 60 : « 11^ n'ont accoustumé n'estre révoquez parles rois... Après leur mort, leurs enfants prennent à injure si le gouvernement est conféré à un autre, ne se reputans pas gouverneurs, mesmes aspireroient volontiers à se faire seigneurs absolus ».
8 Loyseau, ibid., n"^ 71, 72 : « Et puis dire que faute d'avoir entretenu cette révocation, la seule puissance des gouverneurs... est suffisante pour nous faire retomber aux mesmes hazards du passé. Comme on a veu pendant l'anarchie de ces derniers troubles la France presque en train d'eslre cantonnée en autant d'Estats souverains qu'il y avoit de gouverneurs, si pour nostre éternel malheur la Ligue eut esté victorieuse «. Puis, parlant d'Henri IV, dont il dit qu'il n'y eut « jamais en France roi plus absolu que lui », il ajoute : « Ce mal ne manquera point de recommencer a la
puissance, si grande pendant les troubles de la Ligue, puis affaiblie sous Henri IV, reprit une nouvelle force sous Louis XIII, et Richelieu trouva en quelques-uns d'entre eux ses principaux adversaires. Mais, en définitive, ils devaient être matés; ils furent strictement réduits à leurs fonctions militaires; même le plus souvent au xviii* siècle, ils furent privés de toute autorité effective, n'ayant pas même le droit de résider dans leur Gouvernement', Leur charge était devenue une véritable sinécure; mais, très largement rétribuée^ elle constituait l'une des faveurs les plus recherchées parla haute noblesse. S'ils étaient ainsi déchus de leur ancienne grandeur, c'est que de nouveaux représentants généraux du pouvoir royal s'étaient établis dans les provinces, d'abord à côté d'eux, puis les supplantant; ceux-là, c'étaient les Intendantsdes provinces, l'un des instruments les plus actifs de la monarchie absolue et administrative.
L'Intendant fut, en effet, la cheville ouvrière de Tadministration provinciale; il y apporta l'unité e( la centralisation. Sa fonction essentielle fut d'être contrôleur de tous les services publics. Les autorités anciennes subsistent : Gouverneurs, Parlements et autres corps judiciaires. Bureaux des finances, officiers des Élections ; mais elles fonctionnent sous la surveillance de l'Intendant, qui dirige leur action et souvent empiète sur leurs attributions. On cite, à ce sujet, un mot frappant de Law, le financier: « Jamais, disait-il, au marquis d'Argenson, je n'aurais cru ce que j'ai vu quand j'étais contrôleur des finances. Sachez que ce royaume deFwnce est gouverné par trente intendants. Vous n'avez ni Parlements, ni États, ni Gouverneurs. Ce sont trente maîtres des requêtes, commis aux provinces, de qui dépendent le malheur ou le bonpremière guerre civile... et Dieu veuille que ce ne soit point pendant la minorité de ses enfants ».
1 D'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, Amsterdam, 1764, ch. vu, art. 29, p. 239 : « Les gouverneurs de provinces et de places sont réduits à un titre utile, mais sans fonction, s'ils n'ont des lettres de commandement avec résidence; un même département ne peut avoir deux maîtres (le gouverneur et l'intendant) ».
2 Voyez le règlement du 18 mars 1776.
heur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité' ». L'Intendant ne concentrait pas seulement l'administration entière dans une seule main, il la rattachait en même temps par un lien étroit au gouvernement central. Les Intendants étaient ordinairement des maîtres des requêtes, c'est-à-dire des membres détachés du Conseil du roi; dans tous les cas, ils étaient en communication constante avec les secrétaires d'État, le Contrôleur général et le Conseil des dépêches. Ils demandaient et recevaient des instructions pour chaque afîaire délicate; s'ils entraient en conflit avec les autorités locales ou les particuliers, le litige était toujours évoqué devant le Conseil du roi, qui statuait aussi comme juge d'appel sur les arrêtés qu'ils rendaient : ainsi se préparait, dès l'ancien régime, la séparation des autorités administrative et judiciaire, que devaient proclamer les lois de la Révolution-. Tel fut le rôle historique et politique des Intendants^ : il faut dire maintenant quelle fut leur origine et quels étaient leurs pouvoirs.
On a souvent attribué à Richelieu la création des Intendants*. En effet, un Édit de 1635 institua des officiers de ce nom^; mais, en réalité, il n'y a de commun que le nom. Les fonctionnaires établis en 1635 sont tout simplement des présidents des Bureaux des finances, érigés en titre d'office. Les intendants proprement dits sont plus anciens; il en existe dès
' De Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution, 1. If, ch. ii, Œuvres complèttis, t. IV, p. 54.
2 Cf. Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. iv, p. 139 : « On doit tenir... pour les autres droits du roi... que la connaissance en appartient à ses officiers selon l'attribution qui leur est faite par les édits et ordonnances ; en quoi l'on ne doit pas comprendre les choses qui concernent l'administration et le gouvernement de l'État, dont la connoissance est réservée à la seule personne du roi, sans qu'aucun autre s'en puisse entremettre que par son ordre et commission ».
3 Sur ce point, consulter l'ouvrage cité de Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution, passim.
* Sur les Intendants, voir Hanotaux, Origines de l'institution des intendants des provinces; — d'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 4-25; Ch. Godard, Les pouvoirs des intendants sous Louis XIV, particulièrement dans les pays d'élection; — Dumas, La généralité de Tours au .xvin" siècle, l'administration de l'intendant du Cluzel (1766-1783); — Paul Ardascheff, L'administration provinciale en France dans les derniers temps de l'ancien régime (1774-1789); les intendants des provinces, t. I et 11, 1906 (en russe).
^ Isambert, Ane. lois, XVI, 442.
la seconde moitié du xvi" siècle. Richelieu les a admirablement utilisés, mais ne les a point inventés, et cette institution, comme tant d'autres, se dégagea naturellement de certains précédents. Dès le règne de Saint Louis, le pouvoir royal sentit le besoin d'exercer un contrôle sur les officiers locaux au moyen d'enquêteurs extraordinaires, qui venaient sur les lieux recevoir les plaintes et les observations des habitants. Ces enquêteurs fonctionnèrent activement dans la seconde moitié du xui" siècle' ; on les retrouve aussi au xiv' siècle sous le nom de réformateurs ^ lînsuite, l'institution paraît abandonnée; mais elle reparaît au x\f siècle sous une forme nouvelle. Ce sont des maîtres des requêtes qui sont chargés de faire ces inspections, ou, comme on disait alors, ces chevauchées : elles doivent avoir lieu tous les ans, et le royaume doit être divisé à cet effet en un certain nombre de départements^ Cela fut certainement un des précédents de l'institution des intendants. Par là s'expliquent le contrôle permanent qu'ils exerçaient sur tous les fonctionnaires royaux et la tradition constante qui les faisait prendre parmi les maîtres des requêtes; c'étaient les anciens chevaucheurs, devenus des inspecteurs permanents et résidents. Aussi les tournées d'inspection des maîtres des requêtes disparaissent-elles avec l'établissement des intendants. Cependant, les deux institutions coexistent d'abord parallèlement, au moins dans certaines régions*. Ce qui fut le véritable prototype des intendants, ce sont les commissaires extraordinaires que les rois envoyaient parfois dans une province avec de pleins pouvoirs pour y établir l'ordre ou y opérer des réformes difficiles. A la fin du xvi' siècle, le pays étant désorganisé par les guerres civiles, l'emploi de ces commissaires extraordinaire* devint plus fréquent, parce qu'il était plus nécessaire; bientôt quelques-uns furent maintenus à poste fixe et devinrent les premiers intendants. Dans le titre officiel que portaient ceux-ci, figure une rubrique qui rappelle cette origine; ils étaient
' Luchaire, Manuel des institutions, p. 553 et suiv.
2 Johannes Faber, Ad instituta, De mandata, p. 230 v» : « Quid de reformatoribus quimilluntur de curia Francise ad provincias re''ormandum. Non video cur non duret eorum officium post mortem miltentis ».
3 Ord. Orléans, 1560, art. 33, 34; Moulins, 1566, art. 7; Ord. de 1629, art. 58. — Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., ch. x.xxii, t. 111, p. 120 el suiv.
* Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., ch. vin, t. 111, p. 121, 122.
qualifiés commissaires départis dans les généralités du royaume pour l'exécution des ordres du roi.
En 1629, l'icslitulion des lolendanls était déjà suffisamment généralisée pour que le Code Michau la réglementât'. Mais elle était extrêmement mal vue par les Parlements, qui sentaient venir des maîtres dans ces fonctionnaires, d'apparence modeste-; aussi l'un des articles qui furent imposés au roi par les cours souveraines de Paris, en 1648, réclamail-il la révocation des Intendants^ : le roi, en effet, les révoqua en bloc, sauf quelques rares exceptions^ Mais ce fut une éclipse momentanée, ou plutôt la suppression ne fut pas même exécutée. Dans le cours du xvii' siècle, il en fut établi partout, dans les Pays d'Étals comme dans les Pays d'élections. On ne créa point poureux des circonscriptions nouvelles; on utilisa pour leur établissement la circonscription supérieure en matière d'impôts, la Généralité; cependant, il n'y avait pas toujours une correspondance exacte entre Tinlendance et la généralité. A la veille de la Révolution, il y avait trente-deux intendants.
La circonscription de l'intendant étant fort étendue^ l'in-
1 Art. 81 : << Que nul ne puisse être employé es charges d'intendants de justice ou finances que nous députons en nos armées ou provinces, qui soit domestique, conseil ou employé aux affaires, ou proche parent des généraux desdites armées ou des gouverneurs desdites provinces ».
2 Voyez aussi sur la résistance des Parlements de province, Guyot, op. cit., t. III, p. 121 et suiv. ; — Hanotaux, Origines de Finstitution des intendants, p. 41 et suiv., 26i et suiv.
3 Guyot, op. cil., t. III, p. 119. — Déclaration du 18 juillet 1648 {Histoire du temps, p. 3^3) : « IS'ous révoquons toutes les commissions extraordinaires qui pourroient avoir esté expédiées pour quelque cause et occasion que ce soit, mesme les commissions des intendants de la justice dans les généralités de notre royaume ». — On trouve en particulier de semblables commissions extraordinaires dans le dernier tiers du xvi* siècle, à l'effet de réformer dans diverses provinces la répartition des tailles (Ordonnance de mars 1583, art. 17; — d'Arbois de Jubainvilie, op. cit., p. 14, 194 et suiv.).
^ Histoire du temps, p. 394 : « Excepté dans les provinces du Languedoc, Bourgogne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagne, esquelles provinces les intendants par nous commis ne pourront se mesler de l'imposition et de la levée de nos deniers, ny faire aucune fonction de jurisdiction contentieuse. mais pourront seulement es dites provinces estre près des gouverneurs pour les assister en l'exécution de leurs pouvoirs ». Les plans de réforme de Fénelon et de Saint-Simon (ci-dessus, p. 514) comportaient aussi la suppression de l'institution des intendants et la rentrée des gouverneurs en pleine activité.
5 Dans le plan du marquis d'Argenson, op. cit., édit. 1764, p. 2.37, il est dit : « Le royaume sera divisé en départements moins étendus que ne le sont aujourd'hui
tendant ne pouvait pas par lui-même voira tout; il dut nécessairement se faire remplacer. Il usa pour cela du droit de délégation qui appartenait, en principe, aux commissaires du Prince; et celui qu'il choisissait pour le remplacer fut appelé Subdélégué, parce que l'intendant était lui-même le délégué du roi*. Ces subdélégués n'étaient point des fonctionnaires; ils étaient choisis et révoqués par l'Intendant comme ses simples mandataires. Cependant, en 1704, la Royauté par un Édil, transforma leurs fonctions en office proprement dit, afin de pouvoir les vendre; mais cela n'eut aucun succès^ et ces offices de Subdélégués furent supprimés partiellement en 1713 et totalement en 1715^ On revint au système de la simple délégation par l'Intendant de ses pouvoirs. Le Subdélégué, n'étant donc pas un fonctionnaire, ne pouvait, en principe, rien décider par lui-même; à moins d'un ordre général ou spécial de l'Intendant, il ne pouvait que lui faire un rapport. Lorsqu'il statuait par délégation^ en vertu des principes généraux, on pouvait appeler de ses ordonnances à l'Intendant; enfin, il n'avait pas d'appointements, mais seulement des indemnités de déplacement*. On appelait Déparlement la circonscription à laquelle était préposé un Subdélégué; mais celle-ci, naturellement, n'avait pas de fixité, n'ayant pas d'existence légale. L'Intendant, comme il pouvait à volonté supprimer ses Subdélégués, pouvait aussi modifier leurs départements^
Si maintenant on veut déterminer les pouvoirs des Intendants, deux observations préalables sont d'abord nécessaires. En premier lieu, ces pouvoirs n'ont pas toujours été les mêmes. Les intendants de la seconde moitié du xvi'' siècle et de la première moitié du xvii" siècle furent des fonctionnaires de combat; ils rencontrèrent des résistances énergiques de la
les généralités...; à la tète de chaque département, il y aura un intendant de police et finances ».
1 Guyot, op. cit., t. 111, p. 44L
2 C'est pourtant ce que proposait de nouveau d'Argenson, op. cit., p. 240 : « Les intendants auront sous eux plusieurs subdélégués distribués par département qui seront appelés subdélégations; ils seront officiers royaux ».
3 Guyot, op. cit., t. III, p. 441-443. * Ibid., p. 441, 444,445.
5 Guyot, op. cit., I. Il[, p. 445 et suiv., où Ton trou'e plusieurs commissions de subdélé;;ués.
part des Parlements et de celle des Gouverneurs. Ils en triomphèrent, soutenus par le pouvoir royal; mais par la force des choses, ils eurent besoin de pouvoirs extraordinaires, plus étendus que ceux qui suffisaient aux intendants du xviu^ siècle. Cependant, ces pouvoirs extraordinaires continuèrent pour la plupart à figurer dans les commissions délivrées aux Intendants; mais ils n'étaient là que pour la forme; c'étaient des armes inutiles dont on ne faisait plus usage. D'autre part, les premiers intendants, envoyés dans des pays occupés par les troupes, étaient à la fois civiis et militaires^ Dans la suite, il y eut des Intendants militaires spéciaux pour l'armée; cependant, les Intendants des provinces conservèrent certaines attributions qui rappelaient leur premier état, spécialement en ce qui concerne les subsistances et le logement des troupes. Cela dit, leurs attributions définitives^ se rangent sous un triple chef qu'indique leur titre officiel : ils étaient appelés en effet Intendants de justice^ police et finances^ ,
Considérés comme Intendants de justice^ ils pouvaient entrer et prendre séance dans les cours et tribunaux judiciaires, et même présider les juridictions autres que les Parlements. Ils avaient un droit de surveillance sur tous les magistrats, pouvaient leur adresser des remontrances, et même les suspendre de l'exercice de leur charge, sauf à en référer au pouvoir royal. Enfin ils pouvaient juger eux-mêmes et en dernier ressort les crimes contre la sûreté de l'Etat, assemblées illicites, séditions, monopoles, entreprises et levées de troupes, en appelant au jugement un certain nombre de juges ou gradués en droit. Mais, bien que ce dernier pouvoir continuât à figurer dans les commissions*, d'ordinaire, en pareil cas, l'Intendant se faisait autoriser par une commission spéciale.
Leurs attributions en matière de finances étaient des plus
• Voyez l'article 81 de l'ûrdonnance de 1629, ci-dessus, p. 661, note 1.
* Sur ce qui suit, consulter le Traité de Guyot, ch. lx.\siii, en entier, et d'Arbois de Jubaiaville, L'administration des intendants; voyez aussi les diverses commissioas d'intendants rapportées par M. d'Arbois de Jubainville, op. cit., p. 194 et suiv., et celle donnée à Turgot le 8 août 1761, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. XIII, 1889, p. 775.
3 Guyot, op. cit., t. ill, p. 119. Les premiers intendants en Champagne sont seulement qualifiés intendants de Justice (d'Arbois de Jubainville, op. cit., p. 16, 17 194, 195); mais le terme était pris dans un sens très compréhensif,
^ Il figure dans celle de Turgot, art. 2, loc. cit., p. 776.
importantes; eiJes se référaient surtout à la répartition et au contentieux des impôts'. Ils avaient, nous l'avons vu, compétence exclusive à cet égard quant aux impôls directs établis aux xvii^ et xviii" siècles, la Capitation et les Vingtièmes, et quant à la plupart des impôts indirects créés dans la même période-. Ils avaient aussi conipélence exclusive quant aux impôts anciens et nouveaux dans un certain nombre de provinces annexées aux xvn" et xviu" siècles, qui n'avaient jamais eu ou qui n'avaient pas conservé d'Etats provinciaux et où il n'avait pas été établi d'Élections : on appelait ces provinces paysd'impositio)i^. Quant aux impôls anciens dans le reste du Pays, les autorités qui les administraient, avant l'établissement des intendants, avaient été maintenues dans leurs attributions; mais les Intendants eurent le droit de contrôler leurs opérations et d'y prendre part. Souvent ils procédaient d'office à la répartition de la taille entre les paroisses, et, par leurs commissaires, entre les taillables de chaque paroisse. Dans la mesure où ils avaient opéré la répartition, ils connaissaient alors du contentieux.
La Po //ce était la source la plus abondante de leurs attributions; car, par ce mot, on entendait autrefois l'administration en général. En qualité d'intendants de police, ils pouvaient d'abord faire des règlements administratifs, concurremment avec les Parlements et les autorités municipales; mais le plus souvent ils en adressaient la demande et le plan au Conseil du roi, et celui-ci faisait, par un arrêt, le règlement demandé. Quant aux objets sur lesquels portait leur action administra, tive, ils étaienlaussi nombreux qu'importants. Voici quelquesuns des principaux : Ils avaient la surveillance de tout ce qui concernait le commerce et l'agriculture. Ils exerçaient sur les municipalités et communautés d'habitants la tutelle administrative (ni le mol ni la chose ne sont nouveaux); leur autorisation était nécessaire pour les principaux actes qu'elles avaient à accomplir\ Ils réglaient tout ce qui con-
' Dès 1648, il en était ainsi {L'histoire du temps, p. 394) : « L'année présente les derniers ont été imposez et en partie levez dans toutes les généralitez pares ordres ■des intendans ».
2 Ci-dessus, p. 636, 648.
3 Boulainvilliers, Etat de la France, t. III, p. 283, 384, 460.
'<■ Guyot, op. cit., t. m, p. 289 et suiv.; p. 289 : « Les communautés d'habitants
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cernait la levée des milices. Celles-ci étaient obtenues par une conscription forcée, exercée sur les roturiers des compagnes par voie de tirage au sort; elles servirent aux xvii° et xviii^ siècles à compléter l'armée active recrutée par l'engagement volontaire , et tantôt les miliciens furent incorporés dans les régiments actifs pour en combler les vides, tantôt ils formèrent des régiments à part, constituant une sorte de réserve. Les Intendants déterminaient, par leurs règlements, les conditions du tirage au sort, que les ordonnances fixaient d'une façon assez lâche, et ils y faisaient procéder par leurs subdélégués'. Enfin, ils réglaient aussi en pleine liberté le service de la corvée royale. Celle-ci était une prestation en nature, en journées de travail, imposée aux taillables des campagnes pour la construction ou l'entretien des routes royales-. On pouvait appeler devant le conseil du roi [de toutes les ordonnances rendues par les intendants, sauf de celles qui se rapportaient à la répartition de la taille; pour ces dernières, l'appel était porté devant les Cours des aides^ Par la force des choses, leurs pouvoirs, tels que je viens de les décrire, se trouvaient restreints dans les pays d'Etats*; mais en réalité, ils dictaient le plus souvent aux États la volonté du roi.
Voilà quels furent aux différentes époques les directeurs et les régulateurs de l'administration provinciale; mais l'action des agents royaux ne faisait pas tout dans cette administration. Il existait, dans une certaine mesure, des libertés locales. Celles-ci étaient représentées par deux séries d'institutions, les Etats provinciaux et les franchises municipales.
ÉTATS PROVINCIAUX ET MUNICIPALITÉS
Les Étals provinciaux étaient pour une province ce que les
sont sous la protection spéciale du roi ; il n'est donc pas étonnant que les commissaires de Sa Majesté en soient, comme on fa déjà dit, les tuteurs ».
1 Guyot, op. cit., m, 223 : « Les intendans ont une attribution pleine et sans réserve de tout ce qui regarde la levée de la milice ».
- Guyot, op. cit , III, 317 : « Les corvées royales... étoient de la compétence exclusive et absolue des intendants. C'étoient à ces magistrats qu'appartenoit la connaissance et le règlement du service des corvéables ».
3 Guyot, op. cit., III, 433.
i Guyot, op. cit., III, 391.
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666 LE DÉVEL0PPEMP:XT DU POUVOIR ROYAL.
Étals généraux étaient pour le royaume entier. C'était l'assemblée représentative des trois ordres de la province. Ils apparaissent au xiv* siècle, comme les Etats généraux, quoique sur certains points leur préparation remonte plus haut; et dans ce siècle, comme dans la première moitié du xv% ils se présentent comme une institution 'générale existant dans toutes les provinces. Mais, dans la suite, la Royauté tendit à les supprimt^r, et ceux qui subsistèrentconstituèrent un privilège. D'autre part, ceux qui survécurent arrivèrent à un état plus stable et plus régulier que les Etats généraux ; ils eurent une périodicité fixe et conservèrent, quant aux impôts, la plupart des droits que perdirent les Etats généraux. Il faut voir quelle fut leur origine, quelles étaient leur composition et leurs attributions, et dire en terminant quels sont ceux qui subsistèrent jusqu'au xviii' siècle'.
Dans certaines provinces, l'origine des Étals provinciaux est 1res claire; ce sont celles o\i ces Etats existaient déjà avant la réunion au domaine de la Couronne, à l'époque où elles constituaient des souverainetés indépendantes. En effet, manifestement les mêmes causes en amenèrent la formation et l'intervention dans le gouvernement du duc ou du comte, qui avaienl amené en France les convocations d'Etats généraux. Puis, lors de l'annexion, la province conserva ses Etats comme ses autres privilèges : tel fut le cas de la Bourgogne, de la Bretagne, de la Provence, par exemple; tel fut aussi le cas d'un certain nombre de pays réunis au xvn' siècle-. Mais l'origine est moins facile à saisir dans les provinces qui appartenaient déjà, et quelques-unes depuis longtemps, au domaine de la Couronne, lorsque les Etats provinciaux y firent leur apparition. Il paraît bien qu'ils y eurent pour germe^es assises solennelles tenues par les baillis et sénéchaux. Là, se ren-
1 Voir sur les États provinciaux : Laferrière, Étude sur l'histoire et l'organisation comparée des États provinciaux aux diverses époques de la monarchie jusqu'en 1789, dans les Séances et travaux de rAcadémie des Sciences morales et politiques, t. LUI; — Thomas, Les États provinciaux de la France centrale sous Charles VII ; — Léon Cadier, Les Etats de Béarn: — Coville, Les États de Normandie. — On trouve de nombreux et utiles renseignements dans Boulainviiliers, État de la France, passim.
2 Cependant, un certain nombre de ces derniers pays perdirent leurs Etats sous l'administration royale. Voyez pour l'Alsace, les Flandres, la Franche-Comté Boulainvillers, État de la France, t. IIl, p. 268, 381, 449.
daieat nécessairement tous les officiers royaux, les officiers municipaux et seigneuriaux, et aussi les nobles dans les régions où ils participaient aux jugements; il y venait encore des évéques, abbés ou prieurs'. Là se discutaient forcément les affaires intéressant le bailliage, et le principe est proclamé au XIV'' siècle qu'avec l'avis de ces « sages et seigneurs » le bailli pouvait faire en assise les règlements utiles pour le pays^ Il est vrai que ces réunions avaient un personnel flottant et un caractère mal déterminé; mais tout se précisa lorsque le pouvoir royal les utilisa pour demander un vote de subsides, ou dans un intérêt analogue. On fut alors amené à leur donner une composition semblable à celle des Etals généraux, déterminée par les mêmes principes ^ à y citer les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les représentants des villes. Enfin, lorsque le bailliage ne répondait pas à une division provinciale suffisamment vaste et individualisée, il arriva que l'on convoqua les représentants de plusieurs bailliages, qui faisaient corps au point de vue de l'histoire et des intérêts provinciaux; on eut ainsi des États provinciaux d'une grande importance. Nous avons un exemple précis de cette formation, il se rapporte aux plus anciens et aux plus célèbres peut-être des Etats provinciaux, à ceux du Languedoc*. Le point de départ est ici fourni par une ordonnance de Saint Louis, de 1254, rendue en faveur de la sénéchaussée de Beaucaire. Les enquêteurs royaux envoyés à Nîmes en 1247 avaient recueilli diverses plaintes, une entre autres concernant les interdictions d'exporter les céréales et objets de consommation prononcées par les sénéchaux et les permissions exceptionnelles qu'ils accordaient par faveur^ Le roi, par des lettres du mois
1 Molinier, Catalogue des actes de Simon et d'Amaury de Montfort, dans la Bibliothèque de VÉcole des Chartes, 1873, p. 164, 177.
2 Boutillier, Somme rurale, 1. I, tit. Itl, p. 10 : « En assises, appelez les sages et les seigneurs du pays, peuvent estre mises sus nouvelles constitutions et ordonnances sur les pays et destruiles autres qui seroient grevables et en autre temps, non ».
' Ci-dessus, p. 544.
^ Molinier, Étude sur l'administration de Saint Louis et d'Alphonse de Poitiers, dans V Histoire du Languedoc, édit. Privât, t. VII (1879), p. 508-511. Sur l'origine des Etats de Languedoc et sur tout ce qui se rapporte à ces États, voir le livre remarquable de M. Dognon, Les institutions politiques et administratives du pays de Languedoc du xii' siècle aux guerres de religion.
'^ Ci-dessus, p. 643.
de juillet 1234, décida qu'à l'avenir le sénéchal de Beaucaire ne pourrait prononcer une semblable interdiction qu'en prenant l'avis d'une assemblée où figureraient les prélats, les nobles et les représentants des bonnes villes'. Dans les années suivantes, des assemblées furent tenues à cet efTet dans les sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne. L'institution fonctionna, dans ces conditions et sans les dépasser, pendant les règnes de Louis IX et Philippe le Hardie Plus tard, la Royauté utilisa ces assemblées pour l'octroi et la répartition des aides qu'elle demandait et leur conféra ainsi des attributions nouvelles. Enfin, pour plus de commodité, « au lieu de convoquer une assemblée distincte pour chacune des trois sénéchaussées du Languedoc, on fixa un seul lieu de réunion pour toutes les trois; les Étals du Languedoc étaient fondés^ ».
Les Etats provinciaux, étaient la réduction des Etats généraux ; ils avaient donc, en plus petit, la même composition. Seulement, ils ne suivirent pas, sur ce point, la même évolution que leurs grands frères; ils conservèrent plutôt le type originel et leur composition resta celle des États généraux du xiv" siècle. En d'autres termes, la représentation des trois ordres n'y était élective que pour une faible part, et le tiers état n'était représenté que par les villes. Y siégeaient, pour le clergé, en vertu d'un droit personnel, les prélats, archevêques et évêques, les abbés et prieurs de la province, quelquefois aussi les principaux dignitaires des églises cathédrales ou collégiales; souvent, en outre, les églises de cette espèce avaient le droit de s'y faire représenter par procureur. Pour la représentation de la noblesse, les usages étaient assez divers. Tantôt c'étaient tous les gentilshommes ayant fief dans la province qui avaient droit de séance; tantôt c'étaient seulement un certain nombre de seigneurs qui avaient acquis par la coutume le droit personnel de la convocation; parfois, le
1 0) d., I, 74, art. 27 : « Si lameo justa causa extiterit, propter quam videatur interJiclum hujusmodi faciendum congreget senescallus consilium non suspectum in quo sint aliqui de prœlatis, baroaibus, militibus et hominibus bonarum villarum, cum quorum consilio dictum faciat interdiclum ».
2 Molinier, loc. cit., p. 51 L
3 Molinier, loc. cit., p. 511; — Dom Vaisselle, Histoire du Languedoc, VIII, cil. 1349, 1393-1395, 1449-1450, 1664, 1739.
roi désignait, pour chaque session, à côté de ceux-là, un certain nombre de députés pris dans le corps de la noblesse. Enfin, pour les villes qui figuraient aux États, elles étaient le plus souvent représentées par un ou plusieurs de leurs officiers municipaux; mais il y en avait aussi qui élisaient des députés spécialement à cet effet'; quelquefois même, à côté d'un officier municipal, la ville envoyait un député.
Les Étals provinciaux qui se maintinrent au delà du xv' siècle acquirent une périodicité régulière; ils étaient, selon les cas, convoqués, soit annuellement, soit tous les deux ou trois ans. Mais le principe était qu'ils ne pouvaient se réunir sans une convocation du pouvoir royal -; elle se faisait par lettre de cachet et était transmise par le gouverneur \ Les États avaient un président de droit qui était tantôt le gouverneur, tantôt un prélat; mais, aux xvii'' et xviii^ siècles, c'était, en réalité, l'Intendant qui était le véritable organe des demandes et des volontés royales. Les usagessuivis pour lesdélibéralions étaient naturellement assez différents; mais la délibération par ordre était la règle pour toutes les questions importantes; cependant, dans beaucoup de ces États, le principe s'était établi que le vote concordant de deux ordres faisait majorité et obligeait le troisième, à moins qu'il ne s'agît de Voctroi volontaire des impôts, « de matières de pure grâce ))^ Leurs pouvoirs étaient très grands en apparence et d'ordre politique, dépassant de beaucoup la simple autonomie administrative. En effet, ils avaient conservé, en principe, le droit de voter l'impôt, non seulement celui qui était destiné aux besoins propres de la province, mais celui qui était payé par elle au trésor royal, et ils le votaient seulement pour le temps qui s'écoulait entre deux sessions; le plus souvent, pour attester encore mieux leur droit, ils qualifiaient ces impôts de dons gratuits. Mais,
1 Ou bien c'était le « magistrat » de la ville, c'est-à-dire le corps des officiers municipaux, qui choisissait le député.
2 Lebret, De la souveraineté, 1. IV, cli. xii, p. 164 : « L'ordre que l'on tient eo la convocation de ces États est le même que l'on i.bserve aux États généraux, car il faut une permission particulière du roi auparavant que de pouvoir légitimement .s'assembler ».
3 Voyez le modèle de ces lettres, dans le Guidon des secrétaires, à la suite du Stile de la chancellerie, p. 20 v».
i Boulainvilliers, État de la France, II, 240 (Artois); III, 142 (Bourgogne); V, 366 (Bigorre) ; 395 (Basse-Navarre).
si ce droit se maintint jusqu'au bout, respecté dans la forme, sous la monarchie absolue, il avait peu de réalité et n'était guère gênant pour le pouvoir royal. Celui-ci était sûr d'imposer sa volonté et eût brisé les résistances des États*; le consentement de l'impôt n'était volontaire que dans la forme. Cependant, ce droit était encore précieux, pour les pays d'États. En effet, pour eux, l'équivalent des impôts ordinaires, payés directement par les pays d'élections, avait été arrêté à une somme déterminée; pour la Capitation et les Vingtièmes, de véritables contrats d'abonnement étaient même intervenus entre eux et la Royauté. Toute élévation au chiffre accoutumé ou convenu eût été nécessairement discutée par les États, et le droit de discussion est précieux, même en face d'un maître - D'autre part, les pays d'Etats avaient cet avantage que les impôts destinés à fournir les sommes versées au trésor royal étaient établis d'après les usages traditionnels de la province; ils étaient répartis et levés, non par les officiers royaux, mais par les délégués des États ou, sous leur direction, par les autorités municipales ^ Aussi, pendant l'intervalle des sessions^
1 Boulainvilliers, État de la France, VI, 879 (Languedoc) : « L'ancienne liberté que la pi'ovince a prétendu se conserver, comme si elle payait volontairement la part des impositions que tout le monde supporte en général ». — Traité de la politique de France, par P(aul) H(ay), marquis de C(hastelet), Cologne, 1677, I, p. 191 ; « Le roy pourroit se rendre maître des députations et autres commissions lucratives qui se donnent aux Estats, comme par exemple en Bretagne feu M. le maréchal de la Milleraye nommoit seul... Jamais on n"a délibéré après ce qu'il avoit ordonné ».
- Bodin, Les six livres de la République, I. III, ch. vu, p. 501 : « On ne peut nier que par ce moyen (des États provinciaux) le Languedoc n'ait esté deschargé sous le roy Henry de cent mil livres tous les ans, et le païs de Normandie de quatre cent mi! qui furent égalées sur les autres gouvernements qui n'ont point d'Estats ». — Répertoire de Guyot, v» Bretagne : « Le droit de consentement dont jouit la nation lui procure souvent, sans nuire au fisc, des abonnements a\ÇDtageux par eux-mêmes et par la modération avec laquelle se font les perceptions. Mais les franchises les plus précieuses dont les Bretons sont redevables à leur prérogative sont de ne payer ni aides, ni tailles, ni gabelles ».
3 Aussi la préface déjà citée du Vestige des finances, édit. de 1613, dit-elle (p. 56) : « Aux six généralités qui n'ont point d'eslections, sçavoir : Montpellier, Toulouze, Bourgogne, Grenoble, Aix, Bretagne, toutes levées sur le peuple s'y font par receptes particulières, qui sont disposées par diocèses, bailliages ou sièges, et portent leurs deniers à la recepte générale ». — Bodin, Les six livres de la République, loc. cit. : « Il est bien certain que les eslections coustent deux fois autant au roy et aux subjets que les Estats, et en matière d'imposts plus il y a d'officiers, plus il y a de pilleries; et jamais les plaintes et doléances des pays gouvernez par esleclion ne sont veues, leues ni présentées, ou quoy que ce soit; on n'y a jamais d'esgard, comme estans particulières ».
la plupart des Etats provinciaux avaient-ils des commissions intermédiaires' et des syndics, dont le rôle ne se bornait pas là d'ailleurs, mais qui suivaient aussi l'exécution des travaux d'utilité provinciale décidés par les Etats. Ceux-ci, en effet, avaient le droit de lever des impositions pour les besoins parculiers de la province et d'en faire l'emploi. Celte prérogative, ils l'avaient même d'abord exercée en toute liberté et indépendance, puis, comme toutes les autres, sous le contrôle du pouvoir royal-. On peut ajouter que les travaux publics et en particulier les grandes routes étaient mieux exécutés ou entretenus dans les pays d'Etat que dans les autres ^ Enfin, les États provinciaux décidaient une dernière catégorie de dépenses assez singulière : ils payaient l'entretien et le train de maison du gouverneur, et pour cela ils débattaient et traitaient avec lui.
Après avoir créé au xiv' siècle une bonne partie des Etats provinciaux, la Royauté, lorsqu'elle n'eut plus besoin d'eux, ayant acquis le pouvoir général d'imposer, s'efforça de les détruire : son but fut de transformer successivement les pays d'Etats en pays d'élections. Dès la seconde moitié du xv^ siècle, elle avait réussi dans une assez large mesure : le Limousin, la Marche, l'Anjou et la Guyenne, avaient perdu leurs Etats et
1 Par exemple, les Grands élus de Bourgogne, la commission intermédiaire de Bretagne, les Assiettes de Languedoc. Souvent même la commission statuait en première instance sur le contentieux de ces impositions, ou ce droit appartenait aux tribunaux ordinaires. En appel, on allait devant la Cour des aides ou le Parlement.
- Lebret, De la souveraineté, i. IV, ch. xii, p. 166 : « On n'y doit rien proposer que pour le service de Sa Majesté et pour le bien et l'utilité de la province, suivant ce qui leur est prescrit paries lettres patentes qu'on leur envoie à ce sujet ». — Le marquis de Mirabeau, Mémoire sur les États provinciaux, dans VAmi des hommes, t. IV (i'(69), p. 110 et suiv., 113.
3 Bodin, Les six livres de la République, loc. cit. : « Combien qu'il y a mil autres utilités des Estais en chascun pays ; c'est à sçavoir le bien concernant la communauté de tout le pays, s'il est question de faire levée d'hommes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de bastir forteresses, unir les 'chemins, refaire les ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire teste aux plus grands : tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de Languedoc par les Estais qu'en autre province de ce royaume. Ils ont ordonné douze cents livres par chascun an pour l'institution de la jeunesse de tous le pays en la vilje de Nismes, outre les autres co lèges particulier; ils ont basty les belles forteresses du royaume ». — Marquis de Mirabeau, op. cit., p. 102. — Boulainvilliers, État de la France, IV, i^ô : « Les grands chemins généralement pariant sont plus beaux en cette province (Bretagne) qu'en aucun autre royaume. Les États font la dépense de les entretenir ».
reçu des Elections ; il en fut de même de tout le centre de la France, où d'ailleurs, en bien des parties, l'institution n'avait pas en réalité pris racine. Mais, au xvi" siècle, outre les provinces qui les conserveront jusqu'au bout, le Dauphiné, la Normandie, l'Auvergne, la Provence les avaient gardés; elles devaient les perdre ou les voir transformer au xvii''^ En 1628, des Elections furent créées en Dauphiné; de vives réclamations furent élevées par les trois ordres du pays; mais des arrêts du conseil des années 1635, 1636, 1637, leur défendirent toute réunion, et les choses en restèrent là. 11 y avait eu suppression des Étals en fait plutôt qu'en droit; aussi, à la veille de la Révolution, ils sortiront de ce long sommeil et spontanément rentreront en activité. En 1638, Richelieu suspendit les États de Normandie. Ils rentrèrent en activité en 1643, mais ce devait être pour peu de temps : des Élections avaient été établies dans l'intervalle et ils furent définitivement supprimés en 1653. Les États particuliers de la Haute-Auvergne furent supprimés sous le règne de Louis Xlll, avant l'année 1624, et, malgré les résistances que cet acte avait rencontrées, dans un mémoire de l'année 1638 l'intendant de Mesgrigny proposait de supprimer également les Etats du Bas-Pays. Ces derniers échappèrent cependant momentanément à ce coup. On a les procès-verbaux de leurs réunions jusqu'en l'année 1672; ils paraissent même s'être réunis postérieurement à cette date, mais ils n'apparaissent plus après 1680".
En 1630, Richelieu avait établi également des Élections en Provence; mais le pays entama une lutte légale, énergique et sans violences, et, en 1639, intervint une transaction : à la place des anciens États, mais ayant les mêmes attributions, fut établie l'assemblée des Communautés du pays. Le chan^emen t consista en ce que la nouvelle assemblée fut presque exclusivement composée des représentants des municipalités; deux évêques et deux gentilshommes seulement y siégeaient pour
1 Bodin, Les six livres de la République, Inc. cit., atteste que dès la fin du xvi« siècle une tendance s'affirmait a la suppression des États provinciaux ; « Toutesfois il y en a qui se sont efforcez par tous moyens de changer les Estais particuliers de Bret;igne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, Dauphiné, Provence, en élections, disant que les Estais ne se font qu'à la foule du peuple ».
•■^ Rivière, Histoire des institutions de l'Auvergne, t. II, p. 29, 35, note i.
représenter le clergé et la noblesse. Le Languedoc eut aussi, de 1629 à 1632, une crise terrible à traverser: d'un côté, la Royauté créant des Élections, d'autre part, la province faisant cause commune avec un rebelle, le duc de Montmorency. Le conflit selermina par l'édit de Béziers, du mois d'octobre 1632, qui maintint les Étals de Languedoc, mais leurs privilèges étaient amoindris ', La Bretagne conserva ses États avec moins de difficultés, mais cependant ils perdirent l'annalilé".
En définitive, voici quels étaient les Étals provinciaux qui subsistaient au xvni' siècle. Us étaient tous dans des provinces situées aux extrémités du royaume, ou du moins loin du centre, où l'élément gouvernable avait été plus complètement pétri par le pouvoir royal. Ils se divisent naturellement par groupes. Au nord-ouest étaient les Étals de Bretagne. Au nord les États de l'Artois, ceux du pays de Lille, du Tournaisis et du Hainaut^ Au nord-est, pointant vers le centre, les grands États de Bourgogne, qui, d'ailleurs, avaient comme appendices les petits États particuliers du Charolais et du Maçonnais*. On trouvait aussi des Étals quelque peu rudimentaires dans la Bresse et le Bugey ". Venaient ensuite au sudest les États ou communautés de Provence; au sud, les grands États de Languedoc. Enfin, au sud-ouest, dans la région pyrénéenne et voisine de l'Espagne, il y avait toute une série d'États, dont quelques-uns étaient importants et avaient l'organisation typique et traditionnelle, dont les autres étaient à peine organisés ; c'étaient les Étals de Foix, du Nébousan, des Vallées, de Bigorre, du pays de Labour, de la Soulle, du Béarn et de la Basse-Navarre ^ Mais quatre seulement avaient, parmi tous ces Étals, une réelle importance; c'étaient ceux de Bretagne, de Bourgogne, de Provence et de Languedoc''.
La Royauté, du xv* au xvii' siècle, avait fait une guerre
1 Boulainvilliers, État de la France, VI, p. 369.
2 J'ai indiqué qu'un certain nombre de pays annexés au xvii' siècle avaient aussi perdu leurs États, ci-dessus, p. 666, note 2.
3 Boulainvilliers, État de la France, II, 287 et suiv.; III, 488 et suiv., 542 et suiv.
* Ibidem, IH, 204, 214.
5 Ibidem, III, 234-239, 250.
6 Boulainvilliers, État de la France, V, 256, 257, 365, 369, 370, 384, 394.
"> Aussi le marquis de Mirabeau consacre-t-il à leur organisation un chapitre particulier, op. cit., p. 152 et suiv.
e-M LE DEVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
suivie aux Etats provinciaux et était parvenue à en supprimer un grand nombre. Arrivée à ses derniersjours, elle sentit que son triomphe avait été trop complet; en supprimant l'autonomie provinciale, elle avait aussi ralenti la vie des provinces. Elle voulut in extremis rendre des assemblées représentatives à toutes les provinces qui n'en avaient plus, c'est-à-dire aux Pays d'élections. Les esprits éclairés avaient, depuis longtemps déjà, signalé la nécessité d'une semblable réforme. La reconstitution des Etats provinciaux, leur extension à toutes les provinces du royaume, figurait dans les plans de gouvernement combinés par Fénelon et par Saint-Simon. L'Ecole des économistes français du xviu" siècle s'était vivement préoccupée de cette question des libertés locales, qui primait sûrement à ses veux la poursuite de la liberté politique : le marquis de Mirabeau, Le Trosne avaient, dans les livres très lus, demandé qu'on fît des États provinciaux une institution générale'. Celte mesure fut une de celles qu'essayèrent de réaliser les ministres de Louis XYI. Le premier qui conçut un plan de réforme dans ce sens fut Turgot : il avait imaginé tout un système d'assemblées représentatives ou mmiicipalilés superposées et élémentaires les unes des autres. En bas étaient les municipalités des villes et les communautés d'habitants des campagnes; groupées par circonscriptions, elles auraient choisi des députés qui auraient formé des assemblées d'élection, de bailliage ou de viguerie; celles-ci, à leur tour, au moyen de leurs députés, auraient formé des municipalités ou assemblées de province, « lesquellesenfin auraienteu, pendant un certain temps, à la cour, des députés qui, réunis, puissent coopérer sous les ordres du roi à l'administration municipale de la totalité du royaume-. En principe, il ^t vrai,
• L'ouvrage du marquis de Mirabeau a été plusieurs fois cité ci-dessus. — Le Trosne, De l'administration provinciale et de la réforme de l'impôt, 1779. — D'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, éd. 1784.
2 Œuvres de Turgot, éd. Daire, t. Il, p. 502 : Mémoire au roi sur les municipalités, sur la hiérarchie qu'on pourrait établir entre elles et sur les services que le roi en pourrait retirer. — Mémoires sur la vie et les ouvrages de M. Turgot, ministre d'État, 2" partie, Philadelphie, 1782, p. 19. L'auteur (Dupont de Nemours) ajoute, p. 59, note 20 : « Cet établissement ne devait d'abord être fait que pour les provinces qu'on appelle pays d'élections; mais il y avait lieu de croire que les grands avantages qu'elles en retireraient engageraient plus tôt ou plus tard
tous ces corps ne devaient avoir que voix, consultative. Mais Turgot, avant d'avoir trouvé l'occasion de faire discuter ce projet par le Conseil du roi, disparut du ministère. Necker reprit l'idée, en la ramenant à des proportions plus modestes; il en fit, dans son premier ministère, des applications isolées et des essais partiels. En 1778, il créa, dans le Berry, une assemblée provinciale composée en partie de membres choisis par le roi et en partie de membres désignés par les premiers, pour « répartir les impositions, diriger la confection des grands chemins et les ateliers de charité, ainsi que tous autres objets » qu'il plairait au roi de lui confier. Dans l'intervalle des sessions, elle devait être représentée par un bureau intermédiaire'. Des arrêts du conseil de 1779 etde 1780 instituèrent des assemblées semblables dans d'autres pays d'élection, le Dauphiné, la généralité de Moulins, la généralité de Mootauban '. On marchait vers une organisation générale commune à lous les Pays d'élections, et, en efTet, un projet dans ce sens fut soumis par Galonné aux notables de 1787^ Ce projet était même assez libéral; aux assemblées organisées par Necker, qui étaient composées démembres non élus parles populations*, il substituait des assemblées provinciales totalement électives, sans distinction d'ordres, et renouvelées par tiers tous les trois ans. D'ailleurs, comme dans le plan deTurgot, il y avait trois degrés d'assemblées : les Assemblées paroissiales et municipales, les Assemblées de district, les Assemblées provinciales, et les membres de chaque assemblée supérieure étaient élus par les assemblées inférieures. Le projet sortit des délibéra-
les pays d'État eux-mêmes à demander au roi de changer la forme de leur administration et de les rapprocher de la constitution générale ».
1 Arrêt du Conseil du 12 juillet 1778 (Isambert, Ane. lois, XXV, 354).
2 Necker ne s'occupa pas seulement des assemblées provinciales comme ministre, mais aussi comme écrivain; il publia, en 1781, le mémoire qu'il avait adressé au roi sur ce sujet, et le reprit dans son livre, De V administration des finances de la France, t. II, ch. v-viii.
3 Mémoire sur l'établissement des assemblées provinciales, Procès-verbal, p. 84 et suiv.
* Les assemblées créées par Necker comprenaient des membres pris dans les trois ordres, mais de telle sorte que la représentation du tiers État (villes et campagnes) était égaie à celle des deux autres ordres, la représenlation de la noblesse étant elle-même plus nombreuse que celle du clergé. Sauf quelques membres perpétuels (prélats), l'assemblée se renouvelait par tiers, après chaque session, au moyen de présentations faites par elle au gouvernement royal. Le vote avait lieu par têtes.
lions de l'Assemblée, modifié, mais non amélioré : il fut transformé en loi par un Edit du 22 juin 1787, que complétèrent des règlements adressés aux diverses provinces'. Les Assemblées municipales étaient bien principalement électives, mais elles comprenaient deux membres de droit, le seigneur (justicier) et le curé. Les Assemblées provinciales étaient composées de membres nommés par le roi, comme représentants des trois ordres, et de membres choisis par les premiers. Les assemblées d'Election étaient aussi composées de membres nommés par le roi et de membres choisis par les Assemblées provinciales; ils devaient tous être pris parmi ceux qui siégeaient dans les Assemblées paroissiales. Ce n'était qu'au fur et à mesure des renouvellements partiels, à partir de 1790, que les unes et les autres devaient devenir électives dans des conditions d'ailleurs assez différentes de celles contenues dans le premier projeta Les Assemblées provinciales, les plus importantes de toutes, étaient chargées « de la répartition et assiette de toutes les impositions, tant de celles dont le produit était versé dans le trésor royal que de celles affectées aux dépenses locales ». Elles avaient le droit de présenter des doléances, des vœux e' des projets de réforme. Bien qu'elles fussent organisées de manière à contenir la représentation des trois ordres, on délibérait en commun et le vote se faisait par tètes. Dans l'intervalle des sessions, elles étaient représentées par un bureau intermédiaire, et elles nommaient des procureurs-syndics pour agir en leur nom. Les Intendants maintenus devenaient, en réalité, les exécuteurs de leurs volontés. Les Assemblées provinciales furent constituées et entrèrent en activité : les procès-verbaux de leurs opérations ont été publiés pour la plupart". Il en résulta une vaste agitati«n, qui peut compter parmi les précédents immédiats de la Révolution. Notons, en terminant, que cette organisation éphémère a
1 Isambert, Ane. lois, XXVIII, 364, 366. Voyez la critique de celte organisation dans l'ouvrage de Sieyès, Qu'est-ce que le tiers état? 3* édit., 1789, p. 63 et suiv.
2 Les membres des assemblées d'Election devaient alors être élus par un collège comprenant les curés et les seigneurs des paroisses et deux délégués de chaque municipalité. Les membres sortants de l'assemblée provinciale devaient être élus par les assemblées d'élection de la province, entre lesquelles ils étaient répartis.
3 Beaucoup ont été publiés de 1787 à 1789 (Camus et Dupin, Bibliothèque choisie de livres de droit, n» 582; ; d'autres l'ont été de nos jours.
fourni sûrement certains élémenls à l'organisation administrative qu'établit l'Assemblée Constituante pour la commune, le district et le département '.
Les franchises municipales, dans la société féodale, présentaient, nous l'avons vu% deux caractères bien saillants : d'un côté, c'était la diversité et l'inégalité entre les villes, soit quant au fond, soit quant à la forme; d'autre part, les franchises de certaines villes dépassaient de beaucoup la simple autonomie administrative et constituaient un empiétement profond sur les droits de lÉlat. L'effort de la Royauté fut de supprimer les droits exorbitants des villes, d'éliminer ces petits Étais particuliers du grand Etat reconstitué : elle y arriva par un travail constant, poursuivi duxiv^ au xvi'' siècle. En même temps, la diversité plus haut rappelée s'alténiia; elle n'exista plus, en réalité, que dans la forme des institutions municipales, et même là une certaine unité s^était introduite.
Le pouvoir royal eut souvent sur les villes une prise facile et par leur propre faute. Dans ces petits centres de liberté souvent mal réglée, il se produisit des troubles, des violences et des émeutes. La Royauté intervenait alors, à raison d'un droit de haute police qu'elle réclamait et se réservait^ Elle profitait de l'occasion pour rogner les privilèges de la ville coupable; c'est ainsi que fut supprimée spécialement en nombre de lieux la forme de Commîmes''. H arriva d'autre part que les villes, libres de s'imposer et d'employer leurs finances, eurent une gestion financière imprudente ou folle; elles se trouvèrent finalement obérées, aux prises avec des
1 Sur ce qui précède, consulter L. de Lavergne, Les assemblées provinciales sous Louis XVI.
2 Ci-dessus, p. 340 et suiv.
3 Petrus Jacobi, Practica, rub. 24, n» 2.3: « Si in villa liât seditio, scilicet quod minores insurgant contra majores cum armis, rex Francise retinet slbi et benejarisdictionem et punitionem in toto regno suc, licet ilii sint sub jurisdictione alicujus comitis vel baronis ». Cf. Beaumanoir, l, 5 et suiv. — Le chapitre l de Beaumanoir contiennes détails les plus instructifs sur les abus politiques et financiers qui se produisaient dans les villes de commune, et sur le pouvoir de contrôle et le droit d'intervention qui appartenaient alors au seigneur, de qui émanait la charte.
'' tiegel, Slâdte und Gilden, H, p. 72-77.
difficultés qu'elles ne pouvaieût surmonter. Elles firent alors appel à la Royauté' ; celle-ci vint à leur secours et procéda à la liquidation de leurs dettes; mais, en même temps, elle réforma leur organisation et les mit en tutelle, pour prévenir de nouvelles et semblables dilapidations. En dehors de ces occasions particulièrement favorables qui lui permettaient de retirer les chartes ou de les reviser, elle arriva par d'autres moyens à supprimer ou à rendre inoffensifs tous les droits incompatibles avec la notion de l'État, qu'avaient possédés certaines villes. Le plus anormal peut-être, le droit de guerre, disparut avec les guerres privées; les milices communales, qui avaient joué parfois un rôle glorieux dans les guerres nationales du xiv^ et du xv* siècle, furent non pas supprimées absolument pour la plupart, mais transformées en corps inoffensifs, compagnies d'arbalétriers ou gardes bourgeoises. Les justices municipales furent battues en brèche par les baillis et les procureurs du roi, comme les justices seigneuriales, et par les mêmes moyens. Elles furent même plus profondément atteintes que ces dernières. En effet, en 1.d66, l'ordonnance de Moulins enleva à toutes les villes le droit de justice en matière civile, le leur laissant au contraire en matière criminelle ou de police lorsqu'elles le possédaient-. Cet article, d'ailleurs, souleva de vives résistances dans les villes, et un certain nombre d'entre elles, pour des causes diverses, conservèrent la juridiction en matière civile ^ Enfin les villes conservèrent le droit de réglementation en ce qui concerne la police municipale ; quant au droit de consentir les impôts qu'elles payaient au trésor royal, toutes l'avaient perdu en principe, bien que souvent elles eussent, au point de vue des impositions, une condition favorisée*. ^
Par ces conquêtes successives du pouvoir royal, les droits des villes privilégiées s'étaient rapprochés et égalisés; au commencement du xvn' siècle, leur condition était à peu près
1 Luchaire, Z-es communes françaises, p. 200, 284 et suiv.
2 Art. 71 (IsHmbert, Ane. lois, XIV, 208 . L'article suivant créait même dans toutes les villes, qui n'avaient eu aucun droit de justice jusque-là, une juridiction municipale de simple police.
3 Loyseau, Seigneuries, ch. xvi, n°' 80, 89; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 217 et suiv.
t Ci-dessus, p. 620, 630.
la même; ce qu'elles avaieal toutes, les unes l'ayant gardé, les autres l'ayant acquis, c'était le droit d'adminislrerelles-mêmes, par leurs officiers élus, leurs intérêts locaux et pécuniaires, sous le contrôle du pouvoir royal. On distinguait dans leurs finances deux sortes de deniers. Les uns étaient dits;>a/nmoniaux; c'étaient « les revenus des héritages et autres biens appartenant aux villes, pour quelque cause que ce fût, autrement, que par concession du roi »,etde ceux-là elles pouvaient librement disposer'. Les autres s'appelaient deniers d'octroi; c'était le produit des impositions que la ville levait sur les habitants pour ses propres besoius, ou sur les denrées qui se débitaient dans leur territoire; mais dorénavant il fallait toujours pour cela l'autorisation du roi, et l'acte d'autorisation ou les lois générales déterminaient l'afTectation des fonds ainsi obtenus^
Ces taxes devaient même perdre au xvii^ siècle le caractère de véritable impôt municipal. Une Déclaration du mois de décembre 1647 ordonna que tous les deniers d'octroi (droits d'entrée), qui se levaient au profit des communautés du royaume, seraient « portés à l'Epargne », c'est-à-dire versés au trésor royal, qui en bénéficierait. La Déclaration permettait cependant aux villes de lever les mêmes deniers à leur profit « par voie de doublement », c'est-à-dire en s'imposant deux fois. Cependant, en 1653, la Royauté se contenta de prendre la moitié du produit des octrois. C'est ce qu'on appela dès lors « la première moitié des octrois », qui était levée dans la suite par les fermiers des Aides ^ Au xviii^ siècle, les taxes directes, que le roi permettait aux villes de s'imposer,
1 Loyseau, Des offices, I. V, ch. vu, n' 33 : » Quant aux deniers patrimoniaux, ils peuvent être employés indistinctement en toutes les nécessitez des villes par ordonnances des eschevins ». Cela n'était vrai cependant que des revenus produits par ces biens. Pour aliéner les biens eux-mêmes, au moins les immeubles, il fallait l'autorisation du roi. Cette règle, très certaine sous la monarchie absolue, est déjà proclamée à la fin du xiv* siècle par Boutillier, Somme rurale, \, xlvii, p. 337 : « Quiconque achète du prince bien se prenne garde, car toujours le r'aura le prince pour son sort... si aura la commune s'il n'estoil confermé du prince souverain ».
2 Loyseau, Des offices, I. V, ch. vu, n" 33 : » Les deniers d'octroy sont ceux qui procèdent de certaines levées, que le roy oclroye et permet de faire chacun an dans les villes ». Le terme A'oclrois s'appliquait d'abord à toutes les impositions, quelles qu'elles fussent, que les villes étaient autorisées à établir; il se restreignit dans la suite aux taxes sur l'entrée des marchandises (Dunod, Sur la coutume du comté de Bourgogne, p. 50).
3 Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, I. IX, ch. viii.
n'élaienl plus également qu'une addition aux impôts royaux '. La diversité qui subsistait entre les villes consistait donc surtout dans les formes de l'organisation municipale, chacune d'elles vivant sur sa coutume ou sur sa charte ; le nombre des officiers,leurs noms et leursattributions particulières, variaient beaucoup. Cependant, à peu près partout, on trouvait deux choses : Y Assemblée générale des habitants et le Corps de ville. L'Assemblée générale, qui tantôt comprenait la totalité des bourgeois, tantôt seulement des notables, avait deux attributions. Elle élisait le Corps de ville, c'est-à-dire les officiers municipaux -, et elle statuait directement sur certaines questions, qui, d'après la coutume ou la charte, devaient lui être soumises. Toutes les fois qu'elle se réunissait, elle était présidée, non par un officier municipal, mais par le juge royal des lieux^ Le Corps de ville comprenait d'ordinaire un collège de magistrats, échevins ou autres, qui fonctionnaient réunis comme conseil délibérant, et agissaient individuellement comme agents d'exécution. Tantôt ce corps avait un chef, un maire, également élu par la population; mais la règle s'était introduite que l'élection du maire, au moins pour les villes importantes, devaitêtre confirmée parle pouvoir royal \ Tantôt le Corps de ville n'avait pas de chef municipal, tous les officiers étant égaux, et alors on admettait, semble-l-il, qu'il devait être présidé par le juge royal".
1 DuMod, Sur la coutume du comté de Bourgogne, p. 50 : « Depuis quelque temps MxM. les inleodaDts de Franche-Comté ordonnent que les départements se feront au marc la livre des impositions ordinaires ».
- Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, n" 42 : " En France, il n'y a point d'autre cérémonie, sinon qu'en assemblée générale de la ville ou de certains députez de chacun quartier, selon les formes particulières de chacune ville, on eslit les eschevins..., et après telle élection il n'est pas besoin d'autre conhrmation..* mais tout aussi tost que l'élection est faite le bailly ou son lieutenant ou autre magistrat royal, qui préside en l'assemblée, prend le serment des officiers esleus ».
* Loyseau, Des offices^ 1. V, ch. vu, n"' 22, 23 : « Ce qui s'observe partout suivant l'ordonnance de l'an 1559, art. G ». — Isambert, Ane. lois, XIII, 540.
'•• Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, n° 2.3 : « Es villes où il y a un maire ou tel autre chef du corps de ville, il est bien raisonnable qu'ayant été esleu par le peuple il soit après confirmé et approuvé par le roy, notamment es villes d'importance ». Cf. no 'i2.
'■' Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, n» 21 : » Es villes où il n'y a que des pairs ou eschevins, sans maire, le premier juge ou principal magistrat de la ville a droit de présider et estre chef des eschevins, comme estant leur maire perpétuel, afin que le corps de ville ne soit sans chef... Et de vray il seroit très utile pour maintenir le peuple en la parfaite obéissance du roy que son premier officier...
L'organisation municipale, dans la société féodale, avait eu un caractère strictement urbain; elle ne s'appliquait qu'aux villes et ne s'étendait pas aux campagnes'. Cela resta la règle jusqu'à la fin de l'ancien régime; les populations des campagnes n'avaient point d'officiers municipaux, ceux-ci ne se comprenant que comme Corps de ville. Cependant, on reconnut aux Communautés tChabiiants certains droits collectifs et corporatifs, et par là les campagnes avaient reçu de la coutume une organisation municipale rudimentaire^. L'unité élémentaire fut ici la ;îûlro^s5e; cela résulta de faits simples et généraux, qui, d'ailleurs, se sont reproduits dans l'Europe entière. La vie légale et corporative des paroisses sortit du règlement nécessaire de deux sortes d'intérêts, qui restèrent jusqu'au bout son principal aliment.
Ce fut d'abord l'autorité ecclésiastique qui réunit les habitants de la paroisse pour les faire contribuer aux dépenses et à l'entretien de l'église et du cimetière. Cela aboutit à une Assemblée g énéi^ale Ae.'s, paroissiens, qui eut pour fonction principale d'élire les membres de la Fabrique paroissiale et le sacristain. Aces objets de délibération s'en joignirent d'autres dans la suite, mais qui étaient également sous le contrôle et la direction de l'autorité ecclésiastique : ce furent l'assistance obligatoire des indigents (chaque paroisse devant nourrir et entretenir ses pauvres^) et l'entretien de l'école \
présidast partout au corps de ville; et si cela eût eu lieu auparavant ces derniers troubles, il y a apparence qu'ils ne fussent pas arrivez ».
1 Ci-dessus, p. 340.
2 La Poix de Fréminville, Traité général du gouvernement des biens et affaires des communautés d'habitants, 17G0; — Jousse, Traité du gouvernement spirituel et temporel des paroisses, 1774.
^ La Poix de Fréminville, op. cit., p. 544 et suiv.
■'•■ La Poix de Fréminville, op. cit., p. 492 et suiv. : Déclaration du 14 mai 1724 qui ordonne d'établir des maîtres et maîtresses d'école dans toutes les paroisses et établit l'instruction primaire obligatoire (art. 6); il est vrai que le système qu'elle contient est surtout destiné à faire disparaître le protestantisme. D'après ce qui vient d'être exposé, la. fabrique a précédé la communauté d'habitants agissant en vue de ses intérêts temporels (sauf peut-être en ce qui concerne les biens communaux qui sont très anciens). En efîet, l'élection par les habitants des marguilliers (matricularii, thesaurarii) apparaît dès le xii['= siècle, dans le registre des visites d'Eudes Rigaud, archevêque de Rouen. Dans la suite, l'assemblée générale, statuant sur les intérêts purement temporels des habitants, ou réunie pour satisfaire à un service public, comme la répartition de la taille, ou le tirage au sort de la milice, se distingua nettement de la fabrique. Mais l'assemblée générale était aussi un des organes
E. — HisT. DU Dr. 44
D'autre part, les groupes d habitants épars dans les campagnes avaient, de haute ancienneté, des biens communs, dont il n'est pas très facile de distinguer les origines, mais dont l'existence est certaine. Il fallait bien que le groupe des propriétaires, qui d'ordinaire était la paroisse, pût délibérer sur l'administration et l'emploi de ces biens; cela donnait encore lieu de réunir ÏAsse?nbiée cjénérale de la communauté. Mais, en principe, elle ne pouvait se tenir qu'avec l'aulorisalion du seigneur justicier'. Quand elle se réunissait pour statuer sur ses intérêts matériels et pécuniaires et que la délibération, prise par elle, avait besoin de suite et d'exécution, elle nommait à cet effet un procureur ou syndic qui la représentait-.
Cette organisation rudimenlaire, établie parla coutume, fit que tout naturellement le pouvoir royal utilisa la paroisse et l'assemblée paroissiale pour l'accomplissement des prestations et services publics qu'il exigeait des campagnes. C'est cette Assemblée générale qu'il chargea de nommer les asséeurs et collecteurs de la taille^; c'est elle qui servit au gouvernement de Charles Vil pour la levée des francs-archers *; tî'est elle qui servira plus tard pour la levée de la milice et la corvée royale ^ Par là, cette organisation des campagnes entrait vraiment dans le droit public de l'ancien régime. Mais elle n'en resta pas moins très rudimeDtaire% sauf dans corde celle-ci, élisant les marguilliers et statuant sur les actes les plus importants qui intéressaient la fabrique.
1 La Poix de Fréminville, op. cit., p. 186 et suiv.
2 Id., ibid., p. 189 et suiv.
3 Ci-dessus, p. 625.
4 Lettres du 28 avril 1448 (Isambert, Ane. lois, IX, 169 et suiv.).
K La Poix de Fréminville, op. cit., p. 187 : « 11 y a des assembfcSes qui sont nécessaires pour les intérêts du prince, telles que pour nommer les asséeurs et collecteurs pour la levée des tailles et impositions publiques ou autres choses qui regardent le gouvernement ».
•> Mémoire sur les assemblées provinciales, présenté aux notables en 1787 [Procèsverbal, p. 86) : « L'usage d'assembler en certains cas les habitants des paroisses et de les autoriser à prendre des délibérations a existé de tout temps et subsiste encore dans le royaume; mais ces assemblées n'ayant pas d'objet habituel et régulier, ceux qui s'y trouvent admis ne peuvent être préparés sur rien, et, le seul domicile dans la paroisse donnant le droit d'y assister, elles sont presque toujours composées d'un si grand nombre de membres qu'elles deviennent tumultueuses ».
DArbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 124 : « (Dans les
communautés rurales), l'administration s'exerçait par un conseil qui n'était autre que l'assemblée générale des habitants : le rôle de pouvoir exécutif et de comptable y
laines régions du pays où les communautés d'habitants avaient en général leurs officiers municipaux '.
Mais revenons aux villes dont nous n'avons suivi l'organisation municipale que jusqu'au commencement du xvii" siècle. On peut dire qu'elle avait alors atteint son niveau normal, contenant toute la somme de liberté nécessaire pour la gestion des intérêts locaux. Cette autonomie fut considérablement réduite par la monarchie absolue. En premier lieu, les Intendants acquirent la pleine tutelle administrative sur les villes, comme sur les communautés d'habitants. Les villes ne purent plus plaide'' sans leur autorisation; pour emprunter, vendre ou acquérir, il leur fallut une autorisation du Conseil du roi^ D'autre part, les officiers municipaux cessèrent, dans une large mesure, d'être librement élus par (es villes. Des témoignages précis montrent que les Intendants acquirent en bien des lieux le droit de contrôler et de confirmer les élections, ou même de nommer les officiers municipaux. Mais, à la fin du xvij" siècle, un nouveau système fut introduit. De 1692 à 1724, une série d'Edils et de Déclarations établirent d'abord des maires, puis des échevins, jurais, capitouls, perpétuels et en litre d'office. Le prétexte donné, c'étaient les brigues et désordres que causaient les élections et l'intérêt même des villes \ Mais en réalité^ il n'y avait là qu'un plan fiscal ; on créait ces charges perpétuelles pour les vendre, comme les offices
était rempli par un agent qu'on appelait syndic, qui était élu par cette assemblée et qui devait à elle seule rendre compte, de son administration. Mais cet agent n'était pas magistrat, il ne pouvait pas rendre d'ordonnance ».
1 Le Marquis de Mirabeau, op. cit., p. 103 : « Dans les pays d'États, chaque paroisse ou chaiiue lieu fait communauté, comme les grandes villes le font ailleurs. 11 y a des consuls, un maire, un hôtel de ville; on assemble le conseil dans les affaires de la communauté ». — Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de la Marck. publiée par M. de Bacourt, Bruxelles, 1851, t. II, p. 150 : « Il y a d'ailleurs de grandes provinces dont les moindres villages ont eu des municipalités depuis plusieurs siècles ».
2 Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., t. III, p. 283 et suiv.
3 Édit du 27 août 1692 (Isambert, Ane. lois, XX, 158) : « La cabale et les brigues ont eu le plus souvent beaucoup de part à l'élection de ces magistrats;... les officiers ainsi élus pour ménager les particuliers auxquels ils éloient redevables de leur emploi... ont surchargé les autres habitants des villes et surtout ceux qui leur avoient refusé leurs suffrages... Des maires en titre... n'étant point redevables de leurs charges au suffrage des particuliers... en exerceront les fonctions .«^ans pas-ion et avec toute la liberté qui leur est nécessaire... Etant perpétuels, ils seront en état d'acquérir une connaissance parfaite des atïaires de leur communauté ».
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de finance et de judicature. Ce qui le montre bien, c'est qu'on créa bientôt des officiers alternatifs, afin d'avoir à vendre, pour la même fonction, deux charges au lieu d'une. On permit aussi aux. villes de recouvrer leur ancienne liberté en rachetant les offices créés; un certain nombre le firent, parfois forcées par le gouvernement. En 1764 et 1763, des Édits généraux supprimèrent toutes ces charges et rétablirent la liberté des élections; seuls, les maires devaient être nommés par le roi, sur une liste de trois noms présentés par le corps de ville'. Mais, en 1771, les officiers perpétuels étaient rétablis, sauf dans les villes qui se rachetèrent^ Tel était l'état des choses à la veille de la Révolution^ Seules, quelques grandes villes avaient échappé à l'application de ce système et conservé leur régime antérieur; mais les élections n'y étaient que pour la formel
Cependant, l'organisation municipale avait fait quelques progrès dans cette période, en ce sens que des lois générales introduisirent pour la première fois une organisation municipale uniforme et minutieusement réglementée dans tout le royaume. L'Edit du mois d'août 1764 l'établissait pour toutes les villes de 4..j00 habitants et au-dessus, et celui du mois de mai l76o pour les villes et bourgs dont la population était inférieure. Ces lois ne visaient cependant, conformément à la tradition, que les localités qui avaient déjà un Corps de ville'"; les Communautés des campagnes restaient en dehors de cette réglementation. La seule chose que la législation fit pour elles, c'est qu'en 1702 un Édit avait établi un syndic perpétuel dans chaque paroisse^.
1 Août 1764 et mai 1765 (Isambert, .inc. lois, XXII, 405 et suiv.f i34 et suiv.).
2 Édit de novembre 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 539).
3 Arrêt du Conseil du 5 octobre 1788 'Jsamberl, Ane. lois, XXVIll, 613) : « Les municipalités des villes (anciennement) furent principalement chargées des élections du tiers État; mais dans la plus grande partie du royaume les membres des municipalités, choisis autrefois par la commune, doivent aujourd'hui l'exercice de leurs fonctions à la propriété d'un office acquis à prix d'argent ».
* Voici ce que disait au xyiii" siècle l'avocat Barbier des élections municipales de Paris (Journal, édit. Charpentier, t. IV, p. 384) : « Cette élection n'est que pour la forme: on sait quatre ans à l'avance quels seront les eschevins nommés». Cf. p. 462.
5 Édit de 1765, art. 1 : « Dans toutes les villes et bours, qui ont des officiers municipaux. . ».
6 Édit de mars 1702 (Isambert, Ane. lois, XX, 408). Cette disposition d'ailleur? ne paraît pas avoir été appliquée. Les Intendants avaient acquis le droit de régler
l'élection des syndics des communautés rurales ou même de les nommer directement; s'oyez les documents rapportés par M. d'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants, p. 125-143. Dans tous les cas, le syndic de paroisse rurale paraît avoir été l'homme de l'Intendant, chargé simplement de recevoir ses ordres et dont la principale fonction consistait à convoquer, le cas échéant, l'assemblée des habitants. 13'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, éd. 17G4, p. 236: « 11 y a partout... des syndics dans les villages, mais il arrive que ceux des bourgs et des villages, qualifiés syndics et eschevins, sont à peine connus dans le lieu de leur magistrature et se trouvent dénués de toute autorité et de rétribution pour leur travail, quoique le Conseil leur adresse souvent des ordres et les charge de la manutention des règlements ». — Tur^oi, Mémoire sur les municipalités {Œuvres, éd. Daire, II, p. 509) : « Ces points, indispensables pour que les affaires de chaque village soient bien faites, ne sauraient être remplis par les syndics actuels qui n'ont aucune autorité ».
CHAPITRE VI
Le pouvoir royal et les cultes.
SECTION PREMIÈRE
L'EGLISE CATHOLIQLE
On a vu précédemment' quelle était la condition juridique de l'Eglise dans la société féodale: les principes essentiels sur lesquels elle reposait se maintinrent jusqu'à la Révolution, mais elle subit cependant de profondes altérations. Le / pouvoir royal restauré^ tout en conservant à TEglise ses privilèges traditip_aaels,^.r^,y5âitji.si^ àj-endre inoffen- \ sife ceu:^ des droits acquis par elle, qui empiétaient surîtes i.. altr.iJjiiitions essentielles de l'Etat; il parvint, d'autre part, à / mettre sous son contrôle efficace l'ensemble du clergé français. V. Cela fut le résultat d'un travail non moins persévérant que celui dirigé contre la Féodalité, et, ici encore, ce furent la plupart du temps des théories de droit, habilement maniées par les jurisconsultes, qui assurèrent la victoire à la Royauté. Le droit romain y servit beaucoup, car, si les empereurs^çhréti^ns avaient doté -l'Eglise de ses premiers privilèges légaux, ils l'avaient et). aiêrne temps surveillée et contenue. Â partir du xvr sîècle, lorsque les études historiques furent remises en honneur, les jurisconsultes français purent aussi invoquer les témoignages nombreux qui attestaient l'action du pouvoir royal sur l'Église dans la monarchie mérovingienne et sous les premiers Carolingiens. Enfin, aux xvii* et sviii* siècles, la monarchie absolue, invoquant surtout la raison d'Etat et l'intérêt public, édicta un certain nombre de lois qui consacraient
1 Ci-dessus, p. 308 el suiv.
définitivement la suprématie politique de l'htat à l'égard de l'Église. Mais, jusqu'au bout, dans rancien régime, l'Église fut étroitement unie à l'État, sans se confondre entièrement €n lui '. Le clergé formait un ordre privilégié de la nation; il avait sa représentation dLLstincte dans les Etals généraux et dans les Etats provinciaux, oulreses propres assemblées, dont il sera bientôt parlé : il conservait son immense patrimoine; il gardait ses propres juridictions, reconnues par rElat à cote des tribunaux publics. Les lois de l Eglise étaient ea,_, même temps Joà^d^^-l'ÉIat, et celui-ci assurait leur application, même par la force publique, dans la mesure oia elles étaient reçues en France. C'est ainsi qjje les règ.lexcanonjj5Ju£&^ sur les bénéfices s'appliq^iiaient clevant les jujid jetions rqjaj es, comme "devant les tribunaux ecclésiastiques; c'est ainsi que l'État s'employait au besoin pour assurer le respect des vœux monastiques, ramenant au couvent le moine profès qui voulait rentrer dans le monde. D'ailleurs, le droit séculier, acce^ tant certaines règles du drqlT^ahonique^^en J[h^^^ guences logiaues^au5sLJbi£XL.CQaJLfce-„l!Église qu'en sa faveur : !'ëyt kiusi qu'interprétant le vœu de pauvreté, prononcé par es religieux, il les frappait de mort civile, les déclarant dorénavant incapables dacquerir ou de transmettre aucun ^roit çiviJ, et ouvrant leur succession au moment où ils entraiénr"'" en religion ^ Dans cette matière immense des rapports entre le pouvoir royal et l'Eglise catholique, je choisirai pour les exposer, quatre points essentiels : le patrimoine de l'Église, la collation des bénéfices, les juridictions ecclésiastiques, la théorie des libertés de l'Église gallicane.
1 Cependant l'idée s'était dégagée et fait admettre qu'en droit et en principe les ecclésiastiques "T*tatent mpmbres de la société civile et soumis à sa puissance, sauf leurs privilèt;es; que les biens ecclésiastiques étaient des biens français, soumis aux lois du [iiiiviir temporel. Elle est déjà nettement affirmée dans une réponse au pape JBonifacc VllI, préparée en 1296 par le gouvernement de Philippe le Bel (Dupuy, ^Histoire du diff^érend. Preuves, p. 21 et suiv.) ; à la fin de l'ancien régime, elle ne trouvait plus de contradicteurs. Voyez un opuscule publié en 1789, Accord de la monarchie et de la liberté, ou examen critique des bases de la Constitution proposées dans les différents cahiers, p. 115 : « L'Eglise est dans l'Etat ; c'est un principe qui ne souffre plus aujourd'hui de difficulté ».
- Il semble que la mort civile des religieux s'est introduite au xviii= siècle dans le droit français [Grand coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxv, p. 90; — Hicher, Traité de la mort civile, Paris, 1755, p. 676 et suiv.).
§ 1. — LE PATRLMOINE ECCLÉSIASTIQUE.
L'Eglise conserva son patrimoine ancien, la perception de la dîme et le droit d'acquérirde nouveaux biens; maisce droit d'acquérir finit cependant par être limité, et les biens ecclésiastiques durent contribuer d'une façon permanente au paiement des charges publiques.
Jusqu'au xviii" siècle, les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit d'acquérir des biens, sans autres gènes que celles qu'avait introduites le droit féodal et dont il a été parlé précédemment '. Le droit royal d'amorlissemenlqui s'en était dégagé ^ s'était pourtant transformé à partir du xvi* siècle, mais en théorie, non en pratique. Il était issu, comme on l'a vu, de principes purement féodaux, et n'avait été créé que dans l'intérêt pécuniaire des seigneurs superposés dans la hiérarchie féodale; le roi n'avait fait que revendiquer la place qui lui appartenait dans cette hiérarchie. Mais les jurisconsultes des trois derniers siècles de l'ancienne monarchie ont sur ce point une théorie toute différente. Ils supposent et admett^iUrex.istence d'une règle très ancienne, plusancienne que les fiefs "^etfXjtnêmes, d'une toi aussi vieitlèque la monarcltte;'''er*3^après laquelle les établissements ecclésicTsfîlfïïes auraient été déclarés incapabîésd'acquériren France des immeubles quels^^\j'1js fussjent. Seulement le roi pouvait accorder la dispense de celte loi comme des autres, et c'est ce qu'il faisait pa£XaittôA'li&&ement\ D'après cela, il était facile d'expliquer comment l'amortissement était nécessaire désormais ^our les acquisitions d'alleux, comme pour celles de lenures féodales*,
1 Ci -dessus, p. 312 et suiv.
2 Ci-dessus, p. 313.
3 Œuvres de Le Maistre, Paris, 1653, 2' partie, Des amortissements; — Bacquet, Du droit d'amortissement; — Jarry, Des amortissements, nouveaux acquêts et francs fiefs, Paris, 1715.
'► Ci-dessus, p. 314. La règle nouvelle, qui étend la nécessité de l'amortissement aux acquisitions d'alleux, se trouve déjà dans l'ordonnance de Philippe le Hardi de 1275, art. 5 [Ord., [, p. 303). Cf. ibid., p. 30o, les instructions qui accompagnent cette ordonnance : « De aliodiis autemqua^ ab ecclessiiquibusdamabsque pra^statione financix^ consuevcrunt, ut, dicebatur, acquiri, quia usus seu consuetudo luijusmodi
el, en même lemps, l'amortissement royal passait au premier plan; l'indemnité due par l'établissement au seigneur direct n'en était que la conséquence et l'accessoire*. Logiquement aussi, le roi aurait dû vérifier l'utilité ou les inconvénients de l'acquisition, au point de vue de l'intérêt public, avant d'accorder l'amortissement. Maisla pratique ne fut point influencée par cette tbéorie; l'amortissement n'élait pas un contrôle véritable de ces acquisitions, car, en fait, il se résolvait dans le paiement d'une taxe par l'établissement acquéreur. 4.e,.4iiiULr^ voir royal nevénjiaiL.poiat i'otiHl^''de facquisition et ne'Pa^tt»*^-.-^^ sait jamais l'amorlissement -; il l'avait seulement 'étendu aux acquisitions d immeubles tenus en franc alleu. Sous un tel_ régime^le^^gairimoine ecclésiastique avait eu Jia.dfiygjpjjje^ _ , , ment toujoucs^r-ûissajiti.les églises et les couvents s'étaient enrichis bien au delà de leurs besoins. L'abus était assez criant pour que divers esprits, des jurisconsultes sérieux, aient proposé dans l'ancienne France la sécularisation des biens ecclésiastiques, le disestablishment de l'Église catholique ^ l^eJirjJUsous Louis Xllï, estimait le patrimoine ecclésiastique au tierg des biens immeubles situés en France*; on finit par sentir qu il y avait un danger'' îïnnTéhlë"aIaTsser les biens s'accumuler aux mains d'un propriétaire qui, en principe, n'aliénait jamais; à permettre surtout, au détriment des familles, les libéralités testamentaires librement faites à l'Église ^ Cepen-
est potius consendus abusus, de ipsis allodiis, sicul de feodis et retrofeodis finan. ciam... usu non obstante prœdicto persolvent ».
' Œuvres de Le Maistre, loc. oit., p. 219. Lorsqu'un vassal ou tenancier aliénait au profit d'un établissement ecclésiastique sa tenure, le seigneur de qui elle relevait ne pouvait contraindre l'établissement à délaisser l'héritage, quoique non amorti, si son indemnité lui était payée.
2 Edit du mois d'août 1749 sur les établissements et acquisitions des gens de mainmorte, préambule : <> Ce qui semblait devoir arrêter le progrès de leurs acquisitions a servi au contraire à l'augmenter contre l'intention du législateur, par l'usage qui s'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun examen, le di'oit d'amortissement ».
3 Pierre Dubois (xiv° siècle). De recuperatione Terre sancle, édit. Langlois, p. 35 et suiv.; — Boerius, Decisiones{x.\\"), Dec. 69, a" 3.
* De la souveraineté, 1. I, ch. xiv, p. 29 : « Le tiers, ou peu s'en faut, de tous les biens de France aians été donnés à ceux de cet ordre... ».
" Edit d'août 1749, préambule : « Les inconvénients de la multiplication des établissements de mainmorte et la facilité qu'ils trouvent à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la conservation des familles.., une très grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens ne pouvant être diminués par des aliénations s'augmentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions >>.
dant, le pouvoir royal se cootenla d'abord dune mesure insuffisante. Ln édil de 1666 défendit de fonder à l'avenir aucun établissement religieux sans une autorisation du roi par lettres patentes dûment enregistrées aux Parlements'. Mais, sous Louis XV, par les soins du chancelier d'Aguesseau, fut rendue une loi complète, prévoyante et sévère, l'Edit de 1749, concernant les établissements et acquisitions des gens de mainmorte^ . Dorénavant, les établissements ecclésiastiques, et, en général, les établissements ayant la personnalité juridique, ne pouvaient acquérir des immeubles ou des droits immobiliers que moyennant l'autorisation royale, par lettres patentes, vérifiées en parlement après enquête. Encore cela ne s'appliquait-il qu'aux acquisitions par acte entre-vifs; les établissements de mainmorte étaient déclarés absolument incapables d'acquérir par libéralité testamentaire des biens de cette nature; et il était interdit de faire par testament une fondation nouvelle avec dotation immobilière, même sous la condition que des lettres patentes l'autorisant seraient obtenues après le décès du testateur. D'ailleurs, les établissements de mainmorte conservaient la pleine liberté d'acquérir, par tous les modes et sans autorisation, des biens mobiliers, et spécialement des renies sur l'Etat, sur la caisse du Clergé, sur les pays d'Etats. Cette liberté laissée s'expliquait par le peu de considération dont jouissait à cette époque la fortune mobilière.
Le patrimoine de l'Eglise apparaissait anciennementcomme soustrait au pouvoir de l'État, sauf les obligations féodales envers le suzerain, qui ne pesaient guère que sur les sei^euries ecclésiastiques. Les biens de l'Eglise semblaient, comme l'Église elle-même, hors desatteintesde la puissance publique, et traditionnellement ils échappaient à tout impôt. La Royauté s'efforça d'établir que ces biens, malgré leur affectation, n'étaient pas moins sujets à son pouvoir que tous les autres, et elle
» Isamberl, Ane. lois, XVIII, 94.
2 Voyez le texte, avec commentaire, dans Salle, Vesprit des édits et déclarations de Louis XV, édit. 1754, p. 409 et suiv. 11 avait été précédé de deux déclarations moins complètes, de 1738 et 1739.
arriva à les soumellre efficacement à l'impôt, quoique sous une forme particulière.
La première théorie, que la Roputé paraît avoir produite dans ce sens, fut celle de la (^arde royale universelle sur les églises et couvents du royaume; elle est dejaTfanlI^eaumanoir ' . Le droit de garde dont il s'agit _élait ^e j^n£l|tuUon_ _/ féoda]ej:jm,JiJ:é^ard_de_sjîX^^^ k'h foift linft.,^"^
f.,i..iio gj^ ^^u(^ ^^v pi ni In Hon f/plai I la forcc temporelle inlcrve- (^ nant pour protéger les établissements pieux et tirant généralement profit de son intervention. Le seigneur, qui avait la garde d'une église ou d'un couvent, pouvait intervenir sur les possessions de cet établissement, toutes les fois qu'il s'agissait de les défendre contre les attaques du dehors ou de faire cesser des troubles intérieurs. Il devait pour cela employer au besoin la force, et aussi la justice, s'il avait compétence pour juger les perturbateurs ; il pouvait spécialement prendre en sa main les biens de l'Église et y établir des gardiens^ La garde ainsi entendue,.. q_u ijrélcm.i? as a u t r e c h os eau , f onJ^i" u n droit de
mi I ■liai» iiriTT"
h^utfi ïKiUca>&ufJe.s,4iPjs,e,siipni d^ l'Eglise, appartenait, dans la société féodale, tantôt au roi, ta nlôrTlTiT séi gh è uTTalq u e ou ecclésiastique. Mais, dès le xni° siècle, la Royauté prétendit avoir sur toutes les églises elgo^^TTty-^-4foU^e-gaf-4&-o:énéral; il ne proffuTsait aucun effet là où s'exerçait le droit de garde particulier des sêî gné u rsTImais 11 "en Irai l "à ù co n t rai re en activité, lorsque le seigneur renonçait a jonjh'oit ou lorsqu'il négligeait de l'exercer'. Peu à peu, il devait éliminer la garde seigneuriale; aussi figure-t-il en bon rang parmi les prétentions de Philippe le Bel k l'é^pé-4e4'%tts^ël c'est l'un des droits qu'enregistreront les maximes coutumières constatant le triomphe du pouvoir royal".
D'autre pari, la Royauté affirmait que les terres de l'Église
» Ch. XLVi, 1, Beugnot : Il y a grant différence entre garde et justice, car tix a justice en aucuns liex, qui n'en a [pas la garde; et voirs est que li rois généralement a le garde des églises du roiame, mais especialement çascuns barons l'a en se baronnie ».
2 Beaumanoir, Beugnot, ch. xlvi; — Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 311 €t suiv.
3 Beaumanoir, Beugnot, ch. xlvi, 2 et suiv.
* Scriptum contra Bonifacium, art. 3 et 4, dansDupay, Histoire du différend. Preuves, p. .317 et suiv.
5 Ci-dessus, p. 388, note 3.
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étaient restées sous l'empire de la puissance publique, et elle en tirait deux conséquences capitales. La première était que toute action réelle intentée à raison de ces biens, tout litige les concernant, rentraient dans la compétence des justices temporelles, spécialement de la justice royale, non dans celle de la juridiction ecclésiastique'. L'Eglise avait bien prétendu connaître des entreprises dirigées contre ses biens; mais, en France, elle n'avait pu faire admettre cette prétention. La seconde conséquence était que la Royauté, ayant constitué en grande partie le patrimoine de l'Eglise ou ayant permis qu'il se formât, avait le droit d'en surveiller l'usage etd'en contrôler l'emploi-. En défînitivej^le^^grincipç^t^dé^agea que les possessions eccîe^îasïiques éLaieAt..^sftitmis<>s;^ tinm [Ht; Jqs. aji tres terres du royaume, à la puissance,rpjaLei!^ Gela devait conduire à les soumettre à l'impôt.
Cependant l'immunité des biens ecclésiastiques fut assez longtemps respectée dans la société féodale; cela venait de ce que l'impôt proprement dit y jouait un rôle relativement restreint et que le pouvoir royal avait peu de besoins, ayant peu de portée. Mais lorsque celui-ci eut reçu un certain développement, il dut chercher à se procurer des ressources en faisant contribuer à ses dépenses l'Eglise, le plus grand propriétaire du royaume de France, comme d'ailleurs de la chrétienté. L'Église sentit elle-même cette nécessité et ne se refusa point absolument à ces contributions. Lorsque les canonistes du xin® siècle construisirent en forme la théorie de l'immunité ecclésiatique, ils admirent que les biens d'Église pouvaient dans certains cas être frappés par l'impôt ordinaire* et per-
• Scriptum con'.ra Bonifacium, art. 5. ^ '^ Ibid., art. 3.
3 Lebret, De la souveraineté^ 1. 1, ch. xiii, p. 26 : « Ce seroit trop diminuer les droits de la souveraineté royale, de mettre en doute que nos rois ont exempté de leur sujétion les terres et les possessions dont ils ont fait présent aux églises ou qu'ils ont permis leur être données par leurs sujets. Car il est véritable qu'ils ont en leur roiaume un souverain empire sur tout ce qu'il contient et que toutes les terres, soit des ecclésiastiques, soit des laïques, relèvent uiédiatement ou immédiatement de leur couronne ».
* Voyez en particulier Innocent IV, Comme ntarii super libros décret alium, sur le c. 1, X, De censibus, III, 39, et sur le c. 4, X, De imm. eccl., III, 49; — Hostiensis, Summa decretalium, p. 334 et suiv. C'étaient surtout des textes du droit romain, qui influençaient en ce sens les canonistes, car, on l'a vu (ci-dessus, p. 166, 167, note 5), le droit romain impérial n'avait point complètement exempté
manenl. La législation des coociles permit même les contri-
bulioDs extraordinaires de la part de l'E^JiàJU*daUâuieA«w*SL„ pays. Ce l!r 0 1 si e niT^c o n cTTe^e '" Cat^ en 1179 les autorisa, à la double condition que les biens des laïques fussent insuffisants pour subvenir aux besoins et que ces subsides fussent consentis par l'évèque et le clergé de chaque diocèse ^ ; en 1215. \/ I e ^ualr i c m q c o n c i 1 e d e ..La Ua n^jgijgftâ^ ii.^,^gl.yj l 'a u lo r is atiiftaw.*^,r expresse de la Papauté^ La Royauté française utilisa ces principes, et les CwHTt^THons demandées par elle à l'Église précédèrent même les aides extraordinaires et générales dont il a été parlé plus haut^; on les constate dès le règne de Louis Vll^ A partir du règne de Louis VIII, elles prirent une forme particulière. Ce furent les déci7nes^ c'est-à-dire un impôt ordinairement fixé au dixième du revenu des bénéfices ecclésiastiques. Le point de départ avait été la dhne saladine établie sous Philippe-Auguste, en vue de la croisade?** Dans la seconde moitié du \\\f siècle et dans le cours du xiv% cela devint une contribution très fréquente du clergé^ : d'ailleurs, c'était une contribution consentie. Le roi la demandait à des assemblées du clergé, et celui-ci l'accordait sous le nom de don gratuit. Cela ne paraît pas avoir souffert de difficulté de la part du clergé de France; mais cela souleva des résistances et des objections de la part de la Papauté. Celle-ci avait au début concédé elle-même les premières décimes, levées en vue des croisades, que les rois se proposaient d'entreprendre^ soit contre les infidèles, soit contre les hérétiques albigeois, parfois pour d'autres guerres. Ainsi en obtinrent Louis VIII, Saint Louis, et Philippe le Hardi. Philippe le Bel lui-même, au début de son règne, obtint de lever pendant
de l'impôt ni les biens ni même les personnes ecclésiastiques; et dans le même sens on trouvait aussi des textes au décret de Gratien, par ex. c. 27, 28, C. \I, qu. 1 ; c. 12, C. XXlil, qu.8 ; c. 40, C. XVI, qu. L Sur la théorie définitive des canonisies, voyez Auffrerius, De poteslate secularium super ecclesiasticis personis et rébus, fallent. régula' secundœ, n" 27, dans ses Opuscula, éd. 1533, p. 89 v".
1 C. 4, X, De imm. eccl, III, 49.
« C. 7, X, De imm. eccl, Ifl, 49.
3 Ci-dessus, p. 609.
'■• Fiammermont, De coneessu legis et auxilii, p. 63-70.
•' Vuitry, Éludes sur le régime financier de la France, 1" série, p. 404 et suiv. ; 2= série, I, 170-178; II, 202-211.
6 Gottlob, Die pàpstlichen Kreuzzuges Steuern des XIII Jahrhunderts,
quatre ans les décimes que Martin IV avait accordées à Philippe 111, en vue de la guerre contre l'Aragon'. Mais il ne tarda pas à se dégager de ces l'ormes gênantes pour aftirmer son pouvoir propre à l'égard du clergé. En 1294, il demanda à celui ci un subside, en forme de décime, sans l'autorisation du pape, et le clergé l'accordai En 129o, il aîlcrpliis loin et établit un impôt général, d'abord du centième, puis du cinquantième de tous les biens, qui frappait indifféremment tous les sujets, les ecclésiastiques comme les laïques \ La mesure avait été décidée dans une assemblée oii figuraient les principaux dignitaires du clergé, et celui-ci l'accepta en général sans résistance. Une opposition partielle se produisit cependant, dont fut saisi le pape Boni face VIII. Celui-ci lança alors, le 24 février 1296% la célèbre bulle Clericù Jmcos^^ dans laquelle, affirmant l'immunité ecclésiastique, il reprenait et accentuait, quant aux subsides extraordinaires que les clercs pouvaient consentir, les règles édictées par le quatrième concile de Lalran ; la bulle était dirigée moins encore contre les souverains, qui établiraient de semblables impositions, que contre les clercs, qui consentiraient à les payer sans l'autorisation du pape. Mais Philippe le Bel sut résister avec calme et vigueur. Il gêna'^ÏÏêsoncôlé ir^yêTnf^enéarrt'dTrgtre]^^ t' d U' l'O V a ûïnè l'or, l'argent et tes matières précieuses, ce ^Mip£JvaitfaTapaïï^(|es ressources,. )écunraîres qu'elle Tirait oela Franc£j^^^^clergé même de c'erTamT^rôcèses français s'adressa au pape pour lui demander de rapporter ses prohibitions. Boniface YIII céda. Après avoir autorisé divers diocèses ou corps ecclésiastiques à payer, il donna de la bulle Clericts laïcos une interprétation qui la rendait inoffensive^ U pig^rpetlait en effet au clergé deJPranjQja de faire au roi des dons gratuits ou des prets,.libretïyia4r&ftflH(feBtis; pour les subsides prôpirement dits, en cas de nécessité et
• Lariijlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 352 et suiv.; — Rayaald, Annales ecclesiastici, ad ann. 1286, n" 29 (éd. Theiner, t. XXIII, p. H).
â Kervyn de Leltenhove, Codex Dunensis, Bruxelles, 1865, n"s 118 et 122.
3 Baynald, Annales ecclesiastici, ad ann. 1293, o" 23 ; — Ordonnances, XH, 333.
i Registres de Boniface VIII, publiés par .MM. DigarJ, Faucon et Thomas, n» 1567; — c. 3, Vl», De imm. eccl., 111, 23.
5 Bulle du 7 février 1297, dans Kaynald, Annales ecclesiastici, ad ann. 1297, n" 49, t. .\X11I, p. 218, et dans Baillet, Histoire des démêle!, du pape Boniface VIJI avec Philippe le Bel, Actes et Preuves, 00 3, p. 11; — Bulle du 31 juillet 1297, dans Baynald, Annales ecclesiastici, ad ann. 1297, n" 50.
lorscfu'il y aurait péril eo la demeure, il admettait que le roi se passât de l'autorisation papale, et même qu'en cas de péril extrême, dout lui-même serait juge, il établît d'autorité un impôt sur le clergé. Saus doute, lorsqu'en 1301 le conflit reprit plus ardent entre le roi et le pape, celui-ci révoqua tous les privilèges qu'ij^Vç
les ârtes" de Bo"riitace VIII conTre 'Fhilippê le Bel furent annulés par ses successeurs. La Royauté française se trouva ainsi, même au point de vue du droit canonique, remise dans la position que lui avaient faite les concessions émanées de Boniface en 1297. Sans que la Papauté intervînt, les rois demandaient très souvent au clergé de France, dans le cours des xiv'' et xv* siècles, des dons gratuits, en fait véritables subsides, et le clergé les accordait. Mais tant que ce système resta en vigueur, les contributions du clergé étaient fréquentes et ordinaires, mais non constantes; au xvi'' siècle, elles devinrent régulières et permanentes.
En 1516, à l'occasion du Concordat, Léon X accorda pour un an à François 1" une décime sur le clergé de France; le prétexte était une guerre projetée contre les Turcs, « selon le dessein du roi qu'il avoit appris ». On fît alors une taxe de chaque bénéfice, bien inférieure au dixième du revenu, et qui resta en vigueur dans la suite,
La concession de la décime par le Pape n'avait été faite que pour une année. Mais la levée s'en continua d'une façon presque ininterrompue. Le roi obtenait pour cela, sans difficulté, semble-t-il, le consentement du clergé; non pas qu'il y eût toujours à cet effet des assemblées générales du clergé, mais la concession se faisait fragmentairement, par l'action individuel le des évêques (parfois le roi reprenait ranr.ipQpg^ ij]^\)^c^Ajjf.,^ et obtenait le consentement de" ta^Pa^aulé)'. Cela était si bien établi, cela devenait si bien des décimes ordinaires qu'en 4557 Henri II établit dans chaque diocèse un receveur royal pour les percevoir-. Cela paraissait un régime définitif; la contri-
1 Louis Serbat, Les assemblées du clergé de France, Origines, organisation développement (1561-16)5); Paris, 1906 (Bibliothèque de l'École des Hautes Études 4' section), p. 17-30. — Parmi nos anciens auteurs, Héx-icourt, Les lois ecclésiastiques dans leur ordre naturel, t. 5, p. 262; Fieury, Institution au droit ecclésiastique, édit. Boucher d'Argis, t. II, p. 217.
2 Cependant les lettres patentes de 1557 (Isambert, Ane. lois, Xllf, 494) ae
buLion de l'Église aux dépenses publiques allait prendre fî^pendant une forme différente.
La Royauté, à la veille des guerres de religion, était dans une pé n u rîC'exl reme"; 'unfFt)ïïtrfl'lS'*paTÏÏed^ été
^aliénée ou eng^gÇe'pmjr se procur-ac^de l'argent^jiinbi que le produit de divers impôts. Telle est la situation que le Chancelier de IHôpital exposa aux^Etats généraux d'Orléan& en 1561 (n. s.), et, comme dans cette crise, tous les "regards se tournaient vers l'Eglise, le grand propriétaire, il fit entendre que l'Église devait principalement fournir de quoi remettre le roi en possession. Aux Etats de PaalaisÊ,»aui furent la contiu4jaiion de^ ceux d'Orléans, la Noblesse et le Tiers Etat proposèrent de s'en prendre largement aux biens ecclésiastiques*. Le Clergé lui-même avait fait des offres, l'offre des quatre décimes par an, renouvelée lors de la remise des cahiers aux États de Pontoise. Cela aboutit au Contrat de Poissy conclu en 1561 entre le clergé de France et la Royauté\
Un pareil contrat paraît d'abord surprenant; c'est le roi traitant avec ses sujets. Cela répondait pourtant très bien aux principes de l'ancien droit. Ce n'était même pas la Royauté traitant avec l'Église considérée dans son ensemble (auquel cas le Pape aurait nécessairement figuré au contrai). Le clerg'é français était un des trois ordres du royaume^ et les ordres élai?înr"3ës^ïïB"5irne£]Cttblii^I^^ qui le roi pouvait traiter.
Le caKîe r cTëTàn'^oTïïessearPo h loi se a vâtt 'p WptîÇ'è , a v ec d ' a u t r e s clauses, un pareil contrat entre le roi et le clergé de France. On utilisa pour le conclure le Colloque de Poissy, sorte de concile contradictoire, où, au mois d'octobre 1561, les prélats les plus marquants de France étaient réunis pour entendre et discuter la doctrine des principaux Ministres protestaojts. C'est à Poissy que le contrat fut signé. Mais le Colloque ne fournissait point vraiment une représentation de l'Ordre du clergé
présenlent point le droit comme ordinaire; elles placent les décimes que les évêques accordent parfois au roi parmi \es droits casuels que les receveurs créés sont chargés de percevoir.
i5, 1 Esmein, L'inaliénabilité du domaine de la Couronne devant les États Généraux du xvi" siècle, dans Otto Gierke zum 70 Geburtstrage von Schulerm Preunden und Verehrern dargebrachte Festsclirift, p. 361 et suiv.
2 Sur le contrat de Poissy, voir Julien Laferrière, Le Contrat de Poissy (tlièse de doctorat); Louis Serbat, Les assemblées du Clergé de France, p. 30 et suiv.
français. Celait, comme je l'ai dit, une sorte de concile (dans sa partie catholique); les prélats présents n'avaient pas, semble-t-il, pouvoir pour obliger le clergé de France. On s'en tira en faisant engager les archevêques et évèques présents, comme mandataires des autres, se portant forts pour ces derniers. Des dépulés figurent aussi au contrat de Poissy, comme représentant le clergé de divers gouvernements; ce sont probablement des députés du Clergé aux Etats de Pontoise, restés sur les lieux; à ces États les députés, en effet, comparaissaient par Gouvernements. Tout cela apparaît dans le texte même du contrat qui a été souvent publié'.
Pou r cojî]£r£nd re XlçpnQjjaie^ijÊjejg^a^^^^^ ments fju'y prenait l'Église, il faut se. rappeler quelle était alors la de lift, pjibii^u^ ■ File se présentait principalement sous la forme de^ rentes. çûnslitAié es, d'ailleurs rachetables, dont le droit canonique lui-même reconnaissait alors la légitimité. Mais pour des causes diverses, la plupartde ces rentes n'avaient pas été directement émises, créées et vendues par le pouvoir royal. Celui-ci les avait fait émettre à son profit par de grandes villes de France, Toulouse, Lyon et surtout Paris. C'est en 1522 que cela avait commencé^ et naturellement €e^U4LdA-:„ de villejélaûJ.jd£iiiLiiii;§,jiê§,j^al^ rentiers, avaient
reçu pour garantie dos biens du Domaine engagés ou le produit de cërTïïtffs impôts. Cela étant donné, voici les'éngagem(mts qwc prenait le Clergé dans le contrat de Poissy; ils se clivisaienTén deux séries 'q'ur"d1fP!!^fâîènT^ïïanT à la durée et quant aux sommes à fournir : 1° pendant une suite de six années (1562-1567), dans des conditions déterminées, il paierait au roi annuellement la somme de seize cent mille livres. Cela devait servir, semble-t-il, à racheter les domaines et droits engagés à d'autres qu'à la ville de Paris; 2" à partir du 1" janvierl568 commençait une nouvelle série de dix années, pendant lesquelles le Clergé s'engageait à opérer le rachat (qui devait être terminé à la fin de l'année 1577) du domaine engagé à la ville de Paris; jusqu'au rachat opéré, le clergé
1 Mémoires du clergé, édit. 1780, t. LX, p. 1 et suiv.
2 P. Cauwès, Les commencements du, crédit public en France, les rentes de l'Hôtel de Ville de Paris au vi;» siècle, dans la Revue d" économ,ie politique, 1895-189G.
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s'engageait aussi à payer les arrérages des renies que ce domaine garantissait'.
' Le roi de son côté prenait des engagements. Le premier, le '. plus impoi'lanl ârTmômetTr critique ou làXirord intervenait, '"^lait qu'il garantissait au clergé son temporel actuel. Secondement ^îenHanl la durée cTu conîral,~Ôû 3ù moins pendant la première période de six années, le roi déchargeait le clergé du paiement des décimes antérieures, absorbées en quelque sorte dans les prestations nouvelles. Enfin, il donnajt au clergé, pr.oj>fiajce&e€€4ésiasticrt>eseidii3j;èseSjJjJ^Qit de i^^ des'dclégufi^,fte4Ui^4kij;:fiJia_répartH^^ el la levée des fonds sitr+SsTîénéficiers : c'était là une organisation nouvelle, permanente et légale. Rien n'était prévu pour le moment où les seize années viendraient à leur fin.
L'exécution du, contrat de Poissy^donna lieu à de graves -^ difficulTes. Le défaut principal était qu'il n'avait bien réglé qu'aune chose, la liquidation et l'amortissement de ce qui était dû par le roi^à..^]vTfl£_de^Paris. il laissait celui-ci sans secours de la part du clergé pour les dépenses courantes et ne réglait pas l'avenir à partir de 1368.
Aussi dès lo63 le roi Charles IX avait-il le désir de rompre le contrat de Poissv'. H n'hésita pas d'ailleurs, dans cette première période de six années, à fausser l'accord : au lieu d'employer les seize cent mille livres annuelles fournies par le clergé à racheter les domaines et droits engagés hors de la ville de Paris, il les utilisa pour gager de nouvelles émissions de rentes, sans parler d'autres ressources qu'il se procurait paral-
'• Voici comment cela est précisé dans le contrat de 1567 : » scavoir est payer et fournir... pendant six années chacun an ja somme de seize cent mille lifres tournois, pour ladite somme estre employée à l'acquit et rachapt de ses domaines, aydes, gabelles et renies constituées sur les receples tant générales que particulières du royaume, et, lesdites six années expirées remettre en la possession et jouissance dudit seigneur roi lesdits domaines, aydes et gabelles qui pouvoienl Jusqu'au dit jour estre aliénés par ledit seigneur ou ses prédécessaus à la ville de Paris à constitution de renie ».
2 Bodin, Les six livres de la République, I. I, ch. vin, p. 152: « Puisqu'il (le roi) est garant aux sujets des contrats et obligations naturelles qu'ils ont les uns envers les autres, à plus forte raison est-il débiteur de justice en son propre fait, comme la Cour de Parlement de Paris rescrivit au roy Ciiaries IX en l'an 1563, au mois de mars, que Sa Majesté seule ne pou voit rompre le contrat faict entre lui et le clergé, sans le consentement du clergé, attendu qu'il estoit débiteur de justice ".
lèlement sur Jes biens ecclésiastiques '. Cependant l'expiration de la première période approchait, il fallait prendre des arrangrements en vue de la seconde. A cet effet une Assennblée du cler^éJuLxfiJQv<^<Tuée en 1567'. Le roi essaya d'obtenir d'elle^mi^Jjuicajis^formin'^l^gli^^^ en un subside
annuel, la continuation des seize cent mille livres par an, comme*p^receH^emment \ Mais le Clergé résista, déclarant vouloir s'en tenir à la stricte exécution du contrat de Poissy^, Le roi céda en apparence et le Clergé s'engagea expressément envers la ville de Paris pour le rachat des rentes et le paiement des arrérages jusqu'à ce rachat. Mais le roi, grâce à la connivence des agents généraux du Clergé, obtint que les sommes versées par le Clergé pour le rachat servissent au paiement des arrérages de rentes anciennes ou nouvelles^ Dans ces conditions, l'expiration de la seconde période contenue dans le contrat de Poissy arrivant, qu'allail-il se passer? La question était d'autant plus pressante que la ville de Paris voulait se prévaloir des engagements quç le ÇI,ergé.;^v§iLp.Jlis envers elle7enTïï6T, en vue du rachat dek,rentes(malgré le détournement des fonds à ce destinés) et était prêt à se ILvr.ej à des voies d'exécution ^ Le Clergé de son coté préfendait, non sans
' F^ouis Serbat, Les a^ssemblées du clergé, p. 42, 43, 44.
2 11 y eut déjà en 1563 une réunion d'ecclésiastiques, à laquelle M. Serbat {op. cil., p. 44, note 1) paraît attacher une importance exagérée,
3 Protestation du Clergé à l'assemblée de 1580, dans Recueil des remontrances, Édits et contrats et autres choses concernant le clergé de France, Paris, 1615, ■deuxième partie: Contrats faits et passés entre le roi et le clergé (la protestation raconte ce qui s'est passé en 1567) : « Toutesfois, d'autant que depuis quelque temps ledit sieur (roi) aurait demandé auxdits bénéficiers, au lieu du rachapt, la continuation desdites seize cent mille livres tournois pour six années et pour la levée d'iceiie somme décerné ses commissions ».
'■* Ibidem, p. M : « A quoi seroit impossible auxdits bénéficiers de fournir au moyen des grandes perles qu'ils ont endurées durant ces troubles. A ces causes, ils auroient très humblement supplié et requis ledit sieur Roy que son bon plaisir fût de se contenter du contenu au contrat dessus daté (de Poissy) et d'avoir pour agréable que par eus fût suivi et observé ».
5 Protestation de 1580, loc. cit., p. 26 : <■ Outre la somme à laquelle se montaient par an les arrérages, il a esté levé sur le clergé autre somme pour acquitter le sort principal qui est tout entière tombée entre les mains de MM. le Prévost des marchands et eschevins de la ville de Paris qui, du consentement des députés généraux du clergé alors establis dans ladite ville de Paris, mais contre la défense à eux expressément faite par l'assemblée de l'an 1567, ont détourné les décimes destinées au rachapt à autre charge ».
6 Protestation âa 1580, p. 29 : « Messieurs de l'H(Melde Ville de Paris prétendent
apparence, être pleinement libéré ayant fait les fonds nécessaires pour exécuter les deux séries d'obligations qu'il avait contractées au contrat de Poissy '.
Pour liquider cette situation une Assemblée du Clergé fut convoquée en 1?iTf!''^^'|!^faxéiimt à IVleTutrîpn I08O; elle est très importante, car c'est là q u '0 n te le pose es Tes"' 'bases du système détinitif de contribution du Clergé. Le Clergé assemblé, révoqua les agents généraux qui avaient compromisses intérêts et fit une protestalionsolennelle, que traditionnellemenlil reproduisit à toute occasion jusqu'à la fin de l'ancien régime. De plus, il demandait des juges pour Irancber le différend^. M a i ^t^TJoTJcîJtail-iiM^ poi n l disposé
à écouter ces raisons. 1! manisfesta nçil.e.jiie.D,l gajcoJonjéjdT^^ tenir du Clergé une contribution régulière et permanente ^ Le ClergB n osa point resisTér, « se représentant lesdits ecclésiastiques, porta la protestation, l'obligation où ils sont à la conservation des biens de l'Église, qui sonldédiez, à l'enlretènemeni du service divin, nourriture des pauvres et œuvres de pitié». Un nouveau contrat, celui de Melun, fut conclu pour six années entre le Roi et le Clergé. Le Clergé s'engageait à payer „«i..3^0il,ûû(i Uvrespar an : c'était moins que la somme contenue dans la première partie du contrat de Poissy (1.600.000 livres); c'était un peu plus que la somme réclamée par la ville de Paris (1.202.000 livres). Le contrat deJVlelun atrectâit.jâft*«ellement 1.200.000 livres au pTaiement des arrérages des rentes sur l'Hôtel de Ville de Paris, et le surplus à l'Hôtel de Ville de Toulouse. L'espoir y était exprimé qu'avant son expiration (en 1586), le litige fondamental sur l'exécution du contrat de Poissy serait vidé, et aussi que d'ici là les rentes pourraient être rachetées. Mais il élai^ dit que,
ledit clergé estie obligé envers eux jusqu'à la somme de 1.2 )2.000 livres, rachetable au denier douze, et prétendent, à faute de paiement des arrérages de ladite rente, faire exécuter lesdits contrats et en vertu d'iceux procéder par saisies et contraintes sur les bénéficiers de France ».
1 ProteUation., p. .30 et suiv.
2 Protestation^ Contrats, p. 33 : « Ont supplié (le roi et son conseil) les en descharger et tenir quittes... ou bien bailler juges non suspects pour en juger entre eux et lesdits de la ville de Paris de la validité ou invalidité desdits contrats «.
3 Protestation, p. 33 : « Ce que S. M. n'ayant trouvé à propos leur auroit fait entendre qu'elle désiroit être secoufue d'eux, comme l'a voient esté ci-devant ses prédécesseurs ».
dans le cas où ce résullal ne pourrait être obtenu « sa dite Majesté permet, dès à présent, une assemblée générale de ceux d u d i l Cl tjr'prg^tlf Tf ri-gTon q u1t11Tty4iMaQJ^dfi j uiiki e o^uy vafrtaudit an 1585, san s (| u 'U soi t besj;)^Q^ay|^e§ .le^^^^ mission ou signUj^iiûJl-^-
L'Asseni tfeeai n si annoncée se tint en effet en 1586 à Paris. Elle comnif.qr.apj.yoi^.Pr4tft.-vdfet^^ « un
milTîon(pa\able en 15 mois) pour être employé aux frais de la guerre ff ue S. M. est contrainte à entretenir contre ceux qui veulent empêcher et s'opposer à l'exécution de son Edit à la réunion de tous ses sujets à l'Eglise catholique, asposlolique et romaine ». Puis on revint à la question des difficultés sur l'exécution du contrat de Poissy. Le Clergé demandait encore des juges, « sur quoy leur ayant S. M fait connaître que le temps et la saison n'estoient à propos pour débattre et disputer de telles affaires et les mettre en jugement, partant il désiroit eslre secouru dudil Clergé et qu'ils continuassent encore la subvention accordée par le contrat de 1580 pour estre employée au paiement desdites rentes, selon et ainsi qu'il est accordé par luy » '. Le contrat fut donc renouvelé et cette fois pour dix années, eiT indiquant qu'un nouveairVërf5'tr^tte^~ ment aurait lieu au bout de ce temps.
Doré n âvan l Té s'y sïè"IVi'Oi'é#rrftif1fë"l a contribution du Clergé était créé. Le Clergé contribuait régulièrement aux dépenses publiques, mais dans des conditions tout à fait particulières. C'était par un accord avec le pouvoir royal, dont le point central et principal était un contrat formel entre les deux parties, renouvelé tous les dix ans, et à cet effet se tenaient tous les dix ans de grandes Assemblées du clergé de France. Ce contrat contenait les Décimes orcli?mires, c'es[-h-â\re la somme tradition n e 1 1 e d e TTJUO . 000 11 V Pii'k pw««rr#*ée^mn?ôiîf i^^tfë*Mmï3 n . C^élait au^^ft^ représentation des anciennes décimes perçues avant 1561 ', qui, après avoir été supprimées pendant l'exécution du contrat de Poissy, avaient reparu, par une nou-
' Contrats, etc., p. 46.
2 Ce qui le montre en quelque sorte matériellement c'est que le texte des contrats y comprenait expressément « la composition des Rhodiens ». C'était la somme à laquelle dans la période qui suivitHrânnée lolC^ISpFéTconÏÏît avec le clergé de France, les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, alors établis à Rhodes, avaient transigé avec celui-ci pour leur part contributoire dans les aociennes décimes.
velle péripétie au contrat de Melun. Celte somme était traditionnellement affectée par chaque contrat au paiement des rentes sur l'Hôtel de Ville. Les officiers de l'Hôtel de Ville pouvaient délivrer des contraintes contre le receveur général du Clergé, et lorsque tel ou tel diocèse recevait du roi une décharge partielle de sa part contributoire, le roi «v remplaçait à l'Hôtel de Ville les sommes dont les diocèses, les béoéficiers et le receveur étaient ainsi déchargés » *.
C'était là la contribution normale, ordinaire du Clergé. Mais souvent, presque à toutes les grandes Assemblées, le roi demandait en outre de grosses sommes, une fois payées sous le nom de dons gratuits. Ces sommes n'étaient point incorporées dans le contrat; elles étaient votées dans des conditions quelque peu ditférenles et n'étaient point, le plus souvent, payées au moyen de décimes; le Clergé se les procurait ordinairement par des emprunts dont il n'avait qu'à payer les intérêts, se constituant ainsi une dette qui grossissait toujours et qu'il n'amortissait pas.
Aux Décimes ordinaires s'ajoutèrent, dans le cours du temps, d'autres prestations. Nous savons que les impôts de la Capila- Uûû^,ÊU4jÊl.ii9J&)iàUies, en principe, étaient supporu^s par les ecclésiastiques, comme par les autres sujets, pesant, non sur leurs bénéfices, mais sur leurs biens personnels. Seulement le Clergé obtint pourses membres desabonnement^qui tenaient lieu,encequi les concernait, de la [lerception directe de l'impôt. H racheta même la Capitation en 1710. Les sommes nécessaires étaient fournies par le clergé de France, réglées par les Assemblées, comprises dans son administration financière. Mais, et cela était juste, le Clergé percevait de ce chef une taxe sur les biens personnels des ecclésiastiqueif^.
1 Héricourt, Les lois ecclésiastiques. H, t. V, n°' 58 et 64.
2 Héricouil, Les lois ecclésiastiques. H, t. S\ n" 18 : « Avant les secours tenant lieu de capitation et de dixième, les ecclésiastiques n'étaient imposés à aucune subvention pour leur bien patrimonial et ils ne payaient rien au roi quand ils ne possédaient pas de bénéfices. On a dérogé à cette règle pour les subventions extraordinaires de 1710 et de 1711 et pour celle de 1715... C'est pourquoi on fait porter une partie de la charge à tous les ecclésiastiques, en proportion des biens laïcs qu'ils possèdent. — Les bénéficiers, outre la taxe de leurs bénéfices, portent encore une partie de l'imposition pour leur patrimoine... Chacun doit être taxé dans le lieu de sa résidence pour cette part personnelle de l'imposition qui est dépendante du bénéfice » .
Les Asj^pmhl^^f^sjj^i nppqp qui ftf^TinaJPQt^uiLlfms cespoiols éiamnl 3és assembléftS-^représeatatives et électives. Les anciennes assemblées du cierge qui avaient souvent secouru le roi, celles des xiii% xiv° et xv'' siècles et encore celles de la première moitié du xvi% n'étaient point des assemblées électives. C'étaient, peut-on dire, des assemblées de notables ecclésiastiques, oii étaient réunis les principaux prélats séculiers et réguliers. Lorsqu'une subvention était accordée au roi par quelqu'une de ces assemblées, la répartition s'en fai-, sait par province ecclésiastique et par diocèse.
L'assemblée qui conclut en lo6l le contrat de Poissy, toute d'occasion n'était pas non plus élective, bien qu'il y figurai sans doute des députés du Clergé, restés des Etats de Pontoise'. L'assemblée de 1367 se considéra certainement comme une assemblée représentative ^ Fut-elle élective^? Cela est fort douteux, quoiqu'elle ait posé elle-même certaines règles de l'élection pour l'avenir. Lorsqu'il s'agit, en 1579, de réunir l'assemblée de Melun, la question se posa de savoir si Ton procéderait ou non par élection : « On voit dans le procèsverbal de l'assemblée de Melun, dans la séance du l""^ mars 1580, que quelques personnes voulurent inspirer au roi Henri III que quand on voudrait convoquer le Clergé il suffîroit d'appeler les évêques et quelques autres bénéficiers considérables et qu'il n'étoit pas nécessaire que les chapitres et autres bénéficiers inférieurs lussent appelés » '*. Si cet avis avait été suivi, peut-être les Assemblées du clergé auraient-elles pris définitivement la forme des assemblées de notables. Mais il n'en fut rien, ce fut le système électif qui fut alors appliqué et l'emporta. Il s'imposait en quelque sorte : on était à un moment oi!i les Etats généraux, les Etats généraux électifs,, rentraient en pleine activité et faveur, L'Assemblée générale du clergé devait naturellement suivre les mêmes règles;
' Ci-dessus, p. 697 et note 1.
2 Voyez contrat de 1567 {Contrats, p. 12] : « Lesdits syndics et députés généraux du clergé, fondés par lettres de procuration desdits archevêques, évêques et clergé de France, faisans et représentans la plus grande et saine partie dudit clergé de France ».
3 Mémoires du clergé, t. VllI, p. 103: c< L'assemblée tenue en 1567 ordonna, par une délibération du 6 novembre 1567, qu'aui assemblées qui se tiendraient à l'avenir on n'admettrait que les députés des provinces ecclésiastiques ».
* Mémoires du clergé, t. VIII, p. 108.
c'était la représentation d'un seul Ordre au lieu d'être la représentation des trois Ordres.
Les élections pour les Assemblées générales du clergé étaient a deux aegres. telles se laisaient par province ecclesicr!?tiqa%— c'était cliirîjne province qui était représentée'. Mais les électeurs du second degré étaient nommés dans chaque diocèse parles bénétîciers du diocèse, et l'évêque était de droitélecteur. Les députés de la province se divisaient en deux ordres : le premier ordre c'étaient les_évêgu(3S^le second ordre c'étaiLlÇ-, roâi^^ u "e^frpgé ; on élisait toujours par province un même nombre de députés du premier et du second ordre.
Dans l'Assemblée on votait par province, chaque province ayant une voix, dont l'attribution était déterminée par le vote des députés de la province. Chose notable, quand ils'agissaitde voler le contrat, l'unanimité des provinces était nécessaire, comme dans les congrès diplomatiques, une province ne pouvant en engager une autre ^ On s'était départi de cette règle, pour le vole des dons gratuits, qui pouvaient être volés à une majorité dépassant les deux tiers des suffrages (des provinces), mais Héricourt nous apprend que ces votes se faisaient toujours également à l'unanimité ^
En réalité, c'était l'autorité royale qui imposait cette contribution, fit les auteurs ecclésiastiques ne le contestaient point*. Mais le Clergé avait cependant conquis un privilège considérable; comme les pays d'Etats, plus librement et plus complètement que ceux-ci, il votait et consentait ses impôts et les administrait lui-même.
' Mémoires du clergé, t. VIII, p. 103: « L'assemblée de Melun, convoquée en 1579, n'approuva point que des diocèses particuliers y eussent leurs députés; elle n'admit point les députés des diocèses de Cahors, de Vabres el de Concfom ».
"2 Mémoires du clergé, i. VIII, p. 70.
3 Héricourt, Les lois ecclésiastiques, H, t. VI, 231 ; " Pour accorder un don gratuit ou une autre subvention extraordinaire, il faut suivant les réglemens que la délibération passe de plus des deux tiers des provinces, de sorte que si un tiers des provinces s'oppose au don ou est d'avis de donner moins, la délibération doit être dressée suivant cet avis; c'est ce que porte le règlement fait en 1646. Mais on n'a point eu lieu jusqu'à présent d'en faire l'application, le clergé ayant offert au roi les dons gratuits d'un consentement unanime ».
* Fleury, Mémoire sur les affaires du clergé, à la suite de son Institution au droict ecclésiastique, édit. Boucher d'Argis, 11, p. 228, note 1 : « C'est le roi quj impose le clergé en général et en particulier; les contrais que le clergé fait avec le roi ne sont que des abonnements, semblables à ceux que le roi fait avec les pays d'États ».
Le clergé de France avait, eo réalité, son propre parlement' dans les grandes Assemblées, qui se réunissaient tous les'dix ans. Elles étaient électives, comme on l'a vu, et, dans ledernier étal, chaque province occlésiasiique envoyait quatre députés, «■ dont deux du premier ordre, c'est à-dire qui étaient évêques ou archevêques, et deux du second ordre qui étaient abbés, prieurs ou qui possédaient dans la province quelque bénéfice sujet aux décimes »'. De même, le Clergé réglait presque souverainement le contentieux de ses impositions; et toute une organisation judiciaire s'était successivement constituée à cet effet. D'abord, en 1367, pouvoir avait été donné sur ce point aux syndics et députés généraux du
Clergé; puis, en lS80,unQ^décen.trdLS.a,Uftp^Xlâ^^ certain nombre de Qhambresecclésiasti(/ues sou\ev-dinesa\Si\e.n[ été établies_dans le§ province.l^ énïïrrrenTloïïo^,lïTu f a é c i d é que" les contestations seraient tranchées en première instance par les évêques, syndics et députés des dioceses7°"sâïïT*appeT'Tuf*''****^ BWeauTo n^hçimbrcs d es prgyiac^»-^ . L'Assemblée décennale --flniïunail aussi des syndics ou députés généraux qui furent remplacés, à la suite de l'assemblée de Alelun, par <( des agents et sojjjçiteurs généraux, pour solliciter à la suite de la cour les affaires du Clergé M*. En iïcr;"da n s' l^i n t e rva^ le (îeF grândes^ssemblées, il y avait une Petite assemblée, beaucoup moins nombreuse, pour recevoir les comptes de tous les agents et comptables du Clergé; elle se tenait d'abord tous les trois ans, puis, à partir de 1625, tous les cinq ans'. Cette organisation, qui n'avait trait qu'aux intérêts temporels^, fonctionnait
1 11 est certain que ces Assemblées du clergé étaient ce qui donnait le mieux à nos ancêtres la conception et le modèle d'une grande assemblée représentative et délibérante, lorsque les États généraux eurent cessé de fonctionner. On a même parfois exagéré cette idée de no5 jours. On a prétendu que le règlement qu'adopta l'Assemblée constituante n'aurait été que la reproduction du règlement des Assemblées du clergé de France. Mais nous avons les divers règlements que firent les Assemblées du clergé, et le règlement de l'Assemblée constituante est tout différent.
2 Piganiol de La Force, 1, p. 282.
3 Contracts, p. 26, 39, 96; — Fleury, Mémoire, p. 231-233.
^ Fleury, Mémoire, p. 231 ; il ajoute : « Ils sont deux du second ordre, nommés tour à tour par les provinces ».
•"' Contracts, p. 3S, 51, 04, 78, 96; — Fleury, Mémoire, p. 231.
^ Fleury, Mémoire, p. 250 : « Ces assemblées ne sont point des conciles, étant convoquées principalement pour les aflfaires temporelles, et par députés seulement, comme les assemblées d'États ».
à souhait, sauf que les impôts du clergé présentaient le même vice capital que les autres impôts de l'ancien rég-ime, c'est-àdire rinégalité'. Mais ses finances étaient bien administrées. Il jouissait, par suite, d'un grand crédit : on le voyait bien lorsqu'il émettait un emprunt, comme il le faisait le plus souvent lorsqu'il avait une grosse somme à payer d'un seul coup au trésor royal.
Outre les assemblées générales, tenues de dix ans en dix ans, le roi pouvait convoquer, quand il le croyait nécessaire,des assemblées extraordinaires du clergé de France. On sait aussi que le clergé des pays conquis n'entrait pas dans cette organisation "^
LA COLLATION DES BÉNÉFICES
Ou a vu précédemment^ quels étaient les principes anciens sur la collation des bénéfices ecclésiastiques; elle reposait sur l'autonomie des églises locales et des couvrais. 'W^Ç^ TOTIHJ' ' puissances devaient chèîrchéF à mettre *Ta main sur cet immense trésor de faveurs à distribuer : la Royauté et la Papauté. Elles s'en disputèrent, en efTet, longtemps la disposition et finirent par transiger. La Royauté ne chercha cependant d'abord à diriger la collation~des hê n é 11 ces (jii'( ii usant de ses droits anciens et traditionnels. Quant aux bénéfices su"ptînëurs7 elle utilisait son droit d'autorisation et de confirmation des élections et son droit d'investiture*, pour imposer les candidats de son choix. Pour les bénéfices inférieurs, elle acquit le droit de disposer de tous ceux qui étaient vacants dans les évêchés, pendant que ceux-ci étaient euxmêmes vacants et en régale". Enfin, rappelons que les rois, en qualité de fondateurs des églises ou des couvents, disposaient d'un grand nombre de bénéfices séculiers ou réguliers^
' Lebret, De la souveraineté, 1. J, ch. xiv, p. 30 : « Ce que l'on peut reprendre et biàmer en la levée de ces décimes, c'est l'inégalité de leur département; car, bien qu'il se doive faire à proportion du revenu des bénéfices, néanmoins cet ordre a été changé, partie par les brigues des plus puissants qui rejettent toujours la charge sur les plus faibles, et spécialement sur les pauvres curés ».
2 Ci-dessus, p. 6.%.
3 Ci-dessus, p. 316.
' Ci-dessus, p. 317 et suiv.
•> Sctnptum contra Bonifacium, art. 12 ; ci-après, p. 734.
6 Ibid., art. 9.
Mais la Papauté, de bonne heure, chercha à augmenter ses droits, quant à la collalion des bénéfices dans toute la chrétienté. Elle introduisit peu à peu de nouvelles règles à cet égard dans le droit canonique; de là, des luttes dont il faut sommairement rapporter l'histoire.
C'est dans le cours du xiii' et surtout du xiv" siècle que ce développement s'accomplit, et la Papauté empiéta largement, soitsur ledroitdes évêquescoUateurs ordinaires, soit sur celui des électeurs. Pour les bénéfices inférieurs, les moyens les plus ordinairement employés furent la prévention et \es grâces expectatives. Par la première, on admit que le pape avait, en concurrence avec les collateurs ordinaires, le droit de conférer tous les bénéfices vacants; celui des deux qui conférait le premier prévenait l'autre et faisait un acte valable'. Par les grâces expectatives, le pape conférait par avance à une personne déterminée un bénéfice actuellement occupé, pour le moment oiî il deviendrait vacant. D'abord ce fut une prière adressée aux collateurs ordinaires, puis un ordre, puis une disposition ferme annulant toute collation contraire". Pour les-bénéfices supérieurs, évêchés et abbayes, ce fut surtout au moyen des réserves que la Papauté s'en attribua la disposition; le pape se réservait le droit de les conférer et, soit après, soit avant la vacance, faisait la défense aux chapitres ou aux couvents de procéder à l'élection. Ces réserves, qui s'appliquaient également aux bénéfices inférieurs, étaient tantôt spéciales, visant un bénéfice déterminé, VdQiot généra/es, en comprenant toute une catégorie. Les réserves générales, établies sous divers prétextes, devinrent de plus en plus compréhensives^ et les
1 Le premier texte sur la prévention qui figure au Corpus juris canonial est de Boniface VLII, c. 31, VI", De prxbend. etdign., III, 4. — Cela était tempéré par la règle De verisimili notitia; il fallait que depuis la vacance il se fût écoulé un temps suffisant pour que le pape fût présumé en avoir eu connaissance: il ne pouvait conférer auparavant en vertu du droit de prévention.
* Thomassin, Velus et nova Ëcclesix disciplina, part. II. I. I, ch. xliii; c. 27, 28, X, De prxb., III, 5; c. 1, 6, VI», De conc. prseb., 111, 7; Clément, 1, De conc. prseb., 111, 3; c. 37, X, De rescrip., T, 1.
3 Voyez, comme résumant les précédentes, la constitution de Benoit XII, de 1835, c. 13, Exlr: com., De prxb. el dign., III, 2.
im LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL.
Règlesde la chancellerie apostolique vinrent compléter le svstème. Ces règles, d abord fixées par l'usage seul, se codifièrent |)cu à peu, du Pontifical de Jean XXU à celui de Nicolas V. Dans leur dernier état, la première de ces règles réserva au pape toutes les églises épiscopales et toutes les abbaves d'hommes dont le revenu dépassait 200 florins; la seconde lui réservait les premières dignités des églises cathédrales et collégiales, les prieurés et autres dignités conventuelles; enfin, d'après la huitième, pour tous les autres bénéfices, pendant huit mois de l'année le pape seul en disposait, l'évèque ne pouvant conférer que pendant les quatre autres mois, et encore le droit ;de prévention s'exerçait-il pendant ces quatre mois. On le voit, le droit des collateurs ordinaires était presque réduit à rien-, el le droit des électeurs n'existait plus. On prit l'habit aile_^d ' ap,p.d e t. J.e.s_b en, é fi ce s s u \)èy}s^v?' Bénéfices consistonaii r,i>sircc que dorénavant le pape les coa£érait dans le .jCo^isloke de^s^ardigaux^
En même temps les papes, comme les rois, avaient senti l'insuffisance des revenus de leur patrimoine ancien; ils avaient été naturellement conduits à imposer les biens de l'Église disséminés dans toute la chrétienté. Ces impôts avaient été parfois des Décimes; mais, là, la Papauté s'était heurtée, surtout en France, à l'opposition du pouvoir royaP, Ce qui s'introduisit, au contraire, chez nous, comme dans les autres pays chrétiens, ce furent les yl/i/ia^t^^. Ce nom générique, qui comprenait plusieurs droits divers, était perçu par la Papauté à l'occasion de la collation des bénéfices qu'elle conférait elle-même; le nom venait de ce que la prestation exigée équivalait ordinairement au revenu d'une année du bénéfice. Parfois la Papauté se réservait les fruits de tous les b(?tiéfices vacants pendant un certain temps (les vacan/s), mais cela ne devint pas un système. Pour les bénéfices inférieurs, c'étaient les autorités ecclésiastiques locales, évêques, chapitres, abbés, qui de bonne heure avaient prélevé, à leur profit, les premiers fruits des bénéfices vacants ou nouvellement conférés dans
1 Regulx cancellarix apostolicx, von Joliannes XXUô/s Nicolaus V, gesaramelt uncl herausgegeben von Otlenthal, Innsbruck, 1888.
2 Cependant les droits des patrons laïques avaient été complètement respectés (Thomassin, op. cit., part. II, 1. I, ch. xxxii, n" 5).
•' Scriptum contra Bonifacium, art. 3.
leur dépendance. La Papauté ne fit que les imiter, en superposant, puis en substituant son droit au leur. C'est sous Jean XXll qu'elle se réserva ces annates, et elles devinrent, sous Boniface IX, une taxe générale et permanente, mais en même temps abaissée dans son taux. Pour les bénéfices supérieurs, la Cour de Rome, de haute ancienneté, prenait un droit lorsqu'elle les conférait elle-même; c'étaient comme des frais de bureau et d'expédition. Lorsqu'elle les conféra tons, par suite des réserves, le droit fut maintenu et élevé; sous le nom de comm unia ei. f^;i^^};(^f^seiyitia, il allait partie au trésor papal et partie aux cardinaux*. Tous les évècbés et couvents étaient taxés à cet effet à la curie. Toutes ces impositions, différentes par leur origine et leur ([uotité, étaient désignées sous le nom générique d'A?i/iales.
Ces progrès du pouvoir pontifical ne s'étaient point produits sans soulever des résistances dans la chrétienté et particulièrement en France. Un acte, qui porte la date de 1268 et qui est célèbre sous le nom de Pragmatique sanction de Saint Louis, rétablit expressément le droit des coUateurs ordinaires et la liberté des élections ecclésiastiques"; il réprouve et prohibe les exactions et les lourdes charges pécuniaires imposées par laPapauté auxÉglisesdu royaume^ Mais c'estun texte dont l'authenticité n'est point certaine*. La mesure en elle-même n'a rien que de vraisemblable. Une bonne partie des théories, par lesquelles laPapauté étendait sa puissance, remontent au xin^ siècle, et nous avons les preuves de tentatives particulières faites par elle, en 1223, pour s'attribuer le profit de deux prébendes dans toutes les églises cathédrales et collégiales^ Mais, outre que le style de la pièce présente des singularités qui peuvent faire croire qu'elle a été fabriquée après coup, un fait surtout la rend suspecte : elle ne fut pas invoquée dans la querelle entre Philippe le Bel et Boni-
' Sur les annates, voyez Maca, De concordia, sacerdotii et imperii, 1. VI, ch. x. et suiv.
2 Art. 1, 2 et 4 [Ord., I, 97).
■I Art. 5.
* Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canoniqu'', p. 276 et suiv. •' Léa, A history of tlie inquisition, 1, p. 195.
face Vlll, où ces questions tenaient une place importante; on n'en fit usage qu'au xv" siècle.
Sous Philippe le Bel, sûrement les empiétements de la Papauté s'exerçaient en France, car c'était là l'un des griefs du roi, signalé dans la lettre que le clergé de France adressa au pape, en 1302'; de même que l'un des griefs du pape contre le roi était les impôts levés sur les ecclésiastiques^. Enfin, une réaction des plus vives se produisit à la fin du xiv** siècle et dans la première moitié du xv". Elle émana de l'Église elle-même, mais la monarchie française lui donna son plus puissantappui. Elle fut surtout provoquée par le grand schisme d'Occident, qui dura de 1378 à J 429 et qui mit en présence deux, puis trois papes rivaux. Chacun d'eux, dans
cette lutte, usa jusqu'à l'extrême des privilèges conquis par ] la papauté quant à la collation des bénéfices et aux annales, et ces abus apparurent alors dans tout leur jour. Il en résulta qu'en P'rance une série d'ordonnances, rendues après la réunion d'assemblées du clergé, en 1383, 1398, 1406, rétablirent jusqu'à nouvel ordre l'Eglise gallicane dans ses anciennes liberlés\ D'autre part, dans la première moitié du xv" siècle, de grands conciles généraux s'assemblèrent; réunis principalement pour mettre fin au schisme, ils entreprirent la réforme générale de l'Eglise, in capite et in mpm^ijf^ Hphy surtout sont remarquables : le concile de Constance, qui siégea de 1414 à 1418, et le concile de Bâle, qui s'ouvrit en 1431. Ce dernier entreprit hardiment la réforme en ce ([ui concerne les bénéfices, mais il ne larda pas à rentrer en lutte violente avec le pape EjAggrie. IV, qui, fineilement, prononça la dissolufîoo du concile de Bàlc ot sa translation à Ferrare, en 1437. Les Pères réunis à Bàle u'acçeg^èrej;^t point le coup qui leur était portée Ils continuèrent à siéger; mais, n'e sachant quel se4*^it le résultat dernier de la lutte, ils essayèrent, pour assurer les réformes qu'ils avaient décrétées, (le les fâîrê'aclopter comme lois naTi'o n'aies par les principales nations (^ûropt'onncs. Ils réussirent auprès de deux : la France et rAlIcuuigiK . Sur la demande des délégués du Concile,
1 Lettre des prélats (Isambert, Ane. lois, H, p. 756). '^..^^ Bulle .-luscyjlafilijld., ibid. II, p. 732).
3 Preuves des libertés de V Église gallicane, édif. 1731, t. II, p. 8 et suiv. — Bukeus, Historia Universitatis Parisiensis. IV, 847-851.
Charles VII, qui d'ailleurs avait défendu aux évèques français de se rendre à Ferrare, réunit à Bourges, aux mois de mai et de juin 1438, une grande assemblée du clergé de France, oii figuraient aussi les princes du sang et des membres de son Conseil. Là se rendirent et parlèrent les orateurs du concile et aussi les légats du pape', et, après mûre délibération, l'assemblée adopta, avec quelques modifications, vingt-lrnis décrets du concile de Bâle-. Ils furent rédigés sous le nom de Pragmatique sanction Qi furent enregistrés par le Parlement au mois de juillet 1439\ Tout cela était fort naturel; le régime contenu dans la Pragmatique était à peu près celui que les ordonnances avaient établi en France depuis 1385.
La Pragmatique sanction^ rétablissait la liberté des élections pour les bénéfices anciennement électifs, spécialement pour les archevêchés et évêchés, pour les abbayes et les prieurés conventuels, et pour les prélaltires des églises collégiales; elle reprenait les règles anciennes sur les élections et y ajoutait quelques dispositions nouvelles. Elle abolissait, sauf quelques exceptions, les réserves générales ou spéciales et les grâces expectatives. Quant à la prévention, le concile de Bàle ne l'avait point abolie, et la Pragmatique la laissa subsister également, tout en demandant que le concile la limilàl. Elle prononçait l'abolition complète et détaillée des annales, c'està-dire de tous les droits perçus sous quelque nom que ce fût à l'occasion de la collation des bénéfices. Sur la plupart de ces points, d'ailleurs, quelques concessions avaient été faites par l'assemblée de Bourges en faveur du pape alors régnant. En dehors de ces réformes se rattachant à des questions alors brûlantes, la Pragmatique sanction contenait, sur la discipline
1 Préambule de la Pragmatique : « Ipsius pryfati summi ponlilicis necnonet saoctœ synodi generalis prœdictœ solemnes oratores ad nos destinalos... audivimus attenteque audiri fecimus ».
- De ces décrets, deux seulement (tit. V, DecoUationibus, et tit. VI. De cousis) sont postérieurs à la dissolution du concile prononcée par le pape.
3 Les mêmes décrets furent adoptés pour l'Allemagne dans des conditions semblables à la diète de Mayence en 1439 (Koch, Sanctio pragmalica Germanorum illustrata, 1789, p. 15 et suiv.).
■*• Comme tous les testes anciens d'une grande importance, la Pragmatique sanction de Charles VII a eu sa glose, très estimée, par Cosme Guymier. En voici une édition : Pragmatica sanctio cum glosis egregii eminentisque scientix viri dominlGosme Guimicr, in suprenio Parisiensi senatu inquesttrum prxsicHs, Paris, 1546.
et la juridiction ecclésiastiques, un grand nombre de dispositions utiles, empruntées également aux décrets du concile de Bâle. C'est ainsi qu'elle réservait aux gradués des Universités un certain nombre de bénéfices, à la fois pour favoriser l'enseignement et pour élever le niveau intellectuel dans le clergé; qu'elle réglait prudemment l'usage de l'excommunication; qu'elle "règle Iri en tait sage m ë nj. j3,^^^^!^ef^"''^^v^^ n des j^ causes au pam^j^^éJâMiSsant que celui-ci devait nôirim^l*, pUùr (^ statuer_à^aj)]aç^Q^.jd£&.-«^Qi«U|.saires dans le roîauiwe^
Cette loi fut très bien accueillie en France par la magistrature et le clergé inférieur. Mais le clergé supérieur lui était hostile, et la Papauté, qui avait triomphé du concile de Bâle, ne reconnut jamais une constitution où l'œuvre de celui-ci était conservée en partie. La Pragmatique ne fut jamais régulièrement et très sérieusementappliquée. Son application était d'ailleurs bien difficile avec les résistances du haut clergé, et le pouvoir royal y tenait médiocrement : ce qu'il désirait, c'était mettre la main sur la collation des bénéfices supérieurs, et non pas rendre l'autonomie aux églises locales. Louis XI, pendant une partie de son règne, s'^n^dJ2j(amên^e^^^abro-^ ger S"et négocia successivement avec les papesHPie II, Paul II — eTeiofin^lxte IV. Plusieurs édits furent rendus dans le sens yde l'abrogation ^; même en 1472, le roi conclut un concordat /avec le Pîi£6_Sixte IV, maîs~toujoiir5lfï échoua (ievant la / résistance du Parlement de Paris, qui refusait d'enregistrer / ces actes. Dans la seconde moitié du règne, parfois des vel- V léités d'appliquer la Pragmatique sanction se manifestèrent, comme aussi sous le règne de Charles VIII. Mais, la plupart du temps, le roi et le pape s'entendaient quand il s'agissait delà nomination d'un évêque ou d'un abbé : le roi lais^it faire l'institution par le pape, mais le pape nommait le candidat que le roi désignait. Ces marchés devaient fournir le modèle de la transaction définitive.
En loto, le conflit, devenu chronique depuis longtemps,
1 Journal de Masselin, p. 403 : « Mulli nostrum licealiose loquentes dicebant omoes eos episcopos regia et sieculari potestate factos, nec in eorum promolione fuisse pragmalicam servalam... et eos vulgo episcopos régis Ludovic! vocab;int ».
- Lf-ttres du 27 novembre ii'îl ;[.sambert, Ane. lois, X, 393) ; Lettres du 24 juillet 1467 {ibid., X, 540).
prit un caractère d'acuité. Les vicissitudes des guerres d'Italie avaient mis aux prises Louis Xll et le pape Jules II; et l'on se battit, non seulement sur le champ de bataille, mais aussi à coup de conciles pour ainsi dire. Louis XII, uni à l'empereur Maximilien, invoqua une disposition, juscfue-Ià inappliquée, du concile de Constance qui ordonnait la tenue d'un. concile géQf,ral tous les dix ans; il en convoqua un qui se tint successivement à Pise, à Milan puis à Lyon, et qui suspendit le pape*._„^ Celui-ci, de son cote, après avoir mis 1 interdit sur le royaume de France, réunit, en 1512, le cinquième concile de Latran. Là il fît lire les lettres de Louis XI qui jadis avaient déclaré la Pragmatique abolie, et l'avocat du concile requit qu'il fût fait droit en conséquence et que le Roi, le Clergé et les Parlements de France fussent cités pour proposer leurs défenses. Eq_1513, Jules II mourut; mais son successeur, LéonX, continua la proc'ed u re coin mencée au concile de Latran, en prorogeant seulement les délais de comparution. De son côté, Louis XII mourait le 1*' janvier 1^15 (nouveau style). Les deux adversaires, entre lesquels la lutte avait atteint son plus haut degré d'intensité, ayant ainsi disparu de la scène, une entente devenait possible. François 1" entama des négociations dans ce but, après la victoire de Mariguan; il eut à Bologne une entrevue avec Léon X, dans laquelle les deux souverains posèrent les bases d'un concordat que rédigèrent ensuite le chancelier Duprat et les délégués du pape. Il fut ratifié par une bulle du 16 août 1516 et enregistré au concile de Latran, qui prononça solennellement l'abrogation de la Pragmatique sanction.
Le Concordat de 1516" paraissait conserver, dans une large mesure, le droit antérieurement en vigueur dans notre pays, et pourtant il consacrait une révolution profonde. C'était, en effet, la Pragmatique, dont il reproduisait la plupart des dispositions % sauf en deux points essentiels : la collation des
1 Lettres du 16 juin 1512 (Isambert, Ane. lois, XI, 651); — DuTillet, Les libertés de l'Église gallicane, éàW.. 1602, p. 81.
2 Le Concordat, comme la Pragmatique, eut sa glose autorisée, celle de Rebuffe; on la trouve dans la Praxis beneficiorum de cet auteur.
3 Beaucoup d'anciennes éditions donnent la concordance; voyez par exemple Doaidil, Spécimen juris ecclesiastici apud Gallos Kswrece/)fi, Paris, 1671, prœfat., p. 34 et suiv. — Imbert, Pratique, t. II, ch. m , a" 19 : « La Pragmatique sanction faite au concile de Basle, laquelle n'est abolie, mais renouvelée en la plus grande
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bénéfices supérieurs el les Annales. Pour la collation des bénéfices supérieurs, les élections étaient supprimées, sauf dans un petit nombre de couvents, qui conservaient ce privilège : la nomination appartenait au roi, la provision et l'institution
étant faites par le pape. C é ta i l^ o n J,«^..y,niJ 1 r> ■&>,^mfc.a.ijii^Ji
fait, avait été pratiqué le plus souvent malgré la Pragmatique, celle-ci étanjj3njn»ueur; mais il était maintenant consacré en'^oTTTCa n o m i n alion faiTe pa r 1 e roi liai l Te pâ pe , ! orsq u 'el I e poffau sur une personne ayant les qualités voulues par les canons pour obtenir le bénétice : le pape était alors tenu de délivrer les bulles d'institution; il n'avait aucun choix à exercer*. Ainsi la disposition des bénéfices supérieurs^ passait, fn FV^^p^p^ ^ b^ Hnyaiitp; r'^lail la part qui lui était faite dans celte, transaction. Quant à la part faite à la Papauté, c'était le rétabliss^mp"tir4ft&iiA,""^J/"^ Cependant on n'osa pas l'insérer dans le Çonjcordat. U y était fait seulement allusion dans un passage, où il élail dit que les lettres de provision devaient exprimer le revenu annuel véritable du bénéfice ^ Le sens réel de ce passage fut précisé par une bulle de Léon X du 1^' octobre 1516, que l'on ajouta dans la suite aux éditions du Concordat*, comme titre XIX^ et dernier, mais sans qu'elle fût acceptée en son entier ^ Les Annales furent en effet réla-
pai't entre le pape et le roi, fors quant es électioas, lesquelles sont abolies par lesdits Coacordats ».
1 Rebuffe, Pi-axis benefic, édit. Lyon, 1599, p. 554, 556, v" Debeal : « Papa débet providere uominalo a rege, quando est qualitatis requisitaï per hune textumi alioquin contractus non servareLur... el si alteri providerel, nulla esset provisio et posset rex resislere illi provisiooifactœ per papam». On avait d'ailleurs rechercbé une sanction effective pour le droit royal : si le pape ne pourvoyait paslapersonue nommée par le roi, celui-ci pouvait faire procéder à une élection (Rebuffe, op. cit., p. 556).
■2 Pour la collation des bénéfices inférieurs, les dispositions de la Pra/fteatique, qui protégeaient les collateurs ordinaires, avaient été conservées el même améliorées par le Concordat.
3 Tit. VI, § 4 : « lû provisionibus quas... etiam promotis ad ecclesias cathédrale» et melropolitanas ac monasteria, ut obteala per eos beneflcia relinere possint, fieri coutigerit, illorum verus annuus per llorenos autducatos auridecamera aullibras turonenses aul alterius monetae valor secundum communem expressionem exprimi debeat ».
* Le Parlement avait bien vu la portée de l'allusion contenue au Concordat. Dans ces remontrances sur ce dernier [Mémoire du clergé, t. X, p. 162, il indiqua « que l'expression de la valeur des bénéfices tendait à rétablir la levée des Annales et qu'il était facile d'en prévoir des suiles très mauvaises «>. Le chancelier Duprat répondit « que dans le Concordat il n'est point parlé des annales, que la fin de ce traité n'est point de les rétablir -.
•' Rebuffe, op. ci*., p. 789 : « Constitutio ha^c lanquam bursalis non est a regni-
blies, mais seulement pour Jes bénéfices consisloriaux et encore modérés; elles ne portèrent pas sur les bénéfices inférieurs '.
Tel fut le compromis qui termina des luttes séculaires et qui devait rester en vigueur pendant deux cent soixante-treize ans. Xjallait transformer en partie le haut clergélrançais. ES" effet, le roi, ayant désormais la pleine et libre disposition des bénéfices supérieurs, ne les accorda plus qu'aux fils des familles nobles, ayant des appuis à la cour. Sous le régime de l'élection, et même sous celui de la collation consisloriale, les hommes de grand talent entrés dans l'Lglise avaient pu s'élever aux plus hautes dignités, quelle que fût leur origine. Désor-. mais il n'en fut pas ainsi : il fallait approcher,4.Uv,PriBce^,4imr l 'ni-pilln '^u miniskjEL^aL tenait à sa d i sposi tioa [skJeiHlle^j^ bénéfices. Le haut clergé prit un double caractère qu'il n'avait pas eu dans lè"pâssé : il devint un co rps an^sl^çr^U a u e c t en même temps docile au roi^ de qui illenait ses prélatures. Le roi tir1f!T"par là une influence immense de la disposition des bénéfices ; même il en disposait, dans certains cas, plus librement encore. Au moyen de la Commende, il attribuait la plupart des abbayes, quant à la jouissance du temporel, à des hauts dignitaires du clergé séculier^ Même on trouvait moyen de faire passer à des laïcs le revenu des bénéfices, soit au moyen de la Commende\ soit en les grevant de pensions que le bénéficier devait payer*.
colis recepla... ideo, cum non sit recepla conslitutio, alla non scribo ». — Voyez la bulle dans Isambert, Ane. lois, XII, 98.
1 Cependant cela donna lieu à de grandes difûcultés (Preuves des libertét de l'Eglise gallicane, édit. 1731, cii. x.xii) On trouva un moyen simple pour exclure l'annate des bénéfices inférieurs. Ce fut de leur attribuer toujours dans les provisions une valeur annuelle inférieure à 24 ducats d'or, l'usage de la cour de Rome étant de ne percevoir i'anaate qu'au-dessus de cette valeur (RebufTe, op. cit., sur le titre VI, § 4, du Concordat; — Mémoires du clergé, X, p. 178).
2 Piganiol de la Force, op. cit., 1, p. 263, 264 : « Aujourd'huy la plupart des abbayes du royaume sont possédées par des abbez commandalaires ou séculiers quoique dans leur origine elles dussent être remplies par des abbez réguliers... On ne les donne ordinairement qu'à des personnes dont les parents ont bien servi l'État ». — Répertoire de Guyot, v° Commende.
3 11 existait une sorte de fidéicommis appelé Confidence par lequel la personne pourvue d'un bénéfice en faisait passer le revenu à une autre personne, ecclésiastique ou laïque. La Confidence éXA\\. prohibée et punie par le droit canonique et par le droit français. Mais elle était le plus souvent tolérée {Répertoire de Guyot v» Confidence).
* Recueil des remontrances, édicts et contrats du clergé, p. 6 (a. 1577) :
Le Concordai fut 1res bien accueilli par le haut clergé; il suscita, au contraire, l'opposition la plus violente parmi les parlementaires et le clergé inférieur. Le Parlement de Paris manifesta sa résistance par les moyens légaux dont il disposait. « L'avocat général Le Lièvre avait interjeté appel, au commencement du Parlement de 1516, de l'abrogation de la Pragmatique, et, quand le roi fut au Parlement, on refusa en sa présence de publier et ratifier le concordat ». Cependant, il fallut céder; on n'alla même pas jusqu'au lit de justice, et l'enregistrement eut lieu avec la mention de l'exprès commandement du roi'. « Le Parlement se vil obligé d'enregistrer, malgré les oppositions de l'Université et du chapitre de Paris. Celle publication fut faite le 22 mars 1517, et, le 24 du même mois, les chambres assemblées, renouvelant leur appel et leurs proleslafions, déclarèrent qu'elles suivraient la Pragmatique dans tous les procès qui se présenteraient à juger; ce qui obligea le roi François P' à donner une Déclaration, en 1527, par laquelle il attribua au Grand Conseil la connaissance des procès sur le titre des bénéfices consisloriaux » -. La bour- /geobie, qui était restée fidèle à l^sprit de la Pragmatique, essaya d'ojîlenir la révocation du Concordat, lorsqu elle put ^^ixe entendre sa vois, aux Etals généraux "ïïu~xyr'siècle. Elle 'demanda, aux Etals d'Orléans, le rétablissement des élections ^canoniques, et la suppression des Annales. Le gouvernement koval ne pouvait accorder le premier point, étant tenu par
^roncordat, mais il accéda, aulahiqu il le pouvait, à la demand£.^iiuJXief^ Etat," q la Noblesse. Il
remplaça l'élection demandée par des présentations faites au roi, quand il s'agissait de pourvoir à un évêché ou à une abbaye. Même le collège électoral qui faisait ces préstentatiocs élait élargi quand il s'agissait d'un évêque; au chapitre calhédral chargé de la présentation étaient joints des membres
« QuaQcl nous pensoQS aux économes, confidences, constilutions de pensions pour les femmes el autres personnes laïcs et à tant de symonies qui se commettent tous les jours es premiers bénéfices... quel déplaisir et crève-cœur est-ce à toute l'Église que d'ouïr en la bouche des laïcs, capitaines et femmes: mon évêché, mon abbaye, mes chanoines, mes moines ».
1 Lecta publicata et registrata ex ordinalione et de prttcepto domini nostri régis reiteratis vicibus facto ».
2 Héricourt, Lois ecclésiastiques, F, p. 45ci.
du clergé diocésain, des nobles, des officiers municipaux. Mais ce système, inscrit dans l'Ordonnance d'Orléans de 1561 ne fut pas appliqué. En 1579, l'Ordonnance de Blois, rendue sur les cahiers des Etats générau.K de 1576, ne contient plus qu'un système particulier d'enquêtes sur les candidats aux prélatures. L'Ordonnance d'Orléans avait aussi supprimé les Annales; mais elles furent bientôt rétablies.
Le Concordat ne s'appliquait pas à toute la France, mais seulement aux provinces qu'avait régies la Pragmatique; restaient en dehors non seulement les pays réunis aux xvii* et xviii" siècles, mais encore la Bretagne et la Provence ; des i n d4i I Is d 1 1 paae„a vaie n t introduit un régime analogue à celui du Concordat pour la coîîaTïo'n des bénéfices supérieUrs (fans ces pays, gu!on appelait Pays d obédience.
§ 3. — LA JLRIDICTIO-N ECCLÉSIASTIQUE.
On a vu précédemment' quelle immense étendue avait acquise dans la société féodale la compétence des juridictions ecclésiastiques. Cela devait fatalement amener des résistances et une réaction de la part des seigneurs, et, en effet, elle se produisild'assez bonne heure. Une des premières ordonnances, rendue par Philippe-Auguste sur la demande des barons et d'accord avec eux, a justement pour objet de supprimer les excès les plus intolérables de la juridiction ecclésiastique ^ Les réclamations des justiciers se reproduisirent, et le conflit continua, particulièrement sous le règne de Saint Louis^ et sous Philippe le Hardi. Mais les seigneurs ne luttaient contre la juridiction ecclésiastique que dans la mesure où leurs intérêts féodaux et pécuniaires se trouvaient compromis par son action envahissante. C'est, en réalité, seulement à partir du xiv° siècle que la monarchie entreprendra la lutte pour son propre compte avec un esprit de suite qui ne se démentira pas. Ce sera l'Etat reconquérant peu à peu ses attributions essentielles, usurpées par l'Eglise. C'est avec le règne de Philippe le Bel que commence cette action décisive de la Royauté; on trouve, sous ce régime, une enquête géné-
1 Ci-dessus, p. 320 el suiv.
2 Ord., I, 39.
3 P. Fournie!", Les officialilés au moyen âge, p. 94 et suiv.
raie sur les juridictions ecclésiasliques en Languedoc' et de nombreuses ordonnances ou mandements, mais vagues ou timides encore, sur la juridiction de ^higlise^ Sous le règne de Philippe de Valois, en 1329, cette grande question fut solennellement agitée en présence du roi, entre les représentants de l'Eglise et ceux de la Royauté. C'est ce fiuon appelle la Dispute de Vincemief, parce qu'une partie des séances fut tenue en ce lieu. Le célèbre Pierre de Cugnières^ portait la parole au nom du roi, et nous avons les articles contenant les réclamations qu'il présenta; l'un de ses adversaires, Pierre Bertrand, évêque d'Autun, nous a laissé une sorte de procès-verbal du débat'. Sous le règne de Charles V, nous trouvons une autre dispute, qui, pour être fictive, n'en constitue pas moins une pièce importante et quasi officielle : c'est le Songe du Verger, compilation intéressante, dédiée au roi lui-même, oii sont fondus un certain nombre d'ouvrages, et dans laquelle un clerc et un chevalier discutent les droits de l'Eglise et ceux du pouvoir séculier".
Dès le xiv" siècle, je l'ai dit, les officiers royaux battirent en brèche la juridiction ecclésiastique, et ils arrivèrent peu à peu à reconquérir sur elle toutes les causes qui se rapportaient aux intérêts temporels. Ce travail fut conduit avec une rare habileté. Sans contester les privilèges traditionnels de l'Église, et en témoignant pour eux le plus grand respect, nos juristes arrivèrent h. les rendre illusoires par une série de
1 Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XX, 1" partie, p. 132 el suiv.
2 Ord. de 1290; mandements et lellres de 1299; Ordonnances de 1302; Ordonnanced et lettres de 1803 {Ord., I, 318, 331, 334, 340, 354, 402. 512); — voyez encore sous le règne suivant : Ordonnance de 1315, art. 11 ; Lettres derf^l5 (Ord., I, 565, 638).
3 Guymier, Glose de la Pragmatique, Proemium, \"> Libertatis, p. 9 : « Tempore philippl régis de Valesio, Petrus de Cugneriis putavit auferre jurisdictionem temporaiem Ecclesiœ, super quo vide disputalionem factam in nemore Vinceunarum ». — Mornac, Ad Codicem, sur la loi 8, Le episcop. aud., 1, 4. — Olivier Marin, L'assemblée de Vincennes en 1329 et ses conséquences, Paris, 1909.
* Libellus domini Bertrandi adversus Petrum de Cuneriis, dans les diverses éditions des Preuves des libertés.
â Le Songe du Verger existe sous deux formes, un texte latin et un texte français; le premier est probablement de 1376 et le second de 1378 ; voyez Cari. Mùl er, Ueber das Somnium Viridarii, dans la Zeitschrift fur Kirchenrecht de Dove et Friedberg, t. XIV, p. 134 et suiv. — Le texte français se trouve dans ies Traités des libertés de VÉglise gallicane, éd\l. 1731.
Ihcoiies ingénieuses et subtiles, qu'ils mirent au service de l'État. Ce travail était achevé au xvii° siècle^, et il avait été presque tout entier l'œuvre de la doctrine et de la jurisprudence ; la législation n'intervint qu'assez lard, avec une grande prudence, pour en consacrer les résultats. Voici les principaux traits de celte œuvre originale.
Les juridictions ecclésiastiques avaient, en premier lieu, acquis compétence sur les membres du Clergé. Klles revendiquaient la connaissance exclusive de toutes les poursuites à fins pénales dirigées contre eux, et, au civil, de toutes les actions personnelles et mobilières oiiils élaientdél'endeurs'. Le privilège de clergie, ainsi entendu, ne fut jamais abrogé " dans l'ancien droit français. H était reconnu au xviii^ siècle comme au xii% bien que les jurisconsultes déclarassent qu'il existait en vertu d'une simple tolérance du roi ^ Mais, en réalité, il ne trouvait plus, au xviii" siècle, d'application utile; les tribunaux royaux connaissaient en fait de presque toutes les causes contre les clercs défendeurs. En matière criminelle, ce résultat avait été obtenu par la théorie du cas privilégié. On entendit par là un crime ou délit commis par un ecclésiastique, et présentant pour l'ordre public une telle gravité que le juge royal pouvait en connaître, malgré le privilège de clergie : le privilège était ici pour le juge, non pour l'accusé. Cette théorie fait son apparition au xiv^ siècle*, et le nombre des cas privilégiés va toujours en augmentant; mais, en réalité, le système suivi fut pendant longtemps timide et insuffisant. En effet, ce dont connaissait le juge royal, ce n'était pas à proprement parler le délit commis par l'ecclésiastique, mais seulement le trouble que ce délilavait apporté à l'ordre public;
1 Ci-dessus, p. 323.
2 La proposition en fut faite cependant dans le projet de l'Ordonnance criminelle de 1670 (Esmein, Histoire de la 'procédure criminelle, p. 215).
3 Lebret, De la souveraineté, 1. I, cli. xii, p. 24 : « Entre les marques de leur subjection (des ecclésiastiques) aux puissances temporelles, celle d'être leurs justiciables est l'une des principales ». — Voyez la discussion de l'Ordonnance de 1670, Esmein, op. cit.. p. 216.
* D'abord, dans le Stylus curix parlamenti, cli. xxix, § 4; puis dans Boutillier, Homme rurale, i. II, lit. VII, p. 720.
TM LK DEVELUPPEMExXT DU FOUVUIH ROYAL.
quant au délit lui-même, à raison du privilège de clergie, il restait, sous le nom de Délit ^r)^^?,^^j>,(m de la compétence du juge ecclésiastique. De là dérivaient deux conséquences remarquables. En premier lieu, lejuge royal ne pouvait point, à raison du Cas privilégié, prononcer contre le clerc une peine a f fl i ct'iTë ," m ais seuTeîïï?ft t une peine pécuniaire, une amende, qu'il fixait, il est vrai, arbitrairement ' ; il ne pouvait prononcer de peine corporelle que si l'ecclésiastique, préalablement jugé et dégradé par le juge d'Eglise, à raison du délit commun, était ainsi livré au bras séculier. Secondement, le même fait, envisagé à d _e u x poin ts de \nje^.diner'e''m^^^ lieu à (îeux instances distinctes et successives, l'une devant le
Iju^e ro^'fmrm^arpniyim^fê^ lejugecl'EgTîsr
pouTle Déiil commun. L*orare de ces deux instances varia selon les temps : tantôt le juge royal dut agir le premier et tantôt lejuge d'Église. En 1580, l'Edit de Melun donna une solution qui devait rester détinilï\"é'. Il etaTïïityne^"p^oceau re conjointe, ordonnant que Tinstruclion serait fa i t e enc onffltu n par le juge d'Eglise et par lejuge royal « qui serait tenu d'aller au siège de la juridiction ecclésiastique » ". Mais, si les deux , juges instruisaient conjointement, ils staiiiaientpar des juge- ' ments séparés, chacun à son point de vue, et il pouTSIl SC'tSTre" ■" que ràccuse fiîT'1gônr3amné'"ii^»-^èté et acquitté de l'autre. Au commencement du xvii° siècle, la lhê(yrt(" Ht .mi,, pi ogres décisif. Oïl admit, par une fiction des plus heureuses, que, le cas privilégié constituant un délit très grave, l'ecclésiastique qui l'aurait commis serait considéré comme dégradé de plein droit, et par conséquent pleinement justiciable du juge royal, qui pouvait directement lui infliger une peine afflictive sans attendre du juge d'Église aucune condamnation ou (iégradation^ Le droit canonique, pour certains crimes atroces, conte-
1 D'Argenlré, In patrias Britonum loges, sur les art. 4, 7; — Ayrault, L'ordre, formalité et instruction judiciaire, I. II, art. 2, n°^ 6 et suiv.; — Lizet, Pratique criminelle, I. I, tit. Vil, p. 61 ; — Milletot, Traité du délit commun et cas 'privilégié, dans les Traités des libertés, édit. 1731, t. I, p. 247 et suiv.
2 Art. 22 (Isambert, Ane. lois, XtV, 471j.
3 Lange, Pratique, il, p. 5. — iMuyart de Vouglans, Institutes au droit criminel, 4e partie, p. 209 : « Nous croyons inutile de rappeler ici (les formalités de la dégradation), parce qu'elles ne sont pas en usage parmi nous et que nous regardons les ecclésiastiques condamnés pour crimes atroces comme suffisamment dégradés par le crime même ». — On tira même du droit reconnu au juge royal d'infliger
nait déjà des précédents en ce sens, on ne fit que les généraliser. Comme, d'autre part, la liste des cas privilégiés, qui n'availjamais été arrêtée législalivement, arriva à comprendre tous les crimes et délits importants^ les juges royaux se trouvaient avoir pleinement reconquis la juridiction répressive sur les ecclésiastiques. Restait, il est vrai, la procédure conjointe qui fut maintenue^ quoique dorénavant sans eflel; encore r a n 0 mâïïéTî^ïï^^eHes e n s i b 1 e m e nîTïTêïîïïTéT'^^ l'affaire venait devant le Parlement (et elle y venait nécessairement quand il s'agissait d'un crime grave) ^ l'usage voulait que l'évêque choisît l'un des conseillers clercs pour représenter, dans ce procès, la juridiction ecclésias^ique^
Le privilège de clergie ne fut pas mieux maintenu au civil. Ici ce furent deux principes très simples qui furent employés. On a vu précédemment qu'en France la justice séculière avait toujours été compétente à l'égard des clercs, quand il s'agissait de statuer sur une question de tenure féodale \ Très logiquement, on étendit cela à toutes les actions réelles, et, dès le xiv" siècle, c'était un principe que les juridictions ecclésiastiques ne pouvaient jamais en connaître, même quand le défendeur était un clerc^ Du même coup, il se trouva bientôt qu'elles ne pouvaient plus connaître la plupart du temps des actions person nelles n aïs s a nT'B^^^nl fâî s '1c p ci § é ïîflîs parles clercsT^n^elfet. dans l'ancien droit français, tout contrat constaté par un acte notarié emportait hypothèque' gênerale'sur les biens du débiteur ^, et ThypothèquéT en^roitl^ôl'Mlidh, était, chez nous, un droit réel immobilier^ Le second prin-
alors des peines afflictives, la justificatioa des cas privilégiés, Lebret, o;>. cit., p. 36 : « Que si les crimes doat les ecclésiastiques sont accusés se trouvent si atroces qu'ils mérileal des peines plus sévères que la juridiction ecclésiastique n'en peut ordonner, c'est alors (jue les officiers du roi peuvent en prendre connaissance ».
1 Lebret, De la souveraineté, 1. JI, ch. xii, p. 26 : « Nous n'avons point de constitution, ni d'ordonnance, qui ait clairement distingué ces ciimes ». — Muyart de Vouglans, Institutes au droit criminel, 4° partie, p. 203.
2 Esmcin, Histoire de la procédure criminelle, p. 245, 246.
3 Cela était même prescrit par l'Édit sur la juridiction ecclésiastique de 1695.
^ Scriptum contra Bonifacium, art. 5.
^ Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 207.
■' Libellus domini Bertrandi, réponse à l'art. 21 de Pierre de Cugnières; — Le songe du Verger, I. If, ch. cciii, cciv; — Fleury, Institution au droit ecclésiastique, édit. Boucher d'Argis. II, p. 49, 111° part., ch. v : « Quant au.\ personnes ecclésiastiques, le juge d'Église doit connaître de leurs différends en matière
cipe inlroduil fut plus simple et plus efficace encore. Le privilège de clergie avait été considéré par le droit canonique comme essentiellement d'ordre public; d'oili la conséquence que le clerc poursuivi ne pouvait pas y renoncer et que le juge séculier devait d'office se dessaisir. Mais, dans l'ancienne France, tout naturellement, on abandonna celte idée. Les ecclésiastiques étaient, en principe, les justiciables du roi, comme ses autres sujets; si le clerc, poursuivi en matière simplement personnelle, ne demandait pas son renvoi au juge d'Église, le juge royal restait saisi et statuait valablement. En fait, au xvn" siècle, les membres du clergé préféraient les juridictions royales à la justice ecclésiastique\
On arriva même à attirer devant les juridictions royales la plupart des causes béné/îciales, c'est-à-dire des procès s'agilant entre ecclésiastiques à raison de lattribution des bénéfices. Ici, encore, le droit de l'Eglise ne fut point directement contesté, mais toute une classe de ces causes lui échappa naturellement. C'étaient les procès qui s'élevaient à raison des bénéfices conférés par le roi, soit par l'exercice de son droit de patronage, soit en vertu des concordats ou induits, soit par l'effet du droit de régale; c'était, en effet, une règle qu'en France le roi ne plaidait que devant ses propres tribunaux. Puis, par un détour, ceux-ci acquirent aussi le plus souvent la connaissance des autres causes bénéficiâtes. De bonne heure, les rois de France réclamèrent la connaissance de ces causesTTorsipe ractloiTTes concernant étail iujentée au possessoireeTnon au pétitoire,lorsquèTé clerc qui agissait demandait simplement que s'a" possession fût respectée ou qu'il lût iremis en possession, s'il l'avait perdue par violence. La raison de cette prétention-oilai^ que le roi, en vertu de son^roit de ^TcTe général, était ici fonÏÏelTmrêrvénir, et que, d'alineurs, il lui appartenait de faire cesser tous les troubles-M-^iolences
pure personnelle, ou même entre un clerc et un laïque, si le clerc est défendeur. Mais pour peu qu'il y ait d'action réelle, ou mixte, c'est-à-dire hypothécaire, ils vont devant le juge laïque, même en défendant. De même, quand il s'agit de l'exécution d'un contrat passé par-devant notaire, ou d'une reconnais.sance de promesse ».
1 Flejry, Institution, 11, p. 49 : « En matière pure personnelle, un clerc poursuivant un clerc du même ressort va d'ordinaire devant le juge laïque, parce que la justice y est plus prompte et que les jugements ont exécution parée, le c.'erc défendeur peut ne pas demander son renvoi ».
se rapportant à la possession des hh as situés dans le royaume. Dès le xiv^ siècle, le Parlement su ait cette jurisprudence', et, au commencement du xv° siècle, elle fut expressément reconnue par les papes'. Or, en jugeant la possession et le fait, les juges royaux arrivèrent naturellement à décider le fond et le droit. En général, quandjj. s'agit d'une action possessoire, le jjigû._ji!ôaMH.n'i»e |>a« -ef- ne doit -pAs.->-aiAUiltt#t le fond du droit^jmanj,j£lUÊJ»*JitvJô^^^^^ de la fûssession, et si elle a été,''cEti*ie-d^mandeur, suffisante et exempte de vices. Mais en m atiè re .^ k^i\^ fi ci al e , il en était autrement, et cela d'après'les principes nîêmes'^^'&mTt canonique. En efTet, le bénéfice n'était pas un objet susceptible de possession à l'égard de tous; on ne pouvait^ sans péché mortel, le posséder t|u'à un ceHainJiîrê^^
demandeur pour colorer sa possession, pour la rendre utile\ Le juge royal, qui connaissait de l'action possessoire concernant un béneTfce^"^larmnaî^
demandeur\ Une fois le »os,îe55o/rf ainsi tranché, le pétitbire, la question du fond. Tétaitjpar là même, et la justice royale ne permettait pas qu'on remît en cause sa décision, en agissant ensuite devant le juge ecclésiastique; c'était un cas d'appel comme d'abus". Il est vrai que les parties pouvaient conserver l'avantage de la juridiction ecclésiastique, en entamant, par l'action pétitoire, le procès sur le bénéfice'^; mais cela ne se faisait point^ et l'on aimait mieux plaider devant le juge royar.
1 Olim, édil. Beugnot, II, p. 521 (a. 1311) : « Ad cognilionem sœcularis curie nostre racione gardie et violencie vel alias perlinet », III, p. 265 (a. 1307) : voyez déjà un cas douteux en 1269 (Olim, 1, p. 781). -r- Johannes Gallus, qu. 182.
2 Bulles de Martin V (1413 et 1428), d'Eugène iV(1432); — Lettres de Léon X (1513); — Preuves des libertés, édit. 1731, t. II, p. 153 et suiv.
3 Règle 1, De reg. juris, in VI»; c. 2, VI", De rest. spoliât., Il, 5.
^ Ordonnance de Villers-Cotterets de 1539, art. 46; — Louet et Brodeau, Recueil d'aucuns notables arrêts, lettre R, n° 29.
s Févret, Traité de Vabus, édit. Lausanne, 1788, t. I, p. 431, 432.
6 II faut dire la même chose des dîmes que Jes bénéfices. Lorsqu'il s'agissait des dîmes non inféodées, les juridictions ecclésiastiques continuèrent à être compétentes pour connaître du pétitoire, et aussi de l'action personnelle dirigée par le décimateur contre le contribuable; mais le possessoire leur échappait.
■î Févret, op. cit., 1, p. 432 : « Les parties peuvent de gré à gré commencer par le pétitoire; mais cela se fait rarement, voire presque point du tout, idque propter commodum possessionis, qui se doit demander en cour la'e ». — D'Olive.
Enfin, quand il s'agissait des vœux des religieux, si, pour les faire observer, l'Église invoqïïaîTTâssTsfance el l'autorité du pouvoir lennporel, le juge royal devenait forcément juge de leur validité.
Si la juridiction de l'Église sur les membres du clergé avait été ainsi réduite, à plus forte raison sa juridiction sur les laïques avait-elle été entamée. Elle portait, nous l'avons vu', sur trois objets principaux : le mariage et ses dépendances, les testaments et les contrats et enfin les délits concernant la foi. Au xviii^ siècle, il n'en subsistait plus qu'une ombre. Ici encore s'opéra un travail juridique analogue à celui qui a été décrit plus haut; on refit en sens inverse lejjro^^iSifef^
lL qu'avait suivi la jurisprudence ecclésiastique à sa période de
• croisëfte«rr*Des' qïT'unr'q^^
au spirituel, l'Église jadis s'en était emparée; en montrant qu'il s'agissait avant tout des intérêts temporels, la juridiction temporelle recouvra successivement les causes qu'elle avait perdues.
Pour le mariage, la jurisprudence ramena d'abord devant les tribunaux séculiers (c'est-à-dire royaux) toutes les causes portant sur un intérêt purement pécuniaire ou temporel, que l'Eglise n'avait attirées à elle qu'accessoirement : questions de dot el de douaire, séparations de biens, séparations de corps, contestations de légitimité. On réduisit ainsi sa compétence aux questions de validité ou de nullité de mariage, les seules qui touchassent au sacrement. Encore en écarta-t-on un grand nombre dans lesquelles le sacrement n'était pas intéressé, soit parce que le mariage était déjà dissous ^lorsque l'action en nullité était intentée, soit parce que le mariage était tellement nul qu'il n'avait pas pu avoir une apparence d'existence juridique. De même, on enleva aux justices ecclésiastiques les actions tendant à contester^ non la validité, mais la célébration du mariage, parce qu'alors il s'agissait d'un simple fait, — et les procès sur les fiançailles et les oppositions
Questions notables de droit, édit. Toulouse, 1655. p. 85: — Lange, Pratique, t. II, p. 181.
1 Ci-dessus, p. 3'25.
au mariage lorsque l'une des parlies était, non pas l'un des prétendus fiancés, mais un tiers, le père par exemple. La jurisprudence en était là au xvi' siècle. Elle alla plus loin aux xvu* el xvui" siècles, ouvrant une voie parallèle devant les juridictions royales mêmes pour les causes matrimoniales concernant le vincidum et /oedus matrimoniale, par rapport auxquelles les officialités restaient compétentes. Cette voie concurrente, que les parties pouvaient prendre au lieu de s'adresser à la juridiction ecclésiastique, qu'elles devaient prendre parfois, était Vappel comme d'abus. C'était une procédure dont ~\\ sera parlé pIuTToiri/ et par laquelle on demandait au Parlement d'annuler un acte de l'autorité ecclésiastique contraire au droit et aux lois. On considéra la célébration in facie Ecclesise d'un mariage entaché de quelque cause de nullité comme un acte de cette nature, et l'on permit de l'attaquer el de le faire casser par l'appel comme d'abus. Ce fut celte dernière voie que prirent presque toujours les parties; en fait, la juridiction ecclésiastique ne connaissait plus guère que de certaines oppositions au mariage et des contrats de fiançailles, lorsque le débat s'agitait entre fiancés el qu'il n'était pas demandé de dommages-intérêts'.
La juridiction de l'Eglise, en matière de contrats, n'avait jamais été bien solidement établie en France que lorsqu'elle reposait sur un serment ajouté aux conventions pour les renforcer ou les valider. 11 est vrai qu'anciennement tous les contrats portaient cet accessoire. Le droit séculier chercha parfois à défendre cette apposition du seriiient dans les actes; mais cependant on ne trouve pas cette prohibition à l'étal général el permanent; on procéda plus sûrement en rendant le serment inoffensif et inopérant. Lorsqu'il accompaojiait un contrat valider le moyen fut très simple; on dit qu'il n'était alors qu'un accessoire et que le juge séculier, compétent pour connratlTëlïu princïpal7 était aussi compétent quant à l'accessoire. Lorsqu'il assorlissait un contrai, nul selon les principes du droit commun, la difficulté fut plus grande; cependant,
' Sur tous ces poiots, Esmein, Le mariage en droit canonique, t. I, p. 35-43, et les textes cités à l'appui, — Ce que l'Église conserva, ce fut la tenue des registre? destinés à constater les mariages, comme les baptêmes et les décès; encore dut-elle subir sur ce point la réglementation et le contrôle du pouvoir royal {ibid., t. I, p. 43, 44; t. Il, p. 203 et suiv.).
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(on en Iriompba. Le roi accorda, peur cee cttali-al&,.-4t*^4eltres - de rescision qui les annulaient, « pourvu, portaient-elles, cjue (i le suppliant feust dûinenl dispensé par son prélat, ou autre ayant puissance, du serment par lui prêté » ; et cette dispense devint bientôt de droit, si bien qu'on finit par la laisser de côté. Enfin, la doctrine du xvi* siècle formula celte règle, contraire aux principes du droit canonique, mais souverainement conforme à la raison, que tout serment contraire aux lois et a_ux bonnes mœurs était nul et inopérant'.
"En matière de testaments," iTj^gïïsè lî'^Vgif Tamais eu en
France qu'une compétence concurrente; elle la perdit, mais relativement assez tard. Elle n'était contestée que quant aux abus qu'elle entraînait, lors de la dispute de Vincennes -. C'est au XV* siècle qu'elle est niée parle Parlement de Paris '; elle disparut complètement au xvi* siècle, quoique, dans certaines provinces, comme en Bretagne, la juridiction ecclésiastique ait continué jusqu'à la fin de ce siècle à connaître de la forme extérieure des testaments, non de la validité quant au tond des libéralités testamentaires \
Les crimes et délits concernant la foi ou la religion, qui subsistèrenlavec l'intolérance religieuse, furent naturellement ramenés devant les juridictions royales; on les classa au premier rang des cas royaux, comme crimes de lèse-majesté divine au premier ou au second cbef ^ Seule, l'hérésie (à moins de lois spéciales, comme celles qui intervinrent contre les protestants dans la première moitié du xvf siècle) resta pendant longtemps dans la compétence ecclésiastique. JMais, au xviii'.. siècle, Muyart de Vouglans ne la distingue pas des autres cas de lèse-majesté divine au premier chef. Les délits pour lesquels l'Eglise avait eu compétence simfdement concurrente, l'adultère^ l'usure, la fornication des laïques, lui furent enlevés plus complètement et plus promptement.
' Sur celte histoire du serment dans notre ancien droit, Esmein, Le serment promissoire en droit canonique, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. XII, 188S, p. 332-352.
- Art. 65 et 66 de Pierre de Cugnières et la réponse des prélats.
* Lucius, Placitorum suminx apud Gallos curix libri XII, 1. II, tit. 1, ;ui,3- — Féviet, Traité de Vabus, l. IV, cli. vu.
'' Très ancienne coutume de Bretagne, arl. 337; — Coutume de 1539, art. 2, et commentaire de d'Argentré.
■ Institutes au droit criminel, p. 430 et suiv.
Muyart de Vouglans considère qu'elle n'a plus juridicliao, en malière criminelle^, que pour les délits communs des clercs; et même, lorsqu'elle néglige de les réprimer, le juge séculier peut en connaître, bien qu'ils ne constituent pas des cas privilégiés*. Le droit d'asile des églises avait, chose curieuse, survécu pendant des siècles; il était encore admis par l'ordonnance de lo39', mais il fut aboli [>ar la jurisprudence des • Parlements ^
Dans celte longue décroissance de la compétence ecclésiastique, la législation proprement dite n'avait joué qu'un rôle secondaire. Deux textes pourtant doivent être signalés à raison de leur importance. C'est d'abord l'ordonnance de Villers- Colterets, de 1539, qui, dans son arliefe pfemîer,'~deTêfrd''1t**»-^ t6us^î!?TnjCTs"7r'9e^ne faire citer ne convenir leslaiz par devant les juges d'Eglise es actions pures personnelles, sur peine de perdition de cause et d'amende arbitraire ». Loyseau, exagérant peut-être un peu, constatait par un détail précis l'effet considérable de cette disposition : « Ce réglementa tellement diminué la justice ecclésiastique et augmenté la temporelle au prix de ce qu'elles estoient l'une et l'autre, qu'estant à Sens en ma jeunesse j'ouy dire à deux anciens procureurs d'Église, qui avoientveu le temps d'auparavant ceste ordonnance, qu'il y avoil lors plus de trente procureurs en l'offîcialité de Sens, tous bien employez, et n'y en avoit que cinq ou six au bailliage, bien que ce soit un des quatre grands bailliages de France; et maintenant, tout au contraire, il n'y a que cinq ou six procureurs morfondus en l'offîcialité, et il y en. a plus de trente v au bailliage ». Le second texte est l'Edit-éc IGOe-^pojLaoi- y règlement pour la juridiction ecclésiastique^; il consacrait,
1 Instilutes, p. 202. C'élail déjà la doctrioe d'imbert au xvi^ siècle [Pratique, \. III, ch. Vil, D" 2; : « 11 y a certains crimes desquelsla cognoissance appartient indifféremment aux juges royaux et aux juges ecclésiastiques, sçavoirest hérésie, blas_ phèmes... sortilège ou sorcellerie. Mais cela se doit entendre que les juges ecclésiastiques cognoissent contre les preslres ou clercs accusez desdits crimes, et les juges royaux aussi en prennent cognoissance contre les laïcs chargez des crimes ci-dessus nombrez. El ainsi a esté dict par arrest de la cour du Parlement de Paris Tunziesme jour de mai 1530 ».
2 Art. 166.
3 Des seigneuries, ch. xv, x\° 79.
* lsamb:rt, Ane. lois, XX, 243.
en termes clairs, les résultats définilifs obtenus par la jurisprudence '.
§ 4. — LES LIBERTÉS DE l'ÉGLISE GALLICANE.
On entendait, dans l'ancienne France, sous le nom de libertés, droits et franchises de l'Église gallicane, ud ensemble de règles qui déterminaient la condition de l'Église nationale quant au temporel et à la discipline. Elles établissaient, en réalité, que l'Église gallicane était, à cet égard, largement indépendante de la Papauté, mais qu'en revancbe elle dépendait, dans la même mesure, du pouvoir royal. C'était donc une partie très importante de notre ancien droit public. Les termes Libertés, droits et franchises de l'Eglise gallicane apparaissent de bonne heure. Ils sont prononcés par les prélats dans la dispute de Vincennes-. Les Ordonnances des xiv* etxv^ siècles, rendues pendant le giv-ind srhkjjj^p^'^, proclament et rétablisseiitceTïïïïeFïer; la Prao^piaii^Ji£,^aincUon^n contient l'expression et en même temps une application éclatante. Mais, c'est seulement dans la seconde moitié du xvi^ siècle et au commencement du xvii'' que ces principes arrivèrent à former un corps de doctrine. Cela se fit par l'action, non de la législation, mais de la littérature. Quatre écrivains exercèrent à cet égard une influence prépondérante. Le premier, Jean du Tillet, composa sous Henri 11 plusieurs substantiels mémoires et études sur les libertés de l'Eglise gallicane*. Puis Guy Coquille, sire de Romenay, écrivit, avec sa vigueur ordinaire, toute une série de mémoires et discours sur le même sujet% qui, il est vrai, ne furent publiés qu'après sa ii*ort. En
1 L'article 34 en particulier conlient une formule des plus précises sur la compétence respective des Cours d'Église et des Parlements.
- Libellus domini Bertrandi (discours de l'élu de Sens), dans les Preuves des libertés, édit. Durand de Maillane, III, p. 478 : « Placeat Vestrœ (regiœ) Celsitudini... malrem vestram Ecclesiam Gallicanam m suis franchisiis, liberlatibus et consuetudinibus conservare ». Mais, dans ce passage, le prélat veut spécialement viser les privilèges dont jouissait l'Église quant à la juridiction.
3 Ci-dessus, p, 744.
* Ils se trouvent dans l'édition citée de 1602, à la suite de la Chronique abrégée des rois de France, p. 73.
B Dans l'édition de ses œuvres, Paris, 1666, ils occupent une grande partie du tome I, de la page 1 à la page 337.
1594, Pierre Pithou réduisit à la forme d'une sorte de Gode les Libertés de rÉgl'ise gallicane, en les ramenant à quatre-vingttrois règles ou maximes*; le recueil était dédié à Henri IV"; et il acquit immédiatement une immense autorité, si bien qu'au xviii' siècle on le citait comme une loi^ Enfin, en 1639, jîarul un ouvrage capital, dû au savant Pierre Dupuy, Les preuves des libertés de l'Église gallicane; c'est un recueil considérable de documents originaux et de faits historiques, destinés à prouver et établir la doctrine contenue dans les articles de Pithou. Lors de son apparition, le livre fut supprimé par décision royale, sur les instances du haut clergé. Mais il fut réédité en 1651, avec approbation du roi; il était devenu classique dans l'ancienne France^.
Les règles, contenues dans le corps de doctrine ainsi formé, se ramènentà trois principes essentiels, dont ejles ne sont que les conséquences^ 1° La puissance temporelle était considérée en France comme complètement distincte et absolument indépendante de la puissance spirituelle. 11 en résultait que le pape ne pouvait pas délier les Français du serment de fidélité envers le roi, ni excommunier celui-ci; les officiers royaux ne pouvaient pas non plus être excommuniés pour le fait de leur charge, c'est-à-dire à raison de l'accomplissement de leurs fonctions". 2° Pour la discipline et le temporel, le pape iHavait pas une autorité absolue sur le clergé de France. Son autorité subissait, au contraire, deux restrictions importantes. En effet, l'Eglise de France, s'attachant au droit canonique ancien, n'avait pas admis, pour une bonne partie, les décisions contenues dans les Recueils de Décrétâtes des papes; d'un autre
' Dans Dupin, Libertés de V Eglise gallicane, Paris, 1826, p. 68.
- Dupin, op. cit., p. 25.
3 Dupin, op. cit., p. 28.
* Les différenles éditions de ce livre présentent d'ailleurs des divergences sensibles. D'un côté, les documents donnés comme preuves y sont diversement classés; d'autre part, les unes contiennent seulement les Preuves, les autres contiennent aussi les Traitez des libertés, c'est-à-dire divers ouvrages anciens ou modernes sur ce sujet. La meilleure édition est celle de 1731, qui donne les Preuves et les Traitez. Une dernière édition a été publiée par Durand de Maillane (5 vol.. Lyon, 1771): elle contient des pièces importantes postérieures à l'époque où écrivait Dupuy, mais elle ne donne que le catalogue des pièces publiées par ce dernier.
5 Du Tillet, op. cit., p. 83, les ramenait à deux principes, un peu différents; mais l'ensemble de sa doctrine concorde avec celle de ses successeurs.
6 Pittiou, art. 4, 15, 16.
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côté, la règle s'était établie que le pape ne pouvait valablement légiférer sur la discipline et le temporel de l'Eglise gallicane qu'avec l'autorisation et la confirmation du roi'. De là, des conséquences très importantes. Aucun décret des conciles se référant à la discipline ou au temporel, aucune décision papale, décrétale, bulle ou rescrit, statuant sur les mêmes matières, ne pouvaient être publiés et exécutés en France, (ju'autant quils avaient été autorisés et approuvés par l'autorité royale". Le pape ne pouvait lever en France, sans la même autorisation, aucune imposition sur les personnes ou sur les biens ecclésiastiques; il ne pouvait pas permettre que ces biens fussent possédés et tenus contrairement aux dispositions des lois nationales; il ne pouvait pas en autoriser la ventée 3" Le roi, quant à la discipline et au temporel, avait autorité légitime sur l'Eglise gallicane, dont il était à ce point de vue le véritable chef, bien qu'on évitât de le dire expressément^. Voici quelques-unes des conséquences
1 Guy Coquille, Institution, p. 15 : « Le roy est protecteur et conservateur des églises de son royaume, non pas pour y faire loix en ce qui concerne le fait des coDsciences et la spiritualité, mais pour maintenir l'Église en ses droicts et anciennes libériez... Ces libériez consistent en ce que l'Église de France, en s'arreslaot bien aux anciens décrets, n'a p^s admis et receu beaucoup de constitutions papales, faites depuis quatre cents ans, qui ne concernent rentretenement des bonnes mœurs et de la saincle et louable police de l'Église, mais tendent à enrichir la Cour de Rome ^l les officiers d icelle et à exalter la puissance du pape sur les empereurs, rois et seigneurs temporels ».
- Pithou, art. 11, 14, 29, 41-44. C'est en exécution de cette règle que le concile de Trente ne fut pas admis en France en ce qui concerne la discipline et le temporel. Doujat, Prxnotionum canonicarum libri quinque, 1. il, ch. vu, § 72 : « Hœc (décréta), quonium aliqua ex parte Galiicie Ecclesiaj ac regiis apud nos juribus alque usui adversari videbantur, nondum in lioc regno palam et generatim, sed eorum non pauca regiis constitulionibus suncita sunt ». — Polhier, Du contrat de mariage, n» 349 : « Le concile de Trente ne put être reçu en France malgré les eftorts que firent la Cour de Rome et le clergé pour l'y faire recevoir. Tous les catlioliques reconnaissent et ont toujours reconnu que les décisions de ce concile sur le dogme sont la loi de l'Église; mais l'atteinte qu'il donne dans ses décrets de discipline aux droits de la puissance séculière et à nos maximes sur un très grand nombre de points fut et sera toujours un obstacle insurmontable à sa réception dans ce royaume ».
3 Piihou, art. 14, 27, 28.
* La Roche-Flavin, Treize livres, I. XllI, ch. xliv, n" 18 : « En France, nos devanciers ont recogneu nos rois, non pour les chefs de leur Église, car véritablement il n'y a, ne peut ni doit avoir autre chef que le pape... mais comme faisans l'une des meilleures et plus saines parties d'icelle ». — Arrêt du conseil du 24 mai 1766 (isarabert, Ane. lois, XXII, p. 452): « Ce druit que donne au souverain la qualité d'évèque du dehors et de vengeur des règles anciennes, droit que l'Église a souvent invoqué elle-même pour le maintien de l'ordre et de la discipline... ».
les plus importantes qui dérivaient de ce principe. Les conciles ne pouvaient se réunir en France qu'avec Fautorisation du roi, et lui-même pouvait en convoquer dans son royaume pour statuer sur les questions de discipline et de temporel. Les évoques ne pouvaient sortir du royaume sans la permission du roi'. On rattacliait aussi à la même idée les droits de garde, de régale, d'approbation en matière d'élections et d'investiture, ainsi que la théorie des biens de mainmorte. Enfin, le roi exerçait la haute surveillance sur les corporations et communautés religieuses. .4ucune ne pouvait exister dans le royaume, si elle n'était autorisée par lui'; il pouvait les réformer dans leur discipline. Il pouvait aussi les supprimer et les interdire, lorsqu'elles paraissaient dangereuses; l'expulsion de l'ordre des Jésuites, deux fois judiciairement prononcée au xvi° et au xvn" siècle, fut simplement une application de ces principes.
Cet ensemble de règles, bien que seulement fixé par la coutume et la doctrine, avait force de loi dans l'ancienne France, et nosjurisconsultes avaient su leur donner une sanction efficace : l'appel comme d'abus. C'était une voie de droit qui pouvait être intentée par les particuliers ou par les procureurs généraux et par laquelle on déférait au Parlement un acte de l'autorité ecclésiastique, comme contraire aux lois et aux coutumes du royaume ou aux canons reçus en France. Le Parlement saisi examinait la régularité de l'acte ; s'il le trouvait abusif, il le cassait, et, pour imposer à l'autorité ecclésiastique le respect de celte décision, il avait deux moyens à
1 Pithou, art. 10, 13.
2 Héricourt, Lois ecclésiastiques^ II, p. 218 : <> On ne peut établir aucune communauté séculière ou régulière sans une permission expresse du roi, qui ne raccorde qu'après avoir fait examiner en son Conseil l'approbation de l'évêque diocésain, les avis des maires eteschevins, des curés des paroisses et des supérieurs des anciennes maisons religieuses du lieu où Ton propose de faire le nouvel établissement. Les lettres patentes en doivent être enregistrées au Parlement, à la Justice royale et à FHôtel commun des villes, après que les oppositions, s'il y en a quelqu'une, ont été levées. Les Communautés qui se sont formées sans observer toutes ces formalités ne peuvent ester en justice ni acquérir des immeubles, et, en cas qu'elles fassent quelque acquisition sans observer ces formalités, les fonds, qu'elles ont acquis par achat ou par donation, sont confisqués au profit des hôpitaux des lieux oii la communauté s'étoil assemblée. Ce qui a lieu même pour les maisons parlicalières des Ordres et des Congrégations qui ont obtenu des permissions générales de s'établir dans le royaume ».
sa flisposiliou. 11 pouvait prononcer contre l'ecclésiastique, de qui l'acte émanait, une amende arbitraire, et il pouvait faire saisir son temporel, c'est-à-dire les bénéfices dont il était pourvu, jusqu'à ce qu'il fût venu à obéissance. L'appel comme d'abus avait servi d'abord et principalement à réprimer les empiétements de la juridiction ecclésiastique, et il était alors dirigé contre les procédures ou les jugements des Cours d'Église; mais il pouvait aussi être intenté à raison d'un acte quelconque de l'autorité ecclésiastique, pourvu qu'il fût contraire aux maximes françaises ou au droit canonique reçu en France'. 1 LfiJâULi^^*^ v ^i"Jr,iJ.^iL. j^g}' ^ " ^ -b^-Ra-r I e m tiais - , et Pitbou faisait remarquer que ces juridictions, composées de conseillers clercs et de conseillers laïques, étaient, par là même, très bien choisies, pour trancher ces différends entre l'Église et lÉtal \ Mais rien n'amnàchait que l'appej„cr)mme d'abus ne fût évoqué devant le Conseil du.,j:oi, comme toute / autre caîiséT^u xviii* siècle, lïansies^ longues disputes que ""^^souleva la bulle Cingemhis, les appels comme d'abus furent très fréquemment évoqués au conseil, et ainsi, sans doute, se .forma l'idée que le Conseil d'État était leur juridiction nalurelie, idée qui a triomphé dans le droit moderne. Quand celte voie de droit fut-elle introduite? La tradition de l'ancienne France la faisait remonter très haut et en attribuait l'invention à Pierre de Cugnières. Mais si celui-ci, dans la
1 Guy Coquille, Institution, p. 18: « Quand il y a quelque entreprise contre ces. libériez par les supérieurs ou juges ecclésiastiques, on a recours au roi en ses Cours de Parlement, par appellation comme d'abus, dont lesdits Parlement connoissent. Kt quand l'abus est contre l'impélration d'aucun rescrit du pape, par honneur on ne .se dit pas appelant de l'octroy du rescrit, ains seulement de l'exécution, comme pour blasmer seulement l'impétrant sans toucher au concédant ». — Pithou, art. 79.
2 Répertoire de Guyot, v» .46ms. « L'appel comme d'abus se relève#3evant les tribun;iu.x séculiers, et à cause de l'importance de la matière, ce sont les Cours souveraines qui en connoissent à l'exclusion des tribunaux inférieurs ». Dans le premier tiers du xvi^ siècle, seul le Parlement de Paris connaissait des appels comme d'abus nui se conceniraient tous devant lui (Imbert, Pratique, 1. Il, ch. m, n» 18, p. 505). Mais cela fut une règle éphémère, car elle n'existe plus dès la seconde moitié du xv!» siècle (Le Maistre ^1562], Des appellations comme d'abus, dans ses Œuvres, édit. 1Gd3, p. 941 : « La Cour de Parlement de Paris en cognoissoit privativement aux autres, mais à présent toules les cours [en prennent cognoissance ». D'autre part, cette compétence exclusive du Parlement de Paris ne parait pas avoir existé tout d'abord; voyez les textes cités ci -après, p. 730, note 3, 731, note 4, qui nous montrent aux XIV» et xv" siècles des appels comme d'abus devant l'Échiquier de Normandie et le Parlement de Toulouse.
» Pithou, art. 81, 82.
dispule de Vincennes, signala les nombreux abus de l'autorité ecclésiastique, il n'iodiqua aucun moyen nouveau pour les réprimer, il paraît certain q^ue le système çpmplejLe„g.ui constitua l'appel comme d'abus, se forma proeressivement au cj)urs des_xiiv° et xv^^iecles. Au début du xiv" siècle, le pouvoir royal revendique très nettement, en cas d'empiétement de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction temporelle, l^droit d'en connaître et djti. saisir le temporel, d.e&v-»» ecclésiastiques, poîTiF les contraindre à respecter et à exécuté rnejuge nient rendu sur le conflit, ou même sans jugement, si l'attentat est notoire \jCeUjB_£aisien'é fait £oint, nouvelle; on en trouve des exemples dès le règne de Pbilippe î"; ce qui était nouveau, c'était la théorie curieuse par laquelle on la ramenait aux principes du droit romain et canonique-. Mais le propre de' rappel comme c'est-à-dire le droit p""our le FarTênTÏÏCrtntrTïïSStrr quelconq^ue de l'autorité ecclésiastique % n'apparut
1 Par jurisdictio, dans la langue de celle époque, il faut entendre « puissance ».
- Scriptum contra Bonifacium, art. 24 {Preuves des liberté^, édit. 1731 cil. vil, 26-27). Le raisonnement contenu dans ce texte, véritable origine de l'appel comme dabus, est des plus notables. Il considère la plainte du juge séculier, qui aurait dû connaître de l'atïaire si les juges ecclésiastiques n'étaient pas sortis de leur compétence, comme une revendication de son droit de justice, c'est une action semblable à celle par laquelle le propriétaire d'un immeuble revendi(|ue celui-ci ou repousse les troubles apportés à sa possession. Or le droit de justice séculière était considéré, dès cette époque, comme un droit réel immobilier. En vertu d'un principe déjà signalé (p. 721), cette action réelle immobilière, quoique dirigée contre un ecclésiastique, ne pouvait être portée que devant la justice séculière. C'était donc le juge laïque, supérieur aux deux parties en conflit, qui était compétent pour connaître du litige. En Normandie, au xv^ siècle encore, en cas d'empiétement du juge ecclésiastique, on pouvait procéder contre lui par le bref de feodo et eleemosina, par lequel était introduite la question de savoir si un immeuble était un fief ou une terre tenue en franche aumône (une terre amortie), et à propos duquel le Grand Coutumier de Normandie disait déjà (ch. cxv, p. 247) : « In principis curiadebent teneri et omnes aliœ inquisitiones quœ ad declarationem jurisdiclionis ecdesiasticee et laïcalis occasione pertinent feodorum ». Voyez MM. Morot et Deprez, Un conflit de juridiction sous Charles VI, dans le Moyen âge, mai-juin 1897, p. 136. — D'ailleurs, tant que cette voie de recours fut ainsi conçue, le juge supérieur qui cons. tatait l'empiétement commis par la juridiction ecclésiastique, ne pouvait pas logiquement annuler lui-même les actes et sentences émanés de celle-ci; il pouvait seulement ordonner au juge ecclésiastique de les révoquer et l'y contraindre par amendes et saisie de temporel; voyez les pièces citées par MM. Morot et Deprez, loc. cit., p. Ii3, 146, 160.
3 Répertoire de Guyot, v° Abus : « Pour donner matière à l'appel comme d'abus, est-il nécessaire que l'acte dont on appelle soit un acte de juridiction? Non; dès que cet acte est émané d'un corps ecclésiastique, d'un prélat ou même d'un simple
lardV Prohahlemenl, cela résulta de la Pragmatique sanction; celle-ci étanHoT de FtHal. 1 B«_ PçHiLajJgfrts n iilsUct^gti t point à"5TrrruTer tous les actes qui la violaient-. Somme toute, c'est selîTeinent dans la seconde moitié du xv** siècle que l'appel comme d'abus est complètement développé et armé de toutes pièces^
Les libertés de l'Église gallicane furent, au xvu* siècle, non pas réglementées, mais consacrées législativement par la
ministre de 1 Église, il suffit, pour qu'il soit passible de l'appel comme d'abus, qu'il renferme une entreprise sur l'autorité temporelle, ou qu'il trouble l'ordre politique, ou qu'il blesse la discipline dont le roi est le protecteur ».
' On trouve incontestablement dès la fin du xiV siècle et au commencement du XV8 des appels comme d'abus, ainsi qualifies et répondant bien à leur nom; mais il s'agit alors seulement de procédures contentieuses ou de jugements émanant des officialités, qui sont déférés au Parlement et annulés par lui, comme empiétant sur la justice séculière. Voyez en particulier un procès soumis, en 1395. à l'Échiquier de Normandie, rapporté par Houard, Dictionnaire de droit normand, y ° Échiquier, II, p. 77; voyez aussi des arrêts de 1404 et 1449 cités par Févret, De l'abus, I, p. 11. Cependant, à la fin du xv« siècle, en 1486, Autïrerius paraissait contester encore la régularité de ces recours {De potestate sficularium super ecclesiasticis, fall. régula' sec, n" 30, p. 40) : « In présent! regno ubi ecclesiastica potestas abutitur notorie sua jurisdictione vel potestate, quo casu etiam contra clericos concedi soient per canceilarium littere in casu appelli ab abusu notorio vulgariter nuncupato, de quibus sepenumero dubitavi ubi fundari poterant in jure... nunquam tamem audivi neque vidi nisi semel quod super maritis hujusmodi causarum appellalionum fuerit pronunliatum, se<l duntaxat vel appellationes annulari aut quod appellanles non erant ut appellantes recipiendi, quia a judicespirituali non est ad secularem judicem appellandum ».
2 C'est ainsi que Le Maistre, op. cit., p. 94, disait des appels comme d'abus <■ qu'ils ont commencé... d'estre principalement en usage en France sous Louis XII ». — Il faut cependant ajouter qu'AulTrerius distingue nettement des appels comme d'abus proprement dits les annulations prononcées en vertu de la Pragmatique. Après avoir parlé des premiers dans le passage cité à la note précédente, il traite des secondes un peu plus loin, au n" 31: « Hoc fil vel attenlatur conlra décréta Basiliensis noacilii et Pragmalicam sanctionem ; fundaotse judices temporales dicentes hujus habere cognitionem... Et ita de facto a tempore Caroli VIII ser\ari vidi ». Mais, dans la suite, les deux procédures se fondirent en une, seule, qui fut l'appel comme d'abus élargi, sous sa forme définitive. — On peut voir dès 1461 (dans le Stylus curix parlamenti, édit. Du Moulin, Via pars, n» 47, p. 653) un appel comme d'abus au sens le plus large accueilli parle Parlement de Toulouse. 11 est dirigé contre Jean de Navarre, « miles et comes palatiaus », qui « processerat ad creationem notariorum imperialiura et legitimationes in hue regno temporalia tangendo, abusus fuerat et interceperat contra jura régis (fecit legitimationes authoritate apostolica et imperiali), et declaravil Curia omnia per euin in hac parte fada esse nulla ac nuUius etïectus ».
3 Sur ces origines, voyez Fleury, Institution au droit ecclésiastique, II, p. 190 etsuiv.; — Févret, De Vabus, I. I, cli. ii; — Marca, De concordia sacerdotii et imperii, 1. IV, ch. xvui.
cétèbre Déclaration de 1682, L'occasion fut, on le sait, un conflit entre Louis XIV et la Papauté au sujet du droit de régale.
Il semble bien étrange que ce droit ait pu soulever des difficultés à cette époque, car il existait depuis des siècles, mais il avait reçu des développements successifs. Il conférait, on le sait, deux prérogatives distinctes au pouvoir royal. La première consistait dans le droit de percevoir les revenus du temporel pendant la vacance; c'était la plus ancienne^ et on l'appelait parfois la régale temporelle. Elle ne fut jamais contestée par la Papauté, et Boniface Vlll lui-même se contenta de protester contre les abus de jouissance commis par les commissaires royaux '. La seconde prérogative, c'était le droit pour le roi de conférer, pendant la régale, les bénéfices inférieurs dépendant de l'évAcbé et qui eux-mêmes se trouvaient alors vacants; on rappelait parfois la régale spirituelle. Ce second droit était sûrement moins ancien que le premier, et l'origine en est obscure. Il fut sans doute contesté dans le conflit entre Pbilippe le Bel et Boniface Vlll, car c'est un des privilèges de la couronne de France que le roi revendique alors expressément^ A partir de cette époque il fut définitivement admis, mais entre les deux régales il subsistait encore au xvi^ siècle une différence importante. La régale temporelle était généralement reconnue comme universelle; elle portait de plein droit sur tous les évêchés, à moins qu'ils en eussent été exemptés expressément par le pouvoir royal. La régale spirituelle, au contraire, était particulière; elle frappait seulement les évêchés que la coutume ancienne y avait soumis^
1 Articles dont le pape Boniface avait chargé le cardinal Jean, du titre de Saint- Marcellin, l'envoyant en France, dans Dupuy, Histoire du différend, p. 91, art. 7 : « item quod (rex) gardia et custodia ecciesiarum cathedralium vacantium, quas vocunt regalia per abusum, non abutatur », etc.
- Scriptum contra Bonifacium (ibid., p. 319), art. 12 : " Item cerlum, notorium et indubitatum existit qaod quamdiu vacant dictae ecclesia^, in quibus dictus dominas rex habet regalia; idem dominus rex donat el donare consuevit dignitates et prai'beodas et bénéficia, quorum collalio modo quocumque pertinere potest ad praïlatum illius Ecclesia' ».
2 Le Maistre, Des régales, dans les Œuvres, édit. Ifô.S, p. 272, 273 : « Quant à la première régale (celle qui concerne le temporel), elle appartient au roy en toutes les Églises cathédrales de son royaume, tant en deçà que delà Loire... La régale concernant le spirituel emporte la collation des bénéfices, de laquelle nous
Celle dislinction devait lendre à s'effacer cependant, avec la monarchie absolue et de droit divin. La régale spirituelle fui considérée comme universelle, aussi bien que la temporelle, et l'on fournit des raisonnements h l'appui.
Dès le règne de Louis XIII, Lebret raconte qu'il avait soutenu et fait accepter celte thèse par le Parlement de Paris', et alors cela ne souleva aucun conflit. Louis XIV crut sans doute faire une chose toute simple, lorsqu'en 1673 il consacra celte doctrine dans une Déclaration qui soumettait tous les évêchés à la régale, « h l'exception de ceux exemptés à litre onéreux » ^. Quelques évêques celle fois résistèrent; ils furent soutenus par la cour de Rome ; des censures ecclésiastiques furent lancées contre les bénéficiers que le roi avait pourvus en régale dans ces évêchés, et enfin le pape Innocent XI adressa à
LouisXlVdeiix brefs menaçants^ Le roi suivit l'exemple donné
, . ' I- ] Il 1 -I .,. ^
jadis pgr Philippe le Bel en semblable occurrence : il convoqua, JeTg4u]ïïT(5W;''n6n lesïlals^^é.oerSïïTj'jiTo^^ en désuétude, mais une AssêmlDlée du clergé de France. Celte A ss e m bteeTquTTe' ' ré ù1i îT a'T^âÎMs'a ÏÏ" Hè^ u l d'^^^ née 1682*, montra le plus grand dévouement à la cause royale. Elle adhéra d'abord à la régale universelle et adressa au pape une lettre où elle exprimait cette adhésion''. Elle donna au roi des armes contre la Papauté, en rédigeant une célèbre Déclaration., que l'on confond trop souvent avec la doctrine proprement
entendons parler »; p. 28^ : « Nous est expressément monstre que le roi n'a droit de régale en tous les esvêchez de son royaume mais seulement en aucuns ».
1 De la souveraineté, I. I, ch. xvi, p. 33 : « Je parlerai donc premièrement de la régale spirituelle, qui est un droit qui appartient à nos rois à cause de la qualité d'ecclésiastique qui est unie à leur dignité royale par le moyen de cette onction divine (le sacre)... La seconde maxime que l'on doit donc tenir en matière de régale, c'est qu'elle a lieu en toutes les églises cathédrales du roïaume, comme il a été jugé sur mes conclusions en la cause de la régale d'Angoulème ».
2 Déclaration du 10 février 1C73 (Isambert, Ane. lois, \\X, 67).
3 Voyez sur les brefs les arrêts du Parlement de Paris des 31 mars 1681 et 21 juin 1861 (isambert, Ane. lois, XIX, 262, 272).
' Cette assemblée était analogue mais non point identique à celles dont il a été parlé plus haut, p. 703 et suiv.; Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 282 : « Dans ces occasions, il n'y a point d'autres députés du second ordre que les deux agents généraux qui se trouvent en charge. L'assemblée de 1681 est une de ces assemblées extraordinaires. On y appela les députés des provinces de Cambray et de Besançon, parce qu'il s'agissoit des interesls de toute TÉnIi-se de France... au lieu que dans les assemblées ordinaires... on n'appelle point les ecclésiastiques des pays conquis >'.
s Isambert, Ane. lois, XIX, 374.
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES. 'tSl
dite des libertés de l'Eglise gallicane'. Elle comprenait quatre articles. Le second et le quatrième, reprenant les décrets du c 0 n c i le de-6ott s ta n"CF7lïï^D'FtïïTnaTgfti-4»-8^itveT^Tîe tt^ ciles généraux et leur supériorité sur le pape et affirmaient que, même sur lesquestions de foi, le jugement du pape n'était pas irréformable, si l'assentiment de l'Eglise ne s'y ajoutait pas. Le premier et le troisième ne faisaient que confirmer les liberlés*'^rTraïïcïïiTer^e~rEgliTe galîicâne; ils affirmaient Ta séparation des deux puissances et 1 indépendance du pouvoir temporel, et, invoquant les canons anciens qui limitaient la puissance pontificale, promettaient le maintien inébranlable des coutumes suivies par l'Eglise de France'. Cette Déclaralion, dont Bossuet avait été le principal rédacteur, et dont il composa plus tard en latin une défense célèbre, fut publiée dans un Édit, et celui-ci, dûment enregistré, devint loi d'État; elle dut être enseignée dans toutes les Universités, Collèges et Séminaires, et tout candidat à la licence ou au doctorat en théologie et en droit canon dut en soutenir la doctrine dans une de ses thèses. Le conflit entre le roi et le pape n'était pas terminé; il traîna encore pendant quelques années; mais le coup décisif avait été porté. Il paraît bien d'ailleurs que Louis XIV fit amende honorable envers la Papauté'^; mais la Déclaration de 1682 ne perdit pas pour cela sa valeur juridique, comme on la prétendu\ Devenue loi d'Etat, en passant dans un Édit, elle resta telle et devait forcément rester telle, à moins d'être abrogée par un autre Édit. Non seulement cette abrogation n'eut pas lieu, mais un arrêt du Conseil, du 24 mai 1766, confirma expressément la Déclaration et en ordonna le ^especl^
1 Édil pour renregistrement de la déclaration du clergé, mars 1682 (Isambei-t, Ane. lois, XIX, 379),
2 « Valere eliam régulas, mores et instituta a regno et Ecclesia Gallicana recepta, palrumque terminos manere inconcussos ».
3 L. Mention, Documents relatifs aux rapports du clergé avec la royauté de 1682 à 1705.
* Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 241.
s Isambert, Ano. lois, XXII, 454: « Veut Sa Majesté que les quatre propositions arrêtées en l'assemblée des évèques de son royaume, convoqués extraordinairement à cet effet en ladite année 1682, et les oiaximes qui y ont été reconnues et consacrées soient inviolablement observées en tous ses États et soutenues dans toutes les Universités et par tous les Ordres, Séminaires et Corps enseignants, ainsi qu'il est prescrit par ledit Édit de 1682 «).
SECTION II
LES PROTESTANTS ET LES JUIFS
Lorsque apparut en Fraoce la religion réformée, on lui appliqua les règles traditionnelles en matière d'hérésie; de ce chef, les protestants f u re rTt 'soùjrns aux poiirsn"[]ës rrixuinelle|*^Mais cependant on ne se référa point simplement aux règles du droit canonique; ils furent l'objet de toute une législation particulière. De lo2o àloo9, parurent une série d'Ordonnances, Édits ou Déclarations qui édiclèrent ou modifièrent les peines applicables aux protestants et déterminèrent les juridictions compétentes, qui tantôt furent les juges ecclésiastiques et tantôt les juges royaux'. Parfois, le pouvoir royal donnait ordre de ralentir ou de cesser les poursuites, et parfois il les activait. En 1561 (a. s.), parurenl.dfiii5JEdil&,-4H5 au chancelier de L'Hôpital et empreints d'un large esprit de 1 0 1 e r a nt^*e faBTî s^s'a ni unTreglme provisoire en attendant les décisions définitives du concile de Trente^"3tàis,' presque aussitôt, commencèrent les guerres de religion. Elles furent interrompues par dju^ifiXà^dits. de pacification, véritables traités entre belligérants, qui assuraient aux proteslâTïts^non seulem'enTTa~garantré contre Toutes poursuites, mais encore la liberté du culte et une sorte de souveraineté dans certaines villes de France : mais leur condition ne devait être réglée par une loi durable que dans TEdit donné à Nantes, par Henri IV, en lo98^
L'Édit de Nantes porte encore le caractère bien [içononcé d'uji traité conclu^ntre^èûx^ puissances. Cela vient d'abord de ce que nombre de ses dispô^thnrs ôrît-été empruntées aux Edits de pacification antérieurs'. Cela lient aussi à ce qu'on
1 Voyez dans Isambert, Ane. lois, à la table, v Culte protestant.
2 Édit de juillet 1561 et Déclaration du 17 janvier lê6i [anc. style] (Isambert, Ane. lois, XIV, 109 et 124).
3 P.-E. Vigneaux, La véritable date de l'Edit de Nantes et des actes additionnels Revue des études historiques, 1909).
'* Pierre de Beloy, Conférence des édits de pacification des troubles survenus au royaume de France pour le faict de la religion, et traitez ou réglemens faicts par les rois Charles IX et Henri III, — et de la déclaration dHceux du
ne comprenait point alors la liberté de conscience et de culte telle que nous la concevons aujourd'hui. On ne donnait à la religion réformée qu'une demi-liberté, et en même temps on accordait aux protestants certains droits qui pouvaient paraître des privilèges ; en réalité, ce n'étaient que des moyens de défense, de sages précautions prises en faveur du parti le plus faible, à une époque où la guerre religieuse avait cessé, mais 01^1 les passions n'étaient point encore calmées.
Toute persécution religieuse était supprimée à l'égard des protestants; « ils pou voient demeurer partout sans être enquis, vexez, molestez ni astreints à faire chose pour le fait de la religion contre leur conscience » '. Cependant, ils devaient encore chômer les fêtes catholiques, et ils continuaient à payer la dîme (art. 20 et 2o). Ils n'avaient point enTîerement le libre exercice de leur culte. Ils l'avaient partout comme culte privé, c'est-à-dire « dans leurs maisons et pour leur famille seulement » (art. 8)^ Mais, quant au culte public, il n'était permis que dans certains lieux : 1° dans les yinf^^'î^j^^ù il avait été concédé par les Edits de pacification antérieurs (art. 9 et 10); 2° dans tous leschefsjjeux de bailliage £u sénéchaussée ressortissant directement luTn'Tarîe ment; les protestants pouvaient y ouvrir un temple dans un faubourg ou, à défaut, dans un bourg ou village voisin; S^^daps les hautes justices dont le seigneur appartenait à la religion réformée, et tant qu'il était lui-même présent (art. 7). Il ne pouvait y avoir de temple protestant à Paris, ni dans un rayon de cinq lieues autour de la capilale^
, Dans la mesure d'ailleurs où le culte public leur était permis et pour l'entretien de ce culte, ils acquéraient des droits cnr.-poj^atjX*y-9emblables à ceux que possédait depuis des siècles l'Eglise catholique. Il était dit dans les articles particuliers de l'Edit de Nantes (art. 43) : « Les donations et légats faits et à faire, soit par disposition de dernière volonté, à cause de mort
roi Henri IV de France et de Navarre, -publiée au Parlement le 25 février 1599, Paris, 1600.
1 Édit de N;intes, art. 6 ([sambert, Ane. lois, XV, 174).
- Encore si la maison était comprise dans une ville, bourg ou village, soumis à la haute justice d'un seigneur catholique, et où celui-ci avait lui-même sa maison, fallait-il l'autorisation du seigneur.
Cf. art. 13, Concernant le culte dans les armées
OU entre vifs pour reulrelénement des ministres, docteurs, escholiers et pauvres de ladite région prétendue réformée et autres causes pies, seront valables et sortiront leur plein et entier effect, sans préjudice toutesfois des droits de Sa Majesté et de l'autruy, en cas que lesdits légats et donations tombent en mainmorte, et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour la jouyssance desdits légats, causes pies et aultres droicts... estre faicts par procureurs sous le nom du corps et communauté de ceux de ladite religion qui y aura intérêt ». C'était le droit d'acquérir librement des biens qui était ainsi accordé aux établissements protestants, comme aux établissements catholiques sous la simple réserve de la théorie de l'amortissement, telle qu'elle a été ci-dessus développée'. De plus, comme l'Eglise réformée n'avait pas un patrimoine ancien et considérable, comparable à celui de l'Église catholique, on permettait aux protestants de s'imposer pour les besoins du culte; seulement, conformément au droit public de cotte époque, les délibérations oi!i se votaient les sommes ne pouvaient être prises que sous la présidence et l'autorité du juge royal". Enfin les ministres de la religion ràformée étaient, comme le clëfg*(rcaTholique, exempts des tailles et autres charges personnelles (art. particul. îdjT^ -"fces" proteytsm4^-acfftréraien t la pleine capacilé cij^ilp. Ils étaienldéclarés « capables de tenir et exercer tous estais, dignités, offices et charges publiques quelconques, royales, seigneuriales ou des villes » (art. 27). Leurs enfants étaient admis dans les Universités, Collèges et Écoles, et leurs malades dans les hôpitaux (art. 22). Mais ils ne pouvaient avoir d'écoles et de collèges propres et particuliers que là où le culte public leur était permis. Pour leurs mariages, ils étaient valaîîlement célébrés devant leurs pasteurs, et la juridiction, pour les causes matrimoniales, attribuée aux Parlements^; leurs
1 Ci-dessus, p. 313 et suiv.
- Articles particuliers de l'ÉJit de Nantes (44) : « Permet Sa Majesté à ceux de ladite religion eux assembler par devant le juge royal, et par son aulhorité égaler ou lever sur eus telle somme de deniers qu'il sera arbitré estre nécessaire pour estre employé pour les frais de leurs synodes et entretenement de ceux qui ont charge pour l'exercice de leur dite religion ».
^ Cela résultait des articles secreis de l'Édit. Cependant ils étaient tenus d'observer les règles du droit ciuionique sur les mariages entre parents ou alliés (art. 23).
morts devaient être enterrés dans des cimetières particuliers (art. 28, 29).
En matière judiciaire, ils obtenaient certains privilèges apparents. Tous les procès dans lesquels un protestant était partie principale, soit comme demandeur, soit comme défendeur, et qui venaient devant un Parlement, étaient jugés par une chambre spéciale, souvent composée mi-partie de conseillerscatholiques et de conseillers protestants. Cette chambre, que l'on appela Chambre de fÉdit, ne fut cependant pas érigée dans tous les Parlements, mais seulement dans quelques-uns d'entre eux où l'on concentra toutes ces causes (art. 30-57). Dans les présidiau.x. lorsqu'ils jugeaient en dernier ressort, les protestants parties principales, avaient le droit de récuser sans molifs deux juges; ils pouvaient parfois en récuser trois devant le prévôt des maréchaux (art. 65). Enfin, au point de vue du serment, certaines dispositions particulières étaient édictées en leur faveur'. Telle est l'économie de cetEdit célèbre qui devait assurer la tranquillité à la France pendant près d'un siècle. Il fut plusieurs fois confirmé sous Louis XIII ; mais, en réalité, ce n'était qu'une trêve. L'Eglise catholique, intimement unie à l'Etat;, n'avait jamais accepté la liberté accordée au culte protestant; elle tendait fatalement à l'éliminer et elle devait réussir. L'Edit de Nantes fut révoqué, en effet, par Louis XIV, en 1685-. Mais ce n'était que le point culminant d'un mouvement commencé bien auparavant. Non seulement, dans la doctrine religieuse, une savante préparation avait peu à peu conduit à cette conclusion^; mais encore toute une série de mesures gouvernementales, depuis vingt années, avaient entamé successivement la condition légale des protestants'. A partir de 1669, les Chambres de l'Edit avaient été supprimées";"aes arrêts'3u ICSCfS^eît" "avalent successivement inlerdil aux p'rotestanls les diverses fonctions et. einplois,^ publics; ils avaient localement prohibé le culte protestant. Le dernier
1 Art. 24, concernant k la fois le serment promissoire ajouté aux contrats et les formes du serment en justice.
- Édit de Fontafnebleau, octobre 1685 (isambert, Ane. lois, XIX, 530).
3 Voyez un remarquable article de M. Sabatier, La révocation de VÉdit de Xantes et les jésuites, dans Le Temps du 8 mai 1886.
^ Recueil des édits, déclarations et arrests du Conseil rendus au sujet de la religion prétendue réformée depuis 1679 jusqu'à présent, Paris, 1701.
r^coup, frappé par lEdit de Fontainebleau, fut peut-être le résultat d'uD marché tacite entre le roi et le clergé de France; ce fut peut-être le prix de la Déclaration de 1682'. Le système de cet Edit élail3'ër*|)îlT5' ?iTnpTes."Tôus le^'lempie? "étaient démolis, toutes les écoles supprimées; il était défendu de se étinir pour l'exercice de la religion réformée, même dans les maisons particulières. Quant au sort fait aux protestants, il fallait distinguer les ministres ou pasteurs et les simples fidèles. Les premiers, s'ils ne se convertissaient point à la religion catholique, devaient quitter le royaume dans la quinzaine de la publication de TEdil, sous peine des galères; aux seconds, au contraire, il était fait défense « de sortir du royaume, eux, leurs femmes et enfants, ni d'en emporter leurs biens, sous peine, pour les hommes, des galères et de confiscation de corps et de biens, pour les femmes ». D'ailleurs, on promettait à ceux qui resteraient en France de les laisser « continuer leur commerce et jouir de leurs biens sans pouvoir être troublés ni empêchés, sous prétexte de ladite religion dite réformée », pourvu qu'ils ne fissent à ce sujet aucun exercice ni assemblée". On sait que ces défenses n'empêchèrent point nombre de protestants de passer à l'étranger et d'y porter les industries françaises; on sait aussi que la tolérance bien réduite qui était promise ne l'ut pas fidèlement observée. En réalité, cependant, au commencement du xviif siècle, il y avait encore en France, dans les diverses parties du pays, un assez grand nombre de protestants^ Leur condition, qui, en fait, était très dure, devint, même en droit, toute particulière à la fin du règne de Louis XIV
1 Ed effet, dans l'adhésion doonée, en 1682, par les évèques de France^ principe de Ja régale universelle (Isambert, Ane. lois, XIX, 377), on lit: a Par une voie qui marque à tout le monde et à la postérité combien nous sommes sensibles à la protection que le roi nous donne tous les jours et à nos Églises, particulièrement par ses édils contre les hérétiques ».
2 L'Édit de Fontainebleau fut complété par une série de mesures de plus en plus vexatoires : je citerai seulement deux Édits de 1685 et 1686, l'un défendant aux protestants d'avoir pour domestiques des personnes autres que des catholiques, le second ordonnant que de cinq à dix ans leurs enfants leur seraient enlevés pour èli'e mis aux mains de personnes catholiques, parentes ou autres (Isambert, Ane. lois, XIX, 517 et 543).
s Boulainvilliers, État de la France, III, 1(31, 2.31, 243; IV, 8, 28, J8, 57, 60, 80, 106, 240, 250, 254, 257, 284, 286, 303, 313, 344, 377, 382, 385, 387, 421 ; VI, 7,319,341.
et au commencement du règne de Louis XV. Il fut alors établi comme vérité légale, par une présomption de droit, que tous les protestants restés dans le pays avaient tous embrassé la religion catholique, de sorte qu'il n'y avait plus en France que des anciens catholiques et des nouveaux convertis'. H en résultait deux cooséquences des j)lus graves. Les protestants, qui, en faTT^manifeslaîent leur croyance, pnuvaieni ëfrepoursiiivis et punis cotnine relaps, crsl-a-dire comme des hérétiques qui revenaient à leur hérésie après l'avoir abjurèêT Eu ^^^iiiJJLÊUU étant invinciblement présumés catholiques, il leur étaitiiVi possible de contracter un légitime mariage autrement que d'évâiit le cur"ê'c■âth'olr(^ll«^•;eBl^BÉfo♦Hçs"OT■donna^ces, adopfanl sur ce point le droit établi par le concile de Trente, avaient subordonné la validité du mariage des catholiques à sa célébration devant le propre curé de Fun des époux et un certain nombre de témoins". Tout d'abord le cjer^é catholique se prêta aux circonstances ; il célébrait sans diftîcultT^ër 'mariages entre profestants avérés; mais, au milieu du xvui^ siècle, il éprouva des scriîpuie-9 et- g-ft^^arade la catholicité des contractants, refusant aulremériT ^ifè' se prêter à la célébration '^ Dès lors, il fut impossible aux protestants de contracter valablement mariage et d'avoir des enfants légitimes; ils étaient privés d'état civil. Cependant, la jurisprudence des Parlements, par d'ingénieuses théories, arrivait parfois à admettre la légitimité de leurs enfants*. Dans certaines régions de l'Est, les protestants avaient conservé, en vertu des traités de réunion, la liberté et même l'ancienne dotation de leur culte; en^Ajsaçe^^jeuj' condition était ainsi exceptionnelle et privjjégiée^
Cet état de choses dura jusqu'en 1787. Sous la régence du
1 Déclarations du 8 mars 1715 et 14 mai 1724 (Isambert, Ane. lois, XX, 640; XXI, 261). — Préambule de TÉdit de novembre 1787 [ibid., XXVIII, p. 473) « Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y avait plus que des catholiques dans le royaume, et cette fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de motif au silence de la loi 11 (sur l'état civil des protestants).
- Esmein, Le mariage endroit canonique, t. H, p. 201 et suiv.
3 Ibidem, t. Il, p. 236; — Mémoires sur le mariage des protestants, 1785,
'* Beauchet, Étude, sur les formes de la célébration du mariage dans l'ancien droit français, dans la Nouvelle Revue historique (1882), p. 671 et suiv.
•> Beauchet, Joe. cit., p. 679; — Boulainvilliers, État de la France, III, p. 363.
duc d'Orléaûs, quelques velléités de revenir sur l'Édit de Fontainebleau s'étaient manifestées, mais n'avaient pas abouti. L'opinion publique imposa une réforme au gouvernement de Louis XVI ; elle fut réalisée par un Édit du mois de novembre 1787'. Les protestants étaient rétablis dans une partie de leurs droits. Ils n'acquéraient point la liberté du culte public, celui-ci étant réservé à la religion catholique ; il leur était défendu de former aucun corps, aucune association. Mais ils obtenaient les droits civils et publics, étant capables d'acquérir toutes sortes de biens, d'exercer « tous commerces, arts, métiers et professions, sans que, sous prétexte de leur religion, ils pussent être inquiétés » . Cependant, leur étaient interdites « toutes les charges de judicature, les charges municipales érigées en titre d'office et ayans fonctions de judicature et toutes les places qui donnent droit à l'enseignement public ». Quant à leur état civil, ils avaient droit de faire constater légalement les naissances et les décès et de contracter légitime mariage. Les déclarations et consentements étaient reçus, à leur choix, ou par le curé catholique, qui ne faisait plus à leur égard que fonction d'officier de l'état civil, ou par le juge roval des lieux. C'était, dans l'ancienne FranceiSur un pointJjjnUigj^ijne prenjière laïcisation de Tel al civil ^ L'Edit e 1787 souleva la résistance'îï'uTtirfêTnënr^tlW "P'cl'rlS'fn fallut, pour l'enregistrement, que l'autorité royale lui forçât la main,
Au Moyen âge, les Juifs avaient une condition spéciale faite de nombreuses infériorités et de quelques privilèges. En France, ils n'étaient point traités comme les hérétiques; ils navaienj^à^caijadre. aucune poursuite criminelle à uai&on de leur foi; mais ils ne jouissaient pas de la pleine capacité cifîTe'nrfs" étaient, disaient les canonistes et les théologiens, in servitute quasi pub lica"\ Ils étaient soumis au plein arbi-
^ Isambert, Ane. lois, XX VIII, 472.
- L'Édit porte le litre : Édit concernant ceux qui ne font pas profession de la religion catholique. On a voulu parfois ea tirer cette conclusion quil s'appliquait à tous les non-catholiques. Mais le long et curieux préambule, ainsi que l'économie des dispositions, montrent clairement qu'il ne s'agit laque des protestants.
3 C. 13, X, De Judxis, V, 6. — Saint Thomas d'Aquin, Summa, II» U*, qu. 10, art. 12 : « Juda>i sunt servi principum servilule civili ».
traire du Prince ou du seigneur haut-justicier, qui les rançonnait à peu près comme il exploitait ses serfs. Les textes du xin" et du xiv® siècle les rapprochent de ces derniers, mais pour les comparer, non pour confondre les deux conditions'. A certains égards, la condition du Juif était meilleure que celle du serf; à ceHajns_autr,çll[IjR^
n'étaieïïr£orn^gjA,uÙâ.i^ àja mainmorte; là
oiJTtT'elaie n t tolérés^ ils yj.vaXeqi.1. sous la loi mosaïque; enfin la côùTÏÏTrïTTeûr permettait généralement le prêt à intérêt, qu'elle interdisait aux chrétiens^ conformément au droit canonique^ Mais le seigneur, sous qui ils résidaient, les tenait a sa discrtîTion; il pouvait les retenir sur ses terres et lesTe vCôTWWTfU'BI' côm me les serfs de poursuite ; il pouyai.l,_ay contrai re.,_Jes.^^xpul?er de force et arbitrairemept^^ce qu'il n'avait pas le droit de faire pour ses serfs.
En réalité, jusqu'à la fin du xii^ siècle, ils paraissent avoir été généralement tolérés en France^; ils étaient arrivés à la richesse par le commerce et le prêt à intérêt\ Mais de la fin du xii^ siècle à la fin du xiv'^, ils furent l'objet de toute une série d'ordon.ncua£ft&.fl.dieuses.--eiyexatoircs, dont la première est de Philippe-Auguste et de 1182. Elles se succédaient avec une sSrtFTlTregularité et d'alternance. Une ordonnance prononçait l'expulsion des Juifs et confisquait, au profit du roi ou des seigneurs, tout ou partie de leurs créances; puis, au bout
1 Voyez le teste cité plus haut, p. 260, note 3. — Registre criminel de Saint- Germain-des-Prés (1272), dans Tanon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. 424 : « Pour ce que le Juif se pcoit marier senz le congé dou roi et donner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'estoit pas de condicion a serf, quar serf ne puet tel chose feire ».
^ Entre les canonistes, c'était une question controversée que de savoir si le prêt à intérêt était permis au-iî Juifs.
3 En l'an 1010, on voit cependant l'évèque de Limoges chasser les Juifs qui ne se convertissent pas au christianisme (Adémar de Chabannes, Chronique, éà. Chavaaon, III, 47, p. 103) : « Eo anno Hilduinus episcopus Judeos Lemovicœ ad baptismum compulit, lege prolata ut aut christiani essent aut de civilate décédèrent... Et très vel quatuor Juda-i christiani facti sunt. Cetera autem multitudo per alias civitates diffugere cum uxoribus et liberis festinavit ».
* Voici comment Rigord, ad ann. 1182, expose la situation : « Longam habentes conversalionem in tantum ditati sunt quod fere medietatem totius civitatis (Parisius) sibi vindicabant... tradentes christianis sub usuris pecunias suas in tantum gravaverunt cives et milites et ruslicos de suburbis, oppidis et vicis, quod plurimi ex eis compulsi sunt possessiones suas distrahere, alii Parisiis in domibus Judœorum sub juramento astricti quasi in carcere tenebantur captivi ».
E. — HisT. DU Dr. 48
d'unjîerlaiD temps, on les laissait ren]rer_dans le royaume, commercer et s'enrichir de noy,Yeau ; alors, une nouvelle ordonnance prononçait encore l'expulsiOD érTÊTcÔnfiîTratrott, et ainsi'de s~iitt(*.-41 y av»iiià, pe-tfrh; pouvoir royal, une source — 'ifré]TÏÏîsâÏÏle de profils et comme une coupe réglée^ D'autres ordonnances, dans les périodes où les Juifs étaient tolérés, déterminaient, quant aux taxes auxquelles ils pouvaient être soumis, le droit respectif du roi et des seigneurs, et réglementaient les conditions dans lesquelles ils pouvaient pratiquer le prêt à intérêt. A la fin du xiv* siècle, des ordonnances de 1394 et 1393 paraissent avoir prononcé leur expulsion définitive du royaume-; mais c'est une fausse apparence, car, deux siècles plus tard, ils furent expulsés à nouveau par un Édit de Louis Xlil, du 23 avril 1615^._D]ailleurs, celle loi ne paraît pas avoir été exêSt^eTlCTais les Juifs demeurèrent sous le coup HpVptffvfp- lp(y?^lpmi:.n>.^ ils <^t,a,i,<^^i^ tii\ pnViP'j dn Fnmrp Aux xvn" et xviii* siècles, ils restèrent tolérés dans les pays, moyennant le paiement de redevances diverses, dues les unes aux seigneurs et aux villes, les autres au roi. Dans certaines provinces dejjisl,, LLAis«€e'«t> k Logeai aa, ils avaient acquis une~condition stable et privilégiée; ils se" mariaTenTlégaTemenl devant leurs rabbins et étaient jugés par ceux-ci, quand le litige était entre deux Juifs *; ils subissaient pourtant certaines restrictions au droit commun, par exemple quant à l'acquisition desimmeubles^
Telle fut leur condilion jusqu'à la fin de l'ancien régime. Cependant, un Édit de_jajiii^iM-3^^_i.up_prima_^ans_lgut& rèLanilu^d-urayaume-,-ea faveur des.J=uifs, « les droits de péage
1 Le Juif était tellement considéré comme naturellement esploitablei^ar l'autorité publique que, lorsqu'il se convertissait à la religion chrétienne, tous ses biens alors acquis étaient confisqués de plein droit. Voyez l'édit d'Abbeville du 15 avril 1393 qui supprima cette coutume (Isambert, Ane. lois, VI, 72S). Montesquieu, qui, dans \'Esp>-it des lois (1. XXi, ch. xx), signale ce vieux droit, le rapprocbe justement de V amortissement des biens acquis par l'Église : c'était la compensation des profits que le souverain perdait lorsque son sujet juif se faisait chrétien.
- Isambert, Ane. lois, IV, 750, 758.
3 Id., Ibid., XVI, 76.
* Beauchet, op. cit., dans la Nouvelle Revue historique, 1882, p. 682.
'' Lettres patentes concernant les Juifs d'Alsace, du 10 juillet 1784 (Isamberl, Ane. lois, XXVII, 438). Les Juifs n'étaient Français, régnicoles; ils pouvaient cependant être nalurali-sès sou.s certaines réserves par des lettres du roi. Voyez Guyot, Répertoire, v" Juifs.
r.nrpniv.jv;, Iravgrs^.niitiimps et tous autres de cette nature, pour leur personne seulement, soit que lesdits droits dépendissent du domaine de la Couronne, soit qu'ils appartinssent à des villes et communautés, à des seigneurs ecclésiastiques ou laïcs » '.
1 Isambert, Ane. lois, XX VU. p. 360.
CHAPITRE VII
L'élat des personnes, la condition des terres, le régime des métiers et du commerce.
Je réunis oai un même chapitre ces Irois séries d'inslilulions, parce que, juridiquement, elles ont un caractère commun; elles touchent à la fois au droit public et au droit privé.
SECTION PREMIÈRE
L'élat des personnes reposa jusqu'à la fin de l'ancien droit sur les bases qu'avait établies la société féodale; jusqu'au bout, il y aura des nobles, des roturiers et des serfs. Cependant, peu à peu, une certaine égalisation s'était produite. Le nombre des serfs avait diminué considérablement, si bien que la condition servile était devenue un état tout à fait exceptionnel. D'autre part, l'état du roturier tendait de plus en plus à figurer le droit commun, le noble étant un privilégié et le serf un incapable. H suffira ici, comme précédemment', de parler des nobles et des serfs. ^
LES NOBLES
La noblesse féodale avait été vraiment active. Intimement unie à la possession des fiefs et à la chevalerie', elle avait été la force militaire et le soutien de la Société. Ses privilèges s'expliquaient par les services publics qu'elle rendait; enfin, ce n'était point une classe fermée et les roturiers pouvaient
i Ci-dessus, p. 253.
largement y pénétrer'. Mais tout cela changea avec le temps. La chevalerie disparut, le service militaire attaché aux tîefs perdit son importance, et, en droit, toute connexité disparut entre la nohlesse et le système féodal. Non seulement on était noble sans posséder des fiefs, mais on pouvait en posséder sans être noble '. La noblesse devint une qualité purement personnelle, et les privilèges qui y étaient attachés, et qui furent de plus en plus sensibles, ne se justifiaient plus par un grand service public, indispensable et reconnu de tous. Cependant, la noblesse ne devint pas un corps absolument fermé; elle continua h se recruter par de nouveaux membres, mais ce recrutement fut bien différent de celui qui l'avait alimentée dans la société féodale. Tandis qu'anciennement le roturier devenait noble par son mérite et son activité, en se faisant recevoir chevalier ou en acquérant un fief, dans le nouvel étal de choses, il fallut, pour l'anoblir, un acte de souveraineté. A partir du xiv" siècle, ce fut un droit de la Royauté de conférer la noblesse par lettres^ Il se forma aussi, principalement sous l'influence du droit romain, une noblesse de fonctionnaires royaux ; mais, au fond, elle tirait encore son origine de la volonté royale, qui tacitement accordait la noblesse en conférant la fonction.
J'ai dit que toute attache entre la féodalité et la noblesse avait été rompue; mais il ne faut pas oublier que \es seigneuries subsistaient, conférant encore à leur titulaire des attributs importants, spécialement le droit de justice et de fisc. Seulement, ces attributs passaient à tout propriétaire du fief, au roturier comme au noble, car le roturier pouvait librement acquérir ces immeubles, sauf le paiement du droit de francfief. On pouvait être seigneur sans être noble, et noble sans être seigneur. Pour les hautes seigneuries titrées, cependant, baronnies, marquisats et comtés, il était admis que les roturiers ne pouvaient les acquérir sans obtenir des lettres du roi le leur permettant*. Mais alors beaucoup admettaient que cette
1 Ci-dessus, p. 256 et suiv.
3 Sur le premier anoblissement attribué à Philippe le Hardi, en faveur de Raoul l'Orfèvre, voyez Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 204 et suiv.
* D'ailleurs, quand elles passaient d'une famille noble dans une autre famille noble, il fallait la même autorisation.
acquisition anoblissait de plein droit le roturier et qu'il en était de même lorsque le roi recevait simplement l'hommage d'un homme de cette condition, pour une de ces grandes seigneuries relevant du domaine de la Couronne'.
Telle fut la noblesse de la monarchie tempérée et absolue; disons rapidement quels étaient ses privilèges, d'oi!i elle dérivait et comment elle se perdait".
Les privilèges des nobles, sous Tintluence du pouvoir royal, s'élaient à la fois rétrécis et étendus. Les règles qui, dans la société féodale, au point de vue du droit privé, de la procédure et de l'organisation judiciaire, leur faisaient une condition à part, avaient successivement disparu ou s'étaient transformées. Les nobles, comme les roturiers, étaient pleinement les sujets du roi. En revanche, leurs privilèges touchant au nouveau droit public avaient reçu un accroissement sensible; beaucoup de fonctions tendaient à leur être réservées, et leur exemption en matière d'impôts, quoique remontant aux principes féodaux, avait pris une importance nouvelle avec le développement de l'impôt royal; elle s'était tellement enracinée que la législation des xv!!** et xvui" siècles avait voulu et n'avait pu en avoir entièrement raison ^ Ces privilèges, d'ailleurs, comme le disait très bien Loyseau, n'étaient pas tous de la même nature. Les uns étaient des droits fermes, que les nobles pouvaient au besoin revendiquer devant les tribunaux; les autres étaient simplement des faveurs traditionnelles du pouvoir royal; il fallait les implorer et les obtenir, mais elles étaient rarement refusées. On peut ramener à trois chefs les privilèges des nobles :
i° Ceux qui concernaient Tordre politique et administratif. A ce chef se rattachaient l'exemption de certains impôts et l'admission à certaines charges et emplois publics. Tradition-
1 De Ih Roque, T'-aiié de la noblesse, Paris, 1768. ch. .\x, p. 62; — Loyseau, Des ordres, ch. vi, n" 65. — En sens contraire, Lefehvre de la P!:inclie, Traité du domaine, 1. V, ch, x, n» 4.
2 Les principaux auteurs à consulter sont : De la Roque, Traité de la noblesse; — Loyseau, Des ordres, ch. iv-vi.
3 Ci-dessus, p. 635.
nellemeot, cerlaines fonctions étaient réservées aux nobles; mais, fort rarement^ il existait dans ce sens une règle légale et impérative. Cependant, sous Louis XVI, une prescription de ce genre fut introduite, pour tous les grades militaires, par un règlement du 22 mai 1781; il fallut désormais, pour y aspirer, établir une noblesse vieille de quatre générations'.
2° Ceux qui concernaient le droit criminel ou la procédure. Cerlaines peines n'étaient jamais prononcées contre les nobles : c'étaient le fouet et la harl ou pendaison. Ils obtenaient facilement des lettres d'abolition et de pardon. Lorsque, poursuivis en matière criminelle, ils comparaissaient devant un Parlement, ils étaient jugés par la Grand'Chambre, et non par la Touroelle. Enfin, au civil comme au criminel, ils n'étaient pas justiciables des prévois royaux et comparaissaient en première instance devant les baillis et sénéchaux.
3° Ceux qui se rapportaient au droit civil, et ils étaient peu nombreux. Dans certaines coutumes, les successions, spécialement au point de vue du droit d'aînesse, étaient réglées autrement entre nobles qu'entre roturiers, bien que, d'ordinaire, ce fût la qualité des biens, et non celle des personnes, qui était prise en considération-. La Garde noble, donnant certains droits de jouissance sur les biens d'un mineur, n'était aussi, en général, reconnue par les coutumes qu'au profit des ascendants nobles, comme l'indique son nom.
On distinguait, quanta leur source, trois sortes de noblesses : la noblesse de race, la noblesse de lettres et la noblesse de dignité.
Ldi Noblesse de race dérivait de la naissance. Elle appartenait à tout enfant légitime dont le père était noble. Cela excluait l'enfant légitime dont le père était roturier, bien que sa mère fût noble; la noblesse maternelle ne fut reconnue que par
1 îsambeit, Ane. lois, XXVII, 29.
■^ Voyez pourtant Jean Rochelle, Questions de droit et de pratique, 1613, tit. I, qu. 21, p. 23 : « Entre roturiers les fiefs se partent également; toufesfois ils sont partagés noblement entre les enfans de conseillers des Cours souveraines, lesquels sont anoblis par leurs estais ».
quelques coutumes tout à fait exceptionnelles, et avec deseffets fort restreints'. Gela excluait aussi le fils bâtard d'un père noble; cependant, sur ce dernier point, le droit fut assez long à se former. Dans les temps anciens, au contraire, les enfants illégitimes, avoués par leurs pères nobles, jouissaient incontestablement de la noblesse. Mais, dit de la Roque, « on jugea à propos de déroger à cet ancien ordre, parce qu'il multiplioit trop cette sorte de noblesse; et maintenant l'on ne tiendra pas pour noble le bâtard d'un ancien gentilhomme, s'il n'a lettres patentes (d'anoblissement) du roi, vérifiées avec toutes les circonstances requises »-. La preuve de la noblesse de race était assez difficile. En effet, dans la rigueur des principes, il aurait fallu, pour l'établir, remonter de génération en génération, jusqu'à ce qu'on trouvai, chez un ancêtre, un fait générateur de sa noblesse. Mais cette recherche indéfinie eût été, encore plus justement que pour l'établissement de la propriété, une probatio diabolica. Aussi, on s'en désista, et la règle communément reçue en France fut qu'il suffisait de prouver la possession de la noblesse pendant trois générations, y compris celle dont l'état était contesté ; mais, dans certaines provinces, on exigeait cette preuve pendant quatre généralions\ La preuve devait être faite, en principe, par écrit et par actes authentiques ; mais, à défaut, la preuve lestimoniale par quatre témoins était admise*. Cela avait même fait naître une question, à savoir : si la noblesse ne pouvait pas s'acquérir par prescription, par la possession prolongée. Certains l'admettaient, mais l'opinion dominante était en sens contraire. La possession pendant trois générations faisait présumer la noblesse et dispensait d'une preuve complète et adéquate, mais elle ne la fondait pas. Si, en remontant plus ha*it, l'ad-
1 De la Hoque, op. cit., ch. xl.
- Op. cit., ch. xxxviii, cxxx et suiv. Ce point de droit fut fixé par une ordonnance du mois de uiars 1600, art. 26 (Isambert, Ane. lois, XV, 234), et par la grande Ordonnance de 1629, art. 197.
3 De la Roque, op. cit., ch. lxiv, p. 249 : « Pour la preuve de la noblesse à l'égard du temps, il y en a qui la réduisent à un siècle, se fondant sur ce que trois âges et trois générations se rapporteni d'ordinaire à ce temps. Cette preuve de trois générations a lieu dans ce royaume où l'on admet la noblesse qui a trois degrés, y compris l'inquété, c'esl-M-dire qui remonte jusqu'à l'ayeul. Il n'y a que la province de Normandie où les quatre degrés s'observent, ce qui est plus régulier ».
'' De la fioque, op. cit., ch. i.xiv.
Yersaire pouvait établir la roture dans la famille, la présomption devenait inefficace'.
La Nobiefise de lettres était celle que conférait le roi par des lettres patentes. Elle était d'ailleurs, en droit, parfaitement équivalente à la noblesse de race et transmissible aux descendants de l'anobli. Ces lettres devaient être vérifiées, non pas nécessairement en Parlement, mais à la Cour des aides et à la Chambre des comptes, et celle-ci déterminait en même temps une finance que devait pajer l'anobli. La raison en était très simple. En transformant un roturier en noble, le roi perdait un contribuable, puisque les nobles échappaient à certains impôts; il était naturel qu'il en fût indemnisé'. Les cours qui enregistraient les lettres de noblesse avaient d'ailleurs un pouvoir très large et pouvaient les écarter, si les conditions auxquelles elles étaient subordonnées n'étaient pas vérifiées^
Il faut ajouter que l'ancienne manière d'anoblir par la collation de la chevalerie persistait au profit du roi; elle équivalait à des lettres d'anoblissement. Mais cela se faisait dorénavant par la nomination à l'un des ordres de chevalerie successivemenlinstitués par les rois, Ordres de l'Etoile, de Saint-Michel, du Saint-Esprit^ et de Saint-Louis.
Oa appelait Noblesse de dignité ou encore Noblesse civile celle qui résultait de certains emplois ou dignités. Elle fut principalement introduite sous l'influence du droit romain impérial qui n'en connaissait point d'autre^; mais elle ne se fit recevoir que relativement assez tard. Un règlement d'Henri III pour les tailles, en 1582, ne reconnaît encore que deux sortes de nobles, « ceux qui sont de maison et de
1 De la Roque, op. cit., ch. lxiii. D'ailleurs, le roi pouvait, quand il le voulait, ordonner la vérification par mesure spéciale des titres de noblesse dans telle ou telle province, et il en déterminait alors les conditions.
2 De la Roque, op. cit., ch. lxx, p. 277 : « Le roi prend le droit dindemnité sur les anoblis, comme celuy de l'arraortissement des héritages ».
3 De la Roque, ch. lsiv, p. 256 : « On peut même dire que toutes les lettres d'anoblissement ne sont pas toujours des titres valables et exempts de révocation, si les services qui y sont exprimés ne sont vérifiés sans fraude ni déguisement, et que les trois indemnités ne soient acquittées, tant envers le roi qu'envers les communautés et paroisses des anoblis, et encore envers les pauvres qui doivent recevoir des aumosnes des anoblis ».
* Loyseau, Di^s ordres, ch. vi, nos 39 et suiv. ; — De la Roque, op. cit., ch. xxn.
5 Ci-dessus, p. 23.
race noble, ceux aussi dont les anceslres ont obtenu lettres d'anoblissement. Depuis, la maxime a esté introduite que les rois confèrent la noblesse, non seulement par lettres, qui est le moyen ordinaire et exprès, mais encore par un moyen tacite, c^esl-à-dire par les hauts offices de justice et par les services que le père et l'ayeul ont continué de rendre au public )'. Cette noblesse fut d'abord strictement personnelle, limitée à la personne de l'officier qui avait tenu l'emploi. Puis, pour certaines charges, les plus élevées, elle devint héréditaire, transmise de plein droit par l'officier à ses descendants, à condition, dans certains cas, qu'il eût occupé la fonction pendant un temps déterminé. Dans les autres charges anoblissantes, elle resta personnelle; cependant le principe se fit admettre que, si la même dignité avait été successivement exercée dans la même famille pendant plusieurs générations, au troisième ou au second degré, la noblesse devenait héréditaire ^ On désignait souvent cette noblesse comme étant de robe; mais elle comprenait bien d'autres officiers que les magistrats judiciaires. Le nombre de ceux qui en jouissaient était considérable ; Necker l'évaluait au delà de quatre mille en 1785% et la conséquence pratique était que toutes ces personnes étaient exemptes de la taille et d'un certain nombre d'autres impôts.
La noblesse se perdait de deux façons : par suite d'une condamnation entraînant infamie, et par le fait de déroger, c'esl-à-dire de mener un état de vie incompatible avec la qualité de noble. Les emplois qui entraînaient la dérogeance étaient fort nombreux ; c'étaient principalement les métiers manuels et les arts mécaniques, sauf la profession de verrier, le commerce, sauf le commerce maritime, et cerlaines«professions auxiliaires de la justice, comme celles de sergent et de procureur. C'était toutefois une question de savoir si alors la noblesse était perdue ou si elle sommeillait seulement pendant la dérogeance; les usages n'étaient pas les mêmes dans toutes les provinces, et parfois la solution donnée n'était pas iden-
' De la Roque, op. cit., ch. .xxxi, p. 122.
2 De la Koque, op. cit., ch. xxxi, xr.i et i..
3 De t administration des finances, t. II, ch. xiv, p. 104. Il donne lénumération de ces chnrges.
tique pour toutes les espèces de noblesse'. Même lorsque la noblesse avait été radicalement éteinte, le roi pouvait la restituer par des lettres de réhabilitation.
LES SERFS
Dans la société féodale, le nombre des serfs était très considérable; dans les campagnes, presque toute la population agricole, dans les villes, presque toute la classe ouvrière, était de condition servile^ Si maintenant nous nous plaçons au xvi* siècle et que nous consultions les textes des coutumes officiellement rédigées à cette époque, nous constatons aisément que le servage est devenu un état exceptionnel. En effet, une dizaine seulement de ces coutumes lui consacrent des dispositions : les plus notables sont celles de Nivernais, du duché de Bourgogne, de la Franche-Comté, de l'Auvergne, du Bourbonnais, de la Marche, de Vitry et de Troyes*. Cette grande transformation résulta de plusieurs causes:
1° Beaucoup d'affranchissements avaient été accordés par des seigneurs laïques, soit par intérêt pécuniaire (lorsqu'ils les faisaient payer), soit pour le salut de leurs âmes, car l'Eglise considérait l'affranchissement comme une œuvre pie. Ce qui avait eu surtout une action efficace, c'était les affranchissements collectifs accordés à tous les habitants d'une ville, d'un bourg ou d'un village; les chartes de villes, en particulier, avaient opéré cette œuvre de libération \
2° La coutume amena de plein droit dans bien des pays, la disparition du servage, en abolissant par la désuétude les droits et incapacités qui caractérisaient la condition servile. Comme antérieurement, aux x" et xi" siècles, elle avait transformé l'es-
1 De la Roque, op. cit., ch. lxxxviii. cxxxv-cxlv.
2 Ci-dessus, p. 276 et suiv.
3 Guy Coquille, Institution, p. 183 et suiv. — Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, éd. Toulouse, 1751, p. 316 : « M. Boissieu prétend que le mot de tailliable est synonyme de celui de mainmortable et est censé n'avoir été inséré dans les terriers et reconnaissances que par unemauvoise imitation de ces titres plus anciens, qui remontoient au temps où les censitaires étaient serfs et attachés à la glèbe; qu'ainsi ce mot ne doit rien opérer pour soumettre les habitants à la servitude de la mainmorte, qui n'est plus en usage que dans quelques coutumes ».
* Voyez les excellents développements donnés sur ce sujet par La Thaumassière, Décisions sur la coutume de Berry, 1. I, ch. i.
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clave en serf, de inème elle transforma, aux xv' et xvi" siècles, le serf en roturier. Gela fut d'autant plus facile que les seigneurs purent garder sur leurs anciens cerfs une partie des droits qui avaient antérieurement pesé sur eux; les corvées pouvaient être dues par des roturiers; les rentes seigneuriales grevant les héritages roturiers remplaçaient la taille abonnée assez avantageusement. Qu'on ne s'étonne pas de ce fait, que constataient, sans pouvoir toujours l'expliifuer, nos auteurs du xvni'' siècle'. Chez certaines nations d'Europe, le servage disparut ainsi, sans avoir été formellement aboli ; c'est ce qui se passa pour l'Angleterre, où les derniers vestiges s'en effacent au commencement du xvii" siècle".
3° Même dans les provinces oia la coutume n'avait pas aboli le servage, la jurisprudence avait indirectement, mais sûrement, diminué le nombre des serfs. Elle se montra très difficile quant à la preuve du servage ^ très facile, au contraire, pour en admettre l'extinction. Elle accueillait contre lui la prescription, toutes les fois que le texte de la coutume ne l'avait pas expressément exclue*. Elle considérait parfois comme francs les enfants nés d'un mariage, contracté par le serf hors du lieu de servitude avec une personne franche et de bonne foi.
Là même où le servage avait été maintenu, la condition servile fut améliorée; \c. serf de corps et de poursuite, au sens ancien du mol% cessa d'exister. Le terme resta bien, mais il désigna
1 Répertoire de Guyot, v° Mainmorte : a Le Grand sur la coutume de Troyes... coDvieal qu'il y a eu un temps où il yavoitdes taillables et des serfs de poursuite, et par conséquent une mainmorte personnelle; mais il dit : Nous ne voyons plus à présent auoun serf de poursuite ; ils sont entièrement abolis dans cette coutume. Mais pourquoi sont-ils abolis? La coutume n'a point changé; on ne ^a point abrogée par une nouvelle ». — Ge qui embarrasse l'auteur, c'est que le texte officiel de la coutume, qui impliquait la servitude personnelle, n'avait pas été réformé; mais comme on le verra plus loin (IVe partie, ch. i, § 3, n" 3), la rédaction officielle des coutumes n'empêcha pas complètement celles-ci de se modifier par l'usage.
2 Rudolf Gneist, Englische Verfassungsgeschichte, p. 626, note 3.
3 Répertoire de Guyot, V Mainmorte, addition. — Ci-dessus, p. 755, note 3.
* Guy Coquille, Coutume de Nivernois, sur l'art. 6 du titre Des servitudes : « Si le serf estant allé au loi s'étoit marié à femme franche d'honneste lieu et eust des enfants, je croy que, par le temps de vingt ans ou au plus de trente ans que luy et ses enfants auroient demeuré en quasi-possession de la liberté, la servitude seroit esteinte par prescription».
B Ci-dessus, p. 260.
dorénavant l'ancien serf de servitude personnelle, celui qui pouvait librement circuler et choisir son domicile, en traînant partout avec lui sa servitude '. Même celle servitude personnelle était devenue anormale; la servitude se présentait naturellement, aux yeux des jurisconsultes, comme une charge purement réelle, que le serf pouvait librement dépouiller en déguerpissant la lenure servile. C'était celle-là qu'on devait présumera
La Royauté fit fort peu de chose pour l'abolition du servage; elle la contraria plutôt par le droit royal d'affranchissements Cependant, les jurisconsultes du xvi' et du xvii^ siècle n'hésitaient pas à reconnaître que le roi pouvait, de son autorité, donner la pleine franchise aux serfs des seigneurs^; mais il n'usa point de cette prérogative. Le droit du seigneur sur le serf apparaissait comme une propriété légitime et respectable, dont on ne pouvait le dépouiller sans une juste indemnité. Le pouvoir royal n'intervint, par des actes généraux, qu'en faveur des serfs du domaine de la Couronne, une fois au xiv^ siècle et une autre fois au xvm". La première mesure est contenue dans un Édit célèbre de Louis le Hutin, de 1315, dont le préambule, inspiré par le droit romain, proclame que
' Guy Coquille, Coutume de Xiieniois, loc. cit., sur l'ait. 6, qui commence par ces termes; Les hommes et femmes de condition servile sont de poursuite : « Cet article montre que la servitude estant de naissance tient et adhère à la chair et aux os ; en sorte que le serf demeure serf en quelque part qu'il aille, ores qu'il quitte tous ses biens meubles et immeubles ». — Préamuble de l'Édit du 8 août 1779 (Isambert, Ane. lois, XXVi, 140) : « Nous voulons parler du droit de suite sur les serfs mainmortables, en vertu duquel les seigneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi dans les terres franches de noire royaume, et jus(]ue dans notre capitale, les biens et les acquêts de citoyens éloignés, depuis un grand nombre d'années, du lieu de leur glèbe et de leur servitude ».
2 Du Moulin, Coutume de Paris, Des fiefs, art. 8, glose 3, n' 5 : « Una, quam personilem vocant, quœ sequilur servum quocumque locorum confugerit et bona, acquisiverit, adhuc viget in paucis locis Galliœ ». — Préambule de l'Édit de 1779 : « Ce droit (de suite) excessif que les tribunaux ont hésité d'accueillir ».
3 Ci-dessus, p. 274.
'' Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. xi, p. 263 : <> <Juanl aux mainmortes personnelles, c'est-à-dire de ceux qui .sont de condition servile, il n'y a point de doute que le roi par le droit de la souveraineté n'ait la puissance de les affranchir contre le gré des seigneurs qui les possèdent... Le roi de sa puissance souveraine les peut relever de cette misère et les affranchir malgré leurs propres seigneurs, comme il fut jugé solennellement au Parlement de Paris en l'an 1571; il est vrai que ce fut à la charge d'indemniser le seigneur sur le fonds à eux appartenant, comme il éloit juste ».
la liberté est le droit naturel ; le roi offrait aux serfs de ses domaines l'affranchissenfient, mais moyennant finance '. C'était là une mesure purement fiscale; ce qui le montre bien, c'est qu'un mandement de la même année ordonne de lever une aide sur les serfs qui ne voudraient pas acheter leur liberté^ Sous Louis XVI, une mesure plus généreuse fut prise par rÉdit du 8 août 1779^ Le préambule portait que le roi aurait voulu « abolir sans distinction ces vestiges d'une féodalité rigoureuse », mais que « l'état des finances ne lui permettait pas de racheter ce droit aux mains des seigneurs »; il était retenu par c les égards qu'il aurait toujours dans tous les temps pour les lois de la propriété ». Il renonçait donc à abolir d'autorité le servage sur les terres des seigneurs, mais il l'abolissait complètement et sans indemnité sur les terres de la Couronne, même sur les domaines engagés (art. 1-3); les lenures servîtes étaient transformées en censives, « chargées d'un sol de cens par arpent, ledit cens emportant lods et ventes » (art. 4). Le roi invitait les seigneurs à suivre son exemple à l'égard de leurs serfs, et pour ces affranchissements il renonçait à tout droit. D'autre part, pour tous les serfs qui existeraient encore en France, la servitude personnelle était abolie par l'article 6 : « Le droit de suite sur les mainmortables demeurera éteint et supprimé dans tout notre royaume, dès que le serf ou mainmortable aura acquis un véritable domicile dans un lieu franc; voulons qu'alors il devienne franc à l'égard de sa personne, de ses meubles, et même de ses immeubles, qui ne seraient pas mainmortables par leur situalion ou par des litres particuliers ».
SECTION 11
Le régime de la propriété foncière reposa jusqu'à la fin de l'ancien droit sur les bases qu'avait établies la société féodale*. A la veille de la Révolution, les tenures féodales en représen-
1 Ord., I, 583.
- If^ambpit, Ane. lois, III, 104.
3 7d., ibid., XXVI, 149.
■' Ci-dessus, p. 214 et suiv.
laienl encore la forme ordinaire, toujours divisées en tenures nobles, roturières et serviles. L'alleu restait une exception. Cependant, de profondes modifications s'étaient produites au cours du temps quant aux tenures, et l'alleu avait eu aussi son histoire dans les temps modernes.
Parmi les tenures féodales, il en est qui se maintinrent à peu près telles que nous les avons décrites au xxiii" et xiv' siècles; ce sont les tenures roturières et serviles. Les premières avaient acquis alors la pleine patrimonialité, les secondes ne devaient jamais l'acquérir. Mais le fief subit de nombreuses et importantes modifications.
Les premiers changements se rapportent aux services dus par le vassal. Ceux-ci avaient été organisés en vue du groupe féodal; lorsque la féodalité politique disparut, ils devaient cesser également, faute d'objet. Le service de justice disparut lorsque la justice cessa d'être rendue par les jugeurs féodaux'. Le service de conseil n'avait plus sa raison d'être lorsque, seuls, les rois eurent besoin de conseillers politiques; quelques grands seigneurs conservèrent bien un conseil particulier, mais il était composé d'avocats, et non de vassaux. Seul, le service de guerre subsista jusqu'au bout; le possesseur d'un fief put être requis de fournir le service militaire. Mais celui-ci, depuis la disparition et l'interdiction des guerres privées, ne pouvait plus être dû au seigneur, qui, en rassemblant des hommes de guerre, eût été coupable de port d' armes àéhnàu . 11 ne pouvait être réclamé que par le roi; aussi se transforma-t-il dans ce sens^ 11 prit le nom
• Ci-dessus, p. 467.
2 CaroQdas, sur Boutillier, p. 488: » L'autre condition de sui\re son seigneur en l'ost et armée procède de l'ancien et premier droit des ûefs qui estoit militaire, d'où est aussi procédée l'institution du ban et arrière-ban .. Le ban estoit la convocation que faisait faire le roy ou souverain prince, et l'arrière-ban, ou heribannum, la publication que le seigneur appelé au bau de son roy ou prince faisoit faire pour assembler ses vassaux... Mais à présent telles anciennes mœurs sont hors d'usage et depuis ont esté faictes des ordonnances qui prescrivent la forme du ban et arrièreban ». — Il y a là une tentative curieuse pour rattacher aux anciens principes la forme définitive de l'arrière-ban : on suppose que même anciennement le seigneur n'aurait convoqué ses vassaux que pour le service du roi. Cf. Boutaric, Traité des drnixs seigneuriaux, Toulouse, 1751, p. 391 et suiv.
à' Arrière-ban^ lerme qui reçut ainsi une acceplion nouvelle et désigna le service militaire que durent dorénavant au roi tous les possesseurs de fiefs dans la France entière. Ainsi entendu, l'arrière-ban, convoqué par le bailli ou sénéchal, fonctionna jusqu'au xvjii' siècle. On peut voir, dans les Lettres de M"" de Sévigné, que parfois il préocccupail encore les nobles au \\\f siècle'. Les Aides féodales, qui tenaient essentiellement à la constitution du groupe féodal, disparurent également; elles ne figurent plus parmi les charges naturelles du fief dans les traités de la dernière époque^ Cela étant donné, il semble que tout ce qui dépendait du lien personnel et de l'ancienne fidélité entre le seigneur et le vassal, tout ce qui avait été la sanction des anciens services imposés au vassal par le seigneur, aurait dû disparaître également. Le fief n'aurait plus dû produire que ses effets réels, c'est-à-dire ceux qui représentaient la valeur pécuniaire du domaine éminent : les profits en cas de mutation (droit de relief, quint et rachat), le retrait féodal et le droit de réversion. Il n'en fut rien cependant, et ces dernières transformations ne s'accomplirent pas. Sauf les services disparus, les anciennes règles du fief subsistèrent, quoique dénaturées et le plus souvent sans objet. Cette survivance, qui, en apparence ne s'explique point^ avait peut-être une raison d'être profonde; peut-être les anciens juristes sentaientils inconsciemment que tous les droits féodaux tomberaient fatalement le jour oij l'on enlèverait au fief son ancienne physionomie. Ce n'est qu'à la veille de la Révolution que
' Répertoire de Guyot (1784), \"> Ban : « Il y a prés d'un siècle qu'il n'a pas été question de l'exercice de ce droit; les dernières convocations que l'on «onnaisse sont celles qui eurent lieu en 1674 et en 1689 ».
2 Par exemple, Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, Pnris, 1756, p. 24, 25. — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux, p. 23 : « Aide chevel est un droit que le seigneur exigeait autrefois de ses vassaux en trois occasions ». L'aide s'était conservée cependant à titre exceptionnel dans quelques coutumes [Répertoire de Guyot, v° Aide).
3 Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, p. 391 : « Le vassal étant ainsi dspensé par les lois du royaume et de l'obligaiion de servir son seigneur envers et contre tous et de l'obligation encore du service militaire... M. de Boissieu [De l'usage des fiefs, ch. ii, p. 18) a quelque raison de dire que la prestation de foi et hommage n'est plus aujourd'hui qu'une cérémonie et que les fiefs ne sont plus qu'une ombre d'honneur, que des squelettes dépouillés des nerfs qui les soutenoient et les faisùient mouvoir autrefois ».
certains proposeront l'abolition des tenures féodales et l'affranchissement de la propriété foncière. Jusqu'aux derniers jours de l'ancien régime, le fief resta une institution généralement acceptée, mais on la sentait tellement vermoulue qu'elle s'effondrerait au premier essai de réparations.
Bien que ce ne fût plus qu'une forme de la propriété foncière, on tenait encore qu'en droit le fîef reposait essentiellement sur l'obligation de fidélité entre le vassal et le seigneur. Il en résulta que la prestation de foi et d'hommage, qui en était l'expression et la source, se maintint également; elle devait toujours être renouvelée à tout changement de vassal et de seigneur. Cependant la vassalité n'était plus prise au sérieux par personne, si ce n'est peut-être par quelques seigneurs campagnards, dont la prétention semblait absolument ridicule au xvn® siècle'. Mais il avait bien fallu que l'hommage s'humanisât pour ainsi dire. Il ne pouvait plus être question d'amener le vassal tête nue et de le faire agenouiller devant le seigneur^ Déjà, Du Moulin réservait celle forme pour l'hommage-lige prêté au souverain lui-même et déclarait que, dans les autres cas, il suffisait au vassal de promettre fidélité en levant la main'. Enfin, on admit que le vassal avait seulement à se présenter en personne devant le seigneur et que l'hommage était censé par là avoir été prêté\ Ce qui avait de l'importance, beaucoup plus que l'hommage, c'était l'Aveu et le Dénombrement que le vassal, en entrant en possession, devait au seigneur. C'était un acte
1 Voyez une lettre de Bussy-Rabutin du 22 février 1678 [Lettres de M"" de Sévigné, édil. Monmerqué, lettre 682) : « L'ami commun lui représenta ma naissance, la supériorité que j'avais eu sur lui pendant quelques années et mes grands emplois ensuite. Tl lui répondit qu'il en convenoit, mais que tout cela n'étoit pas si fort que le fief dominant qu'il avoit sur moi... Guitaut lui montra une lettre que vous aviez écrite de Bourbilly par laquelle vous le traitiez de monseigneur et vous lui mandiez que, pour ne pas encourir le crime de félonie, vous ne manqueriez pas de lui aller rendre au plus tôt vos devoirs. Je sais bien, ajouta-t-il, que M°" de Sévigné badinoit, mais en badinant elle disoit la vérité ».
2 Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, p. 390.
3 Coutume de Paris, art. 3, glose 3, n<" 15, 16. — Cf. Esmein, Études sur les contrats, p. 103.
^ Challine, Méthode générale pour l'intelligence des coustumes de France, p. 53 ; « L'exhibition de la personne du vassal emporte la prestation du serment implicite... suivant la doctrine des arrests de la cour. Il en est de même des formalitez de présenter la bouche, du baiser et de la jonction des mains, lesquels sont abrogez par le noa-usage ».
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aiilhenlique portant reconnaissance du fief par le vassal et donnant le détail de ce qu'il tenait à ce litre du seigneur.
La commise, qui avait été la sanction des obligations essentielles du vassal, subsista comme l'hommage; elle put encore être prononcée en cas de désaveu et en cas dinjure grave du vassal envers le seigneur. Mais le désaveu lui-même était considéré comme une injure grave, non comme un manquement à la fidélité proprement dite', et les juristes trouvèrent moyen de concilier la commise avec la nature nouvelle des fiefs. Ils admirent que tous les fiefs résultaient originairement d'une donation et que celle-ci était confirmée à chaque changement de seigneur; par suite, ils assimilèrent la commise à la révocation des donations pour ingratitude du donataire^. Les obligations qui subsistaient à la charge du vassal, soit <|uant auv honneurs, soit quant aux profits de fief, n'avaient donc plus jamais la commise pour sanction, mais seulement la saisie féodale; cette dernière^ d'ailleurs, dans la plupart des cas, n'était qu'un simple séquestre et ne faisait pas acquérir les fruits au seigneur.
En réalité, malgré toutes ces survivances, le fief était devenu une simple forme de la propriété foncière. Les seigneurs ne songeaient qu'aux [)rofits pécuniaires qu'ils pouvaient en retirer; ceux-ci, d'ailleurs, quoique casuels et non réguliers dans leur échéance, étaient assez importants et entraient comme élément notable dans beaucoup de patrimoines.
Les lenures féodales n'étaient pas les seules qui existassent dans notre ancien droit. 11 en était une autre clause, très importante et très féconde en types variés, qui ne comptait pas, dans ses origines, parmi les éléments générateurs du sys-
• Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, p. 124 : « Le désaveu est un délit féodal et une injure faite au seigneur; c'est pourquoi si, le seigneur, ayant connaissance du désaveu de son vassal, le laisse en paix et décède sans avoir formé la demande de la commise, il est présumé avoir remis l'injure qui lui avoit été faite; ses héritiers n'en peuvent poursuivre la vengeance ».
2 Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, p. 127: « Les fiefs sont tous à présent présumés de concession et procéder de la libéralité du seigneur: en sorte que le vassal, qui commet une ingratitude considérable envers son seigneur, mérite d'être puni par la révocation du bienfait qu'il avait requ et par la perte de son fief».
lème féodal et qui ne se rattachait par aucune relation nécessaire à la féodalité. Bien qu'elles imitassent parfois les lenures féodales, celles-là étaient purement foncières. C'étaient de simples amodiations de la terre, et elles n'impliquaient aucune supériorité du concédant sur le concessionnaire ; elles pouvaient exister ou subsister dans une société qui n'aurait jamais connu ou qui aurait éliminé le système féodal. Aussi la Révolution les Iraita-t-elle autrement que les tenures féodales; tandis qu'en définitive, par les lois de la Convention, elle abolit sans indemnité toutes les tenures féodales, elle laissa généralement, au contraire, subsister les tenures foncières, sauf faculté de rachat pour le tenancier.
Ces lenures ou charges simplement foncières, dans leurs nombreuses variétés, se ramenaient à deux types principaux. Les unes étaient des baux perpétuels ou à très long terme, dans lesquels le droit du preneur était très fort, non seulement par sa durée, mais encore par sa nature, étant réel et librement aliénable. Les autres avaient transféré au tenancier, non pas seulement la jouissance, mais encore la pleine propriété de la terre; seulement le bailleur se réservait une rente annuelle, et le droit de percevoir cette rente avait le caractère d'un droit réel qui pesait sur le fonds en quelques mains qu'il passât'. Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que ces tenures foncières fussent toutes des formations juridiques, postérieures à l'établissement de la féodalité, plus jeunes historiquement que les tenures féodales; cela était vrai de beaucoup d'entre elles, mais quelques-unes étaient aussi anciennes ou même plus anciennes que les tenures féodales. Ainsi, les deux plus remarquables et les plus répandues étaient le bail à rente foncière et l'emphyléose. Or, la rente foncière, à l'origine, se confondait peut-être complètement avec la censive^, ou plutôt elle me paraît en être dérivée. Je crois qu'elle se dégagea comme contrat distinct, surtout pour éviter Tapplicalion de la règle : Cens sur ce?is îi'a lieit^, et pour permettre
' Voyez pour le détail, E. Chénon, Les démembrements de la propriélé foncière en France avant el après la Révolution, Paris, 1881.
2 VioUet, histoire du droit civil français, 2* édition, p. 676 et suiv.
3 Voyez en particulier, dans Flammermont, Histoire des institutions municipales de Senlis, p. 178, un acte de 12.39, d'où il paraît bien résulter que le surcens admis n'est pas autre chose que le bail à rente foncière, consenti par le
au censitaire d'aliéner à son profil le domaine ulile moyennant un cens ou rente. Ouanl à l'emphyléose, c'est une instiiutioQ du droit romain, qui se maintint sans interruption dans le midi de la France; il est vrai que là, remphytéose, avec l'établissement de la féodalité, prit ordinairement le caractère d'une lenure féodale ; ce fut, dans les pays de droit écrit, le type commum des tenures féodales roturières. Mais elle sut reprendre aussi le caractère de tenure simplement foncière, principalement sous l'influence du droit romain.
Les tenures simplement foncières se distinguaient juridiquement des tenures féodales par deux différences notables. 1° Elles pouvaient, en principe, être établies sur toute espèce de fonds, aussi bien sur le domaine utile d'une lenure roturière que sur celui d'un fief; au contraire, les tenures féodales ne pouvaient être établies que sur un fief ou un alleu '. Seule, Temphyléose ne pouvait porter que sur un alleu. 2° Les charges foncières étaient prescriptibles: la propriété en était affranchie lorsqu'elles n'avaient pas été acquittées pendant le temps voulu pour la prescription. Au contraire, dans la plupart des coutumes, les charges résullant des tenures féodales étaient imprescriptibles, même par la prescription centenaire. « La chose est si triviale, disait Boutaric, qu'il n'est point de paysan qui l'ignore, point de tenancier qui se croie dispensé de payer, par cette raison que le seigneur n'aura rien exigé pendant des siècles entiers » ^
On voit, par ce qui vient d'être dit, que le plus souvent les tenures foncières se superposaient aux tenures féodales, grevant, entre les mains du possesseur, la propriété d'une double charge ; celui, par exemple, qui acquérait une censive du censitaire à charge de rente foncière devait le ^«ns au seigneur et la rente au crédi-rentier. Aussi devinrent-elles aussi gênantes que les tenures féodales elles-mêmes. Elles avaient été bienfaisantes à l'origine, car elles avaient permis à bien des cultivateurs d'acquérir la propriété de la terre ou
censitaire, de la terre tenue en censive. C'est bien ainsi qu'on l'entendait au xvi" siècle (Du Moulin, sur l'art. 129 de la coutume d'Orléans) : « Héritage baillé à cens ne se peut bailler à autre cens, scUicet propvie portant directe, sed bene à rente ou pension (/ux improprie vocatur census ».
' Ci-dessus, p. 247.
2 Traité des droits seigneuriaux, p. 44 et suiv.
un droit équivalent, sans en fournir le capital, et moyennant le paiement d'une rente. Mais de génération en génération le souvenir de l'avantage originel s'efîaçait, et le fardeau de la charge perpétuelle se faisait plus lourdement sentir. La propriété foncière, dans beaucoup de mains, se trouvait ainsi accablée de charges diverses, résultant du système des tenures, sans compter l'impôt royal et la dîme payée à l'Eglise'.
Ilï
L'alleu s'était maintenu en France contre la féodalité, alors qu'elle était dans toute sa force; il faillit disparaître par l'action (lu pouvoir royal. Dès le xvi' siècle, les jurisconsultes soutenaient au profil du roi une thèse qui était dans la logique féodale et qui avait pleinement triomphé en Angleterre avec la conquête normande. Ils soutenaient que la maxime : Nulle terre sans seigneur^ était d'une vérité générale et absolue, non pas à l'égard des seigneurs, mais à l'égard du roi. Toute terre située dans le royaume relevait féodalement du roi, médiatement ou immédiatement, et celle qui ne reconnaissait pas d'autre seigneur direct devait reconnaître le roi en cette qualité ^ C'est ce qu'on appela la directe royale imiverselle^ et c'était la condamnation de tout franc-alleu, qui devait être transformé nécessairement en fief ou en censive tenus du roi. La Royauté n'hésita pas à faire passer cette théorie dans la pratique. Elle procéda d'abord par des instructions données aux collecteurs des droits de franc-fief; puis elle inscrivit sa prétention dans les ordonnances et en fit une loi. Elle est nettement formulée dans l'article 383 de l'Ordonnance de
1 Voyez le tableau détaillé de ces charges, dans Boncerf, Les inconvénients des droits féodaux, Londres, 1776.
2 Bacquet, Du droit des francs-fiefs, ch. u, n" 21 : « Combien que les docteurs, tant légistes que canonistes, tiennent que tous héritages de leur première nature sont ailodiaux, francs et libres, et qu'on ne les peut prétendre féodaux ou censuels, si l'on ne fait apparoir de l'investiture ou du bail à cens ou de la prise h rente : toutefois plusieurs sont d'advis que cette maxime ne peut estre receue en France, où l'on tient communément qu'on ne peut tenir terre sans seigneur; de fait, celui qui prétend son l)éritage estre tenu en franc aleu doit faire apparoir de son titre exprès et spécial; autrement pourra imposer cens sur son héritage, lequel il payera au roy eu esgard aux prochaines terres payans censive, comuae il est contenu es insli-uctions dressées pour le fait des francs-fiefs et nouveaux acquests ».
1629 \ mais cet article est un de ceux qui furent repoussés par les Parlements, lors de l'enregistrement. Ln Edit de 161)2^ reprit et proclama le principe. Mais le pouvoir royal se heurta à une résistance énergique et pacifique des provinces allodiales, c'est-à-dire de celles où il existait beaucoup d'alleux. En définitive, il admit une sorte de transaction. Il soumit tous les alleux nobles^ à la directe de la Couronne, et il obtint une finance des propriétaires des alleux roturiers, dans plusieurs provinces, rachat de la liberté de leurs terres, qui ainsi fut maintenue".
On le voit, la monarchie absolue ne songea aucunement à accomplir la réforme de la propriété foncière, la plus utile de toutes et la plus désirée au xviif siècle par la masse de la population. Elle se porta plutôt en sens contraire. Cela ne doit point étonner, car il n'y a pas, dans l'ordre social, de transformation plus profonde. La forme féodale, qui existait depuis des siècles, n'a disparu en Europe que sous l'influence plus ou moins directe de la Révolution française. Dans un grand pays libre, l'Angleterre, qui est restée en dehors de cette intluence, elle subsiste encore. Il est vrai que, depuis le xvii' siècle, tout ce qui constituait une prérogative utile ou un profit pécuniaire du seigneur féodal a disparu dans le droit anglais. Il n'est resté qu'une forme particulière de la propriété foncière, gênante à certains égards, mais nullement oppressive. Encore cette transformation incomplète, propre au droit anglais, ne s'est-elle pas uniquement accomplie par une action pacifique; la Révolution qui abattit Charles I" et établit momentanément la République y eut incontestablement sa part^
1 « Tous héritages lelevanl de nous en pays coustumiers ou de droit escrit son tenus et sujets aux droiis de lods, ventes, quints et autres droits ordinaires... et sont tous héritages ne relevaos d'autres seigneurs ceusez relever de nous ».
2 Isambert, Ane. lois, XX, 165, préambule : « Nous n'avons point de droit ni mieux établi ni plus inséparablement altacbé à notre Couronne que celui de la mouvance et directe universelle que nous avons sur toutes les terres de notre royaume ".
3 Ci-dessus, p. 252.
* Sur cette histoire et cette lutte, voyez Chénon, Histoire des alleux en France^ cb. IV, nos 44-49.
s Frederik Harrison, Oliver Cromivell, London, 1890, p. 129.
SECTION 111
L'organisation des métiers, de l'industrie et du commerce, telle qu'elle s'était développée dans l'ancienne France, avait pour base essentielle les Communautés d'artisans et de marchands. La liberté de l'industrie et du commerce n'était point reconnue; elle était remplacée par une réglementation autoritaire, qui se ramenait à trois principes fondamentaux. l^Tous les artisans et marchands étaient classés par corporations, auxquelles ils ne pouvaient se soustraire, et dont ils subissaient les statuts. J.°..Toule personne n'était point autorisée à travailler ou à commercer pour son propre compte en ouvrant boutique ou atelier et en entrant dans la corporation correspondante. Il fallait, pour cela, subir un stage et un examen professionnel, payer des droits à la Corporation et au Trésor royal. Le stage était parfois long, l'examen difficile, et le nombre des apprentis que chaque patron pouvait prendre était limité réglementairement. 3°.Chaque Corporation avait ses règlements propres, qui déterminaient étroitement le genre de fabrication ou de commerce seul permis à ses membres; ils fixaient aussi les conditions de la fabrication et la qualité des produits mis en vente.
Ce régime s'était constitué peu à peu ; il n'avait pas été le résultat d'un plan préconçu. Mais, quand il fut arrivé à son complet développement, on prétendit le justifier ralloonellement. On soutenait qu'il servait à la fois les intérêts du producteur et ceux du consommateur. D'un côté, en effet, il empêchait l'abaissement exagéré des profits et des salaires, résultat inévitable de la trop grande concurrence, en arrêtant la multiplication inutile des patrons et des ouvriers; d'autre pari, il assurait au consommateur un produit sincère et bien fabriqué'. On ne s'apercevait pas qu'on sacrifiait la liberté du
1 RemonlfuQces de l'avocat général Sé^uier sur TEdit de 1776, supprimaDt les jurandes et maîtrises {Extrait du procès-verbal du lit de justice tenu, le 12 mars 1776, Pai'is, 1776, p. 24) : « La loi a érigé des corps de communautés, créé des jurandes, a établi des règlements, parce que l'indépeadance est ua vice dans la constitution politique, parce que l'homme est toujours tenté d'abuser de la liberté. Elle a voulu prévenir les fraudes en tout genre et remédier à tous les abus. La loi veille
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travail, la plus légitime de toutes; qu'on rendait impossibles le progrès et le boa marché, résultat de l'émulation et de la concurrence.
Les Corporations d'artisans et de marchands avaient, pour la plupart, une origine très ancienne. Quelques-unes, c'étaient surtout des corps de marchands, remontaient vraisemblable-
"V.ment aux Collegia du Bas-Empire^ Dans le droit impérial, cette organisation corporative était imposée par la loi, surveillée par l'autorité administrative; après la chute de l'Empire, elle s'était conservée sous la forme de l'association libre. Les corps d'artisans, d'ouvriers, avaient souvent une autre origine; ils s'étaient formés pour la défense mutuelle des intérêts; parfois, ils résultaient naturellement de ce que les ouvriers qu'ils comprenaient étaient serfs du ne même abbaye ^ Majs ce ne furent point, d'abord des corps fermés, ni une
fv. enregîTrreïitation p^âr voie d'auto nié. Tous ceu\ qui, en fait, exerçaient le métier pouvaient y enlrerVen se soumettant aux statuts, et aucun ouvrier ou marchand ne songeait à rester en dehors de la corporation. A cette époque l'homme isolé était sans force et sans droit; le métier ou le commerce absolument individuels étaient impossibles^ La liberté du travail avait été cependant restreinte dans la société féodale, en ce que, pour pouvoir exercer la plupart des métiers, il fallait obtenir l'autorisation, moyennant finance, de l'autorité qui exerçait la haute justice dans le lieu, seigneur, municipalité ou pouvoir royal ^; mais cela suffisait en droit pour ouvrir
également sur l'inlérêt de celai qui vend et sur l'intérêt de celui qui acJPèle; elle entretient une confiance réciproque entre l'un et l'autre... ». — P. 27: « Tout ouvrier voudra travailler pour son compte... Le défaut d'ouvrage, et la disette qui en sera la suite, ameutera la foule de compagnons échappés des ateliers, où ils trouvaient leur subsistance ».
• Ci-dessus, p. 24.
- Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 378 et suiv.; — ci-dessus, p. 335.
3 Gross, The gild merchant, p. 43 et suiv.
♦ Voyez, par exemple. Registre de Sainte- Geneviève (a. 1279). dans Tanon, Histoire des justices, p. 369: « L"an de grâce MCCLXXLK, au mois de marz, achetèrent le mestier des bazeniers à Saint-.Maart, Beaudouin de Chàlons, Guillaume de Laon, etc., chascun V sols à leur vie, ne plus n'en paieront. Et leurs hoirs de leurs cors le doivent avoir pour V solz à leurs vies. Et quiconques le voudra avoir
boutique ou atelier, et le uoinbre des patrons ou des ouvriers n'était pas limité.
Dans le cours des xiii° et \iv" siècles, une transformation se produisit. Les statuts des Corporations qui, jusque-là, avaient été le plus souvent purement coutumiers, qui, dans tous les cas, n'avaient que le caractère de règlements intérieurs, furent fréquemment soumis à l'approbation de l'autorité seigneuriale, municipale ou royale (selon les cas), et devinrent ainsi des règlements publics et administratifs. Cette rédaction se fit, pour Paris, sous le règne de Saint Louis, sous la direction d'Élienne Boileau, prévôt des marchands, et elle nous a été conservée sous le nom de Livre des métiers^ Les Corporations profitèrent de cette intervention pour limiter, à leur profît,Ja libre concurrence". Non seulement les conditions dans lesquelles le métier ou le commerce seraient exercés furent fixées, mais encore le nombre des apprentis fut déterminé, et il fut édicté que personne ne serait admis à la maîtrise qu'après un stage et des épreuves relatives à la profession^ Dès lors, pour exercer le métier, il fallut, comme
d'autres personnes, il l'achètera X solz de l'abbé et du couvent. Et einsint fut accordé au marché l'ère ». — A Paris, le droit de vendre les métiers appartenait au roi, sauf dans les justices des églises et couvents; mais pour un certain nombre d'entre eux, le roi avait cédé ce droit à des officiers de sa Couronne ou de sa maison, le Grand Chambrier, le Grand Chambellan, le Grand Panelier, le laaître-queux (Hegel, Stàdte und Gilden, 11, p. 95).
1 II a été édité dans la Collection des documents inédits sur l'histoire de France par M. Depping et, depuis, par MM. Lespinasse et Bonnardot dans la Collection de l'histoire de Paris. L'introduction donnée par les derniers éditeurs coristitue un des travaux les plus importants sur le sujet.
2 C'est une tendance qui s'était de leur part manifestée depuis longtemps. Au xii" siècle nous voyons, par exemple, les cordonniers et les tanneurs de iioueo obtenir des privilèges leur assurant que nul ne pourra exercer le métier, si ce n'est qu'il ait été autorisé par eux : « Nullus operetur de officio eorum in Rothomago nec infra leucatam Rothomagi nisi per eos » (Hegel, Stàdte und Gilden, I, p. 12, d'après Chéruel, Histoire de Rouen pendant l'époque communale, I, p. 34). — En 1141, les changeurs du Grand-Pont, à Paris, auraient obtenu de Louis Vil le même privilège (Hegel, op. cit.. H, p. 93); mais l'authenticité de celte charte n'est pas certaine; voyez de Lasteyrie, Cartulaire de Paris, 1, n» 417.
3 Parfois on saisit très bien cette initiative des corps de métiers, demandant euxmêmes la réglementation autoritaire. Ainsi pour la ville d'Amiens, voyez Augustin Tierry, Documents sur l'histoire du Tiers état, n" 201, I, p. 516; n» 202, p. 517 ; n» 203, p. 540, n" 297 (a. 1390), p. 785: « Désirans ceux dudit mestier que les frauldes, cautelles, malices, et le faulx mauvais ouvrage qui en icelle (ville) par aulcuns se commettent à présent cessent du tout, et que en la dicte ville se face meilleur et plus profitable ouvrage dudit mestier, au proufit et plaisir des accaleurs,
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précédemment, payer un droil, soit à uq seigneur, soit au roi, et, de plus, passer par la filière établie et payer des droits à la Corporation. Ce régime existe incontestablement pour certaines professions dans le Livre des métiers; mais il semble que bon nombre restent encore sous le régime de la liberté'.
"^"Cetle réglementation répondaitd'ailleurs à l'opinioncommune;
( une pareille discipline était considérée comme utile et raisonnable. Pourrait-on s'en étonner, quand on constate que, de nos jours, des idées semblables ne répugnent point à la conscience populaire?
• Jusqu'à la fin du xvi" siècle, cette organisation ne fut établie
que localement et fragmeotairement par des règlements et des lettres patentes spéciales à chaque ville; et beaucoup d'abus s'étaient glissés dans un développement ainsi produit. Cela ne devint une règle générale que par l'ordonnance de décembre_lo8l, qui l'étendit à tous les arts et métiers'-. Mais, dans les troubles de la Ligue, les désordres et les abus s'y étant glissés de nouveau, l'organisation fut reprise par un Édit de 1597 jV Cependant, malgré la généralité des termes de ces
V lois, elle ne s'étendit pas à tous les artisans du royaume\ Elle n'existait que dans les villes qui avaient une organisation municipale; les o u v rie rsjje.s, y i 1 1 âges eldes bourgsdemeurèrent
sous le régime de la liberté^
a la requeste des geos dudit mestier, ordonnons... ». C'est toujours rintérèt public, " le commun proflt », que les C()rporalions mettent en avant.
1 Dans le Livre des métiers, on trous'e souvent cette formula: « Pourra faire le métier quiconque l'aura acheté et saura le fere ». Je crois que cela doit s'entendre dans le sens de la liberté. Sur le régime des métiers aux xin' et xiv" siècles, voyez G. Fagniez, Étudia sur la classe industrielle à Paris au xiii' et au xrv' siècles. #
- Isambert, Ane. lois, XIV, 509; — Loyseau, Des offices, 1. V, cb. vi, n" 77.
3 Isambert, Ane. lois, XV, 155. CL XIV, 91.
' Même après ces lois générales, dans chaque ville, les Communautés continuèrent à être régies par des règlements particuliers contenus dans des lettres patentes, des arrêts du Conseil, des arrêts de règlement des Parlements, ou même, semble-t-il parfois, de simples bailliages.
» Cette liberté leur était enviée par quelques-uns au xvm' siècle (L'homme en société ou nouoelles vues économiques, 1763, I, p. 96): « Il faudrait que celte création de maîtrises en charge regardât tout le royaume et qu'aucun endroit n'en fût exempté, pas même les villages, où il faut nécessairement des artisans, surtout dans les métiers qui servent à faire des ustensiles propres au labourage et à l'agriculture 1).
Dans toutes les villes soumises au régime dont on vient de voir la formation, les métiers et commerces étaient répartis en ^Communautés^ dont chacune était affectée h. un travail ou négoce dislincf, et qui ne pouvaient empiéter sur leurs domaines respectifs. Le patron ou l'ouvrier ne pouvaient se livrer à un travail qui ne répondait pas à la délimitation légale de leur profession, quelque voisin qu'il en fut d'ailleurs. Ainsi les ébénistes et tourneurs et menuisiers en meubles appartenaient à des Communautés différentes ; les cordonniers et bottiers ne pouvaient, en travaillant dans le vieux, faire concurrence aux savetiers. Cette démarcation, qui bien souvent n'était pas strictement respectée, donnait lieu à des litiges incessants entre les Communautés*. Chaque Communauté était organisée par Maîtrises et par JurandesT"""'''^'"^^'^'
L'es Maîtres étaient ceux qui avaient seuls le droit de travailler pour leur propre compte, d'ouvrir boutique ou atelier, et de prendre à leur salaire des compagnons (ouvriers) et des apprentis ^ Le nombre des maîtres n'était point directemejnt limité par la ToT; mais il était difficile et coûteux d'arriver à la maîtrise ^ Il fallait commencer par être apprenti pendant un temps déterminé, puis compagnon (ouvrier) également pendant un certain nombre d'années. Enfin, il fallait subir un examen professionnel, consistant surtout dans le chef-d'œuvre; on entendait par là la confection d'un objet rentrant dans les données du métier, mais pour lequel les difficultés à vaincre étaient inutilement accumulées^. D'autre
1 Le préambule de l'Édit de 1776 parle (Isambert, XXIII, 375) « des procès interminables qu'occasionnent entre toutes ces Communautés leurs prétentions respectives sur l'étendue de leurs privilèges exclusifs ». — L'homme en société, I, p. 222 : « Peutêtre a-l-on eu dans les commencemens de bonnes raisons pour les morceler ainsi ; mais il est arrivé que ces professions ainsi liraitropbes les unes des autres ont perpétuellement des procès ensemble ».
2 Représentations de Sé^uier, loc. cit., p. 27 : « Donner à tous vos sujets indistinctement la faculté de tenir magasin et d'ouvrir boutique, c'est violer la propriété des maîtres qui composent les Communautés ».
3 Préambule de l'Édit de 1776 : « Leur esprit général (des statuts) est de restreindre le plus possible le nombre des maîtres, de rendre l'acquisition de la maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels ».
* Ibidem : « La multiplicité des frais et des formalités de réception, la ditierence
part, il y avait des droits à payer, les uns au trésor royal, qui continuait ainsi à vendre le métier, les autres à la Communauté : droits d'entrée, de bienvenue et de banquet'. De plus, à chaque avènement d'un nouveau roi, les maîtres en exercice payaient une finance au trésor royal ; c'était le prix de la confirmation tacite de leurs privilèges^ En revanche, lesstaluls des Corporations faisaient des avantages signalés aux fils des maîtres; pour eux, le temps de l'apprentissage ou du compagnonnage était diminué, les droits pécuniaires abaissés, la réception rendue plus facile. Il résultait de ce système que la condition de l'apprenti était assez bonne et l'apprentissage sérieux, quoiqu'il fùl payé cher. Mais l'état des simples compagnons était défavorable, en ce sens surtout qu'il était sans issue; ils n'avaient guère d'espoir d'arriver à la maîtrise, et souvent les statuts des Communautés leur interdisaient le mariage"' : ils avaient seulement la ressource d'aller ^^ YiU.6,en Aille chercher du travail; de là, l'habitude du lourde France et les sociétés de compagnonnage.
On pouvait, il est vrai, arriver à la maîtrise d'une autre façon, mais qui présentait une application plus nette encore du privilège. Le roi, en vertu de sa souveraineté, pouvait directement créer, par lettres patentes, des maîtres dans telle ou telle Communauté. Ces lettres de maîtrise étaient sut
énijSfiS..à Lg.vènementd'un nouveau roi^ elles étaient données ou délivrées moyennant finance. Le plus souvent, d'ailleurs.
du chef-d'œuvre, toujours jugé arbitrairement, surtout la cherté et la longueur inutile des apprentissages et la servitude prolongée du compagnonnage ».
• Cependant l'auteur d'un livre curieux, plusieurs fois cité (Goyon de la Plombanio), se plaignait qu'il y eût encore trop de maîtres [L'homme en société, I, p. 90) : « On ne cherche qu'à recevoir de nouveaux maîtres parce qu'il y a de nouveau#'droits à percevoir... Ces gens, après avoir payé leur maîtrise et fait un établissement, sont souvent un temps considérable sans rien gagner, faute de pratiques, ou parce que le nombre des maîtres est trop grand «. Aussi proposait-il de transformer les maîtrises en charges vénales et héréditaires, comme les offices.
2 Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, I. IX, ch. i, n" 22.
3 L'homme en société, I, 93 :il parle des ouvriers qui arrivent à la maîtrise sans pouvoir en tirer profit) : « La misère où ces familles sont réduites les met hors d'état d'élever leurs enfants. S'ils fussent demeurés garçons {ce qu'on appelle compagnons), ils auroient toujours trouvé de l'occupation, soit dans une ville, soit dans une autre ».
* Lefebvre de la Planche, op. cit.,l. IX, ch. i, n" 22; voyez un Édit du mois de mai 1767, créant aio-si « des brevets ou privilèges qui tiendront lieu de maîtrises ». — Isambert, Ane. lois, XXII, 468.
elles étaient rachetées par les Communautés elles-mêmes, désireuses de ne point voir s'augmenter ainsi le nombre de leurs maîtres.
Lai Jurande était la juridiction professionnelle de la Communauté. Elle était composée d'un certain nombre de maîtres élus par les autres, et qui prêtaient serment en justice à celte qualité ; de là le nom de JifrésK Les jurés étaient chargés de veiller à l'observation des règlements sur l'apprentissage, la fabrication et la vente. Parfois, ils avaient le droit de prononcer des peines disciplinaires; mais, généralement, ils ne pouvaient que faire rapport et poursuivre les contrevenants devant les tribunaux'. C'étaient eux aussi, qui, parfois, avec radjôTTClîon d'un certain nombre de maîtres ordinaires, étaient chargés de statuer sur la réception à la maîtrise et particulièrement sur le chef-d'œuvre^
Envisagées à un autre pointde vue, les Communautés étaient des personnes morales, capables de posséder, de contracter, d'emprunter, et souvent elles étaient frappées d'impositions spéciales par le pouvoir royal. Enfin, ordinairement, la Communauté était doublée d'une Confrérie religieuse, ayant son patron et observant certaines fêtes, certaines pratiques religieuses ou charitables. Ces confréries étaient, pour la plupart, très anciennes; elles avaient souvent été, au Moyen âge, la forme naturelle et primitive de l'Association, qui obtenait ainsi la protection de l'Eglise*; elles avaient subsisté par la force de la tradition, et il s'en était fondé de nouvelles. Mais, bien que les membres de la Communauté et de la Confrérie correspondante fussent les mêmes, elles étaient distinctes en droit.
1 Aux xur et xiye siècles, le prévcM de Paris, qui avait la police sur les métiers et qui recevait le serment des jurés, parait aussi les avoir souvent choisis lui-même (Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 95).
2 Loyseau, Des seigneuries, ch. ix, n» 49 : « De la police du baron ou chastelain dépend d'avoir corps de mestiers en sa ville, d'y faire eslire chascun an des jurez, visiteurs et gardes de chascun mestier, qui soient tenus par certain temps de rapporter et affirmer devant le juge ordinaire les visitations qu'ils auront faites chez chacun maistre de leur mestier ».
3 II semble d'ailleurs que cette juridiction disciplinaire fonctionnait assex mal [Lliomme en société, 1, 89) : « S'il y a des règlements rigoureux et gênans à faire observer, ce n'est que contre les pauvres maîtres qu'on veille à leur exécution, ou coutre ceux qui ne briguent pas l'honneur de passer par les charges. Car ce n'est que pour se tirer de la vexation qu'on se détermine à se mettre sur les rangs ».
* Flach, Les origines, II, p. 373, 382.
I.a Communauté était une orgatiisalion officielle et administrative, qui ne servait qu'à assurer le chois, régulier des maîtres et l'observation des règlements du mélier; la Confrérie était une Association libre, grâce à laquelle les divers maîtres du métier pouvaient, sous le couvert des réunions religieuses et charitables, discuter leurs intérêts communs et s'entendre pour l'action ou la résistance. La première pouvait su bsjaler, quoique la seconde disparût;, c'est ce qui arriva à plusieurs reprises. Eîft^^ëv ^w mandement de Philippe le Bel défendit à Paris toutes réunions occultes ou publiques de plus de cinq personnes, et la généralité des termes visait sûrement les Confréries'. Mais cela ne dura pas très longtemps; en 1307, il permit aux Marchands de Paris de rétablir leur Confrérie et accorda, en 1309, la même autorisation aux drapiers; sous Philippe le Long, d'autres corporations furent aussi remises dans leur ancienne liberté', et les Confréries reprirent comme parle passé. Au xvi' siècle, nous les voyons cependant supprimées à nouveau, par mesure générale, dans l'Ordonnance de Villers-Cotterets (art. 185 et suiv.). Mais cela fut encore une mesure transitoire. C'étaJeni là. des actes politiques, à des époques où ces Associations pouvaient facilement deyetvfr^ s^cTitieuseriunais les Communautés formées paT- juramTesel maîtrises n'en conservaient pas moins leur organisation et leur existence'.
Les corps de métiers ne représentaient que la petite industrie, la seule qui fût connue au Moyen âge. Lorsque naquit la grande industrie des fabriques, spécialetnent sous, l^a prolection de Sully et do Colbert, naturellement elle fut soumise à un autre régime, mais ce ne fut pas non plus celui de la liberté; tout au contrair,e>.ckfuLt le monopole. #♦
' Orclcnnances, I, p. 42S : « Ne aliqui cujuscuuque sinl condilionis vpi ministeriiaul status in villa nostra predicta, ultra qninque insimul, per diem vel noctem, paiam vel occulte congregationes aliquas sub quibuscunque (orma, modo vel simulacione de celero facere présumant ».
2 Sur ces actes du xiv" siècle, voyez Hegel, Stiidte und Gihlen, II, p. 98 et suiv.
3 Hegel, op. cit., 11, p. 99, 103. — Les Confréries d'ailleurs, au xviii* siècle, n'avaient plus aucune action efficace et sérieu.=e. Leur activité se bornait le plus souvent à célébrer, par une messe solennelle et un banquet, la fête du saint, patron de la corporation, et à honorer les funérailles de leurs membres. Les Sociétés de compagnonnage, plus actives comme associations d'assist;ince mutuelle, étaient
occultes et simplement tolérées par le pouvoir royal.
Pour créer une fabrique, il fallut des lettres patentes du roi, autorisant la fondation, et, en même temps, elles attribuaient au concessionnaire un droit exclusif de fabrication, dans une région déterminée; elles fixaient souvent aussi les conditions de la fabrication ou même de la vente.
Ce régime fulvivementattaqué par les publicistes et économistes du XYiii^siècle; et il suffisait de ses exagérations dernières pour en sentir l'absurdité. Comment justifier que les bouquetières, les fruitières et les perruquiers, par exemple, dussent faire le stage professionnel et subir l'examen pour exercer leur métier? Turgot, arrivé au ministère, résolut d'appliquer les doctrines de l'école à laquelle il appartenail, et il fil adopter par le roi, au mois de février 1776, un Edit supprimant les Jurandes et Communautés de commerce, arts et métiers'; le préambule contient un intéressant exposé sur les origines et le système de celle organisation. Jl établissait îTn principe la liberté du commerce et des arts manuels; il suffisait dorénavant, pour ouvrir boutique ou atelier, de faire une déclaration à la police, les maîtres étant aussi tenus de présenter à toute réquisition la liste des ouvriers ou compagnons qu'ils employaient. Les contestations sur.les malfaçons seraient jugées à Paris par le lieutenant de police, à ses audtênces du Châtelel, en dernier ressort jusqu'à 100 livres, el, au-dessus, sauf appel au Parlement; le même juge statuait aussi, dans les mêmes conditions, sur les litiges que pouvaient soulever les contrats d'apprentissage ou de travail. Seules, la pharmacie, l'imprimerie, l'orfèvrerie étaient soumises au régime de l'autorisation préalable. Par suite, toutes les maîtrises existantes étaient supprimées; e 1 1 e s_ r étaieuJti même sans indemnité; car, disaille préambufe, «les maîtres qui Tbnfi posénTlîcTiïëTlement les Communautés, en perdant le privilège exclusif qu'ils ont comme vendeurs, gagneront comme acheteurs à la suppression du privilège exclusif de toutes les autres communautés « \ L'Édit ne s'arrêtait pas là.
' Isambert, Ane. lois, XXÎ1I,370.
• 2 Le Parlement critiqua d'ailleurs énergiquement en droit cette suppression sans indemnité, considérant le droit des maîtres comme une propriété qu'ils avaient payée ;
Il Ayant brisé l'ancienne organisation autoritaire, et craignant qu'elle ne se reformât par le seul jeu des initiatives privées, il interdisait toute organisation libre par voie d'association entre lerTiiembres d'un même mélierou comitierce. Les anciennes Conîréries étaient~§"fîpprimées en même temps que les Communautés; défense était faite aux maîtres, compagnons et apprentis de former aucune Association ni Assemblée sous quelque prétexte que ce fût'.
L'Edit ne s'appliquait immédiatement qu'à la ville de Paris; la suppression des Communautés devait avoir lieu successivement dans les villes des provinces. 11 ne concernait point la grande industrie des fabriques; mais pour celle-là aussi, Turgot, par une série d'arrêts du Conseil, avait corrigé sur divers points les excès du monopole et introduit, dans une certaine mesure, le régime de la liberté'. L'Édit de 1776 fut assez mal accueilli par le public; il souleva la résistance du Parlement, qui se fit l'interprète de Topinion^ et dut être enregistré dans un lit de justice. La réforme qu'il avait opérée fut d'ailleurs éphémère. Après la disparition de Turgot, au mois d'août 1776, parut un nouvel Edit qui rétablissait l'organisation ancienne, purgée de ses vices les plus sensibles*. Il était créé, à Paris, six Corps de marchands et quarante-quatre Communautés d'artisans. Le régime nouveau établi par cette
voyez le discours de l'avocat géoéral Séguier, loc. cit., p. 427. Mais le système de l'Edit était fort souteaable. Les maîtres n'avaient point un véritable monopole, car leur nombre n'était pas légalement limité et le pouvoir royal pouvait même, comme on l'a vu, créer à volonté de nouvelles maîtrises. La maîtrise était bien différente d'un office royal. Aussi, certaines maîtrises qui avaient été transformées en offices, celles des barbiers, perruquiers-étuviers, étaient-elles respectées par l'Édit, qui déclarait que le roi n'aurait pu les abolir sans rembourser la finance. Cf. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, t. 111, p. 15. ^
1 Voyez cette affirmation dans le préambule de l'Édit, loc. cit., p. 372: « La source du mal est dans la faculté même accordée aux artisans d'une même profession de s'assembler et de se réunir en un même corps ». Cependant, d'après l'Edit (art. 10), la ville de Paris était divisée en un certain nombre d'arrondissements, et tous les ans les marchands et artisans de chaque arrondissement devaient en commun élire, par la voie du scrutin, un syndic et deu.x adjoints « pour veiller sur les commerf;ants et artisans de leur arrondissement, sans distinction d'état ou de profession, en rendre compte au lieutenant- général de police, recevoir et transmettre ses ordres ».
- Mémoires sur la vie et les ouvrages de M. Turgot, Philadelphie, 1782, 11, p. 116 et suiv.
^ J'ai cité plusieurs fois les remontrances présentées par l'avocat général Séguier.
* Isambert, Ane. lois, XXIV, 74.
loi fut, d'ailleurs, élendu successivement aux diverses parties du royaume par des Déclarations, Lettres patentes ou Arrêts du Conseil. Il est assez intéressant, car il représente le suprême effort de l'ancienne monarchie quant à cette réglementation. Voici les points principaux sur lesquels il différait de l'orga- * nisation antérieure à 1776. Il n'embrassait pas tous les ^ métiers compris dans les ancien n^"ÇonuiXug.aijtesJ un certain nombreTeslaient libres, mais ils étaient tels et si peu importants qu'on se demande comment ils avaient pu jamais être soumis à la maîtrise. Les Communautés conservées étaient partout réduites en nombre, deux ou trois é ïâïénrTondïïes^en une seule. Il était désormais permis aux particuliers de se faire recevoir et de rester en même temps maîtres dans deux Communautés distinctes, et tous ceux qui avaient ouvert boutique ou atelier, sous le régime de liberté établi par Turgot, conservaient leur situation acquise; ils étaient joints à la Communauté comprenant leur métier, à titre d'agrégés, sans avoir besoin d'y prendre la maîtrise, mais sans pouvoir [ participer à son administration. Pour cette administration des | nouvelles Communautés, le gouvernement représentatif était, en quelque sorte, substitué au gouvernement direct; sauf dans les plus petites, ce n'était plus l'assemblée de tous les maîtres qui prenait les décisions les plus graves et élisait les jurés ou syndics, mais bien des délégués ou commissaires élus par elle. Enfin les droits payes autrefois àTa Communauté pour obrënir la maîtrise étaient supprimés, mais le droit payé au trésor royal était rétabli. La défense, pour les maîtres et |
compagnons, de former entre eux aucune associalionTlibre -«r^ était renouvelée. ^nsrsF]p^fepâTa1t~p'm''"ftraTrîeTà légisTaîîon^ future de l'Assemblée Constituante.
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OBSERVATIONS PRELIMINAIRES
Le droit privé et criminel, dans la monarchie franque, était déterminé d'une façon très particulière. Il était personnel le plus souvent, variant selon la race à laquelle appartenaient l€S sujets du royaume. D'autre part, on vivait, en principe, sous l'empire de la loi écrite^. Beaucoup des lois, dont on suivait les dispositions, étaient d'ailleurs, pour la plusgrande partie, d'anciennes coutumes ; mais elles avaient été arrêtées dans une rédaction officielle. Qu'il s'agît des Leges barharorum ou des Leges Romanorum, le juge devait se reporter à un texte officiel ou autorisé. A côté des lois personnelles s'appliquaient les lois communes à tous, les Capiluiairesdes rois. Mais, dans le droit séculier de la monarchie franque, il n'y avait point place pour la coutume proprement dite, ou du moins celle-ci ne pouvait être invoquée tant que, sur le point litigieux, on trouvait un texte de loi. Parallèlement au droit
1 Capitul.de 802, c. xxvi (Boret, I, 96) : « Ut judices secundum scriptam legem juste judicenl, non secundum firbilrium suum ». — Pippini cap. ital., 790, c. x (p. 201) : « Ubi lex est, prascellat consuetudinera et nulla consuetudo superponatur legi ». — Wailz, Deutsnhe Verfassungsgeschichte, lll^, p. 632 et suiv.
séculier, s'appliquait le droil canonique dont j'ai montré la portée et indiqué les sources anciennes.
Mais tout cela devait changer dans la décomposition de la monarchie. Leslois personnelles et les capitulaires tonibèrent en désuétude, et, à leur p[ace,se formèrent des coutujTjes territoriales. Ledrojt romain lui-même cessa d'être^consulté comme loi écrite, et ses règles ne subsislcrent, dan^ certaine^ régions^ qu^enj^assant dans^la_coutjjme; celle-ci, à un moment donné, détermina seule tout le droil séculier, public et privé. Celle période chaotique, qui, suivant les lieux, comprend, en tout ou en partie, les x^ et xi' siècles, finit partout dans le cours du XH^ Une première législation écrite^_Jc_droij romain, renaîl en effet_el sort de l'oubli dans la_seçoude moitié dij xi° siècle. Dans le cours des deux siècles suivants, ce droit (rentra en vigueur, tantôt s'appliquanl à côté de la coutume,
(tantôt la refoulant ou la transformant; et, jusqu'à la fin de Tancien régime, dans une mesure variant suivant les lieux et les matières, il resta en vigueur comme loi impéralive. Dans le cours du xii" siècle, le pouvoir législatif royal ou princier rentra aussi en activité; de là, une législation nouvelle, celle des Ordonnances, qui, à partir du xiv' forma, soit pour le droit public, soit pour le droit privé, un ensemble de règles dont l'importance alla toujours croissant; elle transf(U'ma même, au cours du xvi° siècle, la plupartdes coutumes importantes en véritables lois. Pendant que celte évolution s'était accomplie, le droit canonique avait eu son développement propre et ininterrompu. Alors que le cours delà législation séculière s'arrêtait complètemenl, la législation de l'Eglise continuait son activité; j^uis le droit canonique, profondément pénélréjiar la renaissance du droit roiriain^deven^iLiin vaste systciye juridique, complet et méthodique. Il exerçait à son tour une influence notable sur diverses parties du droit séculier et restait, dans une certaine mesure, jusqu'à la fin de l'ancien régime, à l'état de loi impéralive, et effectivement appliquée. De cette esquisse rapide il résulte que l'ancien droil français, jirivé et criminel, se composait, en définitive, de quatre législations ou systèmes juridiques distincts, qui s'appliquaient parallèlement et distribulivemenl : la coutume, le droit romain, la législation des ordonnances et le droit canonique. Je vais les reprendre successivement, afin d'étudier rapidement
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le développement propre et les sources principales rie chacun d'entre eux'.
1 Celle quatrième partie est sensiblement moins développée que les trois premières. Cela lient à la nature de l'enseignement ; d'autre part on peut trouver sur les sources du droit des renseignements précis el complets dans d'excellents livres déjà publiés. Je renvoie, pour ce qui sera omis ici, à l'Histoire du droit français. Je M. Viollet, 2° édil.; — à V Histoire du droit et des institutions de la France, rie M. Glasson; — enfin à l'exposé qu'a donné M. Brunner, dans V'Enci/clopddie der Rechlswissenschaft de Holtzendorf, 1889, p. 305 et suiv.
FORM.VTION DES COUTUMES TERRITORIALES. PAYS DE DROIT ÉCRIT
Le régime suivi dans la monarchie franque pour l'application du droit privé et criminel était compliqué, fécond en difficultés, et par conséquent délicat et fragile. Il est même étonnant qu'il ait pu se conserver aussi longtemps, car il ne disparut en France que dans le cours du x" et, pour certaines régions, du \f siècle. De même qu'il s'était naturellement établi et imposé, de même il cessa naturellement et par la force des choses, lorsqu'il fut devenu absolument impraticable.
Le système de personnalité des lois impliquait deux conditions nécessaires. En premier lieu, il fallait dans chaque procès déterminer la race du défendeur pour lui appliquer sa loi personnelle; or, à mesure que l'époque des établissements barbares reculait dans le passé, cette dg.lermination devenait plus difficile, les races se croisant par les mariages, ce qui devait amener en même temps le contact constant et le mélange des diverses lois. D'autre part, il fallait que les juges fussent capables de connaître et de comprendre le texte des diverses Leges et celui des GapiUilaires; or l'ignorance et la barbarie montaient constamment, comme un flux irrésistible, et l'homme sachant lire devenait une rareté. Dans ces conditions, un résultat était inévitable: on dut laisser de côté le texte des lois et répudier la personnalité du droit; et, dans chaque région ayant une individualité propre, il se forma
une coutume, régissant uniformément, sans distinction de race, tous ceux qui y étaient domiciliés. Naturellement, ce furent, dans chaque pays, les Leges des races dominantes qui fournirent les éléments constitutifs de la coutume. Mais les Leges n'en tombèrent pas moins en désuétude : aux lois personnelles succèdent des coiitiwies territoriales. C'est un résultat qui se produit suivant les pays, un peu plus tôt ou un peu plus tard, mais les dernières traces des lois personnelles disparaissent dans le cours du xi' siècle'. Encore, depuis longtemps, ce n'étaient plus des lois, mais simplement des coutumes. On peut affirmer en effet, que, dans le cours du x' siècle, lorsqu'un plaideur revendique la loi salique, burgonde ou romaine, comme sa loi personnelle, les juges ne consultent plus le texte de la loi, mais seulement les usages suivis par les hommes qui vivent sous la loi invoquée- : la lex est devenue coutume, tout en conservant le caractère de personnalité^ Mais la coutume territoriale, uniforme pour tous, s'imposait en quelque sorte, à raison de sa commodité et de sa plus grande simplicité, comme système juridique. Aussi sa formation commence-l-elle de bonne heure% et son triomphe définitif est amené par le mélange des races et, par suite, des lois personnelles^
1 Voir Thévenin, Textes relatifs aux institutions privées et publiques, aux époques mérovingienne et carolingienne, en se rapportant à la Table méthodique, v's Personnalité et Territorialité des lois. — Stouff, Etude sur le principe de la personnalité des lois, p. 4, 5.
- Thévenin, Textes, p. 241, note 1, p. 202, note 2; — Schulte, Lehrbuch der deutschen Reichs und Rechtsgeschichle, 4' édition, p. 114, noie 2; — Brunner, Deutsche Rechtsge^chichte, I, p. 340.
3 Cependant, en 864, l'Édit de Pistes paraît bien renvoyer au texte même de la loi romaine; parlant du faux mounayeur, il dit, c. xvi : « In illa terra in quajudicia secundum legem Romanam terminantur secundum illam legem judicetur. Et in illa terra in qua judicia secundum legem Romanam non judicantur, monetarius... falsi denarii manum dexteram perdat sicutin quarto libro capitulorum continelur, capite trigesimo tertio ». Le renvoi au Capitularium d'Anségise implique parallèlement le renvoi au Bréviaire. — Il ne faut pas croire d'ailleurs que ce passage suppose l'application du droit romain, coinme loi territoriale, dans une partie du pays; il vise seulement les régions oùja loi romaine était la loi personnelle de la population dominante.
ï Marculfe, en composant son recueil de formules, indique déjà qu'il les rédige d'après la coutume traditionnelle des lieux, préface : « Htec quœ apud majores meos juxta consuetudines loci quo 'degimus didici ». 11 est vrai qu'il s'agit ici simplement de la rédaction des actes écrits.
5 Brunner, op. cit., I, p. 255, 256.
En même lemps que [esLpges, les Gapilulaires tombaient en désuétude, et plus facilement encore. Celte législation, toufïue et incessamment modifiée ou complétée, n'avait pas pénétré profondément dans la conscience populaire, comme les lois personnelles qui constituaient pour chaque race un patrimoine national; on voit, par les objurgations qui y sont adressées aux officiers royaux, que ceux-cTla faisaient mal appliquer le plus souvent. Dans le cours du x" siècle, les Gapilulaires tombent dans l'oubli: quelques-unes de leurs prescriptions subsisteront seulement en passant dans la coutume. Les capitulaires ecclésiastiques se maintinrent mieux en ce que certains d'entre eux furent admis au nombre des textes qui faisaient autorité dans l'Eglise et entrèrent ainsi dans le droit canonique écrit: l'Église avait même conservé la connaissance du Recueil des Gapilulaires de Benediclus Levita, comme elle avait conservé en France celle du Bréviaire'. Mais pour le droit séculier, il fut une période, celle des x" et xi° siècles, oià la loi n'existait plus et où tout était réglé par la coutume : sans doute celle-ci, selon les régions, était plus ou moins imprégnée de droit germanique ou de droit romain ; mais, du Nord au Midi, c'était la coutume qui régnait sans partage. Ges premières coutumes présentaient deux caractères principaux. — Elles étaient strictement locales, ne s'appliquant qu'en un lieu étroitement limité : la raison en est très simple. Les coutumes territoriales ne furent point, comme on l'a dit parfois, une création propre de la féodalité; mais leur formation coïncida dans le temps avec l'établissement des institutions féodales. Or la féodalité avait créé, dans le royaume, un nombre immense de justices absolument souveraines; chacune d'elles eut au début sa coutume particulière. — En second lieu, ces coulumes<ftirent longtemps flottantes et mal dégagées; on peut dire que, pendant une certaine période, la justice fut souvent rendue, non seulement sans loi, mais encore sans règle fixe.
La renaissance des étudcsdcjlroit romain, qui_se_pj'oduisit dans la seconde moitié du xi' siècle, et qui atteignit sa pjeine_
1 \ves de Chartres le cite à la fm du xi^ siècle, Ep. CLXXI; de même qu'il cile le Code Théodosien d'après le Bréviaire, Ep. CGXII.
floraisonau xii°\introduisit un élément nouveau. Elle révo;; lu l i onnaj^jiroitpriv é plus ^profondément encore que le j[roi t public^ Partout le^r_oitjlQJjjtiin exerça son influence scjej^tifi^e, servajiLde module aux jurisconsultes, et Faisant^^énétrej" dansjajurisprudence des principes d^recteu^rs; dans certaines £e^io ns^_jj_je_Jit_rece voJr_^miggloi_véntabjej__comme loi_ écrite et impérative^Dans le midi de la France, oii la coutujTie avait étj__^riiIondémeiit itrijjrégnée de d roJl_ro Qjj^i " i où [es populations vivaient en réalité sous l'empire du droit romain passée rétat de coutume, les lo^s romaines, remises en lumière et en^ bon n_eur,_j) rirent sans diffiçulié^force de loi vivante. Celase fit naturellement, par le consentement des populations, par l'autorité de la coutume. Qejut comme un_paysi[ui, ayant perdjj_ses^odes, auj^ait vécu pédant quelques siècles sur jaur seul souvenir et qui les retrouveraH un beau jour. Plus tard, nos anciens jurisconsultes étaient assez embarrassés pour expliquer cette valeur acquise dans une portion de la France par le droit romain. Ils craignaient d'y avoir un signe de celte suprématie prétendue par FEmpire et contre laquelle ils protestaient; ils disaient généralement que c'était un etîet de la bienveillance des rois de France, qui avaient permis aux populations de se servir des lois romaines^ Mais si quelques provincesdu Midi, lors de leur réunion à la Gouronne\ avaient en effet obtenu la confirmation de ce privilège, c'était bien par un phénomène naturel que ces lois étaient tout d'abord rentrées en vigueur. Dans les régions du Centre ou du Nord, où la coutume avait été beaucoup moins imprégnée de droit romain, celui ci ne se fît point recevoir en bloc et en qualité
1 Ci-dessous, § 4.
- Ci-dessus, p. 381 et suiv.
3 Ferrauit, De jure liliorum, priv. 1 : « Pro regno Francice, quod nuaquam fuit subjectum imperio nec est spes quod obediat, et si legibus imperialibus utimur, iile usus permissus et quatenus lex regni non disponit ». — Ferrière, Histoire du droit romain, Paris, 1718, p. 290: « Ce n'est qu'en vertu d'un privilège spécial de nos rois que ces provinces se sont conservées dans Tusage où elles étoient de se conformer aux lois romaines. D'où il faut conclure que ce droit romain n'a pas force de loy dans ces provinces par l'autorité de ses législateurs, mais seulement par une concession que nos rois leur en ont bien voulu faire ». — Ci-dessus, p. 384.
*• Degrassulius, Regalium Francix, iib. I, p. 121 : « In patria juris scripti, ut est lingua occitana, quœ ex contractu seu conventione inita cum rege christianissimo et in institutione curias parlamenli Tolosœ débet régi jure scripto, ut late per dominum Gulieimun Benedicti in repelitione C. Raynutius in v". Et uxorein in II decis ».
de loi écrite et positive. La coutume resta le droit commun, protégée par l'autorité royale, et le^ droit__roniain ne put 0jjlBOserqu'en s'infiltrant dans la coutuj33^j_^n.jSn ipodifi^apt les règles par rinOjience de la_jiraiique eten en comb[aflJLl£g lacunes. Cette infiltration fut d'ailleurs très considérable et se fût étendue probablement plus loin encore, si elle n'avait été arrêtée par la rédaction officielle des coutumes, dont il sera parlé plus loin. Ainsi s'établit la division de l'ancienne France en Pays de couiiunes et Pays de droit écrit. Elle est nettement constatée dès le commencement du xiii" siècle, car elle figure dans une Décrétale d'Honorius 111, de 1219'; elle est reproduite dans l'Ordonnance sur le Parlement de janvier 1278^; enfin, elle est visée dans les lettres de Philippe le BeP, ({ui reconnaissent en 1312 l'Université d'Orléans*. Elle subsistera jusqu'à la Révolution, et même jusqu'à la promulgation du Code Civil. Disons quelle était la détermination géographique des deux zones, et quel était au juste le régime suivi dans chacune d'elles pour le droit privé.
La ligne séparative des Pays de coutumes et des Pays de droit écrit n'était point représentée par la Loire, comme on le dit trop souvent. Elle coïncidait à peu près avec la ligne séparative des patois de Langue d'oc et des patois de Langue d'oïl telle qu'on l'a relevée de nos jours. En parlant de l'Ouest, elle longeait la limite septentrionale de la Saintonge, du Périgord, du Limousin ; puis, descendant quelque peu vers le Sud, elle coupait l'Auvergne à la hauteur de Mural et de Saint-Flour; elle remontait alors et empiétait sur le duché de Bourgogne, englobant le Maçonnais; elle passait ensuite au Nord de la Bresse et finissait àGex°. Les provinces qui se trouvaient au
1 C. 28, X, D(! privileg., V. 33 : « Quia iii Fraacia et nonnulis pro\nnciis laïci Romanorum legibus non utuntur ». C'est la bulle qui interdit l'enseigoemeut du droit romaia à l'Université de Paris et dans les lieux voisins. — Francia est pris là dans un sens particulariste, ITle-de-France.
2 Ordonnance de 1278, art. 9 : « Li advocal ne soient si hardi d'eus mesler d'alleguier droit escrit, la ou coustume aient lieu, mais usent des coustumes ».
3 Isambert, Ane. lois, t. III, p. 20.
i iMarcel Fournier, Statuts et privilèges des Universités françaises, L n" 37 : " Regnura nostrum consuetudine moribusque praecipue non jure scripto regitur, lice t in partibus ipsius regni quibusdam subjecli ex permissione nastorum progenitorum et nostra juribus scriptis ulanfur in pluribus, non ut juribus scriptis ligentur, sed consuetudine juxla scripti juris exemplar inlroducta ».
^ Voyez la carte qui se trouve dans V Histoire du droit français de Warn-Kônig et Stein, t. II.
Nord de cette ligne étaient pays de coutumes; celles qui se trouvaient au Sud, pays de droit écrit. Cependant, il y avait des îlots de droit écrit dans la zone coutumière. Une province très importante, l'Alsace, était pays de droit écrit ', mais, par suite d'un autre développement : elle avait été comprise dans le mouvement qui amena, au xiv" siècle, la réception du droit romain comme droit commun dans les pays allemands. Cinq Parlements, ceux de Toulouse, Bordeaux, Grenoble, Aix et Pau, et le Conseil souverain d'Alsace ne comprenaient dans leur ressort que des pays de droit écrit; deux Parlements, ceux de Paris^ et de Dijon, comprenaient, en partie, des pays de droit écrit. Tout le reste était des pays de coutumes.
Quant au réo^ime qui était celui de chacune des deux zones, il ne faudrait pas croire que d'un côté le droit romain s'appliquât seul et que de l'autre la coutume régnât sans partage; de part et d'autre, le droit romain recevait son application et l'on trouvait des coutumes. Mais le régime n'en était pas moins profondément différent. Dans les Pays de droit écrit, le droit romain formait le droit commun et général. Celait dans la compilation de Justinien que l'on en trouvait l'expression autorisée. Le Digeste, le Code de Justinien, les Institutes, les Novelles avaient la valeur de véritables Codes, au sens moderne du mot; et, comme on avait reçu en bloc cette législation, telle qu'elle avait été promulguée au vi^ siècle par l'Empereur, on faisait tout naturellement prédominer les parties les plus récentes sur les parties les plus anciennes. En cas de règles divergentes contenues dans cette vaste compilation, on donnait le pas au Code sur le Digeste et aux Novelles sur le Code. Mais les lois romaines cédaient ellesmêmes le pas à la coutume; lorsqu'il en existait une c'était elle qui, sans conteste, devait être appliquée^
Il y eut anciennement de très nombreuses coutumes dans les pays de droit écrit, qui, pour la pluparl, furent rédigées et publiées, par l'autorité seigneuriale ou royale, du xif au
1 Répertoire de Guyot, v Alsace.
2 Les pays de droit écrit du Parlement de Paris étaient le Forez, le Beaujolais et une partie de l'Auvergne.
•' Johannes de Cnisaveleri, Gonsuetudines Tolosse, Toulouse, 1544, p. 2 v° : " Ex quibus infero quod co isuetudines Tolosae vincunt legetn scriplaoi ».
LA COUTUME ET LA LoL
xv" siècle'. Presque toutes, il est vrai, étaient des coutumes locales, restreintes à une ville et à sa banlieue, au territoire d'un bourg. Très peu de coutumes générales s'y formèrent; on peut en citer cependant, comme les Statuts de Provence et la Coutume de Bordeaux qui s'étendait à tout le diocèse de Bordeaux. Mais presque toutes ces coutumes tombèrent en désuétude dans les trois derniers siècles de l'ancien régime, du xvi" au xviii' siècle^ et laissèrent le champ libre au droit romain. Cela se fit par l'action des jurisconsultes, qui considéraient les règles coutumières, divergentes du droit romain, comme ayant un caractère odieux, et par la jurisprudence des Parlements, qui abondèrent dans le même sens ^ Presque seules, se maintinrent en vigueur celles qui furent comprises dans la rédaction officielle des coutumes, accomplie à partir de la fin du xv^ siècle par le pouvoir royal.
Il y eut une branche importante de l'ancien droit qui échappa toujours, dans les pays de droit écrit, à l'empire du droit romain : je veux dire les matières féodales, les règles déterminant les droits des seigneurs justiciers ou fonciers. Le droit romain, qui n'avait pas connu les fiefs, ne contenait rien qui les concernât. Comment ces questions élaient-elles jugées en pays de droit écrit, lorsqu'il n'existait pas de coutume locale qui les eut tranchées? On fut souvent tenté de leur appliquer les règles du droit féodal lombard, contenues dans un recueil célèbre, appelé Libri ou Consuetudines fcudorum.^Q, recueil, composé de parties d'âge divers, dont les plus anciennes remontent à la fin du xi° siècle ou au commencement du xii% avait reçu sa forme dernière au xiii*^ C'était à l'Ecole de Bologne qu'il avait été arrêté dans son texte définitif; il y éfait expliqué et commenté, comme les textes de la compiUlion de Justinien, et il avait reçu d'elle sa glose, comme les diverses parties du Corjms, jiiris civilis. Il formait donc, dans l'ensei-
• Emile Jarriand, Histoire de la Novelle 118 dans les pays de droit écrit, thèse pour le doctorat, ch. xiii, p. 254 et suiv. : Géographie coutumière des pays de droit écrit; — du même, La succession coutumière dans les pays de droit écrit, suivie d"un tableau des coutumes du pays de droit écrit, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1890, p. 30 et suiv., 222 et suiv.
2 Voyez les ouvrages cités de M. Jarriand.
3 Karl Lehman, Die Entstehung der Libri feudorum, Hostock, 1891;' — du même, Consuetudines feudorum {liber feudorum, jus feudale Longobardorum), I, Compllatio antiqua, Gottingaî, 1892.
gnemenl de l'école qui répandit sur l'Europe la science du droit romain restauré, comme un appendice de la compilation de Justipien ' ; selon quelques-uns, il devait même être considéré comme faisant partie intégrante du Corpus jiiris civilis^. On conçoit, d'après cela, (jue, dans les pays où le droit romain s'était fait recevoir comme loi impérative et commune, on fût tenté d'accueillir au même litre les Liôri feudorum\ et, de fait, ils furent reçus par certains pays de droit écrit, le Dauphiné par exemple ^ sauf certaines modifications établies par l'usage. Mais ce fui généralement la solution contraire qui l'emporta. On n'accorda aux Librï qu'une valeur simplement doctrinales et, dans chaque province de droit écrit, il s'établit, pour le règlement des matières féodales, une coutume générale non écrite, dont l'expression se trouvait dans la jurisprudence des Parlements. C'était^ d'ailleurs, celle jurisprudence qui, seule, fournissait le sens exact des lois romaines, telles qu'elles étaient appliquées dans ces pays".
' C/est par suile de cette tradition encore agissante que la plupart des éditions du Corpus juris civilis contiennent encore les Libri feudorum.
- Du Moulin, sur la coutume de Paris, tit. 1, Des fiefs, rubrique n" 2ô : « Ex prœdictis consequitur falsum esse quoi vulgo quidam opiuantur;" refert et sequitur Jasnn post plures librum feudorum esse de corpore juris civilis, nam non magis est de corpore juris quam lex Longobarda vel consuetudo Aurelianensis ».
3 Guy Pape, Decisiones, qu. 297: « Conslituliones feudales cbusae in libris feudorum faciunt jus commune apud omnes... Facit bene cap. i de feud. cog., et ita etiam in hoc patria Delphinatus sicut jus scriptum servatur, exceptis aliquibus in quibus consuetudo contraria in hac patria reperitur ».
* Du Moulin, sur la coutume de Paris, tit. I, rubrique n» 112: " Ita tenel Petrus Jacobi quod consuetudines scriplœ in libro feudorum a principio usque ad finem pro nihilo haberi debent quantum ad nos in toto regno Francise : non tamen n&go quin décore allegari possint in causis in quantum sunt conformes contractui vel nostrae consuetudini, ad notitiam vel conformitatem antiquitatis, sed non ad decisionem ». Du Moulin étend expressément sa doctrine à la Provence et même au Dauphiné, malgré le témoignage de Guy Pape, ibid., n"' 105, 11-3 et suiv. — Certains auteurs donnaient, en pays coulumier, aux Consuetudines feudorum la valeur d'une loi supplétoire (Chassan9?us, sur la coutume du duché de Bourgogne, rubrique Des fieds, in fine) : « Adverte etiam quod in feudis particularis et localis consuetudo est attendenda, et postmodum recurrendum est ad jus feudorum et post taie jus ad legem scriptam, ut tenet Boerius in consuetudinibus Bit, tit. Des prescriptions, § 2, glos. 2 ». Mais ce sentiment n'avait pas prévalu (La Thaumassière, Décisions sur les coutumes du Berry, 1. II, déc. 1).
s Pour chaque Parlement, il a été publié un ou plusieurs recueils d'arrêts qu'il faut tout d'abord consulter pour connaître le droit de chaque province. En outre, il y a des ouvrages généraux sur le droit romain tel qu'il était suivi dans les pays de droit écrit : Boutaric, Les instiiutes de l'Empereur Justinien conférées avec le droit françois, Toulouse, 1740; — Claude de Serres, Les ins'itutions du droit
En effet, en «'appropriant une législation faite tant de siècles auparavant et pour une civilisation aussi différente, ils avaient dû nécessairement en changer le sens et la portée véritables. La pratique et la doctrine s'étaient ingéniées à la mettre en harmonie avec les besoins et les idées des temps nouveaux. Il s'était fait tout un travail d'adaptation et d'interprétation, analogue à celui qui a produit dans les pays allemands le droit romain moderne [Heuiiges romisches Recht), celui qui formait encore, jusqu'à ces derniers temps, la base et le fonds commun de leur droit privé'.
Dans les Pays de coutume, le droit coutumier représentait le droit commun, et nos anciens jurisconsultes avaient grand soip de distinguer la coutume française des statuts municipaux qu'on trouvait en Italie, et dont parlaient fréquemment les docteurs italiens. Le droit commun en Italie, comme dans nos pays de droit écrit, était le droit romain ; les statuts des villes représentaient, par conséquent, un droit exceptionnel, qu'on devait restreindre le plus possible. Au contraire, les coutumes des pays coutumiers tenaient, comme droit civil, la place du droit romain; elles étaient le fondement de la législation propre des Français". Là, d'ailleurs, par diverses causes, et surtout par l'inûuence des tribunaux d'appel, il s'était formé d'assez bonne heure des coutumes générales, qui s'étendaient à tout un bailliage ou, parfois, à toute une province, et dont les coutumes locales n'étaient guère que des variantes insignitiantes. Mais cependant, dans les pays coutumiers, le droit romain recevait encore deux applications distinctes :
1° La renaissance des études de droit romain avait exercé une influence si profonde qu'à partir du xiv'' siècle, d'un bout
français suivant l'ordre de celles de Justinien, accommodées â la jurisprudence moderne et aux nouvelles ordonnances, Paris, 1753.
1 Par suite de la réception du droit romain en Allemagne, au xiv« siècle, il formait le droit commun là où il a avait pas été édicté de codes nationaux ou impériaux : mais maintenant l'Empire d'Allemagne a son Code civil.
- Du Moulin, Coutume de Paris, tit. I, rubr. a' 108: « Omne jus municipale in contrarium praesupponit aliud jus commune. Atqui ia hoc regno non recognoscimus hoc jus commune; ilaque apud nos consuetudines nostrgp non suât jura municipalia sed jura communia cujusque loci... Verum est quod quaedam generaliores aliis, qua'dam y.jo;ai, ad quas cum vicinis recurrendum ». — Guy Coquille, Questions sur les coutumes, I : « Donques nos coustumes sont nostre vray droict civil et sur icelles faut raisonner et interpréter ex bono et xquo, ainsi que faisoit les jurisconsultes romains sur les lois et édicts ».
de la France à l'autre, sans_(lislincUon (le_zones, cerjaiDes bràncTîë£]du_(iTôit privé fure^ljiggies exclusivement pa£ les principesjlesjoi^jmnajnesjl en était ainsi en particulier des contrats et obligations \ Sur ces matières^ le droit coututnier avait eu auparavant un système propre et très original' ; mais dans le cours du xiii' siècle, le droit romain l'élimina peu à peu en se substituant à lui, si bien que, lorsque les coutumes ( générales furent rédigées officiellement, elles ne continrent / que très peu de dispositions sur les contrats.
2" Pour les matières qu'avait réglementées la coutume, il arriva souvent qu'elle était incomplète ; cela fut surtout saisissable, lorsqu'elle eut été enfermée dans une rédaction officielle. Comment fallait-il combler cette lacune? Deux opinions se formèrent sur ce point% dont aucune d'ailleurs ne paraît avoir remporté une victoire incontestée, le Conseil du roi ne cassant point les arrêts rendus dans ces conditions et qui ne pouvaient être considérés comme ayant violé les lois ou les coutumes. Selon les uns, dans le silence de la coutume, il fallait se reporter au droit romain, dont l'application s'imposait alors ; c'est ce que soutenaient entre autres Mornac, Lizet Loyseau*. D'après cette opinion, le droit romain aurait été, pour les pays coutumiers, un droit supplétoire mais impératif; la différence avec les Pays de droit écrit aurait consisté seulement dans l'importance plus grande et dans l'existence de coutumes générales. Selon les autres, le droit romain n'avait jamais force de loi en pays coulumier. Lorsqu'une coutume était muette sur un point, il fallait recourir, soit aux coutumes
* Perrière, Histoire du droit romain, 298 : « Le droit romain enseige ce qui concerne les contrats, les tutelles, les restitutions en entier, les obligations, les actions et une infinité d'autres matières, sur lesquelles ni les ordonnances, ni les coustumes n'ont rien établi ou du moins dont elles n'ont parlé que légèrement ».
- Esmein, Etudes sur les contrats dans le très ancien droit français.
3 Arthurus Duck, D-i l'usage et de l'autorité du droit civil dans les États des princes chrétiens (trad. franc.), Paris, 1689, 1. II, ch. v, n»s 31 et suiv. ; — Bretonnier, Questions de droit, éd t. Boucher d'Argi?, t. I, préface; — Challine, Méthode générale pour l'intelligence des coutumes de France, ch. xii.
^ Loyseau, Du déguerpissement, 1. II, ch. vi, n" 6 : « Devant que d'estendre aux autres coustumes la décision de celle de Paris; il faut premièrement sonder le droit romain; et s'il contient certaine et résolue décision du point controversé, non répugnante à l'usage général de France, alors posé que la cousturae de Paris soit contraire, il faut, plustost que de la suivre^ s'arrester à la disposition du droict commun •■>.
voisines, soil a la coutume de Paris, oracle des pays coulumiers; ce n'est qu'en dernier lieu qu'il fallait consulter le droit romain, et encore en tant que ratio scripta et non comme jus scripium; telle était l'opinion de Du Moulin, De Thou et Guy Coquille*. D'ailleurs, le texte d'un certain nombre de coutumes écartait la difficulté ; après avoir réglementé sur certains points une institution, il décidaitque, pour le surplus, il en serait ainsi que de droit, ce qui renvoyait au droit romaine J'ai montré ainsi quelle part respective s'étaient faite dans lancienne France la coutume et le droit romain ; il faut maintenant reprendre chacun de ces deux systèmes juridiques pour le suivre dans son développement propre.
LE DÉVELOPPEMENT DU DROIT COUTUMIER
Les coutumes de l'ancienne France ont, pour la plupart, passé par deux états successifs : elles ont été d'abord un pur droit coutumier, fixé par le seul usage, et pouvant incessamment se transformer; puis leurs dispositions, plus tôt ou plus tard, ont été arrêtées dans une rédaction officielle, approuvée et promulguée par l'autorité publique. Telles sont les deux formes que nous allons successivement étudier.
La coutume non écrite, qui, par sa souplesse et sa conformité constante avec le vœu des populations, otîrait certains
* Du Moulin, loc. cit., n" 107 : « Déficiente vero val dubia consueludine localis praifecturï', tum in maleria consuetudinum nostrarurei non esl recurrendum ad jus Romanum, sed ad vicinas et générales et promiscuas consuetudines Galliœ; uitimo jus commune Romanum sub Justiniano magno redactum, quatenus ratic^i congruit nec moribus receptis répugnai, débet attend! ». — Guy Coquille, Coutume de Nivernais, préface : « Les loix faicles par les Romains nous doyvent semondre à nous en aider quand les constitutions et ordonnances de nos rois, on le droict général frani^ais non escrit, ou nos coustumes nous défaillent, nous en ayder, dis-je, par bienséance et pour la raison et non par nécessité ».
2 Cela avait lieu même dans les coutumes du Midi (Jarriand, La succession coKtumiére, loc. cit., p. 52 et suiv.). En revanche, chose curieuse, l'ancienne coutume de Bordeaux, quoique située en pays de droit écrit, contenait expressément le système contraire [Le livre des coutumes, art. 228, éd. Barckhausen, p. 176): « Costuma es en Bordales que, sylocas que s'aben no se pot jutgar segont costuma, car no n'y a punt d'aquel cas, hom d^u recorre a las costumas senblans; essy no n'i a semblans costumas, deu hom rec^r a rason nalurau plus promedana de la c s'.uma; e, sy aquestas causas defalhen, hom deu recorre a dreyt escript «.
avantages, présentait aussi, dans la pratique, d'immenses inconvénients. Elle était, par sa nature même, difficile à connaître et difficile à appliquer. Sans doute, si le juge et son conseil avaient personnellement pleine et entière connaissance de la coutume invoquée, (fui était notoire et remplissait toutes les conditions voulues pour obliger, cela suffisait'. L'ancienne organisation judiciaire était même naturellement constituée pour que cette connaissance des coutumes fût familière au tribunal ; c'étaient, en effet, des hommes du paysqui siégeaient comme jugeurs, ou, à défaut de jugeurs, c'étaient les anciens praticiens du siège qui composaient le conseil du juge. iNéanmoins, il arrivait souvent, lorsque la question était neuve, que la coutume prétendue n'était pas connue des juges ou n'était pas certaine pour eux. Il fallait, en effet, pour être appliquée, qu'elle reposât sur des précédents assez anciens et qu'elle fût régulièrement établie, qu'elle fût prœscripta et approbala^. Il était nécessaire alors d'en faire la preuve, et c'était une preuve assez difficile^ et très particulière, puisqu'il s'agissait d'établir, non le fait, mais le droit. Dans certaines régions,
i Fagoiez, Fragments d'un répertoire de jurisp. parisienne, n" 40 : « Aprez
lecture faite en plein auditoire des dits articles, les coustumes et usages posées en yceulx niées par iesdits procureurs, les avons réputé et reputons par l'opinion des assislans pour toutes notoires, et par sequel seront tenues pour confessées » (1402). Cf. n» 71 (1398). — Boutillier, Soynme rurale, I. I, tit. II, p. 6 : « Ancores y a une autre couslume appelée notoire couslume, laquelle est si notoire et si manifeste qu'il ne la faut avoir en double aulcun, ccmme plusieurs cboses sont si notoirement usées et gardées en aulcuns pays que elles sont cogneues et notoires à tous, et de celle se peut on bien rapporter à la discrétion de la court en cas que la partie adverse ne le mettroit en fait contraire ». La négation ne, qui me paraît altérer le sens de la phrase, ne se trouve pas dans l'édition de la Somme rurale, imprimée à Abbeville en 1486 (f° ij r"!, que possède la Bibliottièque de la Faculté de droit de Paris.
2 Johannes Faber, Ad instituta, I, 2, 3, vis Ex non scripto, p. 15 et suiv. — Boutillier, Somme rurale, 1. I, tit. Il, p. 5 : « Coustume local selon les anciens est un establissement tenu et gardé au pays par les anciens sages a ce d'accord et confermez eslre et demourer ainsi selon la situation du lieu ou ce est fait tel, et par si longtemps que a coutume prescrite et conferme peut et doit suffire ». Grand coutumier de France, I. Il, ch. m, p. 192 : « Coustume est un raisonnable establissement non escript et pour le commun profit mis au pais, et par le prince gardé et approuvé notoirement par le cours de XL ans ».
3 Boutillier, Somme rurale, I. I, tit. Il, p. 6 : « 11 y a différence entre coustume, car il y a coustume privée et coustume notoire et est périlleuse chose à arguer la première pour double de preuve... et la dernière est plus légère, car elle se prouve de elle-mesme... Et se doibt garder l'advocat tant qu'il peut de proposer la privée, car elle est difficile et forte à prover ».
E. — HiST. DU Dr. 51
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el spécialemeot dans les Pays de droit écrit, on appliqua, sauf quelques déviations, les règles de la preuve testimoniale ordinaire, et même deux témoins suffisaient pourvu qu'ils déposassent de faits véritablement concluants'. Mais, dans les Pays coulumiers s'était introduit un mode de preuve spécial, ïenguéle par turbe [inqithitio per lurbam). C'était une application particulière d'une forme d'enquête très ancienne, qui remontait à la monarchie carolingienne et qui avait jadis constitué un privilège du pouvoir royal dans les causes oii ses droits étaient intéressés*. H ne s'agissait pas du tout de la preuve testimoniale ordinaire. Les témoins produits pour prouver la coutume, choisis en nombre suffisant parmi les hommes sages et expérimentés de la région, étaient rassemblés, et le cas leur était soumis. Ils délibéraient alors entre eux, puis venaient déclarer qu'ils lenaienlpour existante ou pourinexistante la coutume invoquée^ Au fond, c'était là un jury rendant son verdict collectif, et non point des témoins déposant individuellement, et cela concorde bien avec l'opinion qui voit dans la vieille inquisilio carolingienne l'origine du jury anglais*. Comme ce dernier, d'ailleurs, la turbe devait prendre délibération à l'unanimité des \oix^ On peut ajouter que ce
' Johannes Faber, loo. cil., n"" 11; — Panormilanus, sur c. 47, X, De testlbus II, 20 — Arrêt du Parlement de Paris de 1287, Olim, II, p. 268, n"» 6 : « Dictum, fu't per arreslum quod super consuetudines... inquirerelur per testes singulares quia terra Agenensis regatur jure scripto ». Sur la preuve des coutumes, voir Pissard, Étude sur la connaissance et la preuve des coutumes dans le droit coutumier et dans le système romano- canonique (thèse de doctorat, 1909); Esmein, Decem faciunt populuni dans les Mélanges, P. -F. Girard.
- Brunner, Die Entstehung der Schivurgerichte, p. Si, 127.
3 Sur le fonctionnement des enquêtes par turbes, voyez Imbert, Pratique, 1. I, ch. XLiir, n"" 8 et suiv. ; — Ciiallioe, Méthode générale pour l' intelligence des cow^tumes de France, Paris, 167G, p. 178 et suiv. ; — Boroier, Conférence des ordonnances, l. p. 87; — Brunner, op. cit., p. 385 et suiv.
'' Brunner, Die Entstehung der Schicurgerichte, p. 428 et suiv.
5 Arrêt du parlement de Paris de 1318, Olim, \\, p. 460 : « Testes traheoles se ad partem coUocutionem suam inter se super hoc habuerunt, et postea corara dictis auditoribus revertentes dixerunt se totaliter esse concordes in deliberatione quam ipsi habuerunt, quod ipsi deponerent super consuetudine pra-dicta. Et de consensu ipsorum omnium ipsi unam ex eis concorditer elegerunl ad référendum et deponendum vice omnium suam super hoc veritatem », — Glose du Grand coutumier de Normandie, dans l'édition de 1523, citée par Brunner, p. 301 : " Et s'il y en avait un à descort toute la tourbe seroit de nulle valeur ». — Imbert, /oj. cit., p. 302 : « Un des dits témoins, que l'on appelle le rapporteur de la tourbe, pour luy et tous les autres présens, à part et séparément des parties, dit
mode de preuve n'élail pas seul employé dans les Pays coutumiers. Au xiii'' siècle, nous en voyons un aulre usité à Paris et qui consistait à demander l'avis du Parloir aux bourgeois, qui, représentant la municipalité et la population parisiennes, paraissait être l'inlerprète naturel des usages locaux*. Il semble, d'ailleurs, que le sens exact de cetle procédure n'ait pas été bien conservé aux xiv^ et xv" siècles'; car, à cette époque, la jurisprudence, rapprochant l'enquête par turbe et l'enquête ordinaire, établit que, comme dans cetle dernière, il faut avoir deux témoins concordants, il faudrait aussi, dans l'autre, deux ttirbes concordantes^ de dix témoins chacune*.
et rapporte la délibération et résolution de tous lesdits témoins, lesquels il faut estre concordans en un mesme dire «.
1 Le Roux de Lincy, Histoire de VHôtel de ville de Paris, p. 12) (a. 1293;, ^ la requête du prévôt de Paris; p. 122 (a. 1293), également; p. 124 (a. 1293), à la requête de rofficial de Paris.
- Ainsi nous voyons à Paris la preuve par turbe, confondue en partie avec l'enquête ordinaire [Fagniez, op. cit., n° 60 (a. 1402)] : Ledit Tire-avant pourra faire, si bon luy semble, jurer, oïr et examiner en tourbes tant de tesmoins qu'il voudra sur les usages et couslumes posez aux escriplures dadit Tire-avaat... sauf et réservé au dit Gueroult de bailler contrediz contre les tesmoins qui ainsi seront examinez en tourbe... qui ainsi seront produiz de la partie du dit Tire-avant; c'est à sçavoir ceux demourans en Normandie seront examinez par le commissaire du païs et ceux de la Prévosté de Paris par maistre Aubert Delaporte, commissaire ». Ici, on le voit, la turbe a perdu son unité.
3 D'après la glose du Grand coutumier de 'Normandie, rapportée dans l'édition de 1523 et citée par Brunner, p. 3^1, cette idée ne se serait point fait admettre sans difficulté : « Et suffiroit d'une turbe à rigueur, car elle vaut deus tesmoings, mais le mieux est d'en faire plusieurs ».
'^ Brunner, op. cit., p. 390. — Challine, op. cit., p. 179 : « Deux tourbes eslans de mesme advis font preuve entière et concluante, et chaque tourbe doit estre composée de dix lurbiers chascune, bina débet esse turba, seu decuria ex dece testibus, en la loy Prxtor, § Turbam, De vi bonor. rapt ». Ce dernier passage montre comment on était arrivé au chiffre de dix témoins. La loi romaine invoquée (L, 4, § 3, D. XLVll, 8), définissant le mot turba dans une tout autre acception, portait : « Enimvero si plures fuerunt, decem aut quindecim homines turba dicetur ». On transporta cela à la tourbe de l'enquête. — Imbert, Pratique 1. I, ch. xLiii, n» 7 : « N'est comptée une tourbe que pour un tesmoin es cas, esquels on fait preuve par tourbes... Et pour ceste cause pour le moins il faut deux tourbes, veu que chacune ne vaut qu'un tesTnoin. Et doit estre la tourbe de dix tesmoins pour le moins ; l'on a accoustumé d'en mettre treize ou quatorze afin que, s'il y en avoit aucuns qui fussent suffisamment objectez, ledit nombre de dix dèraourast entier ». — On trouve aussi un autre chiffre, celui de douze turbiers, qui nous ramène encore vers les origines du jury anglais. Il est donné par Boutillier, Somme rurale, I. I, tit. II, p. 6 : « Si appartient qu'avant que coustume soit prescrite qu'elle soit telle que par dix (lequel nombre de dix fait turbe) ou douze hommes des plus sages et anciens du lieu elle ait esté approuvée tellement que jugement en soit ensuyvi, et de ce jugement ait esté appelé en Cour
Nous savons comment les contemporains de ce pur droit coulumier pouvaient établir et prouver la coutume non écrite ; mais comment pouvons-nous maintenant connaître ce vieux droit, qui, dans certaines régions, a duré très longtemps sous cette forme? Les sources que nous possédons, c'est-à-dire les documents écrits qui nous en ont conservé l'expression, se ramènent à plusieurs catégories distinctes :
A. — Coutîcmiers et Livres de pratique.
La première et la plus importante comprend les Coutumiers et Livres de pratique des xui", xiv* et xv' siècles. On entend, pour cette époque, par coulumier, un ouvrage privé dans lequel un particulier a réuni les dispositions d'une ou de plusieurs coutumes. Le plus souvent, le rédacteur est un officier de justice, qui a vécu et exercé ses fonctions dans le pays, mais son livre n'en est pas moins sans valeur officielle. Les Pratiques sont des ouvrages du même genre, mais spécialement destinés à exposer la procédure et la jurisprudence d'un eu de plusieurs tribunaux déterminés; le mot Style {stylus)e&\. également employé dans le même sens '. D'ailleurs, cette distinction est souvent difficile à établir, car beaucoup d'ouvrages sont à la fois des coutumiers et des pratiques. Le
souveraine, de laquelle il ait esté dit bien jugé et mal appelé ». Les mots en italiques qui figurent dans l'édition de Charondas (1603) ne se retrouvent pas dans l'édition d'Abbeville de i486; celle-ci dit simplement par douze hommes ou plus, et c'est aussi le texte qu'on trouve dans l'édition de Paris (1538). Ces mots sont donc une addition postérieure destinée à mettre Boutillier d'acqjkrd avec le droit nouveau; mais lui exigeait toujours au moins douze turbiers. Quant à l'autre condition qu'il requiert pour que la coutume soit prescrite et prouvée à l'égard de tous, à savoir que le jugement rendu sur l'enquête par turbe ait été déféré en appel à la Cour souveraine et confirmé par elle, elle dérive de l'interprétation donnée à un texte de droit romaie (L. 34, D. De leg., I, 3). Il en reste ceci : que seuls les Parlements purent ordonner les enquestes par (urbes (Guenois, sur la Pratique d'Imbert, Paris, 1606, p. 305) ; << Il n'appartient qu'à une Cour souveraine d'ordonner qu'il sera informé par turbe d'un slil ou coustume... et a esté souvent jugé que les présidiaux, encore qu'ils jugent souverainement en certains cas, ne peuvent ordonner qu'il sera informé de la forme d'user d'une coustume ».
* Johannes Faber, loc. cit., n" 3 : « Consuetudo differt a stylo, quia stylus proprie dicetur circa illa quœ tangunt modum ordinandi acta et senlentias et alla quae scribuntur a stylo cum quo scribitur ».
nombre de ces livres n'est pas 1res grand, quoique leur utilité fût extrême à une époque où Ton n'avait pas de lois écrites. Cependant, je ne puis parler de tous; j'en indiquerai quelques-uns parmi les principaux.
Les plus anciens qu'on trouve en France sont du xni' siècle \ et c'est dans ce siècle qu'il en a été composé le plus grand nombre. Pour le Nord et le centre du pays, quatre sont à signaler spécialement. Ils présentent certains caractères communs: ils sont écrits en langue française, et non en latin, et tout en fournissant sur la coutume des détails plus ou moins abondants, ils sont fortement imprégnés de droit romain et canonique.
1" Le Conseil àun ami Aq Pierre de Fontaines^ Le titre de l'ouvrage vient de ce que, comme l'auteur l'indique dans le premier chapitre, il a été composé sur la demande d'un puissant seigneur (Saint Louis sans doute), pour l'éducation de son fils, qui doit régner après lui. Pierre de Fontaines, qui fut du Conseil de Saint Louis\ bailli de Vermandois, et souvent porté sur les listes du Parlement, prétend (à tort, il est vrai) avoir le premier entrepris une œuvre semblable\ Ce qu'il se propose en apparence, c'est de décrire les coutumes de Vermandois et la pratique des cours séculières". Mais, en réalité, ce qu'il donne à cet égard ne représente qu'une faible partie de son livre. La plus grande portion est simplement une paraphrase, souvent une traduction littérale, des textes romains, et particulièrement du Code de Justinien. L'ordre même suivi par l'auteur est celui de ce Code, dans ses livres II et III jusqu'au titre XXXIII. Sans doute, l'auteur sentait que dorénavant c'était là le bagage le plus utile pour les hommes de loi*. Le Conseil à un ami a été composé postérieurement à
' Sauf la Très ancienne coutume de Normandie, dont une partie, comme on le verra plus loin, remonte aux dernières années du su* siècle. Dans les Assises de Jérusalem, Le livre des asxises de la Cour des bourgeois remonte aussi à la seconde moitié du XII» siècle. Mais je laisse ici de côté, malgré son intérêt, Le droit latin en Orient; voyez sur ce point Viollet, Histoire du droit français, p. 169 et suiv.
- Édition Marnier, 1846.
3 Ci-dessus, p. 421, note 2 ; p. 429, note 3.
* Ch. I, n" 3, p. 5 : « Nus n'entreprit onqiies devant moi ceste chose, dont j'ai exemplaire ».
s P. 3: « Requérez que je li face un escrit selonc les us et coustumes de Vermandois et d'autres corz laies ».
* Lui-même constatait, avec une certaine mélancolie, l'altérdlion des anciens
l'administration de Pierre de Fontaines, comme bailli de Vermandois; M. Maniier en place la rédaction entre 1254 et 1259'. 2° Le Livre dt Jostice et de P/et^diélé rédigé dans la seconde moitié du xin'' siècle, sûrement après 1259, car il contient l'indication d'un jugement rendu à l'Hôtel du roi en celle année\ C'est probablement un produit de l'Ecole de droit d'Orléans, en pleine activité à cette époque. Il contient deux éléments juxtaposés : le droit commun coutumier de l'Orléanais, et (les textes de droit romain et canonique souvent littéralement traduits. Par là il se rapproche du Conseil à un ami, mais il en diffère à deux points de vue. En premier lieu, la porlion coulumière est ici beaucoup plus importante; elle a été empruntée en partie, très vraisemblablement, à un Usage d'Orlénois, antérieurement rédigé et dont s'est servi également le compilateur des Etablissements de Saint Louis'' ; mais l'auteur à dû puiser aussi à d'autres sources. Toujours est-il que le droit coutumier qu'il donne est très original et présente un caractère archaïque très prononcé : cela se voit principalement dans le système qu'il fournit sur les contrats et sur la théorie des preuves^ et dans les formules de demande et de réponse pour les diverses actions qui forment la plus grande partie du livre XIX. — D'autre part l'auteur, comme Pierre de Fontaines, a suivi l'ordre d'un Recueil de lois romaines, mais ici c'est le Digeste, et non le Code, qui a été choisi. Lorsqu'il arrive à la matière du mariage, il prend les Décrétales de Grégoire IX et en traduit le plus souvent le texte ou la glose ordinaire^ Notons en terminant une supercherie naïve ; l'auteur démarque souvent les textes qu'il traduit en les
usages, p. 4 : « Les anciennes coutumes, que li preudorae çà en arrière ploient tenir et user, sont molt anéanties et presque tôles faillies, partie par bailliz et par prévoz, qui plus entendent à lor volenté fère que à user des costumes; partie par la volenté de sens, qui plus s'aert â son avis que as fez des anciens ».
1 P. .S, note a.
' Édition Rapetti.
3 XIX, 26, § 13 : « Li sires d'Ambeze upela !e conte de Blois de défaut, sur la demande d'un bois, en l'ôlel du roi, l'an mil deux cent cinquante neuf, à Puntecosle ».
i Vioilet, Établissements de Saint Louis, l. I, p. 59-77.
5 Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 47 et suiv.
6 Tout le livre X, sauf le dernier chapitre. H serait intéressant de comparer minutieusement cette traduction ou adaptation avec les textes originaux.
mellant sous le nom de ses contemporains. Ainsi il tnet dans la bouche du roi Louis tel rescrit de l'Empereur Hadrien ; au lieu de Paul ou d'Ulpien, il fait parler Jehan de Beaumont ou tel autre de ses contemporains.
3° Les Établissements de Saint Louis^ sont un recueil important divisé en deux, livres, dont le caractère véritable a longtemps été une énigjne. Anciennement on y voyait une œuvre législative de Saint Louis, un code des lois de ce prince promulgué par lui-même". Dans ce sens, on invoquait d'abord le titre même du livre. Puis l'ouvrage contient une ordonnance authentique de Saint Louis, celle (jui supprime le duel judiciaire, et un règlement sur la procédure des juridictions royales; enfin, un certain nombre de manuscrits contiennent une préface, dans laquelle parle Saint Louis, ordonnant ces établissements. Mais depuis longtemps on avait reconnu que c'était l'œuvre d'un particulier; la démonstration définitive a été faite de nos jours par M. Paul Viollet, qui a su dégager tous les éléments constitutifs de cette compilation ^ L'auteur inconnu était sans doute un officier royal qui écrivait un peu avant l'année 1272. Son œuvre, comme les précédentes, est surtout un Coiitiimier^ renforcé de droit romain et canonique ; mais le procédé de composition est particulier. Il a pris pour base de son travail des Recueils antérieurs, purement coulumiers, ou des Règlements royaux et il les étaye ou parfois les retouche par des références au droit romain et au droit canonique \ Les neuf premiers chapitres du premier livre sont copiés sur un règlement fait pour la Prévôté de Paris et reproduisent aussi l'ordonnance sur les duels; les chapitres x k clxxv sont pris à une ancienne coutume d'Anjou et du Maine, dont nous avons le texte par ailleurs. Le livre deuxième est copié en grande partie sur une ancienne coutume d'Orléans {Uitsage dOrlénois) aujourd'hui perdue et ([ui a été également utilisée par le Livre de Jostice et de Plet.
' Édition Paul Viollet.
2 On est étonné de voir encore cette opinion dans certains ouvrages, d'ailleurs excellents (Charles Lea, .4 history of the Inquisition, t. 1, p. 221) : « It is not until Louis issued his Établissements, in 1270, that we find the heretic formally condemned to be burned alive, thus rendering it recognized law of the land ».
3 Viollet, Établissements de Saint Louis, t. I, p. 1-85, 448-455, 482-495.
* Ces références ou modifications sont imprimées dans l'édition de M. Viollet en lettres italiques.
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4° Les Coutumes de Beauvoisis ont une date et un auteur certains. Elles ont été terminées en 1283'. Leur auteur est Philippe de Beaumanoir, personnage important du xni° siècle -. 11 fut successivement bailli seigneurial de Clermont en Beauvoisis, bailli royal de Senlis, de Vermandois, de Touraine, sénéchal de Saintonge et de Poitou. C'est un esprit supérieur et un écrivain de race, ([ui, outre son grand ouvrage juridique, a laissé des œuvres poétiques ^ Comme jurisconsulte, il dépasse d-e beaucoup ses contemporains, et les Coutumes de Beauvoisis sont bien différentes des Coutumiers précédents. Ce qui distingue surtout Beaumanoir de Pierre de Fontaines et des auteurs du Livre de Joslice et des Établissements^ c'est qu'il ne compile pas comme eux, amalgamant plus ou moins grossièrement des sources coutumières, romaines et canoniques : il a composé un livre absolument personnel et original. Ce n'est |)as qu'en son écrit l'influence du droit romain et canonique ne se fasse sentir; on s'est même demandé s'il n'avait pas pris pour modèle et suivi dans ses divisions tel ou tel ouvrage de pratique canonique * ; et souvent, dans telle théorie qu'il expose, un œil exercé peut reconnaître, bien qu'il ne soit pas invoqué, un principe emprunté au droit romain. Mais c'est lui qui crée et dirige son exposition, et l'on peut même ajouter qu'en somme il reproduit fidèlement la coutume et la pratique de son pays et de son temps. Ce qui fait surtout sa supériorité, c'est que c'est un théoricien et le premier en date, sauf peut-être l'auteur du Grand coulumier de Normandie^ dont il sera parlé plus loin. 11 ne se contente pas de rapporter la coutume, mais il en cherche la raison et veut dégager le principe directeur des institutions. Nous avons eu l'occasion de relier sa
1 Coulumes de Beauvoisis, édil. Beugnol, II, p. 506, Salmon, n" 1982 : « Ici define Pliilippe de Beaumanoir son livre, lequel il fisl des coutumes de Biauvoisins, en Tan de l'Incarnacion mil deus cens quatre -vins et trois ».
2 Voy., sur sa vie, 11. Bordier, Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir; — Viollel, Histoire du droit français, p. 18(5 et suiv.
3 Suchier, Œuvres poétiques de Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, dans les publications de la Société des anciens textes français.
* Daniels, System und Geschlchte des framôsischen Civilprocess, p. 38-47' — Gross, Incerti auctoris ordo judiciirius, p. 75 et suiv.; — Zucker, Aprise und loial enquête, p. 79 et suiv. — Cf. Viollet, Histoire du droit français, p. 18(5-187.
théorie du pouvoir législalif el de la garde générale du roi sur les églises ^ Il a également une théorie sur les rapports entre les puissances spirituelle et temporelle", il a formulé une vue d'ensemble du servage; et combien d'autres exemples on pourrait encore présenter. Enfin, il est pitoyable aux petits et croit peu aux sorciers*: ce serait assez pour assurer à tout jamais la gloire d'un homme du xiir siècle''.
A côté de ces ouvrages capitaux, je citerai encore le Livre des Co/i'idtutions démenées et Chdtelet de Paris^, le Coulumier d'Artois', qui est en grande partie un remaniement du Conseil de Pierre de Fontaines, et le Coulumier de Picardie^: il est vrai que ces deux derniers empiètent quelque peu sur le xi\* siècle'.
Les Coulumiers normands tiennent une place à part parmi ceux du xiir siècle, à raison de leur importance et de leur originalité. La féodalité normande avait une organisation très forte el très disciplinée à la fois: la procédure des Cours de Normandie garda longtemps sa vieille physionomie el résista énergiquemenl à linvasion du droit romain: enfin ces livres. par suite des circonslances historiques, figurent à la fois parmi les sources de l'ancien droit français el de l'ancien droit anglais. Deux de ces coutumiei's doivent être signalés. L'un, Le trèi ancien coutumier deXormandie^°, est un traité anonyme qui comprend deux parties distinctes. La première date de la fin du xii' siècle (a. 1 199 ou 1200 ; la seconde se place dans le premier tiers du xm* siècle ^vers 1220 . L'ouvrage est écrit en latin; mais il en existe une traduction française du xm* siècle
' Ci-dessus, p. 537.
- Ci-dessus, p. 69L ^ Coutumes de Beaucoisis, Beugiol, XLVL 11, 12: Salmon, n'^ 1474. 14T5.
• Ci-dessus, p. 326. note 8-
5 il a ëlé publié trois éditions de Beaumanoir : lune a été donnée pai- La Tliaumassière en 1690. d'après un manuscrit en dialecte picard; la seconde, par M. Beugnot en 1842. Toutes les deux sont rares t.ujourd'hui. Lne nouvelle édition a été publiée IS'JSi par M. k. Salmon, après une revision critique des manuscrits. Outre la division en chapitres, elle comprend une seule suite de paragraphes.
6 Édition Mortet, 1883.
• Édition Ad. Tardif, 1883.
s Édition Marni^r, 1840.
• Pour la date du Coutumier d'Artois, voyez Tardif, op. cit., p. 15: pour celle du Coulumier de Picardie. .Marnier, op. cit., p. 4.
''^J. Tardif, Coutumiers de yormandie, textes critiques, première partie : Le
publiée par iM. Marnier. L'autre coulumier est généralement appelé Grand coutumier de Normandie. C'est un ouvrage du xm" siècle', exlrêmemenl remarquable par la netteté et la méthode de l'exposition; il révèle aussi chez son auteur un esprit élevé et une grande science, bien que le style soit toujours concis et presque impersonnel. L'auteur me paraît avoir été un clerc, mais très versé en même temps dans la jurisprudence des cours séculières de son pays'. On peut croire
très ancien coutumier de Normandie, Rouen, 1881; — Brunner, Entstehung, der Schwurgerichte, p. 127 et suiv.
1 L'opinion aujourd'hui dominante place la rédaction de cet ouvrage entre 1270 et 1275 (Brunner, op. cit., p. 137; — Giasson, Histoire des institutions de la France, t. IV, p. 126). M. J. Tardif, dans l'introduction de la nouvelle édition qu'il a donnée du texte latin (p. clxxxi cxcv), la place un peu plus haut, entre 1254 et 1258, sous le règne même de Saint Louis; et j'abonde dans son sens, inclinant même à vieillir encore l'ouvrage de quelques années en plus. Si, en effet dans un passage qui parait bien appartenir au texte primitif {De justicialione, VI, 7), Saint Louis est désigné d'une façon assez claire, rien re dit, dans ce passage, qu'il fût déjà mort. 11 paraît bien certain encore que l'auteur, dans son second prologue, s'est inspiré de la bulle du 5 septembre 1234, par laquelle Grégoire IX envoyait, en guise de promulgation, son Recueil de Décrétales aux Universités de Paris et de Bologne (p. clxxxvii). Cela nous oblige à placer la rédaction du coutumier postérieurement à cette date. Mais, d'autre part, dans le chapitre cxi, que M. Tardif considère aussi |corame faisant partie du texte original, l'auteur rappelle le procédé grossier par lequel on faisait en Normandie le calcul de la prescription trentenaire. Ce procédé consistait à choisir un événement très connu de tous, remontaut à trente ans au moins, et à déclarer couverts par celte prescription tous les actes, et ceux-là seulement, qui étaient antérieurs à cette date notable. Lorsque k date choisie avait trop vieilli, prolongeant par trop la durée de la prescription, une décision de l'Échiquier en fixait une autre. Le dernier événement qui avait été ainsi choisi était, nous dit l'auteur, le couronnement du roi Richard Cœur de Lion, accompli en l'an 1189; mais, ajoute-t-il, le roi devrait bien maintenant fixer une autre date, car depuis celle-là il s'est écoulé aujourd'hui plus de temps que n'en exige la prescription. Cette façon de parler peut bien s'entendre d'un laps de quarante ou de cinquante ans ; mais on ne comprendrait pas qu'on eût laissé prendr ■ à une prescription, normalement trentenaire, une durée dépassant quatre-\;^gts ans, ce qu'il faudrait admettre si ce passage avait été écrit après la mort de Saint Louis arrivée en 1270. Je croirais donc que le Coutumier a été composé peu après 1234 (le délai de fait pour la prescription s'élevant alors à un peu plus de quarantecinq ans). L'utilisation par l'auteur de l'Ordonnance de 1254 (Tardif, p. clxxxvii) ne me paraît pas démontrée.
2 Les passages abondent dans lesquels se trahit un homme d'Église toujours précis quand il s'agit de droit canonique; voyez édit. Tardif, ch. ix, p. 39; eh. xxv, p. 87; ch. XXX, p. 99; ch. xxxiv, p. 113-4; ch. xlii, p. 125; ch. lu, p. 137; ch. Lxi, p. 156; ch. lxxvi, p. 191; ch. lxxx, lxxxi, p. 194, 195; ch. lxxxm, p. 197; ch. Lxxxiv, p. 199; ch. ex, p. 265. On peut ajouter ce fait (ci-dessus, note 1) que l'auteur s'est inspiré, dans son prologue, de la bulle par laquelle Grégoire IX promulguait son Recueil de Décrétales, et cela probablement à une date voisine de cette promulgation. — En stns contraire, Tardif, op. cit., p. ccix.
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que le Qom de cet homme éminent a élé retrouvé. En effet, dans une enquête ouverte au commencement du xiv" siècle, les habitants des îles Norn)andes déclarèrent qu'ils avaient adopté comme expression de leurs coutumes un Recueil composé par un Normand du nom de Maucael, depuis que la Normandie n'appartenait plus aux rois d'Angleterre, et qu'ils appelaient la Somme Maucael. Or, manifestement, cette Somme Maucael n'est autre que le Grand coutumier de JSlormandie qui souvent, dans les manuscrits, est intitulé : Summa de legibus consuetudinum Normarmiœ^, et qui, aujourd'hui encore, forme le droit commun des îles anglo-normandes-. Le Grand coutumier a été écrit en latin par son auteur, et l'on doit tenir pour postérieure la version française, qui cependant appartient aussi au \\\f siècle^ Ce n'était, comme les autres coutumiers, qu'une œuvre privée, mais le succès en fut immense, bien justifié d'ailleurs. Il acquit bientôt, par l'usage, la valeur d'une rédaction authentique de la coutume de Normandie, et les tribunaux s'y référèrent comme à un texte officiel. Gela fut même cause que cette coutume ne fut officiellement rédigée qu'assez tard, de 1577 à 1583. Ce fut surtout la difficulté que l'on avait à comprendre l'ancien texte qui fit demander par les Etats de Normandie la rédaction nouvelle'.
1 C'est sous ce titre qu'il a été publié par Ludesvig : Reliquiœ manuscriptorum ornnis xvi, t. VII. C'est le titre que lui a conservé notre savant ami M. Joseph Tardif dans l'éditioa définitive qu'il en a donnée : Coutumiers de Normandie, textes critiques, t. II, La Summa de legibus Normannise in curia laïcali, Rouen et Paris, 1896. C'est l'œuvre de l'érudition la plus patiente et la plus exacte. Le texte est établi avec la critique la plus précise, et dans V Introduction sont traitées toutes les questions que l'histoire du livre a soulevées.
* Sur cette question, voyez .1. Tardif, Les auteurs présumés du Grand coutumier de Normandie, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 188.Ô, p. 155 et suiv. Cf. Introduction , p. cxcix.
3 J. Tardif, Introduction, p. cxxxiv. il y a aussi une troisième forme, celle-là en vers français, à laquelle on donne la date presque certaine de 1280 {ibid., p. cxxxv, CLXxx). Les deux textes, latin et fran(;ais, ont été publiés, imprimés en regard sur deux colonnes, par M. William Laurence de Gruchy, à Jersey, en 1881, sous ce titre : L'ancienne coutume de Normandie. C'est simplement une réimpression très utile des anciennes éditions gothiques, faite, dit M. Tardif, « avec autant de soin que d'intelligence ». Elle a été publiée dans un but pratique, pour donner le texte légal encore en vigueur dans les iles Normandes. L'édition de M. Tardif est faite pour la science et l'histoire du droit.
<■ Procès-verbal de la coutume de Normandie {Lettres d'Henri III, de 1577) : « Plusieurs fois nous eust été requis par les Es'ats du dit pays et qu'il fust très
Les Coulumiers et Livres de pratiques des xiv" et xv" siècles sont assez différenls de ceux du xiii* : ils sont eu un sens plus savants, en ce qu'ils ne contiennent point, comme beaucoup de ces derniers, une juxtaposition grossière du droit coulumier et du droit romain. La fusion de ces deux éléments s'est opérée, et le droit (jui en est résulté a plus d'unité et d'équilibre. Mais, parmi ces ouvrages, on n'en trouve aucun qui ait la valeur et l'originalité des Coutumes de Beauvoisis ou du Grand coutumicr de Normandie. Je vais ici encore indiquer les principaux :
V Celui qui a eu le plus de succès et d'inQuence est la Somme rurale de Jean Boulillier. L'auteur l'ut, dans la seconde moitié du xiv° siècle, successivement lieutenant du bailli de Yermandois, bailli de Vermandois, lieutenant du bailli de Tournai, Tournaisis, Mortagne et Saint-Amand. il mourut en 1395 et travaillait encore à son ouvrage après 1387'. Son livre n'est point spécialement consacré au droit d'une province déterminée, bien qu'il rafiporle souvent Içs coutumes de l'Artois, de la Flandre et de la Picardie. Il a une portée générale; l'auteur a voulu principalement exposer en langue française, en termes intelligibles de tous, les règles du droit romain dans la mesure où elles étaient reçues par la jurisprudence des cours séculières, et indiquer, en même temps, les principales divergences des coutumes. Tel est du moins l'objet du premier livre-; le second,' beaucoup moins étendu, se rapporteau droit public et est consacré « aux droits royaux ». Le titre, d'ailleurs, est parlant par lui-même. Les Sommes
nécessaire; parce que les coutumes, usages et stil d'iceluy ne se trouvent escrites qu'en un livre fort ancien, composé de langages et mots peu intelligibles, estans la pluspart d'iceux hors d'usage et peu ou point entendu des habitants du pays; mesmes aussi qu'aucuns articles de coustumes, employez au dit livre ancien, concernans tant l'instruction que décision des procès, sont antiquez d'un commun et tacite consentement par non usage ».
1 Tous ces détails sont empruntés à M. de Meulenaere, Jean BoutilUer, esquisse biographique, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1891, p. 18 et suiv. M. de Meulenaere a établi que la véritable forme du nom de ce jurisconsulte était BoutilUer; c'est celle en effet que donnent les anciennes éditions de la Somme rural (par ex. celles d'Abbeville, 1486, et Paris, 1538). La forme Bouteillier, consacrée par l'usage, est la plus usitée dans les ouvrages modernes.
2 L. II, tit. I, p. 646 : « Puisque dict et monstre ay des droicts et constitucions impériaux, et comme les coutumes locaux s'y concordent, dire et monstrer veux des droicts rovaux ».
étaient les ouvrages qui résumaient litre par litre une des parties composant le Corpus juris civilis ou le Corpus Juris cano}iici {pa.v exemple Siimma Codicis, Summa decretalium)\ et, par le mot rural, Boutillier entend sûrement le langage vulgaire opposé au latin, langue des clercs et des légistes ^ Il se trouva que cela répondait à un besoin général et profond; l'immense succès du livre en est la preuve". Il a été souvent imprimé, mais il manque une bonne édition critique^
2° La Très ancienne coutume de Bretagne est un coulumier du premier tiers du xiv' siècle*. Le nom de l'auteur n'est point connu, mais il résulte de ses propres explications que c'était un homme mêlé à la pratique judiciaire". Son ouvrage, très
• M. de Meulenaere, loc. cit., p. 32, donne une aulre inlerprétatioa : « C'est du droit coulumier que l'auteur veut s'occuper principalement. Somme rurale serait donc synonyme de Somme coutumiére. Tel est bien le sens que Boutillier luimême attachait au mot rural; cela résulte de plusieurs passages de son livre ». Mais cela n'est point exact. D'un côté, le droit coulumier occupe une place relativement petite et secondaire dans la Somme rurale ; d'autre part, les passages que M. de Meulenaere cite en faveur de son opinion me paraissent confirmer la mienne. Ainsi il est dit, 1. I, tit. C, p. 570 : « Dire veux comment j'ay veu émanciper, que les ruraux appellent mettre son enfant hors de son pain et de son pot ». Là, Boutillier ne fait que traduire en langage vulgaire le terme de droit émanciper. 11 a été dirigé par cette pensée qu'exprimait déjà Beaumanoir, VI, 1 (Beugool) : « Li clerc ont une manière de parler moult bêle, le latin; mais 11 lai qui ont à pledier contre aus en cortlaie n'entendent pas bien les mos meismes qu'ils dient en françois ».
- Voyez en tête de l'édition de Charondas ce distique de Godefroy, qui résume en même temps l'objet du livre : Qux Ubi dat Codex, qux dant Digesta, quod usus, — Ruralis paucis hxc tibi Summa dabit.
3 L'édilioa la plus répandue, celle qui a été toujours citée ici, a été donnée par Charondas le Caron, en 1603. Mais elle est pleine de fautes, et sûrement des additions ou des gloses se sont glissées dans le texte. Elle donne même (p. 873) le testament de Boutillier, faussement daté : « Le 19= jour de septembre l'an 1402 ». M. de Meulenaere a établi que Boutillier est mort entre le 16 septembre 1395 et le 24 janvier suivant, et son testament porte justement la première de ces deux dates.
'• Au XVII' siècle, Pierre de Hévin, dans ses annotations sur les arrêts de Frain I Rennes, 1684, t. II, ch. xcviu), lui assigna la date approximative de 1330; et ce jugement n'a pas été contredit par la critique moderne. Notre collègue et ami M. Pianiol, dans l'édition qu'il a donnée de la Très ancienne coutume, a démontré par une pièce authentique {Introduction, p. 6, 7) que cette rédaction existait déjà et était notoire en 1341: en s'aidant de divers autres indices, il la place entre 1312 et 1335 environ. — On l'appelle la Très ancienne coutume de Bretagne, parce qu'elle a été suivie de deux autres textes : V Ancienne (la première rédaction officielle) de 1539, et la Nouvelle coutume, ou coutume réformée, de 1580. Les trois textes se trouvent dans le Nouveau coutumier général de Bourdot de Richebourg ;n2.i), L IV, p. 198-462.
3 Édit. Pianiol, p. 52 : « Nous avons commencé à escripvre et à divisier en
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méthodique, est divisé en neuf parties, disposées dans une m<'me suite d'articles, mais ce ne sont point des articles de coutumes, brefs et impératifs, comme ceux qui seront arrêtés plus tard. C'est encore un exposé descriptif et raisonné. L'auteur subit et traduit, dans une large mesure, l'influence du droit romain et canonique; mais il donne en même temps les règles propres du droit breton, si bien qu'au commencement de ce siècle les celtisants le prenaient souvent, quoique bien à tort, comme interprète de la tradition celtique. Son exposition, d'ailleurs, est claire et bien conduite; on trouve, en particulier dans la quatrième partie, un des meilleurs traités de la procédure criminelle an xiv" siècle. L'écrivain inconnu qui composa le coutumier était un esprit sage, un homme pieux et instruit'; son style naïf et convaincu ne manque pas de
cesle manière, non pas par l'escience de nous seulement que pour ce que nous avons entendu el apprins o les sages qui approvez esloient en la dnchié généralmeot, et par les opinions que ils monlroient el confortoient par resoos efficaces, et qui appelez esloient de monseigneur le duc de Bretaigne, des evesqnes, des barons, des uns et des autres, à gouverner la ducliiée en leur temps par le sens d'iceulx ».
' M. Planiol, L'esprit de la coutume de Bretagne, Vannes, 1891, p. 3, note 1, pense que l'ouvrage esl résulté de la collaboralion de plusieurs auteurs : « Une ancienne tradition attribue la rédaction de la coutume à trois personnages, Copu le Sage, Mahé le léal et Tréal le fier. Le prologue et la façon dont les auteurs parlent d'eux-mêmes annoncent en effet une œuvre collective n. Je ne puis partager cette opinion. La tradition rappelée se rapporte manifestement, par les noms des trois rédacteurs, à l'idée qui fait rentrer dans le vieux fonds celtique la Très ancienne coutume; on a là comme le pendant des quatre sages qui auraient rédigé la loi salique fci-dessus, p. 107, note 2). D'autre part, l'ouvrage me paraît présenter une unité et attester une personnalité qui exclut l'hypothèse de plusieurs collaborateurs, et le prologue, très intéressant, ne me semble rien indiquer de semblable. L'auteur, pour se désigner lui-même, dit nous au lieu de je; mais c'était une forme de langage parfaitement usitée aux xm» et xiv siècles; par exemple, le Grand coutumier de Normandie débute ainsi : « Pour ce que notre i^ention est de déclarer en ceste œuvre au mieux que nous pourrons les droicts et establissements de Nonuandie... » ; on n'en a jamais conclu que ce Coutumier avait plusieurs auteurs. Le prologue de la Très ancienne coutume me paraît, an contraTe, nettement indiauer un auteur unique en plusieurs passages, dans celui qui est cité à la note précédente, note 5, et dans ceux-ci : « Pour ce que par nous ne peut tout estre accomply » ; — « Se aucunes choses ne sont esclardies par faute d'entendre ou par vice de escrivaing ». — Dans son édition (1896) de la Très ancienne coutume [Introduction, p. 8 el suiv.), M. Planiol a repris cette question; il maintient son opinion et discute les arguments en sens contraire que je viens de présenter, et qui figuraient déjà dans la seconde édition de ce Cours (1894), p. 737, note 2. Il a trouvé en particulier un de Tréal et un Copu, dont l'existence el les fonctions dans le premier tiers du xiv<: siècle conviendraient ici à merveille. Mais il montre en même temps que les Mahé, les Copu et même les de Tréal abondaient à cette époque; ce
charme'. Son œuvre eut la même fortune que le Grand coulumier de Normandie ; elle devint, par l'usage, le lexle officiel de la coutume de Bretagne. La première rédaction officielle, celle de 1539, fut une revision et une réduction du vieux texte-; d'Argentré, son principal commentateur, appelle constamment les commissaires de 1539 les réformateurs^.
3" Praclica forensis, de Jean Masuer, appartient à la première moitié du xv" siècle *. L'auteur, qui était avocat à Riom et « le conseil de tous les grands seigneurs de sa province », a
sont des noms bien bretons. Je persiste à croire que la Très ancienne coutume a un auteur unique, comme elle me paraît présenter une réelle unité de style. Ce qui rend à mes yeux parliculièrement suspecte la tradition contraire, détendue par iM. Planiol, ce ne sont pas tant les noms des trois personnages que les épithèles dont ils sont accompagnés : Copu le sage, Mahé le léal et Tréal le fier; trois particuliers ainsi qualifiés (il ne s'agit pas de rois ou de princes), se présentent naturellement comme des personnifications du conte ou de la légende. J'ajouterai que cotte tradition me paraît se rattacher élroileraent à l'idée ancienne [Introduction, p. 15) qui voyait dans la Très ancienne coutume, non pas une œuvre privée, mais une rédaction officielle. Nos trois personnages étaient pris sans doute pour les anciens qui représentaient la population dans cet acte ou pour les commissaires du duc.
' Jusqu'ici, les textes imprimés, et spécialement celui de Bourdot de Richebour^, fouiniillaient de fautes, contenant des variantes et des gloses, qui se sont glissées dans les manuscrits. L'auteur lui-même invitait les hommes de bonne volonté à compléter et à corriger son livre : « Plaise à touz qui voiront et orront ceste malère l'amender ce que verront que devra estre amendé, et adjoustent ce qu'ils verront devoir estre adjouslé et accompli par raison ». On voit là, nettement exprimée, la pensée qui permettait aux anciens de corriger, reloucher et augmenter sans scrupules les œuvres juridiques. M. Planiol a publié une nouvelle édition, fruit de longues années de travail : La Très ancienne coutume de Bretagne, avec les assises, constilutions de. Parlement et Ordonnances ducales, suivies d'un Recueil de textes divers antérieurs à 1491, édition critique accompagnée de notices historiques et bibliographiques, par Marcel Planiol, Rennes, 1896. Cest le texte suret correct longtemps attendu. M. Planiol l'a établi [Introduction, p. 48 et suiv.) en prenant pour base les deux meilleurs manuscrits du xiv» siècle, qui concordent d'ailleurs d'une façon presque absolue, et en les corrigeant seulement ou les complétant, dans leurs passages défectueux ou leurs lacunes certaines, par les leçons des autres manuscrits ou des incunables. Ces corrections ou additions sont toujours indiquées par des crochets.
2 Procès-verbal de la coutume de 15.39 ; Bourdot de Ricbebourg, op. cit. p. 336) : « Certains bons et notables personnages sçavans et expérimentez des dils pays et duché de Bretagne... s'estoient assemblez en la ville de Rennes pour veoir le livre coustumier ancien du dit pays et duché et d'iceluy extraire les articles des dites coustumes, et mettre par tiltres convenables et réséquer ce qui estoit superflu ».
3 Par exemple, Commentarii in patrias Britonum leges, Pari.siis, 1628, p. 2, in rub. : « Ista reformatore.i perpétue coofundunt »,
* Ad. Tardif, La « Practica forensis » de Jean Masuer, dans la Nouvelle Revue historique de droit, t. VII, 1883, p. 283 et suiv.
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voulu avant tout réunir deux choses dans son ouvrage : le slyle suivi devant les tribunaux du pays et les principales règles de la coutume d'Auvergne. La Practica forensis est donc à la fois un Coutumier et un Livre de pratique, et elle est appelée parfois Practica senescalièe Alvernise. D'ailleurs, dans un certain nombre de ses chapitres, Masuer expose les principales théories du droit privé, en prenant pour point de départ la méthode et les principes des docteurs, légistes et canonisles. L'ouvrage eut un immense et durable succès ; il fut « pendant longtemps le coutumier ou plutôt la coutume de la province » '. Rédigé en latin, dans un style de légiste et de praticien-, il eut, dans la suite, plusieurs traductions françaises.
Les detix ouvrages, par lesquels je termine celte revue partielle, sont des styles ou livres de pratiques, principalement consacrés k la jurisprudence du Parlement et du Châlelet de Paris; ils appartiennent l'un et l'autre au xiv\siècle.
4° Le Siijlus curix parlamenti^ a pour auteur l'avocat Guillaume du Breuil; il paraît avoir été composé en 1330^ C'est l'ouvrage d'un pur praticien; il cite parfois les textes romains ou canoniques, mais les seules autorités décisives sont pour lui les Ordinationes regim et les Arresla ctiriœ. Son style est absolument concis, net et précis, et son ouvrage a exercé dans l'ancienne France une action très sensible, tant à cause de sa valeur propre qu'à raison des compléments qui y furent ajoutés dans les éditions imprimées à partir du xvi° siècle. En effet, un Toulousain, Slephanus Auffrerius% y joignit, à la fin du xv*" siècle ^ des gloses sans grande valeur, conçues d'après la méthode scolastique, mais aussi un Recueil important d'arrêts et un autre d'Ordonnances jjoyales.
1 Ad. Tardif, loc. cit., p. 288.
2 J'utilise réditioii suivante : Masueri, jurisconsulti Galli longe celeberrimi Practica forensis, Lugduoi, 1677.
3 Th. Schwalbacli, Der Civilprocess des Pariser Parlements nach dem Stilus der Brueils, Freiburg, 1881. — Édition F. Aubert, 1909.
* Schwulbach, op. cit., p. 1. Cf. ci-dessus, p. 449, note 2.
5 11 était en 1483 professeur à "l'Université de Toulouse et officiai de l'archevêché {Decisiones capellx Tolosanx, édil. Lugduni, préface, p. 3).
6 Schwaibach, op. cit., p. 4, donne sans justification la date de 1495 au35 gloses d'Auffrerius. — Bencdicti, dans sa Repetitio in G. Raynutius, composée à la fin du xvo siècle, cite souvent un Recueil d'arrêts et un Kecueil d'ordonnances qu'il attribue à Auffrerius et qui sont identiques à ceux imprimés à la suite du Stylus.
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Le tout fut imprimé en 1513 par les soins de Descoiisu Dissulns), et, un peu plus lard, on imprima à la suile, dans une nouvelle édilion, les Qusestiones Johannis Galli, dont plus loin il sera dil un mol. L'édition la plus souvent citée (quoique peu crili(iue) est celle qu'a donnée Du Moulin'. 5° Le Grand coutumier de France-^ ou Couliunier de Charles VI est un Recueil tout à fait composite; c'est surtout un livre de pratique et, en partie, un Coutumier. Il contient, amalgamés : 1° des Ordonnances sur la juridiction royale, en particulier sur celle du Châlelet et sur les appellations au Parlement de Paris; 2° un style du Parlement et un autre style de procédure; 3° des règles de la coutume de Paris, spécialement quant aux lenures féodales ^ Très probablement, le Recueil s'est formé progressivement par le travail de plusieurs, auteurs et par des additions successives. Mais sa forme définitive en quatre livres lui fui donnée dans le dernier tiers du xiv° siècle par Jacques d'Ableiges, personnage notable, el qui fut, en particulier, bailli de Saint-Denis et d'Évreux. M. Léopold Delisle, mis en éveil par certaines indications d'un manuscrit du xv" siècle, acheté en 1880 par la Bibliothèque nationale, a pu retrouver, dans un autre manuscrit de la Bibliothèque, le texte même arrêté par Jacques d'Ableiges et précédé d'une intéressante préface de cedernier*.
' Caroli Molinxi opéra omnia, Parisiis. 16S1, I II, p. 403 et suiv.
2 Édition Dareste et Laboulaye, Paris, 18dS.
3 Voyez dans l'édition Dareste et Laboulaye, p. 10 el suiv., l'énumération et l'agencement de ces divers éléments.
* L. Delisle, L'auteur du Grand coutumier de France, dans les Mémoires de la Société de Ihistoire de Paris, t. VllI, 188i, p. 140 et suiv. Cependant il parait certain qu'aucun manuscrit, pas même celui qui contient la préface, ne donne intégralement et sans modifications ou additions le leste de d'Ableiges. — Depuis unediz^ine d'années il s'est fait un travail actif autour du Grand coutumier et de Jacques d'Ableiges, ayant pour but de déterminer les éléments dont se compose le Grand coutumier, etaussi de la compilation de Jacques d'Ableiges, qui apparaît elle, même comme ayant été peu originale. Les principales éludes à cet égard sont celles de nos collègues André Giffard et Olivier Martin. Voir : A. Giffard, Études sur les sources du droit coutumier aux xiv' et xv siècles. 1. Un style du Châlelet utilisé par d'Ableiges {Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, l. XXX, 1906); il. Les Coutumes notoires, les Décisions de Jean des Mares el leurs sources; 111. Un troisième abrégé de Beaumanoir Nouvelle Revue historique, 1908); IV. Le vatlcanus 4790 vient-il de d'Ableiges ou de sa source? {Nouvelle Revue historiqu-i, \900). — Olivier Martin, Le manuscrit Vatican 4790 et le Grand coutumier de Jacques d'Ableiges Nouvelle Revue historique, 1906). — Un coutumier du Çhâtelet de la fin du xv" siècle, dans Travaux juridiques E. — HisT. DU Db, 52
H a également établi que l'auteur avait terminé son travail entre les années 1387 et 1389 '.
B. — Recueils d'arrêU et de jugemenla.
Les sentences et arrêts sont la meilleure et la seule expression vraiment authentique d'une coutume non écrite; mais, comme chacun d'eux contient une décision isolée sur un point particulier, il faut en avoir une collection relativement considérable pour être renseigné par là sur le droit de l'époque et du pays auxquelsils se rapportent. Des colleclionsde ce genre nous ont été transmises de deux façons distinctes :
1° Les unes sont des Collections d' arrêts notables, compilées par des particuliers, par des jurisconsultes expérimentés. Les Coulumiers anciens contiennent presque tous, épars parmi leurs pages, un certain nombre de ces jugements ; quelquesuns en sont presque intégralement composés, comme le Coutumier de Picardie cité plus haut -. Mais, aux xiv* et xv° siècles, on trouve des Recueils qui ne contiennent pas autre chose que des arrêts choisis, classés avec plus ou moins de méthode, et généralement annotés ou commentés; d'ailleurs, ce n'est pas le texte même de la sentence, mais seulement sa substance et la règle qui s'en dégage, que rapporte le jurisconsulte. Les plus importants de ces Recueils d'arrêts sont : l°Les décisions de Jean Des Mares ou Des Mares, avocat au Parlement de Paris, mort en 1383^ ; — 2° Les Qaœstiones Johannis Galli. Jean Le
el économiques de la Faculté de droit de l' Université de Rennes, t. 1, 1907.
Le manuscrit Vatican 4790 du Grand coutumier de Jacques d'Ableiges
[Nouvelle Revue historique, 1910). — Notes sur quelques écrits juridiques peu connus {Nouvelle Revue historique, 1911).
1 Loc. cit., p. 151. Peut-èlie l'illuslre savant va-l-il un peu loin, lorsqu'il écrit, p. 148 : « Celte pré'ace (celle de Jacques d'A.) dissipe toutes les obscurités qui enveloppaient les origines du Grand coutumier. Ce célèbre Recueil a été, dès le principe, composé de quatre livres; il est l'œuvre de Jacques d'Ableiges ». Jacques d'A. reconnaît lui-même, dans sa préface (ibid., p. 146), qu'il a emprunté son œuvre à des traités antérieurs : « Je, qui petitement suys fondé pour estudier en tyrans livres ne en grans ou haultes sciences, ay quis el serchie en plusieurs petits livres el petits traictiez, puis ça el puis la à grant peine el en grant cure ».
^ Ci-dessus, p. 801.
'■> Elles ont été publiées à la suite du commentaire sur la Coutume de Paris de Julien Brodeau, Paris, 1658-1669. Brodeau a également imprimé, à la suite de son commentaire, un Recueil de Coutumes toutes notoires et jugées au Châtelet de Paris, t. I, p. 529. C'est une série de dispositions coutumières établies dans des
Coq fui avocat et avocat général au Parlement de Paris, et son Recueil comprend des arrêts des années 1384 à 1414 ' ; — 3'' Les Decisiones Gralianopoiitanae Guidoîiis Papœ-. Ce sont des arrêts du Parlement de Grenoble que recueillit Guy Pape, conseiller à ce Parlement à partir de l'année 1440 ^ Ici, le commentaire dépasse la valeur des arrêts, vu la science profonde de l'auteur et son talent d'exposition.
2° Les secondes collections d'arrêts sont d'une autre nature; ce sont des registres officiels tenus par des greffiers. La procédure des Cours féodales était d'abord purement orale; le jugement lui-même était prononcé oralement, sans qu'il fût consigné par écrit. Si, plus tard, il était contesté, il fallait en prouver Texislence et la teneur, soit par le témoignage de ceux qui l'avaient entendu prononcer, soit par une preuve^ spéciale appelée le Record de cow\ c'est-à-dire l'alteslation du tribunal lui-même. Mais cela était plein d'inconvénients, et dès le xiii^ siècle, les principales juridictions françaises avaient dans leurs greffes des pièces écrites et authentiques relatant les actes de la procédure et le jugement qui l'avait terminée. L'usage nouveau paraît avoir commencé par la Normandie, sous l'influence des pratiques anglaises. Dès la seconde moitié du xii" siècle, à V Échiquier de Normandie, des clers écrivaient tous les actes et jugements d'une même session, sur des peaux de parchemin, cousues bout à bout et conservées en forme de rouleau*; cela formait le vo\^{rotalus) de la session. Mais cela constituait des documents matériellement difficiles
enquêtes par turbes. Voir l'étude précitée de M. Giffard (ci-dessus, p. 809, note- 4), qui a démontré que ces décisions attribuées à Jean des Mares ne sont pas de lui, et a dégagé les aources de ce Recueil.
' Elles sont imprimées à la suite du Stylus Adra les anciennes éditions postérieures à 1513; dans l'édition de Du Moulin, elles forment la guinta pars, p. 551 et suiv.
2 Je cite d'après l'édition : Decisiones Guidonis Papx, jurisconsulti clarissimi, per eumdem ex senatusconsultis GfatÀanopolilani parlamenti, cujus prxsidem egit, singulari judtcio et eruditione collectas, Lugduni, 1602; voyez Chabrun, Étude sur Guy Pape, thèse de doctorat, 1912.
3 Prxfatio Guidonis Papse : « Ego, Guido Papa, legum doctor inter caîleros minimus, aeno primo quo fui assumptus consiliarius in curia parlamenli Delphi ;a!is, videlicet anno Domini 1440, prajsens opus compilare iachoavi ».
^ On peut démontrer fexislence de ces rotuli au moins à partir de l'année 1180, et l'usage s'en maintient jusqu'à la fin du xni' siècle (Léop. Delisle, Mémoires sur les Recueils de jugements rendus par l Échiquier de Normandie sous les régnes de Philippe- Auguste, de Louis VIII et de Saint Louis, à la suite de son Recueil des jugements de C Échiquier, Paris, 1864, p. 257, 266, 268).
à consuller. Aussi, au xui' siècle, l'Iiabilude s'introduisil-elle que les clercs tenaient en outre un registre [regislrum] en forme de cahier, ou ils reportaient, non pas toutes les mentions des rouleaux, mais les plus notables, et la substance des arrêts; on peut démontrer l'cjxistence de ce registre au moins depuis l'année 1225'. Le Registre du xiii" siècle n'a pas été conservé, mais quatre clercs, restés inconnus, firent des Recueils d'arrêts en le prenant pour source, et, grâce aux fragments de ces compilations, que nous possédons encore, M. Léopold Delisle a pu reconstituer un grand nombre de jugements de l'Échiquier, qui vont de 1207 à d270-.
Le Parlement de Paris^ commença aussi, dans le cours du xiii" siècle, à inscrire sur des rotnli les actes et les arrêts de chaque session. Mais l'incommodité de cette sorte de documents se fil également sentir, et, en 1263, le greffier Jean de Monlluçon, | our [lermetlre à la cour de se reporter plus facilement à sa jurisprudence antérieure, commença à tenir un registre spécial, contenant les principaux arrêts in extenso ou en abrégé. Il voulut aussi remonter dans le passé et fit le même travail pour les années 1234 à 1257. Ses successeurs immédiats, Nicolas de Chartres et Pierre de Bourges, continuèrent la tenue des registres, e1, lorsque le dernier mourut, en 1319, il existait sept registres d'arrêts choisis, allant de 12o4 à 1318. De ces registres, quatre ont été conservés : ce sont ceux-ci qu'on appelle les Olim du Parlement de Paris; ils ontété publiés par M. Beugnot*. Les trois autres, spécialement ceux de Nicolas de Chartres, sont perdus ; mais ils ont pu être reconstitués en partie parMxM. Léopold Delisle et Langlois^
1 Léop. Delisle, -ojj. cit., p. 257, 258. ^»
2 Recueil des jugements de VÉchiquier de Normandie au xni^ siècle (1207, 1270), Paris. 1864.
3 Beugnot, préface des Olim; — Boularic, Actes du Parlement de Paris; — Langlois, De monumentis ad prioreni curix régis judiciarix historiam perlinentibus, Paris, 18?7; le même, Textes relatifs à l'histoire du Parlement de Paris, introduclion.
* Les Olim ou Registres des arrêts rendus par la Cour du roi sous les régnes de Saint Louis, de Pliilippe le Hardi, de PItilippe le Bel, de Louis le Hutin et de Philippe le Long, publiés par le comte Beugnot, Paris, 1839. — L'origine du terme Registres Olim n'est point établie. Oo a remarqué que le second volume (t. H, p. 5) commence par les mois : « Olim homines de Baiona >< ; mais il est vraisemblable qu'on a voulu par ce nom indiquer seulement l'antiquité des registres.
5 Léop. Delisle, Essai de restitution d'un volume perdu des Olim, dans les
Ces registres sont les plus importants qui aient été relrouvés et imprimés; mais ce ne sont pas les seuls. Il en existe de semblables, émanant des juridictions inférieures. Je citerai seulement, pour le Châlelet, le Registre cri?7iinel du Chdtelet de Paris, du 6 septembre 1389 au 18 mai 1392', si riche en données importantes et pleines d'intérêt, et les fragments de sa jurisprudence en matière civile, publiés par M. Fagniez^; — pour les justices seigneuriales, les Registres des justices des couvents et églises de Paris, se rapportant aux xiu" et XIV* siècles, publiés par M. Tanon^; — enfin, pour les juridictions ecclésiastiques, le Registre de i'officialité de Ctrisy, qui comprend des actes de 1314 à 1457\
C. — I es proverbes, dictons et maximes juridiques
C'est là encore une source précieuse de renseignements sur notre ancien droit coutumier. Tout système purement coulumier a une tendance naturelle à se fixer en dictons pittoresques, souvent rimes par assonance, faciles à retenir et compris de tous. Le droit, populaire encore, se condense en proverbes, comme la langue populaire. Comme le disait si bien notre regretté collègue cl ami Poisnel, à propos du vieux droit romain : « Dans un droit non écrit, les adages ont un prix que nous soupçonnons peu maintenant. Une coutume est d'abord flottante; puis elle se fixe, elle prend conscience d'elle-même; alors, des formules brèves et fortes la saisissent et la résument pour la rappeler sans cesse. Les Codes du droit écrit n'ont plus le secret de la langue impérieuse que crée le génie d'un peuple pour commander à sa mémoire. Ces proverbes juridiques étaient si bien faits qu^ils ne s'oubliaient
Actes du Parlement de Parix, I, p. 315-364; le même : Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XXHI; Fragments inédits du registre de Nicolas de Chartres ; — Langlois, Nouveaux fragments du « Liber inguestarum » de Nicolas de Chartres, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 1885, p. 440-477.
1 Publié par la Société des bibliophiles français, 2 vol., Paris, 1861.
2 Fragments d'un Répertoire de jurisprudence parisienne, daxislcs Mémoires de la Société de l'histoire de France, t. XVII.
3 Histoire des justices des anciennes Églises et Communautés monastiques de Paris, 1883, p. 322-561; et Nouvelle Revue historique de droit, 1886,
'■• Édité par M. Gustave Dupont, Caen, 1880.
pins ') '. Ces fiiclons abondaient dans l'ancienne France. Pendant longt(!mps ils restèrent dans la tradition orale; mais, à la fin du xvi^ siècle et au commencement du xvu% on se mit à les recueillir et à les publier. C'était le moyen de les conserver, car ils étaient condamnés à tomber dans l'oubli, s'ils n'avaient clé alors réunis dans des livres. ?S'ayant plus leur ancienne utilité, car alors la plupart des coutumes générales avaient été officiellement rédigées, ils seraient sortis de la circulation comme des pièces démonétisées. Trois des Recueils sont à citer. Le plus ancien et le plus important a pour titre : Les instilutes coiUumières, ou Manuel de plusieurs et diverses règles, sentences et proverbes^ tant anciens que modernes, du droit coutumier et plus ordinaire de la France, par Antoine Loisel. Il fut publié en 1608, à la suite de VInstitution au droit français de Guy Coquille. Il suit, en général, l'ordre des InstilulPS de .Jnslinien; mais il est divisé en six livres, subdivisés on titres, dont chacun contient un certain nombre de règles ou maximes-. En 1614, parurent les Ma.rin>es générales du droit français, divisées en trois livres, de Pierre de L'Hommeau, sire du Verge^^ Enfin, dans la seconde moitié du xvu^ siècle, un avocat de Bourges, Nicolas Calherinot, fit aussi un Recueil du même genre, mais moins étendu et moins méthodique, que M. Laboulaye a publié de nos jours*. Pour l'usage de ces Recueils, il faut observer qu'ils contiennent généralement des maximes d'Age très différent, confondues et juxtaposées : les unes appartiennent à un fonds très ancien, sans qu'on puisse le plus souvent déterminer leur âge; d'autres, au contraire, sont relativement modernes. Il faut donc user, à leur égard, d'une critique attentive.
1 Recherches sur les Sociétés universelles chez les Romains, dHoa la Nouvelle Revue historique de droit, t. III, p. 4-12.
2 La meilleure édition est celle donnée par Dupin et Laboulaye, Paris, 1846; elle contient les notes excellentes qu'y avait jointes Eusèbe de Laurière en 1710, plus une in'roduction historique et des annotations nouvelles.
3 La meilleure édition est celle de Pari.'!, 1665, avec les notes et observations de Paul Challine, qui, la même année, publia aussi une édition annotée des Institutes de Loisel.
* Les axiomes du droit français, par le sieur Catherinot, dans la Nouvelle Revue historique de droit, t. Vil, 1883, p. 41 et suiv.
LA RÉDACTION DES COUTUMES
Les inconYénieuls de la coulunie non écrite étaient trop sensibles pour qu'on ne songeât pas de bonne heure à la fixer par iine rédaction authentique et officielle. Ces rédactions, faites par l'autorité publique, sont de deuK sortes. Les unes, les plus anciennes, ont été faites sous l'autorité seigneuriale et sont contenues dans des chartes émanées des seigneurs ou du roi agissant en qualité de seigneur local; les autres ont été faites par l'initiative et sous l'autorité du pouvoir royal, à partir de la seconde moitié du xv* siècle.
De bonne heure, certaines villes ou bourgs obtinrent de leurs seigneurs des chartes dans lesquelles les règles de leur coutume étaient établies, en même temps que le respect en était promis. Ces Chartes de coutumes sonUrès nombreuses du xii* au xv^ siècle, particulièrement dans le Midi de la France. Souvent, pour une même coutume, il y a plusieurs chartes successives, se complétant ou se modih'ant progressivement. Très souvent, la charte accordée par un seigni?-ur est postérieurement confirmée par le pouvoir royal. Les Chartes de villes, c'est-à-dire celles qui avaient pour but d'accorder à une agglomération d'habitants les franchises et l'organisation municipales, contiennent aussi fréquemment des articles ayant pour objet de fixer et de constater la coutume sur tel ou tel point déterminé. Cela était surtout naturel et parfois nécessaire dans les villes qui obtenaient le droit de justice. Les chartes municipales du Midi sont particulièrement ■abondantes en dispositions de ce genre; quelques-unes contiennent comme un petit Code complet, civil et criminel.
Ces rédactions plus ou moins complètes, faites par l'autorité seigneuriale, ne changeaient point la nature du droit coutumier et ne le transformaient pas en loi écrite. Mais elles offraient cet immense avantage, que dorénavant il n'était plus besoin d'établir l'existence des conditions sans lesquelles la
coutume n'avait point autorité^; il suffisait d'invoquer le texte officiel ^
Mais cela ne répondait point au principal besoin des Pays coutumiers. Ce que les chartes avaient publié et confirmé, c'étaient descoutiimes locales', ce qu'il fallait à ces pays, c'était un tcxie arrêté et authentique des coutumes générales qui formaient leur droit commun. Parfois, ce besoin avait trouvé satisfaction d'une façon très simple; ([uelques provinces, la Normandie et la Bretagne, avaient adopté pour texte officiel de leur coutume un ancien Coutuinier et lui avaient donné par l'usage, en quelque sorte, force de loi^ Mais c'étaient là des cas isolés, exceptionnels, et, dans la plupart des juridictions, on n'avait pour guides que les pièces, généralement mises en Recueil, qui contenaient le résultat des enquêtes par turbes sur la coutume; encore celles-ci étaient-elles parfois contradictoires*. Le besoin d'avoir un texte certain était si pressant que, dans la première moitié du xv" siècle, on voit des rédactions faites spontanément par les autorités judiciaires locales avec le secours des praliciens ; c'est ce que l'on constate pour l'Anjou et le Maine, le Poitou et le Berry^ Le Gouvernement de Charles Vil se fit l'interprète du vœu général, et, en 1453 (ancien style), l'Ordonnance de Montil-les-Tours prescrivit et organisa, par mesure générale, la rédaction des coutumes « de tous les pays de France » ''. L'opération devait
1 Ci-dessus, p. 793.
- Johannes de Casaveteri, sur la coutume de Toulouse, coufirmée par Philippe le Bel, p. 2 v° : " Ex isto verbo et praîsedentibus apparet... quod causa ciJgnila princeps hujusmodi consuetudines confirmavit et auclorisavit. Ex quibus inferlur quod, cum agitur de viribus hujusmodi consuetudinum, non est disputandum an habeant ea quœ requiruiilur ad esse consueludinis : videlicet an siut prœscripla', an fuerit per eas judicatum, et sic de similibus ».
3 Ci-dessus, p. 803, 807.
' Lettres de Charles VIII du 15 mars 1497 Ord., X.Xl, p. 18) : >■ Souvent en une mesmejurisdiction s'est trouvé cou sturaes contraires et différentes avoir esté prouvées».
^ Viollet, Histoire du droit, p. 142.
6 Article 125 (Isambert, Ane. lois, IX, 252) : « Ordonnons et décernons, déclairons et statuons que les cousturaes, usages et stiles de tous les pays de nostre royaume soyent rédigez et mis en escripl, accordez par les coustumiers, praliciens et gens de chascun des dits pays de nostre royaume, lesquelz coustumes, usages et stiles ainsi accordez seront mis et escrilz en livres, lesquelz seront apportés par
comprendre deux parties'. Les officiers royaux des diverses juridiclions, ayant une coutume générale distincte, devaient faire un projet de rédaction, d'accord avec les praticiens du siège et les représentants de la population; puis le projet devait être envoyé au roi, qui, après l'avoir fait examiner et reviser par des membres du Grand Conseil ou du Parlement, le promulguerait et lui donnerait force de loi ^ Mais le travail marcha d'abord fort lentement; peu de coutumes furent rédigées sous le règne de CharlesVlI et sous celui de Louis XV. C'est sous le règne de Charles YIII qu'une impulsion active fut donnée à l'œuvre, en même temps qu'intervint une modification heureuse dans la procédure. Ce roi renouvela d'abord, en 1495, l'ordre aux officiers royaux des lieux d'avoir à rédiger
devers nous, pour les faire veoir et visiter par les gens de noslre grant conseil ou de nostre parlement, et par nous les décréter et conformer ».
1 Sur ce qui suit, voyez principalement Klimrutli, Études sur les coutumes, da.as ses Travaux sur l'histoire du droit français, t. Il, p. 131-170.
"2 D'après un passage de la Somme rurale de BoiUiliier, tel que le donne l'édition de Charondas de 1603, on pourrait croire que la théorie et la procédure de la rédaction officielle des coutumes était dégagée dès la fin du xiv° siècle. On y lit en effet, 1. 1, tit. 11, p. 5 : « Il y a coustume privée et coustume notoire. Il est périlleuse chose à arguer la première pour doute de la preuve, sinon quelle fût rédigée par écrit de l'authorité du prince, et les trois Estais du lieu ou bailliage, pour ce faire appelez et assemblez, arreslée pour coustume a. Mais c'est là certainement une addition postérieure, de la fin du xv« ou du xvi' siècle, qui s'est glissée dans le texte. Ces mots ne se trouvent ni dans l'édition d'Abbeville, 1486, ni dans celle de Paris, 1538.
3 Cependant, si l'on en croit Commines, Louis XI aurait conçu une œuvre gigantesque en ce qui concerne le droit coutumier; il en aurait rêvé la rédaction d'ensemble, et même l'unification des coutumes. Voici en effet ce que l'historien rapporte dans ses Mémoires, 1. VI, ch. vi (lequel correspond à l'année 1479) : « Ce temps durant eut un désir fort singulier, procédant de tout son cœur, de pouvoir mettre une grande police au royaume et principalement sur la longueur des procès. . Aussi désiroit fort qu'en ce royaume on usast d'une coustume, d'un poids, d'une mesure, et que toutes ces coustumes fussent mises en françois en un beau livre pour éviter la caulele et la pillerie des advocats, qui est si grande en ce royaume que nulle austre n'est semblable ». De fait, un document curieu.x, récemment acquis par la Bibliothèque nationale, et publié dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, juillet-août 1894, p. 555, démontre que le renseignement donné par Commines est exact et que Louis XI, à cette date, entreprit quelque chose dans ce sens. C'est une quittance du 26 août 1480 par laquelle Pierre Chapon, clerc, déclare avoir reçu la somme de 110 sous tournois « pour un voyage par lui fait..., alant porter certaines lettres de monseigneur le chancellierdu roy nostre dit seigneur, avecques certains mandemens pour envoyer par tous les bailliages et sénéchaucées de ce royaulme, afin que les bailliz et seneschaulx des dits bailliages envoyassent au dit seigneur, signé de leurs mains, les coutumes et slilles de leurs dits bailliages pour en faire une coustume nouvelle ».
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les projets de coutumes' ; puis il nomma une commission de huit membres, chargée de recevoir ces projets et de signaler lesdiffîcuUésqu'ils rencontreraient. Leurs observations étaient soumises au premier président du Parlement de Paris, Jean de La Vacquerie, lequel en conférait avec les premiers commissaires et d'autres conseillers du roi. .Mais ce système entraînait beaucoup de complications et de lenteurs, et nombre de coutumes toutes prèles attendaient leur promulgation. A la mort du président de La Vacquerie, le roi simplifia la procédure. Il décida que dorénavant, lorsqu'un projet aurait été examiné par les huit commissaires, il ne serait plus soumis ni au président du Parlement, ni à d'autres conseillers; mais deux des commissaires, choisis par la commission, se rendraient au chef-lieu du pays régi par la coutume, pour en faire la publication; et là, dans une assemblée o{i figuraient les représentants de la population, ils fâcheraient de résoudre les difficultés et de faire adopter le texte ; on ne réserverait pour une décision ultérieure que les points sur lesquels on n'aurait pu s'entendre-. C'était une heureuse siinplification, et la procédure définitive était trouvée. Louis XIT continua ce système, presque sans aucune retouche, complétant de temps à autre la commission centrale, lorsque des vides s'y produisaient^; il fonctionna égalementdans la suite, sauf que, quand le gros du travail eut été accompli, il n'y eut plus de commission centrale permanente, et les commissaires chargés de publier chaque coutume furent directement choisis et désignés pardes lettres patentes du roi. Dans ce système, la rédaction d'une coutume comprenait quatre phases ou opérations distinctes qui, en fait, pouvaient être séparées par un intervalle plus ou moins long : *
1° La rédaction du projet ou cahier préparatoire, qui était toujours confiée au principal juge royal du pays, dont il s'agissait de rédiger la coutume. Ce magistrat devait d'ail-
1 Oïd.^ XX F, p. 18 : " Eussions mandez à nos dits baillifs, seneschaux et autres juges de noslre dit royaume, qu'appelez avec eux nos orficiers chascun en sa juridiction, les gens d'Église, nobles, praticiens et autres gens de bien en ce cognoissans, ils feissent rédiger et mettre par escrit lesdites coustumes et icelles, ensemble leur advis de ce qu'il leur sembleroit devoir estre corrigé, adjousté, diminué et interprété, et nous envoyassent pour y pourvoir ainsi que de ralFon ».
2 Lettres du 15 mars 1497 (Orrf., XXI, p. 9).
3 Leitres du 4 mars 1505 et du 18 septembre 1509 {Ord., XXI, p. 332 et 402).
leurs en délibérer avec tous les juges royaux du ressort, les avocats et procureurs et des notables '.
2° La nomination des commissaires (toujours deux d'après les lettres de 1497, plus tard trois ou quatre d'ordinaire et rarement plus^) qui étaient chargés de se rendre sur les lieux pour publier et décréter la coutume.
3° La publication. Ce n'était pas une simple formalité matérielle, mais un débat contradictoire. A cet effet, les commissaires avaient fait convoquer, pour un jour donné, les représentants des trois ordres de la circonscription. Le Clergé était représenté par les seigneurs ecclésiastiques, la Noblesse par les seigneurs laïques, le Tiers Etat par les procureurs des municipalités et des communautés d'habitanis les plus importantes, outre les hommes de loi qui assistaient toujours et qui, dans la plupart des cas, appartenaient au Tiers Élal'\ L( s articles du projet étaient lus et, s'il y avait lieu, discutés. Pour qu'une disposition fût adoptée, il fallait qu'elle eut pour elle la majorité de chacun des ordres\ Les articles qui avaient été accordés étaient immédiatement décrétés, c'est-à-dire promulgués au nom du roi par les commissaires; ceux sur lesquels on n'avait pu s'entendre étaient seuls réservés, et, à
1 Ci-dessus, p. 816, note 5.
- On peut remarquer que, pour les deux rédactions officielles de la coutume de Bretagne, il y avait, en 1539, cinq commissaires et six en 1575; mais les lettres du roi Henri III, qui nommaient ces derniers, donnaient pouvoir d'agir et décider à quatre d'entre eux « en l'absence ou empeschement des autres ». En 1539, les lettres de François I" déclarent aux commissaires : « Vous mandons et commettons par ces présentes et les quatre, trois et deux de vous ».
3 Lettres de 1497 {Ord., XXI, 19) : « Pour faire ladite publication seront derechef convoquez et appelez lesdits trois eslats en chascun bailliage, sénéchaussée et jurisdiction, et en leur présence seront leues et ouvertes les difficultez trouvées en icelles par ceux des dits commissaires qui auront la charge de faire ladite publication ».
'» Ibidem, p. 19 : « Voulons tous et chascun les articles qui seront accordés par lesdits estais, ou la plus grant et saine partie d'iceux, et nos dits commissaires estre publiés ». Cette formule, major et sanior pars, est celle qu'avait introduite pour les élections le droit canonique; il fallait réunir, pour avoir la majorité, non seulement les plus nombreux, mais encore les plus sensés, et cela donnait un grand pouvoir d'appréciation à l'autoi'ité chargée de vérifier l'élection ou le vote. La même formule figure encore dans les lettres de Louis XII, du 4 mars 1505 (Ord., .XXI, p. 833); mais dans celle de 1509 {Ord., XXI, p. 403) on lit : « A ce que les estats, ou la plus grande partie de l'un d'iceux, avoient quelque discord ou différend qu'ils ne pourroient pour lors terminer, soient rapportez par devant les gens de nostre dite court ».
partir du règne de Louis XII, ce fui au Parlement du ressort que fut réservée la décision de ces difficultés.
4° Le texte de la coutume était enregistré par le Parlement, et c'était à celte occasion qu'il tranchait les questions controversées et réservées.
L'acte le plus important de cette procédure était certainement la Publication^ \ on dressait soigneusement un Procèsverbal authentique de loutce qui s'était passé dans l'assemblée. C'était là une pièce capitale, qui contenait les travaux préparatoires Ae la coutume officielle. Aussi l'imprimait-on toujours à la suite du texte même; et ce sont surtout ces Procèsverbaux qui nous renseignent sur la manière dont s'est accomplie cette grande œuvre de la rédaction officielle des coutumes. On a pu voir que l'assemblée dans laquelle se faisait la publication rappelait d'assez près la composition des Étals provinciaux. Aussi les jurisconsultes et publicistes du xvi° siècle tenaient-ils que c'était bien là une application de cette même institution et que les coutumes avaient été arrêtées par le vote des trois Etats de bailliage ou de la province, l'autorité du prince s'y étant jointe. Certains même, exagérant l'idée, disaient que c'étaient vraiment les représentants des trois ordres qui avaient légiféré'. En fait, dans les provinces •qui avaient conservé leurs Etats provinciaux, ceux-ci ou procédèrent seuls à la rédaction et publication de la coutume, ou tout au moins y jouèrent un rôle prépondérant. La coutume de Bourgogne, en 1459, fut rédigée par une commission qu'avaient élue les Étals et le texte approuvé par eux'. En
1 Lettres de 1505 et de 1509.
2 Bodin, Six livres de la République, I. I, cli. vii', p. 1-37 : « Quant aux coustumes générales et particulières... on n'a pas accoustumé d'y rien chan^r, sinon après avoir bien et deuëment assemblé les trois Estais de France en général ou de chascun bailliage en particulier ». — Coquille, Histoire de Nivernais, p. 519 : » L'autre pouvoir des Estais est au fait des coustumes qui tiennent lieu et sont le vrai droit civil des provinces, en l'accordance desquelles coustumes est représentée l'ancienne liberté du peuple François en tant qu'il avoit et a encore aujourd"huy droit de faire loy sur luy-mesme, qui estoit le même droit qu'avoit le peuple romain... Cela se fait en l'assemblée des trois Estais de chascune province ou des députez en ladite assemblée qui représentent tout le peuple. Et par le témoignage, advis et volonlés des dits Estais, les anciennes coustumes sont rapportées et prouvées et, si elles semblent bonnes, sout confirmée^, sinon sont réformées ».
3 Chassaneeus, In consuet. Burg., p. 667 : « Très status palrise... approbaverunt consuetudines nostras factas et redactas per quosdam depulatos, qui quidem deputati fuerunt tam a viris ecclesi.isticis quam aliis hominibus illius palriœ ».
lo82, pour la rédaction de la coutume de Normandie, les commissaires sont d'abord en présence des Liais de la province, qui, même « aux premiers jours de la séance, s'eslant présentées plusieurs affaires pressées pour le service du roi, n'avoienl pu procéder à la lecture et publication du cahier coiitumier »; mais, dans la suite de la procédure, celui-ci fut envoyé dans chaque vicomte, et les dignitaires et communautés ecclésiastiques, les seigneurs laïques et les nobles possesseurs de fiefs, enfin les plus notables personnes de justice et les communautés des villes et gens du Tiers État des bourgs et bourgades furent cités et assignés à la publication, selon les principes ordinaires. De même en Bretagne, en 1573, les commissaires sont d'abord en présence des seuls Etats provinciaux, qui nomment eux-mêmes un certain nombre de délégués (( pour assister avec lesdils commissaires au nom des dits Estais ». Mais, dans la suite, on voit assigner et appeler à la publication « en général tous les évêques, abbés, prieurs, communautés, chapitres et collèges du dit pays, le duc de Penthièvre, les barons, comtes, vicomtes, seigneurs châtelains et autres nobles d'iceluy; ensemble les procureur, des villes cl communautés, et particulièrement les députés des dits Estais ».
La plupart des coutumes des pays coutumiers furent rédigées sous Louis XII, surtout de Iù06 à 1510; celle d'Orléans le fut en 1509, et celle de Paris en 15 !0. Beaucoup le furent encore sous François l" : par exemple, celle de Bretagne, en 1539; quelques-unes, mais plus rares, dans la seconde moitié du xvi° siècle : par exemple, celle de INormandie, de 1577 à 1583. Le travail se poursuivit même encore aux xvii" et xvni" siècles, mais par des actes isolés et exceptionnels. Pour beaucoup de coutumes, d'ailleurs, la première rédaction ne fut pas définitive. Au bout d'un certain nombre d'années, la pratique et la doctrine en signalèrent les lacunes et les défauts; on sentit aussi le besoin de réformer quelques-unes des règles qui y étaient contenues. De là, dans la seconde moitié du xvi* siècle, beaucoup de Réformations se produisirent pour des coutumes qui avaient été rédigées dans la première moitié du siècle; elles se firent, d'ailleurs, dans les mêmes formes que la première rédaction. Ainsi furent réformées les coutumes de Sens en 1555, de Touraine et de Poitou en 1559,
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de Biclagne eo 4580, de Paris en 1580, d'Orléans en 1583. On eut alors deux lexles, VAncierme et la Nouvelle coutume, dont la comparaison est souvent intéressante pour l'historien.
Quelques provinces avaient eu leurs coutumesofficiellemeDt rédigées, sous l'autorité de leurs ducs ou comtes, avant leur annexion à la Couronne'; elles conservèrent leur valeur après la rt!union, sauf une réformation possible sous l'aulorité du roi. Ainsi la coutume du duché de Bourgogne, rédigée sous Philippe le Bon, en 1439, fut réformée sous Charles IX et Henri 111, de 1562 à 1575. Les coutumes des Flandres et des Pavs-Bas, pour les j»rovinces annexées à la P'rance au xvii" siècle, avaient été rédigées par Taulorilé des archiducs; elles gardèrent leur valeur en France. Enfin, disons que la rédaction royale des coutumes ne toucha guère que les Pays coutumiers. La principale raison fut que les pays de droit écrit n'avaient guère que des coutumes locales. Cependant, quelques coutumes y furent rédigées de la même manière : par exemple, celle de Bordeaux, en 1520".
La rédaction des coutumes par l'autorité royale eut des conséquences considérables, mais sur lesquelles il ne faut pas se méprendre. Elle ne changea point sensiblement les dispositions du droit coulumier; car, le plus souvent, les rédacteurs se contentèrent d'enregistrer la coutume, sans la modifier. Cependant, des retouches furent faites à cette occasion dans une certaine mesure^; le président Lizet était célèbre pour s'être efforcé de ramener au droit romain les coutumes dont il avait été le commissaire. On a dit souvent que la récTaction officielle uniformisa le droit coutumier. Cela est certainement inexact en un sens, car la diversité des coutumes générales
1 Ci-dessus, p. 538, 5:«.
2 Le lexte de toutes les coutumes officiellement rédigées se trouve duos le .Yomveau coutumier général de Bourdot de Richebourg.
^ Cela rentrait dans les intentions j|e la Royauté; voyez ci-dessus, p. 818, note 1-
Lebret, De la souveraineté, I. 1, ch. ix, p. 19 : « Il n'y a point de doute que
les rois peuvent user de leur puissance et changer les Joix et ordonnances anciennes de leurs estais, ce qui ne s'entend pas seulement des loix générales, mais aussi des lois municipales et des couslumes particulières des provinces».
fut, au contraire, défînilivenient consacrée et immobilisée lorsqu'elles furent enfermées dans un texte précis et impératif. Mais cela est vrai dans un autre sens, lorsqu'on se conceolre dans le ressort d'une coutume générale; la rédaction eut pour effet d'éliminer, d'abroger une grande quantité de coutumes localesdivergentes. Cela se fit très simplement. Toute localité, qui prétendait avoir une coutume propre et particulière, dut la faire apparaître et la revendiquer lors de la publication de la coutume générale, dans le ressorlde laquelle elle était située; sinon, elle était soumise de plein droit à la coutume générale. En fait, beaucoup de coutumes locales ne furent pas ainsi invoquées, et elles perdirent leur force. Mais si la rédaction ne modifia pas profondément le contenu du droit coutumier^ elle en transforma, au contraire, le caractère et la nature. Elle fit, des coutumes, de véritables lois écrites, qui dérivèrent dorénavant leur force obligatoire, non plus du seulconsentement tacite des populations, maisdel'autorité royale qui les décrétait\ Cependant, nos anciens auteurs signalaient des différences notables entre ces lois spéciales et les lois ordinaires. Ils faisaient observer que la population avait «an rôle important dans la rédaction des unes, tandis qu'elle ne participait pas à celle des autres". En second lieu, les coutumes devaient bien être enregistrées par le Parlement, mais elles n'étaient point vérifiées par lui quant aux articles accordés lors de la publication; d'oiî il résultait que ces articles avaient force obligatoire du jour oîi ils avaient été décrétés et avant qu'ils fussent enregistrés^ Malgré ces dif-
' Challine, Méthode générale pour Vi7iUUigence des coutumes de France, p. 13 ; « L'intealio.i de !a loy, c'est-à-dire de la couslume, qui est notre loy » ; p. 26 : « Les couslumes sont des conventions publiques accordées du cousentetnent des trois ordres du royaume... qui ont esté consacrées par raulhorilé souveraine du roi qui leur donne le sceau et la vigueur ». — Lettres de 1509 [Ord., XXI, 404) : « [celles faites entretenir, garder et observer inviolablement comme loy perpétuelle ».
2 Guy Coquille, Questions sur les coustumes, n° 1 : » Les commissaires ordonnez par le roy pour présider en ces assemblées d'Estats les ont auctorisées (les coutumes) en y inspirant la puissance de loy... Mais, en effet, c'est le peuple qui fait la loy, qui est une marque de l'ancien eslablissement de cette république française, meslée de démocratie, aristocratie et monarchie. Car faire loy est droicl de souveraineté ».
3 Annsel Roberti rerum Judicatarum libri IV, édit. 160i, I. II, cb. i, p. 296 et suiv. — Louet et Brodeau. Recueil d'anciens notables arrests, lettie C, n'' 20 : '<■ ... D'autant que les coustumes ne s'homologuent et ne se vérilienl en la cour.
férences, la coutume était devenue loi écrite par la rédaction, et cela suffisait pour en changer la nature, ce qui se traduisait par un certain nombre d'effets précis :
1° Le texte, et par là même les dispositions de la coutume, furent immobilisés en principe. Ils ne purentplus être modifiés que par une rédaction nouvelle, intervenant dans les mêmes conditions que la première avec l'autorité du pouvoir royal. De là, \es nombreuse?, Rrfo7?naiioni signalées plus haut.
2° Pour toutes les règles contenues dans le texte, il fut désormais interdit d'ofTrir la preuve que la coutume était autre au moment où elle avait été rédigée. Les enquêtes par turbes devinrent inapplicables dans cette mesure ; c'était déjà la disposition de l'Ordonnance de iMontil-les-Tours, et elle fut reprise par les Ordonnances postérieures'.
3° L'infiltration proprement dite du droit romain dans la coutume devint im|»ossible désormais; il ne put plus agir sur elle que par voie d'interprétation. C'est à ce fait principalement que la France dut de conserver à peu près intact son ancien droit coutumier, tandis que d'autres pays, l'Allemagne par exemple, le perdirent pour la plus grande partie.
Cependant il ne faudrait pas exagérer l'immobilisation du droit coutumier; malgré la rédaction officielle, il pouvait encore se modifier par l'usage, et cela de deux façons. D'abord, par la désuétude : celle-ci, conformément au droit romain, abrogeait même les lois, à plus forte raison les coutumes. On pouvait proposer que tel article était hors d'usage et par suite sans force^ En second lieu, on pouvait également proposer qu'à la place ou à côté de la disposition
mais seulement s'upporlent au greffe d'icelle pour y avoir, recours. Aulr^pitent seroit si les trois estais avoient renvoyé la résolution de quelques articles à la cour; car, en ce cas, tels articîes n'auroient lieu que du jour où la cour auroil prononcé par son arrest ».
* Lettres de 1505 {Ord., XXI, p. 333' : « Icelles voulons inviolablement estre gardées et observées, sans enfrainùre, comme loy perpétuelle, sans qu'aucun dorénavant soit reçeu à poser ne prouver coustumes contraires ne desrogeant à icelles coustumes ainsi publiées ».
- Anne Robert, op. cit., p. 293 : « Consueludinum vis et auctorilas apud nos tanta est, ut non facile convelli queat. Aliquando tamen ex longa diuturni teniporis mora et tacito illiteratoque cocsensu qutfdam slatuta in desueludinem abire et exolescere contingit ». — Challine, Méthode générale, cinquième règle (p- 48) : « Comme l'usage a introduit toutes les dispositions des coustumes, aussi est-il vrai que le non-usage les p3ul abolir ».
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contenue dans le texte une nouvelle coutume s'était formée. Mais il fallait pour cela établir un usage certain et immémorial'. Dans cette mesure, pour établir l'abrogation ou le nouvel usage, la preuve des enquêtes par turbes resta en vigueur-, restreinte cependant aux cours souveraines, jusqu'à ce que l'Ordonnance de 1667 l'abolît et la remplaçât par des actes de notoriétés
Si les coutumes étaient bien devenues des lois écrites, il ne faudrait pas croire que ce fussent de véritables Codes, compréhensifs et complets. Elles contenaient fort peu de règles sur le droit criminel et sur la procédure, et quant au droit privé et féodal, il n'y a guère qu'un certain nombre d'institutions qui figurent presque dans toutes : l'état des personnes, les droits de justice, les tenures féodales ou foncières, les droits des gens mariés, les donations, successions et testaments, et enfin les voies d'exécution sur les biens. Encore nombre de ces n alières ne sont-elles le plus souvent réglementées qu'en certains points les plus importants.
lY
La rédaction exerça sur le développement du droit coutumier une influence plus profonde encore par un effet simplement indirect, dont il me reste à parler. Elle l'éleva au rang de science; elle en rendit possible l'étude méthodique; elle créa la littérature du droit coutumier, source principale de
1 Challine, Méthode générale, p. 178 : « Mais l'on peut estre rei;eu à prouver par tourbes que, depuis la rédaction de la coustume, l'usage a introduit quelque nouvelle disposition, ainsi qu'il a esté jugé par arrest prononcé en robes rouges du mois de février 1528 et, depuis ce temps-là, par une infinité d'autres arrests « ; p. 50 : « D'ailleurs, comme la coustume ne se peut estabiir que par un temps immémorial, aussi est-il vray qu'elle ne peut estre abolie que par le même temps ».
2 Elle servait aussi dans d'autres cas (Imbert, Pratique, \. I, ch. xi.iii, n° 9) : « L'on doit seulem.ent user de ces tourbes quand il est question d'une coustume ou usance ancienne gardée de tout temps, et encore à présent, laquelle toutesfoys n'a point esté mise au livre des couslumes des pays réformées. Et lors il faut avoir lettres royaux pour estre receu à l'articuler et prouver. Ou bien il est questitn d'une coustume ancienne qui a eu cours par cy-devant et au temps dont il est question. Ou bien s'il est mestier d'avoir l'interprétation d'une coustume ambiguë ou obscure estant au dit livre couslumier réformé, comment par usance ancienne Ton a accouslumé l'entendre et usiler. En ces deux cas, ne faut avoir lettres royaux ».
3 Ord. del679, tit. XIII.
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notre droit privé. Jusque-là les ouvrages consacrés aux coutumes étaient presque uniquement descriptifs, destinés à recueillir la coutume plutôt qu'à l'interpréter. Toute Tinterprélation juridique, enseignée aux écoles ou contenue dans les livres, était traditionnellement concentrée sur les textes précis du Corpus juris civi/is et du Corpus juris canonici. Par la rédaction oftlcielle, on obtint toute une série de textes du même genre pour le droit coutumier, et l'on se mit à les commenter avec la même méthode et tout d'abord dans la même langue, c'est-à dire en latin, si bien que le texte était français et le commentaire latin ; les commentaires en langue française ne s'introduisirent que plus tard. Ce n'est pas dans les Universités que se fît cette étude scientifique du droit coutumier, car traditionnellement on n'y enseignait que le droit romain et le droit canonique; parfois, comme à Paris, ce dernier seulement. C'est seulement en 1679 que l'enseignement du droit français reçut une place bien modeste dans les Universités'. Ce sont les avocats et les magistrats qui composèrent ces commentaires des coutumes; mais ils avaient été formés à la méthode des légistes et canonistes de profession ; ils firent ce qu'auraient fait ceux-ci; leurs ouvrages sont farcis de citations des textes de l'un et de l'autre Corpus juris et de citations des docteurs. Malgré cela, leurs écrits furent plus vivants et pittoresques, sortant du palais et du barreau, que s'ils fussent sortis de TEcole. Il n'est point de coutume générale qui n'ait eu plusieurs commentateurs, et les principales en ont une légion. Je ne puis songer à donner un aperçu de cette immense littérature, je voudrais seulement signaler quelques-uns de ses plus illustres représentants et indiquer le principal résultat qu'elle a produit pour Ij^avenir. Des jurisconsultes coutumiers les [dus éminents sont incontestablement les premiers, ceux du xvi' siècle, car ils ont été des créateurs. Ce sont eux qui ont construit la théorie des principales institutions coutumières, ou qui, du moins, en ont dégagé les principes et dégrossi les matériaux. Ceux des xvn"
* Édit d'avril 1679 (Isambert, Ane. lois, XIX, 199), art. 14 : » Nous voulons que le droit français contenu dans nos ordonnances et dans nos cousturaes soit publiquement enseigné, et, à cet effet, nous nommerons des professeurs qui expliqueront les principes de la jurisprudence françoise et qui en feront des lectures publiques ».
et xviii* siècles ont surtout repris les travaux de leurs prédécesseurs, pour y faire une sélection rationnelle et établir des systèmes mieux pondérés. Ils ont mis la dernière main à l'œuvre et c'est pour cela qu'ils sont aujourd'hui les plus connus; mais ils n'ont pas la force et le génie inventif des ouvriers de la première heure. Parmi ceux-ci, il faut citer les noms suivants. Boerius (Nicolas Boyer) fut avocat, puis professeur à Bourges, et enfin président au Parlement de Bordeaux. Son commentaire latin sur les coutumes de Bourge^ parut en 1508 et fut le premier de tous : ses Decismies siipremi senatus Burdigalensis sont une mine féconde en renseignements de tout genre. — Chassanœus (Barthélemi de Chasseneuz), avocat, puis magislrat parlementaire, publia, en 1523, ses Commentarii in cousue tu d in es ducatus Burgundiœ. C'était un homme fort savant, qui avait étudié aux écoles d'Italie, et son livre, quoique spécialement consacré à la coutume de Bourgogne, est un traité du droit français en général. — Bernard d'Argentré(^r^e/2//'<a?«/s),présidentau présidial de Rennes, fit paraître de son vivant, de 1568 à 1584, une série de commentaires sur les divers titres de la coutume de Bretagne de 1539 et des notes sur la coutume réformée de 1580. Il avait l'intention de refondre et de compléter son commentaire; mais la guerre civile et la mort l'en empêchèrent; et son fils, Charles d'Argenlré, en donna après sa mort, sur un manuscrit du père, une édition telle quelle, mais complète^ : c'est un des ouvrages fondamentaux sur l'ancien droit coutumier, surtout par l'ampleur avec lacjuelle les principales théories y sont exposées. — René Chopin [Choppiniis) publia deiix^ commentaires latins très amples, l'un sur la coutume d'Anjou, en 1581, l'autre sur la coutume de Paris en 1596". A ceux-là, on pourrait en joindre bien d'autres, mais je voudrais terminer la nomenclature en dégageant la personnalité et l'œuvre
1 Préface de Châties d'Argentré adressée au Parlement de Bretagne (édit. Paris, 1628) : « Huic operi vix dum nascenli quantopere acclamavit universa togatorum natio... Hos tamen lanti sudoris et tôt annorum commentarios nova multarum rerum accessione locupletare statuerai, nisi funesta belli civilis faciès id meditintem interpellaaset ». L'éditeur, Nicolas Buon, ajoute qu'il reproduit ce commentriire -. cum ejusdem (ad reformatam) noiis ».
- Le commentaire sur la coutume d'Anjou est précédé d'un Tractatus da summis Gallicarum consuetudinum regulis.
de deux hommes qui dépassent tous leurs voisins: Du Moulin et Guy Coquille.
Charles du Moulin [Molinœiis), né en loOO, mort en 1566, fut un grand jurisconsulte et un grand esprit. Il était avocat au Parlement de Paris, mais ne plaida guère, car il avait la parole difficile : cependant, il professa, à diverses époques et en divers lieux, avec un grand succès, des leçons publiques; mais il les dictait sans doute, selon la mode de l'époque. C'est avant tout un écrivain : son style est à vrai dire dénué de charme, c'est un latin rocailleux et scolastique; mais la force et la netteté de sa pensée sont extraordinaires. J'ai dit que [c'était un grand esprit, et- il le montra bien en combattant pour des causes, condamnées de son temps, mais que devait faire triompher l'avenir. L'un des premiers, dans son Tractatus conlracluum, usurarwu et redituum, publié en Î546', il s'éleva contre la prohibition du prêt à intérêt, que notre ancien droit avait empruntée au droit canonique. Lorsque l'Ordonnance de 1639 eut définitivement banni de la procédure criminelle la liberté de la défense, il prolesta énergiquemenl contre ce système monstrueux-. Gallican ardent, il^composa un écril^ qui lui valut des poursuites, terminées en 1557 par des lettres d'abolition. Comme jurisconsulte, il fut universel, semblable en cela à beaucoup d'hommes du XVI* siècle; il fut à la fois romaniste, canoniste, jurisconsulte coutumier et toujours supérieur. L'interprétation qu'il donna de certaines lois romaines acquit une autorité définitive et incontestée, si bien que les théories qu'il en tira ont passé de proche en proche jusque dans les pages de notre Code" civil. La théorie des obligations divisibles et indivisibles (Code civil, art. 1217-1233) repose sur son Exlricalio labijrinthi dj^mdxd et individui\ et celle de la subrogation (Code civil, art. 1249-1252) a été fondée en grande partie par les leçons qu'il professa à Dôle^ Son œuvre coutumière a été plus originale encore et plus vaste; elle comprend deux éléments principaux : 1° Un
1 Au tome II, p. 1 et suiv. de ses Œuvres complètes, édit. 1681. - Esmeio, Histoire de la procédure criminelle, p. 161.
'i Son commentaire sur l'Édit des [j^elites dates de 1550 : Œuvres, t. IV, p. 229 et suiv.
* Œuvres, t. III, p. 89.
" Quinque solemnes leciiones Dolanx [Œuvres, t. III. p. 387).
corn m en lai re élendu sur les premiers tilres de la première coutume de Paris, et, un commentaire analytique sur les articles suivants*; 2° Des notes sur la plupart des coutumes de France rédigées de son temps". Le commentaire sur la coutume de Paris a été le fondement du droit de l'ancienne France quantaux matières féodales; les nolessur les coutumes, barbares dans la forme, souvent moitié en latin et moitié en français, ont fixé le sens de la plupart des articles délicats. L'influence de Du Moulin, comme d'ailleurs celle de d'Argentré, se fit à tel point sentir de leur temps qu'ils furent en quelque sorte législateurs. En effet, lorsqu'on réforma, en 1580, la coutume de Paris et celle de Bretagne, une grande partie des modifications introduites étaient fournies par les critiques de Du Moulin et de d'Argentré dans leurs commentaires.
Guy Coquille, sire de Romenay en Nivernois, est aussi un grand jurisconsulte et fut un grand citoyen. Il avait fait de fortes études de droit, pour la théorie, à l'Université de Padoue, et, pour la pratique, chez un procureur. Il entra au barreau et fut successivement échevin de Nevers et procureur fiscal de Nivernois. Mais ce qui lui fait le plus d'honneur, c'est qu'il fut trois fois élu comme député du Tiers Étal aux Etats généraux, aux Etats d'Orléans en 1560, et à ceux de Blois en 1576 et 1588. Comme jurisconsulte, le champ de son étude est des plus étendus. Nous savons déjà qu'il étudia spécialement le droit public ecclésiastique et qu'il fut l'un des fondateurs de la théorie des libertés de l'Église gallicane ^ Son œuvre coutumière comprend trois parties principales : 1° Un commentaire de la coutume de Nivernais; 2° Des questions, responses et méditations sur les articles des coutumes, où sont traitées la plupart des difficultés qu'elles soulèvent; 3° U Institution au droit des François ou Conférence des coutumes de France'\ admirable petit livre, où est résumé, dans ses principaux titres, tout le droit coutumier de lancienne France.
1 Œuvres, l. I, p. 1 et 667.
2 Elles s^, trouvent classées par ordre de coutumes dans les Œuvres, II, p. 693 et suiv. ; elles ont été publiées, classées par matières, Paris, 1715.
3 Ci-dessus, p. 728.
^ Les trois ouvrages se trouvent au tome II de l'édition de ses œuvres, Paris,
SS'i LA COUTUME ET LA LOL
Le droil coulumier avait été arrêté dans des textes précis et scieûtiliquemeot commenté, mais il a'étail point uniforme.
Les coutumes générales des diverses régions difTéraienl souvent entre elles. C'était, dans la pratique, un immense inconvénient; il en résultait, pour le droit national, des difficultés analogues à celles qui se présentent aujourd'hui dans le droil international privé; il y avait des conflits de coutumes comme il y a aujourd'hui des conflits de lois françaises et étrangères; si bien que, pour trancher ceux-ci, on utilise encore aujourd'hui les théories qu'avaient imaginées nos anciens auteurs pour résoudre ceux-là'. Cet inconvénient, tout le monde le sentait, mais le pouvoir royal n'osa jamais entreprendre, dans son ensemble, l'unificaliou et la codificalion du droit privé de l'ancienne France. Du Moulin cependant, dès le xvi" siècle, avait proposé de ramener à l'unité les coutumes, et il avait même présenté, dans ce but, un plan assez simple-; mais on ne pouvait guère y songer pratiquement au moment où les diverses coutumes venaient d^ètre rédigées. .\u xvii* siècle, une tentative plus restreinte fut faite par Guillaume de Lamoignon. Premier président du Parlement de Paris : il voulut uniformiser la jurisprudence de son Parlement et fit agréer son projet au roi Louis XIV. Pour cela, il réunit douze avocats fameux et fit préparer uue série d'articles destinés à composer une sorte de Gode, et qui devaient être discutés ensuite dans une assemblée où chaque chambre du Parlement serait représentée par deux de ses membres ^ L'œuvre commencée n'aboutit pas; on en sentit l'impossibilité pratique. Le travail de rédaction des articles fut continué cependant, com.me œuvre privée, par les avocats Auzanet et Fourcroy, et le résultat en fut publié plus tard sous le titre : Arrêtés du président de Lamoignon.
En réalité, l'unification législative du droit coulumier ne
^ Laine, Introduction au droit international privé, spécialement t. IL
2 Oratio de conoordia et unione consuetudinum Francix {Œuvres, t. 11, p. 690).
3 Recueil des arrêtés de M. le PrC'Uier préxidtnt de Lamoignon, Paris, 1777, uvertissement, p. 6.
pouvait être réalisée que lorsqu'elle aurait élé mûrement préparée par la doctrine cl la science. Cette élaboration doctrinale se fit en effet par une littérature qui dégagea le droit commun coutitmier. 11 fut obtenu surtout par deux moyens: \° Ou constata, ce qui était vrai, que les principales institutions coutumières reposaient au fond, dans toutes les coutumes, sur des principes identiques^ et que les divergences ne portaient guère que sur des détails secondaires et accidentels; les jurisconsultes, dans l'exposition doctrinale, insistèrent sur les uns et glissèrent au contraire sur les autres, dégageant ainsi, dans les grandes lignes, un ensemble d'institutions et de règles communes à la France coutumière; 2° La doctrine prit pour type normal du droit coutumier la coutume de Paris, à laquelle on s'efforça de ramener toutes les autres, lorsque le texte ne s'y opposait pas absolument'. Cet ascendant, la coutume de Paris le conquit naturellement, non seulement par l'attrait et l'inûuence propres à la capitale, mais surtout parce qu'elle eut les plus nombreux et illustres commentateurs. L'élaboration du droit commun coutumier date du xvi* siècle; c'est l'objet même, on peut le dire, de V bistitidion au droit des Français, de Guy Coquille. Au xvn* siècle furent surtout composées des monograpbies conçues dans le même esprit, consacrées aux principales institutions du droit coulun)ier, et embrassant parfois les règles du droit écrit sur le même sujet. Les principales sont : les traités de Charles Loyseau sur la rente foncière et les hypothèques^; de Lebrun et de Reousson sur la communauté entre époux, les successions et les propres^; de Ricard sur les donations et les testaments^. Au xviu" siècle, la méthode s'élargit; un même auteur composa des ouvrages d'ensemble ou des suites de traités où toutes les matières du droit privé étaient exposées à ce point de vue. Le travail le plus considérable en ce sens se trouve dans les œuvres de Pothier sur le droit français. L'auteur, né en 1699, mort en 1772,
' Challine, Méthode générale, ch. xiu.
2 Traité de la garantie des rentes, paru à la fin du xvi^ siècle; Traité du déguerpissement et délaissement par hypothèque, 1C13.
3 Renusson a publié ses traités les uns à la fin du xviie siècle, les autres dans le premier tieis du xyin" siècle; Lebrun a écrit dans la première moitié du xvnie.
■^ Ricard appartient à la seconde moitié du xvii* siècle.
était professeur à l'Université d'Orléans et conseiller au présidial de la même ville. Il a exposé, dans ses diAers traités, toutes les matières du droit privé', et son inQuence a été immense sur les rédacteurs du Gode civil. Dans un grand nombre d'articles, et spécialement dans la matière des obligations, ils ont pris Polhier pour guide, si bien que lorsqu'on a voulu fixer le sens des dispositions qu'ils avaient écrites, on a dû, tout d'abord, se référer aux œuvres de ce jurisconsulte. 1
Considéré en lui-même, en dehors de son influence codifica- 1
Irice, il me paraît sensiblement inférieur aux maîtres du xvi' siècle; il n'a ni leur vigueur, ni leur indépendance; mais il est admirablement clair, méthodique et pondéré. Beaucoup d'ouvrages conçus dans le même esprit furent composés au xviii" siècle; je n'en citerai que deux qui, plus d'une fois, ont également inspiré les rédacteurs du Code civil : l'ouvrage de Bourjon, dont le litre est significatif : Le droit commun de la France et la coutume de Paris réduits en principes (1747-1770), et les Règles du droit français de Pocquel de Livonnière ( 1768).
§ 4. — l'étude et l'lnterprétation du droit romain.
On a vu précédemment comment le droit romain était resté en vigueur en Gaule après les établissements des barbares ^ et comment plus tard il s'était maintenu à titre de coutume dans une portion du pays^ La connaissance même des textes persista, au moins en partie, soit en Italie, soit en France, pendant tout le cours du Moyen âge, bien (|ue ceux qui ta possédaient fussent sans doute en nombre très restreint. Ces faits importants sont acquis à la science depuis que Savigny a publié sa> magistrale Histoire du droit remain au Moyen âge'", et Ifi critique contemporaine n'a fait que confirmer, en les précisant et en les complétant, les résultats qu'il avait
' OEuvres de Polhier, édit. «Bugnet, Il vol.
2 Ci-dessus, p. 58 el suiv.
3 Ci-dessus, p. 783, 785.
* Geschichle des rômischen Rechts im Mittelalter,.2' édit., Heidelberg, 1850,
traduite en français par Guénoux.
obtenus'. Mais un autre problème s'est posé, aujourd'hui vivement débattu : l'enseignement du droit romain s'esl-il perpétué sans interruption depuis la chute de l'Empire d'Occident, quoique bien amoindri aux ix' etx' siècles, ou la renaissance dont nous allons parler, et qui se produisit au cours du xi", fut-elle vraiment la résurrection d'une science morte, qui avait totalement cessé d'être enseignée^? Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette question : voici ce qui se dégage des recherches et des polémiques. L'ensei_gnement élémentai^re^du droit romain paraît avoir J.ouj ou rs^ persisjé dans les écoles d'arts libéraux, spécialement dans celles établies près des Églises ou des Couvents. Il se rattachait, comme complément, à l^ude de la rhétorique et à Vars diclaminis^ (f est-à-dire à l^t de rédiger les actes en fônïïeTjrservait aussi_de préjwation à l'étude du droit^canonique. Mais il est plus difficile de déterminer s'il exista avant le xi° siècle, soit en Italie, soit en France, de véritables écoles de droit, spécialement consacrées à cet enseignement. Cependant, il y eut anciennement à Rome une école de ce genre, remontant aux temps de l'Empire, et qui paraît être restée en activité ininterrompue et exister encore dans la seconde moitié du xi^ siècle^ Dans la seconde moitié de ce même siècle, Pavie
1 Voyez l'ouvrage de Mas Conral, Geschichte der Quellen und Litteratur des rômischen Rechis im frûheren Miltelalter, ersler Band, Leipzig, 1889-1891. Tous les renseignements y sont réunis et appréciés avec un soin et une critique qui ne laissent rien à désirer.
2 Dans le sens delà continuité, voyez surtout les travau.^ de M. Fitling, et spécialement Les commencements de l'École de droit de Bologne (traduction Paul Leseur), Paris, 1888 : et sur des études plus récentes du même auteur, M. Georges Blondel, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1892, p. 238. — En sens contraire, M. Max Conrat, op. oit., et M. Flach, Etudes critiques sur l histoire du droit romain au Moyen âge, Paris, 1890; j'ai donné un compte rendu de ce dernier ouvrage dans la Nouvelle Revue historique, 1890, p. 654.
3 M, Fitling me paraît avoir démontré clairement que Rome possédait dans la seconde mo'tié du xi' siècle un"e école où le droit romain était enseigné d'après les textes de la compilation de Justinien, et il a par là même rendu très vraisemblable l'existence antérieure et ininterrompue de cette école ; Fitting, Questiones de juris suhtilitate des Irnerius, Berlin, 1894, Einleitung, n» 14, p. 38 et suiv. Dans cette publication, M. Fitting a édité un vieux et curieux ouvrage de droit romain, qui sûrement a été composé à Rome vers la fin du xi' siècle et qu'il attribue à Irnerius. Sur ce dernier point seulement, je me séparerai du savant allemand. Voyez 1 étude que j'ai publiée dans le Moyen âge, février 1895 : U oeuvre d'Irnerius d'après des recherches récentes. Voyez, comme résumant à sa date, tous les résultats acquis sur l'École de Bologne, A. Gauderrzi, Lo Studio bologncse nei
possédait uue école pleinement florissante où Ton enseignait principalement le droit lombard', mais aussi, scmhle-l-il, le droit romain. Un peu plus tard, Ravenne en avait également une, dont les docteurs, consultés par les Florentins sur une question délicate, avaient une connaissance assez familière du droit romain-. Mais partout létude de ce droit était seulement l'accessoire de quekfue autre étude, et l'on peut affirmer que l'enseignement en était donné d'après des résumés traditionnels, et non par l'interprétation directe des textes.
Dans la seconde moitié du xi' siècle, une renaissance marquée se produisit : elle eut deux phases distinctes. Dans la première, le mouvement paraît s'être développé parallèlement dans les Ecoles de France et d'Italie. 11 est difficile de dét(îrminer exactement l'individualité et l'activité particulièie de ces Ecoles; mais nous avons deux ouvrages qui assurément procèdent de quelqu'une d'entre elles et qui ne sont pas sans valeur : l'un a reçu le titre de Brac/iylogus juris civilis^ \ l'autre s'appelle Pétri exceptiones legum Homanarum,Qi il s'est composé lui-même par la fusion de deux Recueils antérieurs*. Dans la seconde phase, un centre se dégagea, d'où rayonna la science nouvelle. Au-dessus de toutes les autres s'éleva l'École fondée dans le dernier tiers du xi^ siècle à Rulogne, en Italie. Bologne possédait à celte époque, et depuis longtemps, une de ces Ecoles à'artes libérales, dont il a été parlé plus haut, et, par un phénomène naturel, l'enseignement du droit romain se constitua à côté. En 1076, un maître, nommé Pepo,
primi due secoli délia sua esistenza, discorso inaugurale deU'aano academico, 1900-1901, con note illustrative, Bologna, 1901. •*
' Brunner, Deutsche Reclitsgeschiohle, I, p. 389.
2 Damiani, De parentelx gradibus. dans -Migne, Patrologie lai., t. CXLV, p. 191, 195, 203.
3 II a été édité pour la première fois à Lyon en 1548; M. Bôcking en a [lublié une édition à Berlin en 1829. M. Fitling estime cependant que le Brachylogus n"a été composé qu'après la reûaissance Irnérienne; il croit pouvoir y relever les traces de l'enseignement d'Irnerius, Su^nma codiciis des Irnerius, Berlin, 1894, Einleilung, n° 35, p. 85. Il considère au contraire comme antérieures les Pétri exceptiones.
* On le trouve dans le tome 11 de VHistoire du droit romain au Moyen âge, de Savigny. Sur la provenance française du Brachylogus et du Petrus, voyez Tardif, Histoire des sources du droit français, origines romaines, p. 209 et suiv., 16 et suiv.
y donnait cet enseignement, mais il ne put le fonder définitivement. Après une interruption, l'œuvre fut reprise par celui qui est resté célèbre sous le nom d'irnerius', le véritable fondateur de TEcole de Bologne, qui commença à professer le droit vers 1088, et qui mourut après 1125. 11 avait d'abord enseigné les arts libéraux; il s'adonna ensuite à l'élude et à renseignement des lois romaines, sur l'invitation, dit une chronique, de la comtesse Malhilde de Toscane. Le nouveau maître eut un prodigieux succès et donna la forme et la direction à la science. 11 laissa_aj3rès lui des élèves_qu.i eux-mAmps en^ formèrent d'autres, et Thcole était fondée, d'où liL-djmt romjHjj^ajeiipJ alj^U^rayonner sur le monde, disciplinantj[e^ esprits et cTviJisant les peuples.
On voit l'inanité de la légende ancienne qui attribuait la renaissance du droit romain soit à une constitution de Lothaire 11, qui aurait remis les lois romaines en honneur^ soit à la découverte d'un manuscrit des Pandecles que les Pisans, en 1135, auraient rapporté du pillage d'Amalfi. La constitution de Lothaire est supposée, et, en 11^5, Irnerius avait l'ail son œuvre et était mort: à cette époque, la renaissance du droit romain avait commencé certainement depuis près d'un siècle ^ Mais cependant dans ces récits, comme dans toute légende, il y a une part de vérité. L'originalité d'irnerius consista bien à remettre en lumière les lois romaines, restées jusque-là dans l'ombre, carie premier il en fit une science. D'autre pari, quoique cela soit contesté, il semble bien que les Pandecles, le vrai trésor du droit romain, aient cessé d'èlre connues du ix' au xi" siècle^, el tous les textes du Digeste qui servirent à l'enseignement renouvelé paraissent provenir, directement ou indirectement, du manuscrit unique qui fut conservé successivement à Pise et à Florence et qu'on a[)pelle la Florentine^
1 La forme véritable de son nom paraît avoir été AVeroerius ou Guarnerius, peutêtre encore Wirnerius.
■2 Voyez, par exemple, Anne Robert, Rerum judicataruni lib. Il, ch. i, p. 291 : « fpsa qaidem juris Romani scientia par aliquot saecula in tenebris jacuit, quoad taudem Lotharius Cœsar ejus nominis secundus, qui circa anoum 1127 imperare cœpit, coUapsa juris illius studiararsus erexit, suadente Irnerio seu Wernero jurisconsulte ».
3 Fitting, Les commencements de VÉcoJe de Bologne, p. 3.
* Conrat, Geschichle der Quellen, I, p. 65 et suiv.
^Conrat, op. cit., p. 74 et suiv., d'après les recherclies de Momrasen, dont les
En quoi consista au juste l'œuvre propre d'Irnérius, et comment s'explique ce renom immense et persistanlqui fait de lui la source, d'où est sorlie, au moins en puissance, la jurisprudencedes temps modernes? Jusqu'àcesderniers temps, la critique n'avait guère réussi à débrouiller celle énigme, n'ayant presque aucuns renseignements précis sur le vieux maîlre; elle se contentait d'une hypothèse généralement admise.OnsupposaitquMrneriusavait été un autodidacte; qu'il s'était remis à étudier les textes de la compilation de Justinien, qui avant lui n'étaient plus lus et consultés ; et que, par une activité intellectuelle intense et prodigieuse, il en availretrouvé le sens et la portée. Il y avait là une sorte de miracle, un phénomène en dehors des lois naturelles. Mais depuis quelques années la critique est entrée dans une autre voie. Celui qui l'a ouverte vraiment, c'est M. Pescatore, dans sa féconde étude sur Les gloses d'Irnérius '. Il s'est attaché à étudier de près les seules productions certaines qui nous restent du maîlre, c'està-dire les gloses qui sont marquées à son nom, à son sigle, et il a montré qu'il y en avait assez pour attester sa valeur supérieure. Depuis lors, on s'est ingénié à retrouver, dans les bibliothèques, des manuscrits contenant d'autres œuvres du même jurisconsulte, plus étendues et systématiques. Plusieurs ont été en effet mises au jour, qui lui sont attribuées par leurs éditeurs^ Si celle attribution est pour la plupart de ces
résultais sont exposés dans sa granie édilion du Digesle, I, p. 13 et suiv. Il est vrai que le texte dont se servaient les Bolonais, contenu dans un grand nombre de manuscrits du xi" et du xii° siècle et que l'on appelle la littera vulgata, ou vulgate, présente, par rapport à la Florentine, des variantes, parfois heureuses. M. Mommsen explique ce fait par l'hypothèse, fortement établie, que les Bolonais auraient corrigé leur teste, dérivé d'un manuscrit copié sur la Florentine, par la collation avec un autre manuscrit indépendant, aujourd'hui perdu; cf. Girard, Manuel, ô^ édff., p. 81.
1 G. Pescatore, DieGlossen des Irnerius, Greifswald, 1888. Un grand nombre de gloses inédites d'Irnérius ont été publiées par M. E. Besta dans le second volume de son consciencieux travail : L'opéra d'irnerio, conlributo alla sloria del diritto italiano, Turin, 1896.
2 M. Fitting a édité deux ouvrages qu'il attribue à Irnerius, une Summa codicis et des Quxsliones de juris subtililate, déjà cités ci-dessus, p. 884, note 3. Il le croit aussi l'auteur d'une Summa legis Longobardorum, publiée en 1870 par M. Anschiitz. De son côté, M. Palmieri lui attribue un Formularium tabellionum, qu'il a publié, 2° édit., Bologne, 1893, mais qui ne saurait lui appartenir, comme je crois l'avoir démontré dans l'article plus haut cité que j'ai donné au Moyen âge. La publication de ces textes, surtout de ceux édités par M. Fitting, a donné lieu d'ailleurs à de nombreuses et intéressantes controverses. Il en résulte qu'aucune des œuvres attribuées à Irnerius, en dehors
écrits fort contestable, ellti me paraît devoir être maintenue en ce qui concerne une Siwima codicis\ publiée par M. Fitting : c'est une œuvre fort remarquable et importante, et qui a sans doute servi de modèle et, en partie, de matériaux aux Sommes du même genre qui furent plus tard composées dans l'Ecole Bolonaise. De cet ensemble de recherches se dégage une double conclusion. D'un côté, Irnerius n'a point créé luimême toute sa science du droit romain. Il l'a reçue en partie des écoles antérieures; cela résulte de ce que, sur diverses questions, il cite l'opinion d'autres jurisconsultes, nécessairement contemporains ou antérieurs. Mais, d'autre part, il a vraiment donné à l'enseignement du droit romain sa forme et sa direction, c'est de Inique procède toute l'École Bolonaise. Souvent, en effet, on retrouve, chez les docteurs qui l'ont suivi, ses idées propres, ses explications, sa terminologie et jusqu'aux transitions par lesquelles il passait, dans son commentaire, d'un litre du Gode à un autre titre, fidèlement et traditionnellement reproduites. Il fut donc vraiment un homme de génie, dans sa sphère propre, un véritable créateur; mais il le fut dans des conditions ordinaires et naturelles. Ce qui paraît avoir fait surtout sa force, c'est la pleine possession des textes, l'art de les rapprocher et d'en tirer des conséquences : il put ainsi fondre en un système des connaissances éparses avant lui et restées souvent sans portée.
Quoi qu'il en soif, l'École de Bologne éclipsa toutes les autres; c'est elle qui fournit, pour l'enseignement du droit romain, des maîtres à l'Italie et aux autres pays d'Europe. Sa méthode et sa doctrine s'imposèrent partout, et l'empreinte dont elle marqua la science du droit est si profonde qu'on peut encore en retrouver aujourd'hui la trace sur bien des points. Ce fut justice d'ailleurs; à côté de l'immense travail qu'elle accomplit, les efforts des Prébolonais , comme on appelle parfois les précurseurs d'Irncrius, en réalité étaient
des gloses, et d'une partie des Authentiques, ne peut lui être attribuée avec certitude, pas même la Summa codicis. Pour plusieurs, on discute même sur le point de savoir si elles sont antérieures ou postérieures à la renaissance Irnérienne. On trouvera un exposé résumant le débat et faisant connaître les diverses opinions produites, dans E. Besla, L'opéra d'Irnerio, t. I. Voyez aussi l'intéressant article de notre collègue M. Meyoial, Encore Irnerius, dans la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, mai-juin 1897, p. 3.39. '' Sur ce qu'étaient les Sommes, voyez plus loin, p. 838.
peu de chose. C'est TÉcole de Bologne et les autres écoles qui se formèrent à côté d'elle en Italie (\u\ dictèrent en France l'interprétation du droit romain; jusqu'au svi" siècle, noire pays fui tributaire, à cet égard, des docteurs italiens. Il faut donc dire un mot de leurs principaux représentants.
On peut appeler proprement École des glossateurs ou Rcole de Bologne la série des maîtres qui se formèrent et enseignèrent dans cette ville, depuis sa fondalion par Irnerius jusqu'à la'rédaction de la glose d'Accurse dans le premier tiers du xiu" siècle. Le nom de glossateurs leur vint des gloses^ ou explications généralement brèves, qu'ils composaient pour éclairer les parties délicates et importantes d'un texte, et que l'on recueillit dans les manuscrits avec le texte même, d'abord entre les lignes, puis en marge '. Cela indique que leur enseignement était essentiellement exégétique, c'est-à-dire qu'ils lisaient et expliquaient l'une après l'autre toutes les lois d'un même titre du Digeste ou du Code. Kn même temps, ils furent amenés à composer les casiis, c'est-à-dire à reconstituer rhypothèse prévue par chacun des textes qu'ils expliquaient. Enfin, nous avons encore un autre produit notable de leur enseignement : ce sont les Snmmx ou Sommes dans lesquelles un maître résumait titre par titre le contenu d'un des recueils qui composent la compilation de Justinien, donnant ainsi une Somme des Institules, du Digesie ou du Code; c'est par là surtout qu'ils obtenaient une synthèse du droit romain à laquelle Irnerius s'éleva peui-ètre du premier coup ^ Nous avons ainsi une idée de leur méthode; disons quelles^étaient leurs qualités et leurs défauts.
Leur qualité maîtresse fut de procéder à l'étude directe, intégrale et minutieuse des textes qui figurent au Corpus jiins
» Les gloses qui nous sont restées contiennent d'ailleurs des exposés de nature très diverse, depuis les simples remarques grammaticales jusqu'aux théories juridiques les plus importantes, quoique succinctes; voyez Pescatore, Die Glossen des Irnerius, p. 49 et suiv.
2 Un certain nombre d'écrits des anciens i;lossateurs, inédiLs ou rares, ont été publiés en Italie ces dernières années, dans la Bibliotheca juridica medii xvi, sous la direction du proTesseur Gaudenzi.
civilis. Ils les examinèrent isolément et les comparèrent entre eux avec un soin et une critique vraiment admirables ; si bien que, pour beaucoup d'enlre eux, ils ont fixé le sens d'une façon définitive. Leur principale faiblesse, c'est que pour interpréter les textes juridiques, ils n'avaient que ces texies eux-mêmes à leur disposition. Ils ne connaissaient bien ni Ihisloire romaine' ni la littérature latine, et, par suite, ils ne pouvaient comprendre le sens et la portée de beaucoup d'institutions, ne connaissant pas le milieu où elles s'étaient développées.
Leur influence profonde ne se fît pas seulement sentir par la doctrine et la méthode; elle imposa encore au recueil des lois romaines, tel qu'il passa dans l'usage, une forme et des divisions particulières. Ils adoptèrent une traduction latine des Novelles, différente de VEpitome Jidiani qui antérieurement s'était fait recevoir en Occident; ils lui donnèrent le nom AWuthenticum, parce qu'ils pensaient, peut-être avec raison, posséder en elle une collection officielle-, et la divisèrent en neuf parties ou Co//<7^ïo?ze5. Acceptant la compilation de Justinien comme une législation encore en vigueur, ils furent amenés à faire prédominer les lois les plus récentes sur les plus anciennes, et, par suite, ils sentirent le besoin d'indiquer dans le Code même de cet Empereur les modifications qu'y avait apportées, sur certains points, le droit des Novelles. Us le firent par des extraits de ces dernières, qu'ils insérèrent dans le Code à la suite des constitutions qu'elles modifiaient, et ils appelèrent ces additions Aulhenlica, les Atithent/gues^.
' On connaît la boutade de Rabelais, Pantagruel,}. II, ch. x : « Ineples opinions de Accur.se, Bulde, Bartole, de Castro, de Imola, Hippolytus, Panorme, Bertacliius, Alexander, Curlius et ces autres vieux mastins qui jamais n'entendirent la moindre loy des Pandecles, et n'estoient que gros veaux de disme, ignorans de tout ce qui est nécessaire à l'intelligence des loix. Car, comme il est tout certain, ils n'avoient cognoissance de langue ny grecque ny latine mais seulement de gothique et barbare... Au regard des lettres d'humanité et cognoissance des antiquités et histoires ils en estoient chargés comme un crapaud de plumes, dont toulesfois les droits sont tous pleins et sans ce ne peuvent estre entendus ».
2 Une opinion soutient en effet que cette traduction est celle faite en Italie pour jes nouveaux sujets latins que la conquête avait donnés à Justinien; voyez dans ce sens Zacchariœ, Zur Geschichte des authenticum. Dans l'opinion dominante, on ne voit qu'une œuvre privée; Krueger, Histoire des sources, § 48; Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 5" édit., p. 82.
* Beaucoup parmi les Authentiques sont l'œuvre même d'Irnerius, et c'étaient d'abord des gloses comme les autres, Pescatore, op. cit., p. 11, W, 59 pt suiv. — Fitting, Summa, codiois des Irnerius, Einleitung, n» 17, p. 43 et suiv.
Les Aulhenliques, d'ailleurs, continrent parfois des conslilulions, non des Empereurs romains, mais des Empereurs d'Allemagne; car les Bolonais considéraient ct?s dernières comme la continuation véritable du droit romain'. C'est pour une raison seuildable qu'ils insérèrent au Volumen legum les Libri feudoruni'. Enfin ils adoptèrent une division Iriparlite du Digeste qui devait être longtemps suivie dans les écoles. Elle comprenait le Digestuyn velus (1. i-xxiv, I. 2), V Infortiatinn (I. xxiv, t. 2-xxxviii) et le Digestum noviim (I. xxxix-l); elle rappelait probablement l'ordre historique dans lequel l'Ecole, à ses débuts, avait successivement connu ou utilisé les livres des Pandectes.
Les glossateurs les plus célèbres furent : Bulgarus, Martinus Gosia, Jacobus et Hugo, surnommés les quatre docteurs, les successeurs immédiats d'Irnerius; Rogerius, Placenlinus, Johannes Bassianus, Otto et Azo\ Placentin professa en France, à Moritpellier, probablement de H70 à 1183 et mourut dans celte ville en 1192". Azo enseigna également en France, du moins en Provence ^
Dans le premier tiers du xiii" siècle se produisit un fait d'une importance capitale. Le professeur Accurse (H82-1260) eut l'idée d'élever à TÉcole de Bologne un monument digne d'elle, en concentrant dans un livre tout ce qu'elle avait produit d'essentiel. Pour cela, il réunit, en les classant et en cherchant à les concilier lorsqu'elles étaient contraires, les principales gloses que les docteurs avaient accumulées depuis Irnerius par leur travail successif. Il composa ainsi une glose d'ensemble, ou Grande Glose, qui résuma le travail des générations précédentes''. La glose d'Accurse eut un immense
1 Ci-dessus, p. 383.
2 Gi-dessus, p. 788.
3 Savigoy, Geschichte, 2' édit., t. IV et V. — Sur l'école des glossateurs d'Irnerius à Accurse, voyez aussi Laodsberg, Die Glosse des Accursius, und ihre Lehre von Eigenthum, Leipzig, 1883, p. 11-23.
i Savigny, op. cit., t. IV, p. 245 et suiv. — Pierre de Tourtoulon, Placentin, La vie et les œuvres, Paris, 1896.
■' Schulle, Geschichte der Quellen und Litteratur des canonischen Rechts, t. Il, p. 130, note 1. — Pour les maîtres français dans cette période, voir Savigny, op. cit., t. IV, p. 440 et suiv.
6 La glose des Novelles porte la date de 1220; .luth, collatio quinta, tit. Il, praefal., v» Indicalionis : « Si ;iuletn velis illam indictionem colligere accipe unnos
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succès; elle représenta l'inlerprétalioD définitive des lois romaines. Dans l'Ecole et au palais, elle acquit une autorité presque législative; bientôt elle devint le complément obligé du texte à côté duquel on la reproduisait constamment; ce fut la Glossa ordinaria ou glose par excellence. H arriva même que la glose mas([ua le texte, et cela eut un contre-coup fâcheux sur Teriseignement des écoles, qui perdit en partie son originalité première. Les. professeurs, en effet, se donnèrent pour lâche d'expliquer non seulement le texte, mais encore la glose, et souvent c'est sur elle qu'ils firent porter leur principal effort. Cependant, l'activité des docteurs italiens prit bientôt une autre direction.
Les glossateurs avaient poursuivi un double but. Ils avaient cherché sincèrement à retrouver le sens exact des textes romains, sans y rien ajouter de leur propre fonds; ils avaient tenté de faire passer dans la pratique, intégralement et telle quelle, la législation ainsi restaurée*. C'était là, d'ailleurs, pour la seconde partie du moins, un résultat impossible à atteindre, et, pour la première partie, la Glose semblait avoir tout fait. Aussi, à partir du xiv° siècle, la science entra-t-elle décidément dans une autre voie. Elle s'efforça de dégager des lois romaines, par une interprétation plus ou moins sincère ou forcée, des principes et des théories fécondes en résultats et répondant aux besoins de la pratique. Ce fut un travail de construction plus que d'interprétation véritable. En même temps, comme il s'agissait de poser des principes et d'en dégager les conséquences, les jurisconsultes s'approprièrent le mode de raisonnement, qui s'était développé pour la théologie et la philosophie, c'est-à-dire la dialectique scolastique-. Cette tendance nouvelle paraît s'être manifestée d'abord en France, et se rattacher à l'enseignement que Jacques de Revigny (Jacobus de Ravanis) donna dans le dernier tiers du
Domini qui sunt MCCXX ». — Sur la glose d'Accurse, voyez l'ouvrage de Landsberg cité ci-dessus (p. 840, note 3), p. 23 et suiv.
1 Sur ce point, voyez Fitting, Quxstiones de juris subtilitate des Irnerius, Einleitung, p. 23 et suiv.
2 Caillemer, L'enseignement du droit civil en France vers la fin duxin' siècle, dans la Nouvelle Revue historique, \U, 1878, p. 604; — Flach, Cujas, Bartole et les Bartolistes, même Revue, 1883, p. 218 et suiv. ; — Rivier, ibid., 1888, p. 301.
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xiii^ siècle'. Mais elle eut son représentant le plus illustre dans la personne de l'Italien Ba^lole^ Celui-ci, dont la vie fut courte (1314-43o7] exerça une inûuence immense et atteignit à la gloire la plus complète. C'est de lui que procède, on peut le dire, toute la littérature postérieure du droit romain jusqu'à l'École française du \\f siècle. Il avait été admirablement préparé à entrer dans la voie nouvelle, par les années qu'il consacra à la pratique judiciaire avant de commencer son enseignement^ Il ne fut point un inventeur, car son maître Cinus s'était inspiré de Jacques de Revigny et de ses élèves, et lui-même puisa largement à la même source*. Mais il appliqua leur méthode avec une puissance et un génie supérieurs eten tira d'immenses richesses juridiques. L'œuvre qu'il a laissée abonde en théories ingénieuses et d'une grande portée, dont il est vraiment le créateur, et qui très souvent sont restées dans la science^ D'ailleurs, du xiv^ au xvi* siècle, l'Italie produisit encore nombre de docteurs dont le renom fut universel, et qui, tous, sont en réalité des Bartolistes. Les principaux sont : Balde (Baldus), Paulus de Imola, Paulus de Castro, Bartholomœus CœpoUa, Philippus Decius et Jason Mainus ou de xMaino''.
La France, nous l'avons vu, à la fin du xiii" siècle et au commencement du xiv% avait possédé une école originale de romanistes. Elle eut pour représentants Jacques de Revigny, Pierre de Belleperche (P. de Bellaperlica), Guillaume de Cunéo, Petrus Jacobi et Johannes Faber\ Tous les quatre furent professeurs aux Universités de Toulouse, Montpellier ou Orléans; en outre, Pierre de Belleperche devijjt chancelier de France, Guillaume de Cunéo mourut évêque, et
1 Voyez les travaux cités à la note précédente: Rivier, p. 60; — Flach, p. 216. Sur les Lecturx de Jacques de Revigny, voyez M. d'Ablaing, même Revue, 1888, p. 360.
2 Savigny, op. cit., t. VI, p. 1.37 et suiv.
3 Ibidem, l. VI, p. 157.
4 Flach, loc. cil., p. 218, 219.
" J'en ai donné un exemple notable, dans la Nouvelle Revue historique, 1887, p. .328 et suiv.
6 Sur les cinq premiers, Savigny, op. cit., t. VI, p. 208, 277, 281, 320, 372; sur le dernier, Panzirolus, De claris legum interpretibus, 1. II, ch. cxxvii.
" Savigny, op. cit., VI, p. 27-46.
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Johannes Faber fui avocat el juge seigneurial. Ce qui les distingue surtout, c'est le caractère vivant et pratique de leurs écrits, lis s'efforcèrent constamment de féconder par les principes du droit romain les institutions coulumières et politiques de leur époque^ et d'en établir la théorie. Cela est vrai, surtout des deux ouvrages qu'a laissés Jean Faure, son Breviariiim in Codicem ou Somme du Code, et son Comînentariiisad Instituta; au?,s\, dans l'ancienne France, reçut-il le nom do Paler praclicœ. Mais cette brillante floraison s'arrêta là : la France se noya dans le courant barloliste dont elle avait été la source première; et, jusqu'au xvi^ siècle, ce furent les écrits des docteurs italiens qui fournirent aux écoles et aux tribunaux, l'interprétation du droit romain, de même que, précédemment, elle avait été fournie par la Glosée
Mais, au xvi' siècle, se produisit, dans notre pays, une nouvelle renaissance des études de droit romain, qui différa profondément de celle des xi* et xn^ siècles. Elle fut une conséquence de la Renaissance proprement dite, et présenta deux caractères distinctifs : 1° Elle eut pour but de rendre aux lois romaines leur véritable portée et leur sens originel, au moyen de l'histoire et de l'érudition ; 2° Elle lendit à faire la synthèse et le système du droit romain, ainsi reconstitué, pour dégager son esprit et sa philosophie ^ En même temps, elle introduisit dans ces études, qui continuèrent à être exposées en langue latine, le latin poli et élégant des humanistes, au lieu de l'idiome barbare qu'avaient parlé les glossateurs et surtout
1 On peut s'en apercevoir aux nombreuses citations que j'ai empruntées à la Practicaàç, Jacobi elaux 'nstitutes de Faber.
2 Par certains passages d'auteurs littéraires, on peut constater quels étaient les romanistes les plus connus en France. Voyez le passage de Rabelais, plus haut cité, p. 839, noie 1. On peut y joindre les passages suivants : Corneille, Le Menteur, acte 1, scène vi : « Je sais le Code entier avec les Authentiques, — le Digeste nouveau, le vieux, VInfortiat, — ce qu'en a dit Jasoo, Balde, Accurse, Alciat ».
— Molière, M. de Pourceaugnac, acte II, scène xiii : « Si vous consultez nos auteurs, — législateurs et glossateurs, — Jastinian, Papinian, — Ulpian et Tribonian,
— Fernand, RebutTe, .Jean Imole, — Paul Castre, Julian, Barlhole, — Jason, Alciat et Cujas ».
3 Rabelais a dégagé nettement tous ces caractères, Pantagruel, l. If, cl>. x. Voyez le fragment cité plus haut, p. 839, note 1, et encore ce passage : « Davantage, veu que les loix sont extirpées du milieu de philosophie morale et naturelle, comment l'entendront ces folz, qui ont par Dieu moins estudié en philosophie que ma mulle ».
les Barlolisles. Ce inouvemeol', comme toute rénovation, eut ses précurseurs qui furent un Italien, Alciat, et un Français, Budée; elle eut son foyer principal dans la petite Université (le Bourges-. Ses représentants les plus illustres, que je cJioisis au milieu d'une véritable pléiade, furent Gujas, Doneau et Jacques Godefroy.
Cujas (1522-1590)^ professa un peu partout dans les Ecoles de France, comme c'était alors l'usage pour les maîtres célèbres, mais surtout à Bourges. Il a laissé une œuvre d'une étendue et d'une richesse admirables. Il représente surtout, dans l'école du xvi° siècle, la méthode historique et l'érudition appliquées au droit romain, et jamais peut-être on n'en a tiré de plus féconds résultats. Ses principaux ouvrages sont : 1° ses Observationes et emendalïones, en dix-huit livres, où il éclaire et souvent rétablit d'innombrables passages des lois et des auteurs latins; 2' ses Commentaires sur les fragments des principaux ouvrages des grands jurisconsultes épars dans le Digeste. En rapprochant livre par livre les débris d'un même ouvrage, Cujas a essayé de leur rendre, dans la mesure du possible, leur physionomie originale. C'est ainsi qu'il a reconstitué en partie Papinien, Paul, Julien et Modestin*. Cujas a suivi la méthode exégctique, tempérée par les reconstitutions dont il vient d'être parlé. — Doneau représente surtout lasynthèse du droit romaine Né en 1527, à Chalon-sur-Saône, il étudia d'abord à Toulouse, puis à Bourges où il professa. Protestant, il dut fuir la France après la Saint-Barlhélemy et se réfugia en Hollande, puis en Allemagne, où il mourut en
1 Sur ce qui suit, voyez Adolphe Tardif, Histoire des sources du droit français, Origines romaines, ch. vi, p. 463 et suiv. ; — Stinlzing, Geschichte der deutsohen Rechlswissenschaft, 1880, t. I, cli. x, p. 367-385. ^
^ Voyez dans Rabelais, Pantagruel, 1. II, cli. v, le passage où Pantagruel visite successivement les diverses Universités de France; en dernier lieu « Ainsi vint à Bourges, où estudia bien longtemps et profita beaucoup en h Faculté des loix ».
3 Berriat Saint-Prix, Histoire du droit romain suivie de l'histoire de Cujas, Paris, 1821.
4 La meilleure édition des œuvres de Cujas est celle de Naples, en li volumes.
i> M. Ad. Tardif, op. cit., p. 436, place Doneau parmi les Bartolistes, comme « le plus éminent représentant de l'École dogmatique ou bartoliste ». C'est là une erreur manifeste. Doneau fut, il est vrai, l'adversaire de Cujas à Bourges, mais pour des raisons personnelles. Il est dogmatique, comme tous ceux qui synthétisent; mais sa méthode est aussi éloignée que possible de celle des Bartolistes; voyez un exemple de la dilïérence de> procédés dans la Nouoelle Revue historique de droit, 1888, p. 342 et 3i5.
1591. Son principal ouvrage est inlitulo Comynenlarii juris civilis, en vingl-huil livres. Les seize premiers livres parurent seuls de son vivant; les livres xvu à xxviii furent publiés après sa mort et sur ses notes par Scipio Genlilis. — Jacques Godefroy appartient à cette école, plutôt par sa filiation scienlifique que par le temps où il écrivit. Il est en effet un auteur du xvu'^ siècle (1582-1652). Il fut, pour le droit du Bas-Empire et surtout pour le droit public de celle époque, ce que Cujas avait été pour le droit privé. Son principal ouvrage, ses Coynynenlaires sur le Code théodosien, garde aujourd'hui encore toule sa valeur'. Un autre Godefroy, Denys Godefroy, le père du précédent, doit être également cité, parce qu'il a donné au Corpus juris civilis une forme qui est restée classique dans les éditions françaises : il a ajouté aux documents, qu'y avaient joints les Bolonais, d'autres textes, publics et traduits du grec au xvi" siècle, des Constitutions byzantines el spécialement des Novelles de Léon le Philosophe. Les notes dont il avait accompagné les textes du Corpus juris civilis ont été longtemps renommées.
Celle grande école française du xvi^ siècle exerça une immense influence scientifique sur le monde entier, et spécialement sur l'Allemagne^; mais son influence sur la pratique, sur l'interprétation du droit romain, tel qu'il était appliqué par les tribunaux, fut beaucoup moins considérable. Ceux ci restèrent en grande partie fidèles aux doctrines qu'ils tenaient de l'Ecole barlolisle. Cujas exerça sur le développement des théories de droit romain suivies en France, une action beaucoup moins puissante que Du Moulin \ el la filiation du romaniste Du Moulin n'est pas niable : par la forme comme par le fond, c'est le dernier des grands Bartolistes'.
Après cette brillante floraison, l'élude el l'enseignement du droit romain baissèrent sensiblement on France aux xvu* et xvni'^ siècles. On ne trouve plus tjue deux noms qui méritent d'être cités^ Le premières! Domal (1625-1695), avocat-général
1 Ci-dessus, p. 4, note 2.
2 Voyez l'ouvrage de Stintzing plus liaut cité, p. 844, note 1.
3 Ci-dessus, p. 828.
* M. Tardif, qui a placé Doneau parmi eux, n'y range cependant pas Du Moulin, dont il n'apprécie pas, à leur juste valeur, les travaux sur le droit romain, op. cit., p. 458.
5 Sur les autres, voyez Ad. Tardif, op. cit., p. 494-497.
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au roi au présidial de Clermont-Ferrand. Il a coinposé sur le droit privé un grand ouvrage qui parut en partie après sa mort (de 1689 à 1697) : Lev lois civiles dans leur ordre naturel. Ce qu'il a voulu faire, c'est une œuvre de vulgarisation pratique. Comme il le dit dans sa préface, il a fait deux remarques. La première, c'est que le droit romain avait en France une très grande importance : « Comme (ces textes) contiennent le droit naturel et la raison écrite, on les cite devant les tribunaux ; on les enseigne publiquement, et c'est sur l'étude de ces livres qu'on donne les degrés et qu'on examine ceux qui veulent entrer dans les charges de judicature » ^ Mais, d'autre part, il a remarqué qu'en général on connaissait très mal ce droit. 11 a cherché la cause de cette contradiction et il l'a trouvée dans ce double fait, que le Recueil des lois romaines, étant écrit en latin, est difficile à comprendre, et que, de plus, il est extrêmement étendu, sans que les lois y soient rangées dans un ordre logique. Pour remédier à ces inconvénients, il a entrepris d'exposer les lois romaines en langue française et de les présenter dans leur ordre naturel. Parlant de là, il a combiné une exposition systématique du droit romain débarrassé des détails historiques et présenté comme la raison écrite, applicable à tous les pays et à tous les temps : il a voulu atteindre « l'ordre par le retranchement de l'inutile et la clarté par le simple effet de l'arrangement ». Son exposition est en effet froide, claire et bien ordonnée ; mais le livre a peu de valeur scienlifi([ue. Il a cependant été quelquefois utilisé par les rédacteurs du Gode civil. — Polhier, que nous connaissons déjà par ses œuvres françaises-, a produit sur le droit romain une œuvre d'ensemble, qui est aussi et avant tout un arrangement : ses Pandectœ Justinianeœ m novum ordinem dirjestœ, publiées en 1748. C'est un travail de haute patience et en même temps d'érudition. Ici l'ordre des titres est respecté et les lois ne sont point transportées hors de celui auquel elles appartiennent. Mais, dans chaque titre, elles sont classées méthodiquement de manière à présenter une exposition suivie et complète de la matière, grâce à des transitions et à des notes explicatives, le tout en latin.
1 Édition Paris, 1713, Préface.
2 Ci-de?sus, p. 831.
CHAPITRE II
Les Ordonnances.
La législalion des Ordonnances est exlrêmemenl touffue, et présente une somme de documents considérable. Je comprends d'ailleurs, sous cette dénomination, toutes les lois véritables émanées du pouvoir royal, quelle que fût d'ailleurs leur dénomination : Ordonnances, Édits, Déclarations elLetlrespatentes^. Elles ont toutes la même nature et avaient toutes la même force. Le plus souvent on réservait le nom d'Ordonnance à une loi étendue et embrassant des matières diverses; l'Edit était généralement destiné à réglementer une institution déterminée; la. Déclaration^ à proprement parler, était une loi interprétative d'une loi antérieure^; cependant souvent elle contenait une réglementation principale et nouvelle, maisordinaire-
1 Le terme « pragmatique sanction » est aussi quelquefois employé. Dans l'ancien droit public, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire résidant tous ensemble et intégralement dans la personne du roi, il semble qu'il n'était pas toujours aisé de distinguer les lois proprement dites des autres actes contenant l'expression de la volonté royale. A un certain point de vue, en effet, tous ces actes étaient compris et confondus sous la dénomination générique de mandements royaux ; voyez la longue et curieuse énumération des mandements que donne Bodin, Les \six livres de la liépubligue, 1. 111, cii. iv, p. 410. Cependant les lois se distinguaient des autres mandements par deux signes précis : 1» en ce qu'elles contenaient une règle de droit générale et permanente; 2° en ce que, pour devenir exécutoires, elles devaient être enregistrées par les Parlements et autres Cours souveraines; c'est pour cela que les Arrêts du conseil du roi, lorsqu'ils étaient destinés à avoir force de loi, devaient être eux-mêmes enregistrés sous forme de lettres patentes. Cf. ci-dessus, p. 593, note 2.
2 Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. ix, p. 19 : » Il n'appartient aussi qu'aux princes d'expliquer le sens des lois et de leur donner telle interprétation qu'ils veulent, lorsqu'il arrive des différends sur la signification des termes : principalement lorsqu'il s'agit d'expliquer un cas général et douteux non compris dans le texte de la loi et que pour le définir il est besoin d'une déclaration en forme de loi ...
ment d'importance secondaire; les lettres patentes, enfin, avaient le plus souvent un caractère marqué de particularité. Mais ces distinctions et cette terminologie n'étaient point exactement respectées, et elles n'avaient aucune importance juridique. Toutes ces lois ont été réunies dans des Recueils, les uns anciens, les autres modernes. Deux de ces derniers doivent être cités : t° L'un, dit Collection des Ordonnances du Louvre, a été publié volume par volume depuis 1723, et successivement par les soins d'Eusèbe de Laurièrc, de Secousse, de Villevaut, de Bréquigny, de Camus, de Pastoret et de Pardessus. Sous l'ancien régime, cette publication se fit par l'initiative et sous l'autorité des chanceliers. Après la création de l'Institut de France, elle reprit sous le patronage et la direction de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, qui l'a poussée jusqu'au vingt-unième volume, c'est-à-dire jusqu'à la fin du règne de Louis XII et à l'année 1514'. L'Académie des Sciences morales et politiques a pris la suite de l'œuvre; et elle a publié des travaux préliminaires ^ très importants. Cette vaste collection, qui n'est pas sans défauts ni sans lacunes, est encore la meilleure que nous possédions pour les siècles qu'elle embrasse. — 2° Le Recueil général des anciennes lois françaises, publié de 1823 à 1827 par MM. Jourdan, Decrusy et Isambert^ et plus connu sous le nom seul de ce dernier. Pour la période qu'il a en commun avec le Recueil des Ordonnances, il est moins complet que ce dernier, qu'il reproduit en général, etauquel il renvoie, mais en se contentant de donner la date et le litre de certains documents sans en donner le texte. En revanche, il va jusqu'au 5 mai 1789''.
' Les derniers documents insérés sont des lettres patentes du mois de novembre 1514.
2 Catalogue des actes de François Z", en neuf volumes, dont le dernier a été publié en 1907.
■■* Le Recueil d'Isambert, trop rapidement composé et publié, est malheureusement très imparfait. Il présente de nombreuses lacunes, et l'on peut relever des erreurs trop fréquentes dans la date ou même l'attribution des textes, et dans les textes eux-mêmes ou dans les notes qui les accompagnent. Voyez, sur ce point, M. Aucoc> Mémoire sur les collections des lois antérieures à 1789 (Comptes rendus de l'Académie des Sciences morales et politiques, 1882, tome CXX, p. 43 et suiv.); voyez aussi les observations du même auteur dans l'avant-propos de l'Institut de France, Collection des lois, statuts et règlement concernant les anciennes académies et l'Institut, p. iv.
'' Il comprend 28 volumes et la table parue en 1833.
Je ne puis songer à analyser ou à décrire celle immense législation, et je ne parlerai point des lois qui ont un objet particulier et qu'on peut appeler spéciales; mais il faut faire connaître les ordonnances qui ont une portée générale et compréhensive, qui constituent des réglementations portant sur un grand nombre de points ou des Codes détaillés. Ces ordonnances générales se divisent en deux groupes bien distincts : d'un côté, celles qui ont été rendues du wy" au xvii" siècle; d'autre part, Jes grandes ordonnances de LouisXIVet de Louis XY.
Les Ordonnances générales, qui ont été rendues du xiv° au xvn^ siècle, et qui sou vent sont très étendues et pleines de sages dispositions, présentent des caractères communs et drslinctifs. Ce sont des ordonnances pour la réforme' de l'État, et, par suite, elles contiennent des dispositions sur les matières les plus varices, parcourant successivement les diverses branches de l'administration etdu gouvernement pour corriger les abus qui y avaient été signalés. Mais, en revanche, elles ne touchent qu'en certains points à chacune d'entre elles. Ce ne sont pas des codifications, mais au contraire des relouches partielles. Le plus souvent, mais non toujours, elles ont été rendues après des convocations d'Etats généraux, sur les doléances et les cahiers de ceux-ci. Enfin, elles ont toujours eu pour principal rédacteur le Chancelier qui alors était en fonctions.
La série de ces lois commence par une Ordonnance de Philippe le Long, de 1318^ Viennent ensuite celles rendues, sous le règne du roi Jean, après les diverses sessions des États ^; l'Ordonnance cabochienne, sous Charles Yi\ Sous Charles Vil, la plus importante est celle de Montil-les-Tours, qui^conlient 125 articles^ : elle fut rendue à la suite d'une consultation solennelle danslaquelle, d'après le préambule, on doit reconnaître une Assemblée de notables, etc'est en quelque
i Elles sont souvent intitulées « Ordonnances pour la réformation de la justice ».
2 Ci-dessus, p. 573, note 3.
3 Ci-dessus, p. 513, note 4.
'* Voyez l'édition qui en a été donnée par M. Coville, et ci-dessus, p. 574, note 1. s Isambert, Ane. Zo/s, iX, p. 202 et suiv. Elle est iûtilulée « pour la réformation de la justice ».
sorte le programme de réformesque voulait réaliser la Roxauté, la guerre de Cent ans étant finie. A la fin du xv* siècle, nous trouvons deux grandes ordonnances rendues sur les cahiers des Etats généraux de 1484 : celle de juillet 1493 sur ladmioislralion de la justice (Ml articles)*, et celle de Blois (162 articles), du mois de mars 1498^ Sous François 1'' fut rendue la grande Ordonnance de Villers-Gotterels, en 1539, sur le fait de la justice et pour l'abréviation des procès (192 articles) \ une de celles dont l'influence a été le plus réelle et qui a eu de nombreux et habiles commentateurs. Viennent ensuite les Ordonnances qui se rattachent au nom du chancelier de L'Hôpital. Les trois principales ont été rendues d'après les cahiers des Ltats généraux tenus à Orléans en 1560 : ce sont les ordonnances d'Orléans^ en 1361, de Roussillonen 1563^et de Moulins en 1566^ Les États de 1576 donnèrent aussi lieu à une nouvelle Ordonnance de Blois (363 articles), en 1579". Enfin, la série se termine, au xvii" siècle, par la Grande Ordonnance de 1629 ^ qui fut rédigée par les soins du chancelier Michel de Marillac, d'après les cahiers des États généraux de 1614 et les avis des Assemblées de notables qui les suivirent. C'était une œuvre considérable (461 articles), la plus étendue qu'eût encore produite la législation royale; elle contenait nombre de réformes utiles et intelligentes. Mais précisément ce caractère réformateur souleva les résistances des Parlements : ils l'enregistrèrent de mauvaise grâce et avec de nombreuses modifications ou même l'écartèrent '. On la ridiculisa en l'appelant le Code Michau [Michau est un péjoratif de Michel), et elle fut peu ou point observée.
Lin certain nombre d'institutions importantes ont été réglementées par ces ordonnances et en ont porté la trace ckirable. La célébration du mariage fut fixée par l'Ordonnance de Blois
' Isambert, Ane. lois, XI, p. 214.
2 Isambert, Ane, lois, XI, p. 323 « sur la réformalion de la justice et l'ulilité générale du royaume ».
3 Ibidem, XII, p. 600.
► Ibidem, XIV, p. 63.
° Ibidem, XIV, p. 160.
« Ibidem, XIV, p. 189.
■î Ibidem, XIY, p. 380.
8 Ibidem, X)V, p. 223.
9 Pour le Parlement de Paris, voyez Isambert, Ane. lois, XVf, p. 3i2,
de 1379 (art. 40, 44, 45), et par celle de 1629 (art. 39;'. La tenue, par les curés des paroisses, de registres authentiques pour constater les décès, mariages et baptêmes, fut organisée par les Ordonnances de lo39 (art. 30, 56), de 1579 (art. 40, 181) et de 1629 (art. 40). L'Eglise avait elle-même inauguré cette pratique, mais la législation royale la régularisa : elle assura la bonne tenue des registres, leur donna force authentique et défendit en principe tout autre mode de preuve pour établir les mariages, naissances et décès-. L'Ordonnance de Moulins introduisit (art. 54) une limitation de la preuve testimoniale, qui a passé dans notre Code civil, et dont elle est une disposition importante \ Dans la tradition antérieure, la preuve par témoins était la preuve par excellence, toujours admise et pouvant même faire tomber la preuve écrite; d'où l'ancien axiome : témoins passent lettres. Mais cela était plein de dangers, les témoins pouvant être facilement trompés ou trompeurs. L'Ordonnance de Moulins défendit de prouver par témoins les contrats au-dessus de tOO livres et de recevoir la preuve testimoniale outre ou contre le contenu aux actes*. Les donations furent soumises, par les Ordonnances de Villers- Cotterels (art. 132, 133) et deMoulins(art. 38), à une publicité spéciale par un enregistrement ou insinuation de l'acte au greffe des juridictions royales, empruntée d'ailleurs au droit romain. Enfin, les substitutions fidéicommissaires furent restreintes et assujetties à la publicité |)ar l'Ordonnance d'Orléans (art. 58) et celle de Moulins (art. 57).
Mais, à côté de ces réformes partielles et durables, dont on pourrait multiplier les exemples, les Grandes Ordonnances des xv^ et xvi" siècles accomplirent une œuvre presque codificatrice pour une branche impoitante du droit : elles fixèrent les principes essentiels de la procédure civile et criminelle, qui s'était peu à peu développée depuis le xiii' siècle, sous l'influence du droit romain et du droit canonique. Pour la procédure criminelle en particulier, cette fixation législative eut un effet décisif et fut opérée principalement par les Ordonnances
1 Esmein, Le mariage en droit canonique, II, p. 201 et suiv.
2 Ibidem, II, p. 20.3 et suiv.
3 Code civil, art. 1341.
* Sur cette réforme, Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 62 et suiv.
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de 1 498 et de 1539. La procédure criminelle des cours féodales avait été accusaloire, orale et formaliste; la liberté de la défense y était entière, et, si les moyens de preuve étaient grossiers [judicia Dei ou duel judiciaire le plus souvent), aucune contrainte n'était employée contre les accusés et tout se passait au grand jour. Dans le cours des xin'' xiv" et XV'' siècles, une procédure présentant les caractères absolument opposés se substitua peu à peu à celle-là. Gela provint d'un certain nombre de causes : l'influence du droit romain, et surtout du droit canonique, où s'était produite d'abord une évolution semblable et qui servit de modèle aux justices séculières — la disparition des jugements de Dieu et du duel judiciaire — le besoin d'une répression énergique dans la société grossière du Moyen âge. 0"oi qu'il en soil, une nouvelle procédure criminelle s'établitqui s'appela \ii procédure extraordinaire^ mais qui devint bientôt le droit commun, suivie pour toutes les infractions de quelque gravité. Il^lle était inquisitoire, l'ancienne accusation ayant complètement disparu : la poursuite était toujours intentée en droit au nom du juge lui-même, quoiqu'elle pût être provoquée par la dénonciation ou la plainte de la partie lésée ou par celle du ministère public. — Toute l'inslrticlion avait pour but principal d'arracher des aveux à l'accusé, sur lequel pesait une présomption de culpabilité. Pour cela, les moyens les pins odieux étaient employés : les interrogatoires captieux et répétés, le serment imposé à l'accusé de dire toute la vérité sur lui-même, la torture enfin, sous ses deux formes : question préparatoire contre les accusés pour leur arracher l'aveu du crime, question préalable contre les condamnés pour obtenir la révélation de leurs complices. — Cette procédure était complèlement^çecr-è/e. Non seulement, dès le xv'' siècle, le public avait été chassé des auditoires criminels, mais encore la plupart des actes étaient faits en présence d'un seul magistrat et de son greffier, en dehors de l'accusé, qui n'en avait pas connaissance et qui ne pouvait les contredire. Ils étaient constatés dans des pièces écrites^ qui étaient communiquées au ministère public mais non à l'accusé. C'était ainsi que les témoignages étaient recueillis, et l'accusé ne pouvait les discuter que dans une confrontation avec le témoin, aussitôt qu'on lui avait donné lecture de la déposition; encore fallait-il qu'il présentât ses
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reproches ol cuises de récusation corilre le témoin avant de l'avoir entendue. Le procès criminel avait pris la forme d'une instruction préparatoire .secrè/ee/ 6%n7e, démesurément développée et conduite par un seul juge : c'était presque uni(|uement sur les pièces écrites de cette instruction ([ue le tribunal assemblé rendait la sentence ; il ne voyait l'accusé qu'uru; fois, lors d'un dernier interrogatoire que celui-ci subissait devant lui. La liberté de la défense avait presque complètement disparu ; en principe, l'accusé ne pouvait être assisté d'un avocat ou conseil, et il ne [)oiivait point librement faire entendre des témoins à décharge;, il pouvait seulement être admis à prouver à la fin de l'instruction des faits justificatifs d'une espèce particulière, comme un alibi. Toutes ces règles s'étaient peu à peu déveloftpées ; mais elles furent arrêtées, précisées et rendues plus rigoureuses par les Ordonnances de 1498 et de 1539 qui les consacrèrent définitivement '.
TI
Les Grandes Ordonnances de Louis XiV et de Louis XV présentent un tout autre caractère que les ordonnances générales de la période; précédente. Ce sont des codifications; elles contiennent la réglementation complète, systématique et détaillée d'une branche du droit plus ou moins importanle et étendue. Elles ont été rédigées par des commissions composées d'un petit nombre d'hommes compétents ; et, de cette élaboration, il nous est souvent resté d'importants travaux préparatoires. Cette œuvre de codification est analogue, par la forme et les procédés, à celle (jui s'accomplira plus lard sous le Consulat et le Premier Empire et qui a produit nos Codes. Les ordonnances de ce type, dont il va être parlé, ont une importance toute particulière dans l'histoire du droit français. I^lles ont, dès l'ancien régime, codifié certaines parties du systèmejuridique, les soumettant à une loi précise et uniforme pour tout le pays; elles ont eu de nombreux et illustres commentateurs qui en ont précisé les dispositions; enfin, elles ont fourni la substance et la forme pour plusieurs de nos Codes, soit dans
' Sur toute celle procédure, son histoire et son système, Esrnein, Ilisi.oir-'. de la procédure criminelle, V" partie, p. 4.j-17i.
l'ensemble, soil clans certaines parties. Celle codification fragmentaire par voie d'ordonnances se produisit à deux époques, sous Louis XIV et par l'influence de Colbert, sous Louis XV el sous la direction du chancelier d'Aguesseau.
Golberl sut inspirer à Louis XIV la pensée d'être un grand législateur, et il suggéra en même temps le plan de cette législation nouvelle^ Il voulait euiployer seulement deux catégories de personnes : des praticiens éminenls et des membres du Conseil du roi. Les premiers, réunis à quelques-uns des seconds, dresseraient les projets; on les discuterait ensuite dans un Conseil de justice^ composé de conseillers d'Etat el de maîtres des requêtes soigneusement choisis. Le Parlement et les corps judiciaires étaient tenus à l'écart. Ce plan fut suivi, en elTet, sauf qu'il reçut des modifications assez importantes pour la rédaction des deux premières ordonnances, celles de 1667 et de 1670.
1. — La première ordonnance mise sur le chantier fut celle de la Procédure civile. Le projet en fut préparé par une commission composée d'avocats et de conseillers d'État, et présidée par Pussort, l'oncle de Colbert; l'avocat Auzanel, qui en faisait partie, nous a fait le récit de ses travaux. Tout était prêt à être rapporté au Conseil de justice, lorsque l'intervention de Guillaume de Lamoignon, premier président du Parlement de Paris, donna une autre direction à l'entreprise. Il vint parler au roi des projets de réforme et de codification qu'il avait lui-même conçus" : Louis XIV lui répondit que Colbert s'occupait précisément d'un semblable objet el l'engagea à se concerter avec lui. Du coup, le Parlement rentra en scène, et il fut entendu qu'avant d'être soumis au Conseil de justice, le projet serait d'abord discuté dans une commission mixte, composée de magistrats du Parlement, de conseillers d'État et de maîtres de requêtes. Ces Conférences se tinrent en effet; le procès-verbal en a été conservé el publié'. Pussort et Lamoignon s'y firent surtout remarquer. Le texte ainsi arrêté fut
1 Sur ce plan et sur la rédaction des Ordonnances de 1667 et 1670, Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 177 et suiv.
2 Ci- dessus, p. 830.
3 Procès-verbal des conférences, tenues par ordre du roi pour l'examen des articles de l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 et de l'ordonnance criminelle du mois d'août 1670, nouvelle édition, Paris, 1709.
ensuite revisé par le Conseil de justice. Il de\\nlV Ordonnance civile touchantlaréformationdel.ajustice^Au moisd'avril 1667'. C'est un Code de procédure civile, minutieux et complet, en trente-cinq litres. Le but poursuivi par les rédacteurs fut surtout de préciser les formes et de retrancher les formalités et écritures inutiles. Il fut complété par diverses ordonnances accessoires, dont la principale fut celle du mois d'août 1669, sur les évocations, commit ti?nus et règlements de jtlges^ Les commentateurs les plus célèbres de l'Ordonnance de 1667 ont été, au xviii' siècle, Jousse et Pothier. Elle a largement servi de modèle à notre Code de procédure civile de 1806. On peut même dire que le système contenu dans ce dernier, quoique plus simple et meilleur que celui de l'Ordonnance, porte les traces trop profondes de cette parenté.
IL — L'Ordonnance criminelle de 1670^ fut préparée et rédigée comme la précédente. Pour elle aussi, le travail des commissaires rédacteurs fut discuté dans une commission mixte, et nous avons encore le procès-verbal des conférences. C'est une loi considérable, où, pour la première fois, toutes les formalités de l'instruction criminelle étaient minutieusement réglées. Les rédacteurs s'efforcèrent surtout d'assurer la régularité et la sincérité de toutes les pièces écrites. C'était d'un intérêt capital, puisque le jugement était rendu presque uniquement sur ces pièces; mais c'était un résultat impossible à atteindre, surtout devant les juridictions inférieures. On chercha aussi à diminuer les frais et à supprimer les abus. Mais, en même temps, l'Ordonnance poussa à l'extrême les rigueurs de la procédure criminelle. Le secret, qui la dominait, fut renforcé encore; la défense de donner un conseil aux accusés devint une loi précise, ne comportant que de rares exceptions déterminées; le serment prêté par les accusés fut impérativement imposé. Enfin, on enleva à l'accusé la faible ressource de faire tomber, lors de la confrontation, les témoignages produits contre lui. L'Ordonnance décida que le témoin qui se rétracteraità la confrontation serait poursuivi pour faux témoignage et parjure; car il avait déjà déposé deux fois devant
1 Isarabert, Ane. lois, XVIII, 103.
i Ibidem, XVill, 341.
■i Ibidem, XVIII, 371.
le juge sous la foi du sermeot'. Dans les conférences, Pussort se monlra le partisan inflexible de toutes ces rigueurs. Lamoignon, au contraire, protesta contre elles; il combattit le serment des accusés, linlerdiclion des conseils, le système de confrontation et même l'emploi de la torture. Celle-ci, d'ailleurs, ne fut pas précisée par la loi comme les autres actes de l'instruction. La façon de l'administrer resta livrée à la diversité des jurisprudences\ A la demande d'une réglementation précise, Pussort fit cette réponse étonnante, « que la description qu'il faudroit faire seroit indécente dans une ordonnance ». L'Ordonnance criminelle de 1670a eu de nombreux commentateurs ; les plus célèbres sont, au xvui^ siècle, Jousse et Muyarl de Vouglans. Dépouillée de ses monstruosités, elle a servi de modèle à une partie de notre Code d'instruction criminelle, celle qui traite de l'instruction préparatoire. Cette instruction est restée secrète, et la contradiction n'y est pas, en principe, ouverte au prévenu : la procédure devant les juridictions de jugement est inspirée, au contraire, des lois de la Révolution ^
Les deux Ordonnances codifîcatrices de 1667 et de 1670 sont les seules pour lesquelles les membres du Parlement de Paris aient été admis aux travaux préparatoires. Pour celles dont il reste à parler, le plan originaire de Colbert fut suivi sans aucune modification.
III. — L'Ordonnance du commerce, du moisde mars 1673S fut préparée de longue main par Colbert. Dès 1670, il demandait des mémoires sur ce sujet aux bommes compétents, et spécialement à Savary, négociant célèbre retiré des affaires et écrivain sur le droit commercial. Il constitua ensuite un Conseil de réforme, présidé par Pussort, et où l'influence de Savary fut dominante*^; c'est de là que sortit l'Ordonnance.
1 Sur tous ces points, Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 212-
2 Ibidem, p. 229 et suiv., p. 241.
3 Ibidem, p. 527 550.
4 Isambert, Ane. lois, XIX, p. 93.
5 Vie de Savary, en tète de son Parfait négociant, édit. Paris, 1777, p. 22 ; « En 1670, il fut convié de contribuer de ses lumières et de son expérience dan? les affaires du commerce, pour la réformatioa que l'on y vouloit faire, et pour la composition du 00. )e marchand qu'on projettait alors ».
6 Ibidt^m, p. 22 : « Les mémoires n'ayant pas déplu, il fut mis au conseil de la
C'était un Code du commerce terrestre. Il fut complété dans la suite par un autre qui contient les règles du commerce maritime. C'est V Ordotinance de la marine, du mois d'août 1681'; celle-ci, il faut le remarquer, ne réglementait pas seulement la marine marchande et le commerce maritime au point de vue du droit privé, mais aussi au point de vue administratif. Ces ordonnances ont eu pour principaux commentateurs, au xvHi" siècle — celle de 1673 : Jousse, Boularic et Pothier, — et celle de 1681 : Pothier et surtout Valin. L'une et l'autre ont grandement servi à la rédaction du Code de commerce de 1807 : le livre II, qui traite du commerce maritime, procède de l'Ordonnance de 1681 ; les deux autres livres ont pour modèle l'Ordonnance de 1673. Il ïaut savoir enfin qu'à côté de l'ordonnance de 1681, une autre grande ordonnance sur la marine fut promulguée au mois d'avril 1689'^; elle était très ample, divisée en vingt-trois livres, mais c'était la réglementation de la marine de guerre qu'elle contenait. Elle organisait, pour le recrutement de ses équipages, un système de classes (1. VIll), qui est l'origine première du système de l'inscription maritime encore aujourd'hui en vigueur.
W. — L'Ordonnance de 1669 /0or;a;i^rè^/e/?2e;j;520'/é'^ eaux et forêts^ ,skv\\.d\i\^Code forestier ,{w\.vç,<X\^QQ sur des mémoires fournis par des « commissaires départis pour la réforme des eaux et forêts ».
V. — On doit ajouter à ces lois l'Edit du mois de mars 1685, touchant la police des îles de l'Amérique française, appelé Code noir''. C'est la réglementation de l'esclavage des nègres. On est frappé de la dureté avec laquelle elle est établie, tempérée seulement par les règles de la discipline catholique sur ce sujet, que le roi sanctionne non moins énergiquement^
réforme, où il se distint;ua tellement par la solidité de ses avis... que presque tous, (les articles) ayant été dressés sur ses représentations, M. Pussort, qui étoit président de la commission, n'appeloil ordinairement celle Ordonnance que le Code Savary ».
1 Isambert, Ane. lois, XIX, p. 282.
2 Ordonnance de Louis XIV pour les armées navales et arcenavx de marine, Paris, 1689. Elle n'est que mentionnée par Isambert, Ane. lois, XX, 73.
3 Isambert, Ane. lois, XIX, p. 219.
* Isambert, Ane. lois, XIX, p. 494. C'est le titre qu'il porte déjà dans Valin, Nouveau commentaire sur Vordonnance de la marine, La Rochelle, 1766, t. I, p. 428.
>> Préambule : « Nous avons bien voulu faire examiner en notre présence les
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VI. — EnfiD, il faut menlionner, quoique plus spécial et d'une durée éphémère, un Édil du mois de mars 1673 « portant élablissement des greffes pour l'enregislrement des oppositions des créanciers hypothécaires »'. Ce que le législateur voulait établir par là, c'était la publicité des hypothèques, qui étaient occultes dans l'ancien droit, comme en droit romain, au grand détriment du crédit. Mais cette utile institution rencontra d'immenses résistances; beaucoup de nobles surtout avaient leurs biens grevés d'hypothèques et ne voulaient point faire apparaître cet état de choses au grand jour. Le roi fut obligé de céder et révoqua au mois d'avril 1674 l'Edit de I673^
Sous Louis XV, une nouvelle série de codifications fut entreprise par l'initiative du chancelier d'Aguesseau : il avait même conçu l'idée de réformer l'ensemble des lois françaises et de les réduire en un seul corps \ H demanda des mémoires aux hommes et aux corps compétents, consulta les Parlements et institua une commission centrale qui fut comme son conseil privé. De là sortirent un certain nombre de lois, fragment de l'œuvre colossale qu'il avait rêvée. {° L'Ordonnance de 1731 sur les donations''; le législateur déclarait f[u'il avait choisi celte matière pour la régler par une loi uniforme applicable à tout le royaume, parce que, « soit par sa simplicité, soit par le peu d'opposition qui s'y trouve entre les principes du droit romain et ceux du droit français, elle a paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécution du plan proposé ». 2° L'Ordonnance de 1735 sur, les lesiamenls-'. Ici, le législateur n'osa pas com-
mémoires qui nous ont été envoyés par nos officiers de nos îles (l'Amérique, par lesquels avons été informé du besoin qu'ils ont de notre autorité et de noîre justice pour y maintenir la discipline de l'Église cailiolique, apostolique et romaine, et pour y régler ce qui concerne l'état des esclaves ». • Isambert, Ane. lois, XIX, p. 73.
2 Isambert, Ane. lois, XIX, p. 133 : « Quoique nos sujets puissent recevoir de très grands avantages de son exécution, néanmoins, comme il arrive ordinairement que les règlements les plus utiles ont leurs difficultés dans leur premier établissement et qu'il s'en rencontre dans celui ci qui ne peuvent élre surmontées dans un temps où nous sommes obligés de donner une application principale aux affaires de la guerre ».
3 Fr.incis .Monnier, Le chancelier d'Aguesseau, 2' édil., p. 286 et suiv. ^ Isambert, Ane. lois, XXI, p. 343.
3 Ibidem, XXI, p. 386.
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plètement établir l'unité qu'il avait en vue; il laissa au contraire en substance, spécialement quant aux formes du testament, à l'institution d'héritier et à la liberté de disposer, subsister les différences traditionnelles entre les Pays de coutume et les Pays de droit écrit, se contentant d'unifier la jurisprudence pour chacun des deux systèmes'. 3" LOrdonnance de 1747 sur les substiUitions fidéicommissaires^ . Ces trois lois ont une influence très notable sur le droit postérieur; leurs dispositions ont passé, dans une large mesure, dans les parties correspondantes du Code civiP. 4" V Ordonnance de 1737 concernant le faux principal et le faux incident et la reconnaissance des écritures et signatures en matière criminelle^. C'était une réglementation tellement parfaite de la matière, au point de vue technique, qu'elle a passé presque entière dans nos Codes de procédure civile et d'instruction criminelle.
Le chancelier d'Aguesseau avait eu spécialement l'intention de reviser l'Ordonnance criminelle de 1670; mais il n'y toucha que par des lois de détail, qui perfectionnèrent la procédure sans en changer l'esprit. Ce sont, outre l'Ordonnance sur le faux, un Édit de 1730 sur des points de détail, et une Déclaration de 1731 sur les cas prévôtaux et présidiaux^ Sous Louis X'VI seulement, intervinrent deux réformes bienfaisantes : une Déclaration du 24 août 1780 abolit la question préparatoire''; l'un des Édits de 1788 supprimait la question préalable et introduisait quelques autres réformes libérales\
On le voit, l'ancienne France avait arrêté une portion notable de son droit dans des lois écrites, générales et uni-
1 Salle, Esprit des ordonnances de Louis XV, Paris, 1754, l. I, p. 234 : « Le
législateur auroit pu sans doute ramener sur ce point à une seule et même loi tous les peuples soumis à son obéissance, et ce parti auroit semblé le plus capable de remplir le but d'unité et de simplicité qu'il s'est proposé. Mais voulant bien se prêter au préjugé naturel qu'a chaque peuple pour les usages dans lesquels il est'né, il a laissé à chaque province ses loix et ses coutumes particulières, et il s'est contenté de réformer ce qui étoit défectueux, d'y fixer ce qui étoit douteux et incertain »,
2 Isambert, Ane. lois, X'Xll, p. 193.
3 Les textes en sont rapportés, d^ns l'édition Tripier, sous les articles correspondants du Code.
* Isambert, Ane. lois, XXII, p. 1.
3 Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 385, 220.
6 Isambert, Ane. lois, XXVI, p. 373.
^ Ibidem^ XXVIIl, p. 526.
formes. Elle avait un Code de procédure civile, un Code d'instruction criminelle, un Code de commerce : elle avait même codifié certaines parties du droit civil. Mais, chose digne de remarque, elle n'avait pas le Code pénal, ni rien qui en approchât. Le droit pénal, dont la détermination précise est à nos yeux la condition même de la liberté individuelle, n'avait que pour une faible part une expression sûre el législative. C'est un des vices principaux que signaleront les publicisles du xvni^ siècle dans le système de notre ancien droit public. Au Moyen âge et jusqu'au xiv'= siècle, ce fut la coutume, généralement non écrite, qui détermina les règles du droit pénal. Elle fixait d'une façon précise la peine de chaque délit. Les peines, d'ailleurs, étaient alors peu nondbreuses : peine de mort, sous des formes variées, el mutilations, pour les crimes et délits graves; amendes pour les infractions plus légères. Quand on prend, au contraire^ les textes officiels des coutumes rédigées par le pouvoir royal, on constate qu'ils ne contiennent que fort peu d'articles consacrés au droit pénal. Où se trouvait dorénavant la détermination des faits punissables et des peines qu'ils entraînaient? Dans les Ordonnances, on la trouvait en partie pour tels ou tels délits; mais il n'y avait là qu'une législation fragmentaire, qui laissait de côté la plus grande partie du droit pénal. Le véritable droit commun, en matière pénale, n'était déterminé ni par la coutume ni par la loi.
Dans la période qui s'étend du xni" au xv" siècle, un grand changement s'était accompli, nous le savons, dans la composition des cours de justice. Le jugement des causes criminelles, comme celui des autres, avait passé des hommes jugeurs aux légistes de profession; et ceux-ci introduisirent, plus profondément et plus largement encore en matière pénale qu'en matière civile, les règles et les principes du droit romain. C'est dans ce droit qu'ils allèrent chercher la définition des délits, et les règles sur la responsabilité, la culpabilité, la tentative, la récidive et la complicité. Le système de peines du droit romain servit aussi de modèle. De là résulta ini droit pmal commun^ qui contenait la plupart des règles et dont l'expression se trouvait, d'un côté, dans les ouvrages des criminalistes des xvi* et xvii" siècles, qui avaient obtenu-une autorité universelle et dont les plus célèbres étaient Julins Clarus
et Farinaccius*, — et, d'autre part, dans la jurisprudence des Parlemeots. Un grand n(Dmbre de crimes et de délits étaient punis par la seule application de celle doctrine, sans qu'ils fussent prévus et punis par une loi proprement dite ou par une coutume. D'ailleurs, ce droit pénal était dominé par une règle, qui, comme la plupart des autres, avait été empruntée au droit romain - : « Aujourd'hui, disait-on, toutes les peines sont arbitraires en ce royaume »^ Gela voulait dire que le juge pouvait, à volonté, combiner et doser les peines, les élevant ou les abaissant à son gré. La seule chose qu'il ne pouvait pas faire, c'était inventer une peine nouvelle; il devait employer une de celles qui étaient en usage. Cependant, quelques-uns lui refusaient ce pouvoir lorsqu'une loi ou une coutume édictait une peine fixe^; mais la plupart pensaient qu'il pouvait, même dans ce cas, la modifier en plus ou en moins, en invoquant une juste cause^ D'ailleurs, aucune loi ne donnait la liste des peines admises ; l'Ordonnance de d670 contenait une énumération de ce genre, mais tous reconnaissaient qu'elle était incomplète*.
1 Esmeio, Histoire de la procédure criminelle, p. 288, 347.
2 Ci-dessus, p. 37.
3 Muyarl de Vouglans, Institutes au droit criminel, p. .391 : » La maxime gue les peines sont arbitraires en ce royaume, cest-à-dire que le juge a le pouvoir de les augmenter ou diminuer suivant les circonstances >> ; — p. 360 : « Lorsque ces peines ne sont point portées expressément par aucune loi, il doit les augmenter ou diminuer suivant les circonstances, de manière que la peine soit toujours proportionnée au délit ».
* Lebret, De la souveraineté, I. II, ch. m, p. 44 : " Bien que quelques graves auteurs aient mis en avant que les peines, quoique prescrites par les loix et les ordonnances du prince contre les crimes et les délits, soient arbitraires en ce royaume, toutesfois cela ne doit se pratiquer que lorsque le prince laisse la peine à l'arbitrage du juge, mais non pas quand la loi contient une peine certaine et précise «.
B Andréas Tiraquellus, De pœnis legum ac consueludinum statutorumque temperandis, prœf. n» 16 : « Quœ dicta sunt sane intelligito ut videlicet non possit judex temere et sine causa augere aut minuere pœnas a jure statulas... ob causam verum utrumque impune facere »,
' Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 243, 244.
CHAPITRE III
Le droit canonique.
Le droit canonique avait gardé dans l'ancienne France, jusqu'à un certain point, la valeur d'une loi vivante et impérative.
En premier lieu, c'était lui seul, en principe, qui était invoqué et appliqué devant les tribunaux ecclésiastiques, ou Officialilés, dans la mesure où ils étaient compétents. Cependant si, sur tel ou tel point, le droit canonique n'avait pas été admis en France, conformément aux libertés de l'Église gallicane, ou s'il avait été modifié par une ordonnance royale, le juge d'Eglise devait respecter ces réserves ou modifications'. Même à partir de la fin du xvii" siècle, la procédure civile et criminelle devant les Officialités fut conduite, non d'après les règles du droit canon, mais d'après les Ordonnances de 1667 et de 1670 ^ ; on verra un peu plus loin quelle est l'explication très simple de ce phénomène.
D'autre part, il recevait aussi application devant les tribunaux séculiers, et cela provenait de trois causes distinctes.
1° De bonne heure, les principes du droit canonique se
1 Iraberl, Pratique, 1. II, ch. m, n<» 8 : « Ce qu'on garde eocore en cour d'Église, comme tout le parsus du droict canon, fors ce qui est contre la liberté du royaume ».
■2 Fleury, Institution au droit ecclésiastique, 3° partie, ch. vi, t. il, p. 52 : « Les ordonnances qui ont été faites en France depuis deux cents ans, pour l'abréviation des procès, n'ont pas été sitôt pratiquées dans les officialités et on y a plus longtemps gardé la langue latine et les anciennes procédures, mais on s'en est débarrassé insensiblement. La plupart des actes s'y font en français, comme ailleurs, et les ordonnances de Louis XIV y sont observées, surtout celle de 1667 pour la procédure civile et celle de 1670 pour la procédure criminelle. Il est vrai que la procédure n'est pas uniforme dans toutes les officialités. Chacune a quelques usages particuliers ».
firent recevoir par les juridictions séculières, en ce qui concerne certaines insliUilions que l'Église avait prises sous sa protection particulière, ou certains intérêts qui, disait-on, mettaient en jeu le salut des âmes. C'est ainsi que la prohibition du prêt à intérêt passa du droit canonique dans notre ancien droit français, où elle se maintint jusqu'à la Révolution, sauf quelques exceptions locales et quelques adoucissements. De même, les testaments, soit quant aux formes, soit quant à certaines dispositions, avaient été régis anciennement par le droit canonique, même devant les tribunaux séculiers, et c'était lui également qui avait fourni un certain nombre de règles à la théorie de la prescription. Sans doute, dans le cours du temps, la plupart de ces points avaient été réglés par les coutumes, les ordonnances et la jurisprudence des arrêts, mais conformément à la tradition établie. C'était toujours au droit canonique qu'il fallait remonter pour trouver le tréfonds; c'était à lui souvent qu'il fallait demander l'interprétation.
2° La procédure canonique, civile e( criminelle, avait exercé une influence profonde sur le développement de la procédure des cours séculières. Lorsque la vieille procédure féodale s'altéra d'abord, puis disparut, ce fut le droit canon qui fournit principalement les éléments et les règles de celle qui la remplaçai F^n cette manière, on citait concurremment, devant les tribunaux, les textes du droit romain et du droit canonique. Aussi avons -nous vu que les grandes ordonnances de Louis XIY, sur la procédure civile et criminelle, se firent recevoir sans difficulté devant les Officialités : ce qu'elles contenaient, en substance, c'était le droit canon revisé, précisé et perfectionné.
3° Enfin, on a vu précédemment comment avaient été successivement ramenés devant les juridictions royales un grand nombre de causes, pour lesquelles l'Église avait auparavant compétence exclusive, ratione materise'^. Cela s'était fait sans révolution législative, et par suite elles avaient passé cum sua
1 II ne faut pas exagérer cela cependant Voyez Guilhiermoz, De la persistance du caractère oral dans la proc'dure civile française, dans la Nouvelle Revue historique de droit, t. Xlll, 1889, p. 21 et suiv.
'- Ci-dessus, p. 722 et suiv.
causa, c'csl-à-dire avec la loi qui les régissait quant au fond, devant les tribunaux séculiers. La juridiction avait changé, mais le droit applicable était resté le même. Les juridictions royales devenues compétentes appliquaient le droit canonique à ces matières, comme l'y avaient appliqué les Officialités dépossédées. Il en était ainsi, par exemple, pour le mariage, pour les causes bénéficiales, pour les crimes contre la foi.
Le droit canonique devait ce large et persistant empire non seulement à l'autorité dont jouissait l'Église, mais surtout à l'influence de l'enseignement public. Dans toutes les Universités, on enseignait le droit canonique à côté du droit romain. A l'Université de Paris, depuis 1220\on n'enseignait même, officiellement du moins, que le droit canon; et c'est seulement l'Édit de 1679 qui y rétablit au grand jour l'enseignement du droit romaine Pour être un jurisconsulte complet, on prenait ses grades vi utroque jure, et il fallait connaître l'un et l'autre pour posséder la science du droite
Le droit canonique avait eu de bonne heure des Recueils, où les textes les plus utiles étaient réunis. Nous connaissons les plus anciens^; mais dans le cours du temps ils devinrent de plus en plus complets et systématiques, de manière à permettre l'étude entière et méthodique de cette branche du droit. Le premier essai dans ce sens fut fait par Burchard, évêque de Worms, qui composa entre 1012 et 1022^ son Liber decretorum ou Decrelum'^. 11 fut écrit, comme l'auteur l'indique, sur la demande de Brunicho, prévôt de Tévêché, pour
1 Ci-dessus, p. 382.
2 Art. 1 (Isambert, Ano. lois, XIX, 196) ; « Doréûavant les leçons publiques du droit romain seront rétablies dans l'Université de Paris, conjointement avec celles du droit canonique ».
3 C'était un proverbe du Moyen âge : Leyista sine canonibus parum valet, canonista sine legibus nihil.
* Ci-dessus, p. 186 et suiv.
^ Conrat, Geschichle de>~ Quellen, I, 261.
6 On le trouve dans la Patrologie latine de Migne, t. CXL, p. 536 et suiv., sous le litre : Burcliardi Wormaciensis Ecclesix episcopi decretorum libri viginti. 11 a été aussi appelé Collectarium, sans doute d'après ce passage de la préface, p. 540 : « Quamobrcm hune meum luborem nemo ut collecticium aspernetur »>.
fournir aux ecclésiastiques du diocèse un guide dans l'administration des pénitences publiques el aux jeunes clercs un manuel d'étude. 11 est divisé en vingt livres dont chacun traite d'une matière spéciale, et est subdivisé en chapitres portant des rubriques appropriées. Burchard a extrait la substance des principaux écrits qui contenaient les règles du droit canonique : textes de l'Ecriture, écrits des Pères de l'Église, Conciles, Décrétales, libri pœnitentiales^ ; on y trouve aussi du droit romain, mais de seconde main, et avec de fausses attributions-. .Burchard avait le sentiment qu'il tentait une œuvre nouvelle el importante^
A la fin du xi* siècle ou au commencement du xu*^, apparaissent des ouvrages du même genre, mais marquant un progrès réel. Ils se rattachent au nom d'Yves de Chartres, qui contribua grandement à construire le système du droit canonique. L'un de ces Recueils lui appartient incontestablement et est intitulé Panormia sive liber decretoriun\ L'auteur y a concentré par la disposition des textes un résumé du droit canonique entier^ : l'ouvrage est divisé en huit livres, comprenant chacun une série de chapitres précédés de rubriques. Un autre Recueil, intitulé Decrelum^,esi procheparent de celui-là, mais plus ample et plus riche en documents; il est divisé en dix- sept livres, subdivisés en chapitres, également assortis de rubriques; il a été composé à la fin du xi^ siècle^ On a douté que le Decretum fût l'œuvre d'Yves de Chartres^ ;cepen-
1 Voyez la liste des écrits utilisés, Aligne, loc. cit., p. 540,
2 Coorat, op. cit.. p. 259, 260.
3 Préface, p. 540 : « Synodalia praecepta, sanctaque iostituta tam ex sanctorum Patrum senlentiis quam in canonicis scriptis, adjulore Deo, in unum fascem ex amplisimo orbe coUegi. Eaque, ut potui, uno veluti corpore oonnexa, viginti libris dislinxi, ita ut quisquis eos diJigeater legerit fruclum non vulgarem sentiet se brevi consequi posse... Quare etiam si nostra? provincial limites non exierit nihil omnino segre fereraus, modo nostrorum minislrOrum manibus teralur ».
4 Édition Sébastien Brandt (expensis Michaelis Furler), l'i99.
s Prologue : « Exceptiones ecciesiasticarum reguiarum partira ex exemplis Piomanorum pontificum, partim ex gestis conciliorum catholicorum episcoporum, partira ex tractatibus orthodoxorum Patrum, partim ex institutionibus catholicorum regum, nonnullo labore in uno corpore adunare curavi ».
6 Ivonis Carnotensis opéra, Paris, 1647.
"! Conrat, op. cit., I, p. 283.
8 Dans ce sens, A. Theiuer : Ueber Yvo's vermeintliches Bekret, 1832; et la thèse de l'abbé Menut, Sur les Recueils de droit canonique attribués à Yves dé Chartres. Sur Yves de Chartres, voyez encore Tétude qu'a publiée en 1897
dant l'allribulion est très vraisemblable, car il est démonlré aujourd'hui que, la Panormie procède du Decrelum, dont elle a été extraite'. Ces deux ouvrages sont très supérieurs à celui de Burchard, surtout par l'usage intelligent et important qui y est fait du droit romain. Yves de Chartres contribua d'ailleurs beaucoup à fixer la doctrine du droit canonique par les avis qu'il donnait aux autres évêques, lorsqu'il était consulté par eux sur des points délicats, et qui nous ont été conservés dans ses lettres.
Au milieu du \\f siècle ou quelques années plus tôt-, parut un nouvel ouvrage, qui devait faire oublier tous les autres, servir de base véritable à la science du droit canon et former la première partie du Corpus juris canonici. Il était intitulé Concordia discordantium canonum, et son auteur s'appelait Gralien [Gratianns). De cet écrivain, d'ailleurs, on sait peu de chose : il était Italien, moine et maître ou docteur en théologie. Ce n'était point un homme supérieur, il s'en faut de beaucoup; il était très inférieur à Yves de Chartres pour l'intelligence et l'esprit critique. 11 a puisé comme lui à toutes les sources, acceptant aussi bien les documents apocryphes que les authentiques; et ses textes sont très souvent fautifs dans leur contenu ou leur attribution. Cependant, son travail acquit une autorité que n'avaient jamais eue les Recueils d'Yves de Chartres; il fît promplemenl oublier les ouvrages similaires et antérieurs, et bientôt on ne Tappela plus que le Deere liim Graùani, ou simplement Deere tum, le Décret par excellence. Cela tint à deux causes.
En premier lieu, il contenait un élément vraiment nou-
nolre collègue Paul Fournier dans Ja Bibliothèque de l'Ecole des Chartes.
' Conrat, op. cit., p. 383.
2 Le dicticm qui suit le ch. xxxi, C. ii, qu. 6, contient une formule de procédure portant la date de MCV. Mais les glossateurs anciens faisaient remarquer eux-mêmes que l'ouvrage ne pouvait être aussi ancien. C'est ce qae relevait déjà le décrétiste Huguccio (Savigny, Geschichte des rôm. JRechts, § 45); c'est ce que répète après lui la glose ordinaire : <■ Dicit Hug (ulio) quod hic est falsa littera, quia non sunt tôt anni quod liber isle compositus fuit ». Elle lui donne même la date précise de 1150 : « Et fuit anno domini MCL ut ex chronicis patet ». M. Maassen {Pancapalea, p. 474-478) lui attribue également la date de UôOou ItSl. M. Schulte [Geschichte der Queîlen und Littera tur des canonichen Rechts, § 13, t. I, p. 48) place la rédaction entre 1139 et 1144, d'après de bons arguments. Cf. A. Gaudenzi, L'età del décréta di Graziano e V aulichissimo ms. di esso, dans le t. I des Sludi e Memorie per Storia dell Université, di Bologna, 1907.
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veau. Ce n'était pas seulement un recueil de textes faisant autorité et méthodiquement disposés, de manière à former un corps de doctrine; il contenait une partie dogmatique toute d'exposition et de discussion. Elle avait surtout pour but, comme l'indiquait le titre original, de concilier les autorités en apparence contraires {discordantes canones). Pour cela, Tauteur posait la question à laquelle se référaient les aiiclorilates qu'il allait rapporter; puis il disposait celles-ci de façon à présenter le pour et le contre, à la manière scolaslique, et enfin il indiquait la conciliation. On donne à celte partie, propre à son auteur, le nom de Dicta Gratiani, et par là Gralien accomplissait pour le droit canonique ce que Pierre Lombard faisait à la même époque pour la théologie'. — D'autre part, l'ouvrage de Gratien lomba dans un milieu essentiellement juridique. Composé sans doute à Bologne même, l'École de droit qui fleurissait dans cette ville s'en empara, lui appliqua la même méthode (|u'aux textes de la compilation de Justinien, et construisit vraiment sur cette base le système du droit canonique. Les Sentences de Pierre Lombard, plus spécialement consacrées au dogme et à la théologie, furent au contraire adoi)tées par la grande Ecole de théologie parisienne; el ces deux ouvrages, soit par leur disposition propre, soit par le milieu dans lequel ils furent d'abord étudiés, contribuèrent puissamment à faire deux Sciences distinctes de la théologie el du droit canonique, qui, jusque-là, avaient été mal séparés.
Le Décret de Gratien est divisé en trois parties. La première se divise elle-même en Distinctions, subdivisées en chapitres ou canons ^ La seconde contient un certain nombre de Causes, subdivisées en questions, qui comprennent ellesmêmes un certain nombre de canons ^ La troisième se divise
' Les Sententix de Pierre Lombard et le Décret de Gralien ont certaines parties commuDes dans lesqueiles sûrement l'un des livres procède de l'autre. Je crois, TDais cela est discuté, que Pierre Lombard représente l'original et Gratien la copie; voyez mon Mariage en droit canonique, t. 1, p. 56 et suiv., p. 311, note 4.
2 On cite par exemple : C. I, D. L
3 Ces noms viennent de ce que chaque Cause repose sur une hypothèse assez compliquée et comprenant plusieurs questions délicates, que l'auteur veut discuter successivement. On cite par exemple : C. 1, C. I, qu. l. La Cause XXXIII, qu. 3, forme un traité spécial De pœnitentia, subdivisé en sept Distinctions.
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en Distinctions et chapitres comme la première '. D'ailleurs, le Décret n'atteignit cette forme dernière qu'entre les mains de Paucapalea^ l'un des disciples de Gralien, qui introduisit la division par Distinctions de la première partie, et qui ajouta, au cours de l'exposition, un certain nombre de textes, qui sont désignés sous le nom de Paleœ-. L'Ecole de Bologne accumula les gloses sur le Décret de Gratien, comme elle l'avait fait pour la Compilation de Juslinien, et cela aboutit à une glose ordinaire, qui fut composée par Johannes Teutonicus, au commencement du xiu^ siècle, complétée et retouchée, au cours de ce même siècle, par Bartholomaeus Brixiensis^
Les textes du Décret étant, comme on l'a dit, criblés de fautes, furent corrigés, à la fin du x.vi' siècle, par des commissaires que nomma la Papauté, et rédition ainsi revisée fut publiée en 1383 '.
Le Décret de Gratien contenait beaucoup de Décrétâtes des papes; mais, bientôt, il en fut promulgué de nouvelles et en grand nombre, car les papes du xii* et du xiii" siècle furent d'abondants législateurs. On prit l'habitude d'appeler ces Décrétâtes nouvelles Extravagantes [extra decrctum vacantes), pai'ce qu'on ne les trouvait point au Décret, qui formait alors le Corps du droit canonique. Le besoin de voir réunie cette législation importante, fît composer successivement, de 1187 à 1226, cinq Recueils de Décrétâtes, que l'on appelle les Qamque compilationes anliquœ" \ la première, celle qui donna le modèle de toutes les autres, avait eu pour auteur Bernard de Pavie [Bernardus Papiensis). Le pape Grégoire IX voulut, des Décrétales ainsi successivement compilées, faire un Code officiel et adapté aux besoins de la pratique. If voulut qu'on retranchât des textes tout ce qui était inutile pour en
1 Pour la distinguer de celle-ci, oa ajoute la rubrique générale De consecratione; on cite C. 1, D. 1, De consecrat.
2 Schulte, Geschichte der Quellen, § 23. — Alaassen, Paucapalea, Wien, 1859.
3 Schulte, Geschichte der Quellen, §§ 23-29.
* Les éditions critiiiues modernes reproduisent à part les corrections et les observations des Correetores Romani.
5 Édition Friedberg, L^psite, ISSi. Qjaol aux r.icueils postérieurs à Gratien et antérieurs à Bsrmrd de Pavie, voyez Friedberg : Die Ganones-Sammlungcn zioischen Gratian und Bernhard von Pavia, 1897.
dégager la portée juridique et tout ce qui était abrogé: il chargea de ce soin Raymond de Peùaforte. Le texte ainsi obtenu fut promulgué en 1234 par l'envoi qu'en fit le pape aux Universités de Bologne, de Paris et de Salamanque, comme en témoigne la lettre placée en tète du Recueil. U se divise en cinq livres, subdivisés en chapitres, conformément à la coupe adoptée par Bernard de Pavie'. Les Décrétâtes de Grégoire IX s'ajoutèrent ainsi au Décret et formèrent la seconde partie du Cor/ms jitris canonici. L'École se mit à les gloser et à les résumer dans les Sommes : par là, à côté des Décrétistes se placèrent les Décrétalisles. Très vite, une glose ordinaire fut adoptée, celle de Bernard de Parme [Bernardus Parmensis), que son auteur retouchait encore en 1263.
Le pape Boniface VllI fil faire à son tour un nouveau recueil de Décrétales, contenant les plus importantes de celles qui avaient été édictées depuis 1234; il le promulgua en 1298, en l'adressant aux Universités de Bologne et de Salamanque. Il l'appela le Liber sextus, voulant indiquer que c'était comme un sixième livre ajouté aux cinq de Grégoire IX ^ bien qu'il fût lui-même divisé en cinq livres, selon l'ordre traditionnel. Il forma la troisième partie du Corpus jiiris canonici^ et eut sa glose ordinaire, composée par Johannes Andreœ, célèbre canoniste de la première moitié du xiv* siècle.
Après le concile général tenu à Vienne en 1311, le pape Clément V fit faire un Recueil des Décrets du concile et de ses propres constitutions, qu'il envoya, en 1313, aux Universités françaises de Paris et d'Orléans. Néanmoins, après sa mort, Jean XXÏI le publia à nouveau en 1317. On appelle ces Décrétales les Clémentines] leurs cinq livres ont été glosés par Johannes Andreœ et le cardinal Zabarella. Ils forment la quatrième partie du Corpus, qui resta longtemps en cet état. Mais, à la fin du xv" siècle, y furent ajoutées deux collections à'Extra-
' Uo vers mnémotechnique indique en gros les matières contenues dans chaque livre, en les désignant par un mot : Judex, judicium, clerus, connubia, crimen. Il faut ajouter cependant que la matière des contrats est aussi contenue dans le m» livre [clerus). — On cite ainsi les Décrétales de Grégoire IX : C. 1, X, De summa trinit., I. 1. Le signe X veut dire Extra : cela rappelle le temps où les décrétales de Grégoire IX « extra corpus vagabantur ».
2 La lettre d'envoi s'exprime ainsi : « Quem iibrum quinque libris aliis dicti voluminis decretalium annectendum censuimus sextum nuncupari ut idem voiumen senarium, qui numerus est perfectus, librorum... numerum comprehendeos ».
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vacantes. L'une est dite Exù^auagatites de Jean XXI J, et comprend vingt Décrélales de ce pape, divisées en quatorze titres. Le Recueil avait été arrêté en 1 325, peut-être par les ordres du pape lui-même. L'autre, les Extrauaganles communes, comprend des constitutions de divers papes, depuis Urbain IV et l'année 1261 jusqu'à Sixle IV et à l'année 1483; il reçut sa forme dernière du licencié Chappuis, dans une édition publiée à Paris de 1499 à lo02 : c'est celle édition qui a donné sa consistance définitive au Corpus juru canonici.
Le Code du droit canoni(iue, ainsi constitué, servait en France comme dans les autres pays catholiques. Il était expliqué dans les écoles et cité devant les tribunaux; cependant, on n'était point d'accord quant à l'autorité juridique qu'il possédait en notre pays. Certains disaient que dans aucune de ses parties il n'avait force de loi, mais seulement une autorité doctrinale, n'ayant point été approuvé par le pouvoir royal, comme devaient l'être les Décrets des conciles et les bulles des papes pour obliger les Français'. D'autres admettaient que certaines parties, comme les Décrélales de Grégoire IX, étaient vraiment, en France, des lois canoniques, à raison de la consécration tacite que leur avait donnée le pouvoir royal, et en tant quelles ne contenaient rien de contraire aux libertés de l'Église gallicane; c'était sur le Liber sextus qu'on avait le plus de doutes, à raison du différend entre Philippe le Bel et Boniface VIlI'.
Quant aux sources du droit canonique, postérieures à l'achèvement du Corpus, ou qui n'y sont pas entrées, il faut les chercher, pour les constitutions des papes, dans les Recueils des bulles pontificales, et, pour les Décrets des conciles, dans les publications spéciales ou d'ensemble qui leur sont consacrées^ Les documents les plus importants sont les canons et décrets du concile de Trente*; mais il faut se
El. .Martin, professeur à la Faculté de droit de Paris, Inslitutiones juris canonici, 1788, t. II, p. 326 : <■ Si nunc inspiciamus qua; singulurum partium, quibus constat corpus juris canonici, sit auctoritas in Gallia : quamvis et in scholis iegantur et ad probationem invocentur in judiciis, nullam tamen apud nos vitn juris habere constat; cum corom nulla sit munta auctoritale publica ». Cf. ci-dessus, p. 730.
- iJoujat, Prxnotionum canonicarum libri quinque, I. IV, ch. xxiv.
* Tardif, Ilisloire des sources du droit canonique,'p. 77 et suiv. ; 83 et suiv.
'► Edition Schulte et Richter, Canones et décréta concilii Tridentini.
rappeler que le concile de Trente, quant à la discipline et au temporel, ne fut jamais admis dans l'ancienne France'.
L'exposition contenue dans ce livre ne dépasse, sur aucun point, l'année 1788; elle s'arrête au seuil de la Révolution. Cependant dans le cours d'histoire générale du droit français de première année, beaucoup de professeurs introduisent certains éléments de l'histoire du droit de la Révolution ou même du premier Empire. On trouvera cette histoire dans mon Précis élémentaire de f histoire du droit français de 11S9à iS14 (Révolution, Consulat, Kmpire).
1 Ci-dessus, p. 730, note 2.
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CHAPITRE PREMIER. — Les institutions romaines en Gaule aux iv" et V" siècles 1
Tableau d'eDsemble, p. 1. — § 1. Organisation administrative et judiciaire, p. 4; préfets du prétoire, p. 4; diocèses, provinces, civitates, p. 5; orgtmisation municipale, p. 6; defensor civitatis, p. \0\patrocinia vicorum, p. 12; assemblées provinciales, p. 12; l'organisation judiciaire, l'appel, p. 14. — § 2. Impôts. Impôts directs, capitatio terrena, p. 16; capitatio pl^heia, p. 17; leur répartition .et collecte, p. 18; impôts indirects, p. 19 ; réquisitions et munera, p. 19 ; théories de M. Otto Seeck, p. 20. — § 3. État des personnes et condition des terres. — I. Uonestiores et humiliores, p. 23; artisans et marchands, p. 24; colons, p. 26. — II. Propriété romaine et tenure, p. 29; propriété provinciale, p. 30; la grande propriété, les pot>:ntes, p. 30; agri Umitanei, p. 33. — §4. Sources du droit et droit criminel. — 1. Le Jus v&tus, p. 34; leges et codices, p. 35. — II. Droit criminel, p. 36.
CHAPITRE H. — Les coutumes germaniques et les établissements des barbares en Gaule 40
§1. Les coutumes germaniques avant les invasions. Les sources, p. 40; Tacite, p. 40; constitution des civitates germaniques, p. 41; le pagus, p. 42; le comitatus, p. 44; la royauté, p. 45; nobles, libres, esclaves et affranchis, p. 46; propriété foncière, p. 47; les délits et les compositions, p. 49. — § 2. Les établissements des barbares en Gaule. La personnalité des lois. Germanistes et Romanistes, p. 50; les dépossessions dans les royaumes : burgonde, p. 52; wisigotb, p. 54; et franc, p. 54; la jouissance des lois romaines laisrée aux Gallo-Romains, p. 55 ; la personnalité des lois, p. 58; chez les Burgondes et les Wisigoths, p. 59; chez les Francs, p. 60.
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Section pre.mière. Les institutions publiques. L'état des personnes et la^^-
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. Le DROIT CRIMINEL. LeS SOURCES DU DROIT. — § 1. Le
pouvoir royal et ses principales manifestations. — 1. Idée générale, p. 66; la succession au trône, p. G9; les abandons de droits régaliens, p. 71. — IL. Organes du gouvernement central, p. 72; les tnissi, p. 73.
— m. Le tribunal du roi, p. 73. — IV. Le pouvoir législatif, p. 75; les capitulaires, p. 76. — V. Les champs de mars, p. 77; les placita, p. 78.
— § 2. L'administration locale, la justice, les impôts. — I. Le comes el]e pagus, p. 79. — IL Le tribunal du comte, les rachimburgi, p. 83; le centenarius ou vicarius, p. 84; les réformes de Gharlemagne, les scabini, p. 87. — III. Les revenus du roi, p. 88; les impôts romains, p. 89.
— § 3. Etat des personnes et condition des terres. — I. Hommes libres, noblesse, p. 91; e^;claves, p. 92; population quasi servile, p, 93. — IL Propriété foncière, propriété romaine, p. 95 ; la villa et les uicmi, p. 96. — § 4. Le droit criminel, la faida, p. 98; compositions et wergeld, p. 99 ; les preuves, p. 101 ; serment et cojurantes, p. 101 ; judicia Dei, p. 102. — § 5. Les sources du droit. — 1. Leges barbarorutn, p. 106. — IL La lex Salica, p. 108; la loi des Ripuaires, p. 112; la lex Burgundionum, p. 114; leges Wisigotkorum, p. 11.^. — III. Leges Rom.anorum, la lex Romana Wisigotkorum, p. 118; la lex Romana Burgundionum, p. 121. — IV. Les capitulaires, p. 122 ; recueil d'Anségise, p. 123; les faux capitulaires de Benedictus Levita, p. 124; recueils modernes, p. 126. — V. Documents de la pratique. Recueils de formules, p. 126 : cartiilaires et polyptiques, p. 128.
Section ii. Les précédents de la féod/.lité dans la monarchie franque. — 1. Les antruslions, p. 130; vassi regales, p. 130; le séniorat et la vassalité, p. 133. — IL La transformation de la propriété foncière, p. 137; la precaria, p. 139; le bénéfice, p. 142. — 111. L'appropriation des fonctions publiques, p. 149. — IV. Les chartes d'immunité, p. 151 ; la justice du potens et du senior, p. 158.
CHAPITRE IV. — L'Église dans l'empire romain et dans la monarchie franque 162
§ 1. L'Église dans l'empire romain, p. 162. — I. L'organisation de l'Église, p. 163. — 11. Les privilèges de l'Église, p. 164; le patrimoine ecclésiastique, p. 167; la juri'diction ecclésiastique, ses origines, p. 168; sa réglementation par les empereurs chrétiens, p. 169; le droit d'j^ile, p. 172; les religieux, p. 172. -^ § 2. L'Église dans la monarchie franque, p. 173. — L L'organisation de l'Église, les élections épiscopales et le pouvoir royal, p. 175; le recrutement du clergé, les synodes, les monastères, p. 176; la propriété des églises et des couvents; origines du droit de patronage, p. 177. — IL Le patrimoine ecclésiastique, la dîme, p. 179; les sécular.sations de biens ecclésiastiques, p. 180. — 111. La juridiction ecclésiastique, p. 181. — IV. Le droit canonique, p. 186; canons des apôtres et constitutions apostoliques, p. 187; le recueil de Denys le Petit, p. 188; VHispana, p. 189; les fausses décrétales, p. 190.
CHAPITRE H. — La condition des terres et l'étal des personnes
Section première. Les tfnures féodales. — 1. Le fief. — § 1. La nature du fief et les rapports qu'il engendre, p. 215; le contrai féodal ou hommage, p. 218; les devoirs ou services du vassal, p. 219; la commise et la saisie féodale, p. 221; l'hommage-lige, p. 223. — § 2. La patrimonialilé des fiefs. — I. La succession aux fiefs, p. 224; le dro t de relief, p. 226; le droit d'aînesse, p. 228; !e privilège de masculinité, p. 233; le mariage féodal et la garde, p. 233. — IL L'aliéDabilité, p. 237; le droit de quint, p. 238; le retrait féodal, p. 239; le droit du seigneur et le droit du vassal sur le fief, p. 240; le domaine direct et le domaine utile, p. 241. — II. Les tenures roturières et les tenures servîtes, p. 242; la censive, p. 244; les rentes, p. 247; les tenures serviles, p, 248. — IIJ. Le franc alleu, p. 249.
Section ii. État des personnes. — § 1. Les nobles, p. 253; la chevalerie, p. 254; privilèges des nobles, p. 255; l'entrée dans la chevalerie, p. 256; l'acquisition des fiefs, p. 257; le droit de francs-fiefs, p. 258. — § 2. Les serfs. — 1. Le lien du serf avec la seigneurie, p. 260. — IL Le chevage et la taille, p. 261 ; la corvée, p. 263. — III. Le formariage, p. 264; la mainmorte, p. 267; les communautés serviles, 'p. 269. — IV. Les sources du servage, p. 272; l'affranchissement, p. 273. — V. Les roturiers, p.. 275.
§ 1, Les guerres privées, p. 284. — I. Les personnes comprises dans la guerre, p. 286. — IL La paix de Dieu et la trêve de Dieu, p. 289; l'asseurement ou sauvegarde, p. 291; la quarantaine le roi, p. 291. — § 2. La justice, p. 292; la justice seigneuriale, p. 293; la justice féodale, p. 294; la composition des cours féodales, p. 297, l'appel de défaute de droit, p. 299; l'appel de faux jugement, p. 300. — § 3. Les droits fiscaux, p. 301.
CHAPITRE IV. — L'Église
§ 1. Le patrimoine de l'Église et les bénéfices, p. 310. — I. Le patrimoine ecclésiastique, p. 3lO; restriction du droit d'acquérir quant aux tenures féodales, p. 311 ; l'amortissement royal, p. 313. — IL Les bénéfices ecclésiastiques, p. 314; la collation des bénéfices, p. 316; régale et investiture, p. 317. — § 2. La juridiction ecclésiastique, p. 320. — 1. Les officialités, p. 322. — II. Le privilegium fori ou privilège [de clergie, p. 323; compétence ratione materir, p. 325; les causes matrimoniales, p. 325; Vinquisitio hxrellcx pravitatis, p. 327; la compétence concurrente, p. 328; le droit d'asile, p. 329.
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I. Origine des franchises municipales, p. 330; les scabini, p. 333; les corps de marchands et d'artisans, p. 335. — II. La conquête et la reconnaissance des franchises, p. 338. — III. La diversité des franchises municipales, p. 339; le droit de justice, p. 341; la législation, p. 344; le droit d'imposition, p. 345; le droit de guerre, p. 345. — IV. La propagation des chartes, p. 346. — V. La commune, p. 348. — VI. Le consulat, p. 350. — Vil. Les villes de prévôté, p. 353.
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§ {.L'annexion des grands fiefs, p. 355. — I. Les principes du droit féodal utilisés, p. 357. — II. La succession à la couronne de France, p. 360; l'exclusion des femmes et la loi salique, p. 362; la nature de la succession, p. 366. — III. Les apanages, p. 368. — IV. L'inaliénabilité du domaine, p. 371. — V. La réunion du patrimoine privé du roi au domaine de la couronne, p. 375.
CHAPITRE PREMIER. — La justice
Section première. Développement organique des juridictions royales. — § 1. Juridictions locales, prévôtés, bailliages et sénéchaussées, p. 394 ; les prévôts et leurs fonctions multiples, p. 394; prévôtés en ferme et en garde, p. 395; baillis et sénéchaux royaux, p. 396; assises des baillis, p. 401; ils perdent leurs attributions multiples, p. 403; les lieutenants de baillis, p. 404; les conseillers, p. 406; les présidiaux, p. 407. — % 2. Le parlement de Paris et les parlements de province, p. 409. — I. La cwia régis sous les premiers Capétiens, p. 410. — II. Les douze pairs de France et la cour des pairs, p. 412. — III. Le personne! du parlement,
Pages, p. 419; la périodicité des parlements, p. 421; leur pouvoir propre, p. 425.
— IV. Les diverses chambres du parlement, p. 427: les maîtres des requêtes, p. 432. — V. Les parlements de province, p. 434; les conseils souverains, p. 4il. — § 3. Les tribunaux d'exception, le ministère public, p. 441. — 1. La chambre des comptes, p. 441 : la cour des aides, p. 442, cf. p. 623 et suiv. ; le grand conseil, p. 443, cf. p. 524; les amirautés, p. 443; les juges-consuls, p. 443; prévôts des maréchaux, p. 444.
— IL Les procureurs des seigneurs et du roi, p. 447; procureurs généraux, p. 448; les avocats du roi, p. 450. — § 4. Lœ vénalité et Vhérédité des offices, p. 451. — I. La vénalité occulte et tolérée, p. 451; la vénalité officielle, p. 454. — IL L'hérédité des offices, les survivances, p. 456; la paulette, p. 457. — 1I(. La provision des offices et l'examen, p. 458. — IV. L'inamovibilité des officiers, p. 459; lesépices, p. 460; propositions et mesures tendant à supprimer la vénalité, p. 462.
Section n. Abaissement progressif des JURir.icTioNS seigneuriales. — § 1. Les justices seigneuriales perdant la forme féodale, p. 464. — 1. Disparition de la justice simplement féodale, p. 465. — IL Transformation de la procédure et de la composition des cours féodales, p. 467; les juges de profession, p. 469. — § 2. Lutte des juridictions royales contre les justices seigneuriales, p. 471. — I. La théorie des cas royaux, p. 471. — IL La prévention, p. 474. — III. L'appel, p. 478.
Section m. La justice retenue. — I. L'évocation au conseil, les jugements par commissaires, p. 485; les lettres de com'inittimus, p. 486; la proposition d'erreur et le pourvoi en cassation, p. 487; les règlements de juges, p. 488. — II. Les lettres de grâce, p. 489; les lettres de justice, p. 491; les lettres de cachet, p. 493.
§ 1. Les ministres. — I. Grands officiers de la couronne, p. 495; le sénéchal, le connétable, p. 496; le chancelier, p. 497; le chambrier et le bouteiller, p. 499; l'inamovibilité des grands officiers de la couronne, p. 501 ; les gardes des sceaux, p. 502. — IL Secrétaires d'État et officiers supérieurs des finances; origines et progrès des secrétaires d'Etat, p. 504; les départements ministériels, p. 507; la haute administration des finances, p. 510; trésoriers de France, généraux des finances et receveurs généraux, p. 5t0; intendants des finances, surintendant et contrôleur général, p. 511. — § 2. Les conseils. — I. La curia régis comme conseil du gouvernement, p. 515; le conseil du roi du xiv au xvn' siècle, p. 517; le conseil de justice et le grand conseil, p. 524. — III. Les conseils sous Louis XIV et sous Louis XV, p. 528; le conseil d'en haut, p. 529; le conseil des dépèches, p. 529; le conseil des finances, p. 530; le conseil des parties, p. 531; le conseil du commerce, p. 533.
CHAPITRE IIL — Le pouvoir législatif. Les États généraux. Les droits politiques des parlements et cours souveraines 534
§ 1. Le pouvoir législatif. — Le pouvoir législatif dans la société féodale, p. 534; les établissements du xiii' siècle, p. 535; le droit romain, p. 536; la théorie de Beaumanoir, p. 537; la législation des ducs et des comte.s, p. 538. — § 2. États généraux et assemblées de notables. — I. Les origines des États généraux, l'aide et le conseil, p. 539. — II. La composition des États généraux au xive siècle, p. 544; sa transformation, p. 549.
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— III. Les élections aux États généraux, p. 553; le mandat impératif, p. 559. — IV. Le fonctionnement des États généraux, p. 561. — V. Les pouvoirs des États généraux, p. 565. — VI. Les assemblées de notables, p. 577. — § 3. Les droits politiques des parlements et autres cours souveraines, p. 582. — I. L'enregistrement des lois, p. 585. — II. Les arrêts de règlement, p. 593. — 111. L'activité politique des parlements du xvT siècle à la Révolution, p. 595.
CHAPITRE IV. - Les impôts
§ 1. Etablissement et développement des impôts royaux. — Le domaine, p. 609; naissance des impôts généraux, p. 610; l'impôt permanent et le droit royal d'imposer, p. 613. — § 2. Les impôts royaux dans l'ancien régime. — A. Impôts direcls. — I. La taille, les pays d'élection, la répartition et le contentieux de la taille, p. 617. — 11. La capilation, p. 628; les dixièmes et vingtièmes, p. 632. — B. Impôts indirects. — III. Les aides, p. 637; la gabelle, p. 638; les traites, p. 642. — IV. Impôts indirecis créés aux xvii= et xviu' siècles : le monopole du tabac, l'impôt du timbre, le contrôle, p. 646; le centième denier, p. 647. — V. La ferme des impôts indirects, p. 649; la ferme générale, p, 650. — § 4. Décadence de Vimpôt seigneurial, p. 651.
CHAPITRE V. — L'adminislralion des provinces et les libertés
locales — 654
§ 1. Gouverneurs et intendants, p. 654. — I. Les gouverneurs, p. 655.
— II. Les intendants, p. 658; leurs origines, p. 659 : les subdélégués, p. 662; pouvoirs des intendants, p. 663. — § 2. Etats provinciaux et municipalités. — I. Étals provinciaux, p. 665 ; leur origine, p. 666 ; leur composition, p. 668; leurs pouvoirs, p. 669; suppression partielle des États provinciaux, p. 671 ; les États provinciaux au xviii' siècle, p. 673; les assemblées provinciales sous Louis XVI, p. 674. — II. Le pouvoir royal et les franchises municipales, p. 677; les municipalités à la fin du xvi" siècle, p. 679; les communautés d'habitants, p. 681; les municipalités du xviu" siècle, p. 683.
Section première. L'Église catholique, p. 686. — % \. Le patrimoine ecclésiastique, p. 688. — I. Les acquisitions ecclésiastiques, l'amortissement, p. 688; l'édit de 1749, p. 690. — IL La garde universelle, p. 691 ; la juridiction, p. 691; l'impôt, p. 692; les décimes, p. 693; les contrats et les assemblées du clergé de France, p. 696. — § 2. La collation^des bénéfices, p. 706. — I. Les empiétements de la papauté, p. 707 ; les annates, p. 708. — IL La Pragmatique sanction de saint Louis, p, 709; le grand schisme, les conciles de Constance et de Bàle, p. 710; la Pragmatique sanction de Charles VII, p. 711 ; le concordat de 1516, p. 713. — § 3. Za juridiction ecclésiastique, p. 717; la réaction du pouvoir séculier, la dispute de Vincennes, p. 718; le songe du Verger, p. 718. — t. Le privilège de clergie, p. 719; le cas privilégié et le délit commun, p. 720; le privilège de clergie en matière civile, p. 721; les causes bénéficiales, p. 722. — IL La juridiction de l'Église sur les laïcs, p. 724; les causes matrimoniales, p. 724; les contrats, p. 725; les testaments, p. 726; les délits des laïcs, p. 726; le droit d'asile, p. 727. — § 4. les libertés de r Église gallicane, p. 728; les traités de Du Tillet, Guy Coquille, Pithou et Dupuy, p. 728; les principes essentiels de cette doctrine, p. 729;
Pages, l'appel comme d'abus, p. 731. — II. Louis XIV et l'affaire de la régale, p. 734; la déclaration des quatre articles et l'édit de 16S2, p. 737. Section ii. Les protestants et les juifs. — I. Les poursuites contre les protestants de 1525 à 1559, p. 738; i'édit de Nantes, p. 738; la révocation de l'édit de Nantes, p. 742; la condition des protestants au xvni» siècle, p. 742; ledit de 1787, p. 743. — II. Les juifs, p. 744.
CHAPITRE VIL — L'état des personnes, la condition des terres, le régime des métiers et du commerce 748
Section première. L'état des personnes. — § 1. Les nobles, p. 748. — I. Les privilèges des nobles, p. 750. — Jl. Les sources de la noblesse, p. 751; Ja perte de la noblesse, p. 754. — § 2. Les serfs, p. 755; diminution du nombre des serfs, p. 755; amélioration de la condition servile, p. 756; le pouvoir royal et le servage, p. 757; l'édit de 1779, p. 758.
Section ii. La condition des terres. — I. Le fief, disparition des services, p. 759 ; l'hommage, p. 761; l'aveu et le dénombrement, p. 761; la commise, p. 762. — II. Les tenures foncières, p. 762. — III. Le franc alleu, p. 765.
Section m. Le régime des métiers et du commerce. — Les communautés d'artisans et de marchands, p. 767. — I. L'origine des corporations, p. 767; le développement du système, p. 769. — II. Les communautés, p. 771; les maîtrises, p. 771; les jurandes, p. 773; les confréries, p. 773. — IIL L'édit de 1776, p. 775.
LA COUTUME ET LA LOI UKPUIS LA FORMATION DU DROIT COUTUMIKR
Observations préliminaires 779
§ 1. Formation des coutumes territoriales. Pays de droit écrit. — 1. Disparition de la personnalité des lois, p. 782; formation des coutumes territoriales, p. 784. — II. Renaissance des éludes de droit romain, p. 784 ; division en pays de coutumes et pays de droit écrit, p. 786; pays de droit écrit, p. 787; pays de coutumes, p. 790. — § 2. Le développiiment du droit coutumier, p. 792. — I, La coutume non écrite, p. 792 les enquêtes par turbe, p. 794. — II. Les sources de l'uncien droit coutumier. — A. Coùtumiers et livres de pratique, p. 796; le Conseil de Pierre de Fontaines, p. 797; le Licre de Jostice et de Plet, p. 798; les Etablissements de Saint Louis, p. 799; les Coutumes de Beauvoisis, p. 800; les coùtumiers normands, p. 801; la Somme rurale de Bouteiller, p. 804; la Très ancienne coutume de Bretagne, p. 805; la Practica forensis de Masuer, p. 807; le Stylus curise Parlamenti, p. 808; le Grand coutumier de France, p. 809. — B. Recueils d"arrêts et de jugements : les décisions de Jean des Mares et les Quxstiones Johannis Galli, p. 810; les registres des cours, l'Échiquier de Normandie, p. 811; les registres anciens du parlement de Paris, p. 812; autres registres, p. 813. — C. Les proverbes, dictons et maximes juridiques, p. 813; les Institules
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coutumières de Loysel et les Maximes de L'Hommeau, p. 814. — § 3. La rédaction des coutumes. — I. Les chartes de coutumes et de villes, p. 815. — IL Les coutumes générales, p. 816; la procédure de la rédaction, p. 817; les réformations de coutumes, p. 821. — III. Effets de la rédaction officielle, p 822. — IV. L'étude scientifique et la littérature du droit coutumier, p. 825; jurisconsultes du xvi' siècle, p. 828. — V. Le droit commun coutumier, 830; jurisconsultes des xvn« et xvui' siècles, p. 831. — § 4. L'étude et V interprétation du droit romain. — L Le droit romain au Moyen âge, p. 832; les écoles du si° siècle, p. 834; Irnerius et l'école de Bologne, p. 837. — II. Les glossateurs et leur œuvre, p. 838; la glose d'Accurse, p. 840; Bartole et les Bartolistes, p. S42. — III. Les Écoles françaises, école du xiv° siècle, p. 842; la renaissance des études de droit romain en France au xvi" siècle, p. 843; les romanistes français du xvi' siècle, p. 844; Domat et Polhier, p. 845.
CHAPITRE II. — Les ordonnances
Les collections d'ordonnances, p. 847. — I. Ordonnances générales et réformatrices du xiv» au xvn« siècle, p. 849; les principales institutions qu'elles ont réglementées, p. 850; la procédure criminelle, p. 851. — IF. Les grandes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV; le plan de Colbert, p. 853; l'ordonnance sur la procédure civile de 1667, p. 854; l'ordonnance sur la procédure criminelle de 1670, p. 855; l'ordonnance du commerce, p, 856; l'ordonnance de la marine, p. 857; l'ordonnance sur les eaux et forêts, le code noir, l'édit sur les hypothèques, p. 857; les ordonnances de Louis XV sur les donations, les te'^^laments et les substitutions, p. 858; l'ordonnance sur le faux, p. 859; absence d'un code pénal, p. 859; le droit pénal de l'ancienne France, p. 860.
I. Dans quelle mesure le droit canonique était appliqué, p. 862. — IL Les recueils de droit canonique; le décret de Burchard de Woitqs, p. 864; Yves de Chartres et les recueils qui lui sont attribués, p. 865; formation successive des diverses parties qui composent le Corpus juris canonici, p. 866; autorité qu'avait en France le Corpus juris canonici, p. 870.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Abbé, 178, 31 i, 315, 320. Voy. Bénéfices ecclésiastiques.
Ableiges (Jacques d'), 809.
Abonnement, 263, 670, 703.
Accur.se, 840, 841.
Acte notarié
Actions possessoires, 472.
Adalhard, 79.
Administration locale (B. Emp.), 2.
— (ép. fr.), 79-82.
— (xi®-xviii® siècle). Voy. Bailli, États provinciaux, Gouverneur, Intendant, Parlements provinciaux, Prévôt.
Voy. en outre : Organisation municipale.
Adultère, 329.
Affranchissement (B. Emp.), 23, 28,29.
— (chez les (iermains), 46-47.
— (ép. fr.), 62 63, 93-94.
— des serfs, 273-275, 386, 755, 758.
Agri limitanei, 33.
Aide féodale, 194, 220, 304, 610, 760.
— royale, 568, 572, 611, 637-638, 649", 670.
Ainesse (Droit d'), 228-234, 245,
Alaric, 119, Alciat, 844.
Aldric, 190-191.
Aliénation des terres, 49, 95, 147,
Voy
Concession.
Alleu (Franc ), 249-253, 310, 621,
— ecclésiastique, 310.
E. — HisT. DU Dr.
Allen (Franc-), noble, 252, 766.
— roturier, 253, 766.
Allodialité (Preuve d'), 251-252, Allotissements germaniques, 47-
Alodis, 249.
Amende, 37, 303. Voy. Composition.
Amirauté, 443.
Amnistie, 490.
Amortissement, 31.3-314, 386-387, 688-689, 740, 746.
Andeleau (Traité d'), 129, 144,
Angilramni capitula, 125, 191.
Annates, 709-710, 714-715.
Anoblissement, 255-258, 749-75 k
Anségise (Recueil d'), 76, 123-124,
Antiqua {Lex Wisiqotkorum), 115-
Antrustion, antrustionat, 67, 129-
Apanage, 368-371, 376.
Appel (B. Emp.), 14-15, 37, 39,478.
— (ép. fr.), 74.
— (syst. féod.), 298-299, 409, 478-
— (xi^-xvni« siècle), au bailli, 419, 479-482.
au conseil du roi, 530, 648,
à l'intendant, 662.
au parlement, 421, 425, 479,
Appel (xi'-xviii" siècle), au roi, 420,
au vigiiier, 479.
(Jugement sans), 446.
— dans la justice ecclésiastique, 169, 321, 478, 481-482.
TABLE ALPHABETIQUE.
Appel comme d'abus, 725, 731, 734.
— de défaille de droit, 299, 479, 481.
— de faux jugement, 299, 479, 481.
Archidiacre, 322.
Argentré (Bernard d'), 827,829.
Armée féodale, 228. Voy. Service militaire.
— permanente, fil 8.
Arrêt d'union (ii)48), o97.
Arrêts et jugements (Recueils d'),
Arrêts du conseil, 530, 593, 602, 607,
Arrêts de règlements, 529-530, 585,
Arrière-ban, 387-388, 405, 760.
Arrière-fief, 196.
Artisans (B. Emp.), 24.
Asile (Droit d'), 172, 215, 727.
Asséeur, 625, 682.
Assemblée de diocèse (B. Emp.),
Assemblée d'habitants, 350, 353-
Assemblées du clergé, 178, 704-
706, 711, 736. Voy. Concile, Synode.
Assemblées provinciales ^R. Emp.)
Asseurement, 291-292.
Assise, 296, 436.
Association 288. Voy. Confréries,
ConijréQ allons, Corporations, Gil-
des, Liberté d'association.
Aubaine (Droit d'), 307, 386, 653.
Auditoire du droit écrit, 431.
Auffrerius Stephanus, 808.
Aulhentica (les Authentiques), 839-
Aiithenticum, 839.
Aveu, 761.
Avocat du roi, 450.
Azo, 840.
Bail à cens. Voy. Censive.
— à rente, 247, 763.
— féodal, 236.
Bailli royal (Attributions administratives du), 399, 402-403, 595, 654, 667.
— (Attributions judiciaires du), 399-
Bailli royal (Attributions militaires du , 399, 405, 655, 760.
— (Origine du), 397-398, 402, 453.
Bailli seigneurial, 296-297, 467.
Baiser, 218. 227.
Baluze, 127.
Ban seigneurial, 304, 759.
Banalité, 304, 652.
Bannissement, 290.
Bannns, ban du roi, 66, 75, 77, 88,
Banvin (Droit de), 304.
Barbares (Établissement des — en
Gaule), 50-59.
Baron, baronnie, 200-201, 234, 256,
B^rtholomaeus Brixiensis, 868.
Bartole, Bartolistes, 383-384, 841-
Bâtard, 272, 752.
Bâtardise (Droit de), 307. Beaumanoir (Philippe de), 536-537,
Benedictus Levita (Recueil de),
Beneficium. V^oy. Bénéfices.
Bénéfices (Sens du mot), 142, 148,
— (Collation des), 316, 706-717, 735-
— (Origines des), 143-149.
— (Transformation des), 143-149, 225, 243.
— carolingiens, 145-149, 155. 180, 216-217, 225, 241.
— claustraux, 315, 320.
— consistoriaux, 708, 715, 716.
— ecclésiastiques, 314-3^, 452, 456, 459, 635, 687, 693.
— mérovingiens, 143-144.
Bernard de Parme {Bernardus Par-
mensis), 869.
Bernard de Pavie {Bernardus Pa-
piensls], 868.
Bignon, 127.
Blois (Ordonnance de) (1498), 450,
Bodin (Jean), 390-391, 572, 588,
TABLE ALPHABKTIQUE.
Boileau (ÉLienne), 768.
Bologne (École de), 38t-38o, 834-
Bossuet, 737.
Boulainvilliers (Système de), ol.
Bourgeois (Condition des) (syst.
teod.), 201,341-346, 39rj.
Aj. Organisation municipale.
Villes [Condition des).
Bourgeois du roi, 477.
Bourjon, 832.
Bouteiller ou Boutillier (Jean), î')38,
Bouteiller (Grand), 499, 500.
Boyer (Nicolas), 827.
Brachylogus, 834.
Bréquigny, 128.
Breuil (ijuillaume du), 808.
Bréviaire d'Alaric, 118-121, 124.
Brodeau (Julien), 810.
Budée, 844.
Bulle Clericis la'icos, 694.
— Unirjenitus, 600-601, 732.
Burchard de Worms, 185, 864-
Bureau des finances. 625, 658-659.
— des traites, 442, 606, 644, 646, Burgondes (Cantonnement des), 53-
Cahiers de doléances. 559, 565,
Galonné, 636, 675-676.
Campagnes (Condition des), 7, 11,
A]. Assembleesd'habitants, Com-
nmnauté d'habitants, Paroisses,
Serfs [Condition des), Tiers-État,
Vilains [Condition des).
Cancellarius, 72, Canons des apôtres, 188.
Capitatio humana ou plebeia, 17, 28,
Capitatio terrena, 16^ 18, 28, 90.
Capitation, 628-631, 670.
Capitula, 75.
— Angilramni, 191.
Capitulaires, 75, 99, 122-126, 534.
— (Caractères des), 75-76, 779.
— (Classification des), 122.
— (Confection des), 75-76, 122.
Capitulaires (Désuétude des), 784.
— (Faux), 124-125.
— (Recueils de), 122-126.
— de 614, 175, 183.
-deChildebert. 100.
— de Chilpéric, 97.
— de Kiersy-surOise (877), 825) 149-150.
— ecclésiastiques, 122, 178-179, 187, 78i.
Caput, 17.
Caracalla Édit de), 1.
Cartulaire, 128.
Cas présidiaux, 447.
— prévôtaux, 445.
— privilégiés, 719-722, 727,
— royaux, 371, 400, 471-476, 726, Cassation (Pourvoi en), 487-488,
Catherinot (Nicolas), 814.
Causfc synodales, J 84- 185.
Causes bénéficiales, 722-723, 864.
— matrimoniales, 185-186, 325- 320, 724-725, 864.
Cens, 91, 242-245, 247, 262.
— de côté. Voy. Surcens.
Censive, 244-247, 250,295,î313,;763-
Census (ép. fr.), 91, 94, 140-141, 146, 176, 243.
— (syst. leod.). Voy. Cens.
— capitis (chevage), 261-262.
Centaine germanique, 43, 47.
Centenarius, 82, 84,
Cenieni comités, 82.
Centième denier, 647-648. César, 40.
Chambellan, 500 Chambre (Grand'), 427-428.
— aux plaids, 427. Voy. Grand'chambre.
— des enquêtes, 427-428.
— des requêtes, 429-431.
— de la Tournelle, 431.
Chambres ecclésiastiques, 705.
Chambrier, 499.
Champ di; mai, 77, 79.
— de mars, 77.
Champart, 244.
Chancelier, 493, 496-499, .502-503,
Chappuis, 870.
Charlemagne, 76, 78, 87-89, 174,
iS84
TABLE ALPHABETIQUE.
Charles le Chauve, 70^ 79, 131- 1 132, [^i, I
Charles VI, 62i. !
Charles VII, im, 018,711, 816.
Charles VIII, S17.
Charles Martel, 145, 174, 180.
Chartes de coutumes, 815-810.
— de francliises (ou de villes), 260, 273, 298, 301, 332, 339-340,346- 347, 386, 815.
— d'immunité, Voy. Immunité [Charte cV).
GhassensBus Barlhélemi de Chas-
seneuz;, H27.
Châtelet de Paris, 408, 808, 809,
Chevage (Cavagrium), 261.
Chevalerie, 2o4-2b7, 753.
Childt'berti decretio, 100.
Childéric (Tombeau de), 110.
Chilpéric Edit de), 97, IH.
Chindaswind, 117.
Chopin René), 827.
Cité romaine (Droit de), 1.
Civitas (B. Ew\i.), 5-6, 17, 80-81,
loi, 105, 168.
— germanique, 41-50, 66, 82.
— (ép. fr.), 84.
Clercs (Condition des) (B. Emp.),
— (ép. fr.), 62, 181-184.
— (syst. léod.), 275, 289, 323-324.
— (xiv®-xvui'= siècle), 719-724.
— du secret, 504.
Clergé (Assemblée du), 178, 695, 699-700, 711.
— (Privilège duj,167, 172, 173, 181, 190, 544-550, 555, 610, ,617, 020- 021,028, 630-031, 635, 037, Oil, 068, 673, 687.
— (Recrutement du), (B. Emp.),
(ép. fr.), 176.
(syst. féod.), 275.
— .'transer, 636.
— juif, 746.
— protestant, 710-741.
Clergie (Privilège de), 325, 719-
Clientèle (B. Emp.), 31-32.
— gauloise, 32.
Clotaire II, 175, 183.
Clovis, 57, 59, 05,77, 109, 173, 180.
Code grégorien, 35.
— Hermogénien, 36.
— Michau, 521, 660, 649, 765-766, 850-851.
— Noir, 857.
— Tbéodosien, 35-36.
Codex, 35.
— canonum ecclesifc ijallicanx, 189.
— canonum ccclesiw hispanx, 189.
— Carolinus, 174.
Codices (B. Emp.), 35.
Codification, 830-832, 853-801.
Cojurantes, cojureurs, 64, 101-105,
î Colbert, 449, 645, 854, 856.
I Colibert [collbertus], 267.
I Collatio lustralis, 18.
Collection du Louvre, 848.
CoUegia (B. Emp.), 25-28, 768.
— tcnuiorinn, 103.
Colon, colonat, 26-33, 52, 93-94,
Cornes (B. Emp.), 79-81.
Cornes civitatis, 80.
— palatii, 72.
— stabuli, 72.
Comitatus (germanique), 44 46, 67,
— (ép. fr.), 80-81, 129-131.
Comités. Voy. Comitatus.
Commendatio, 130-132, 218.
Commendalitia, 140.
Commende, 715.
Commerce (Régime du) (B. Emp.), 24-25, 767.
— (ép. fr.), 335-338.
— (syst. féod.), 768.
— (xi^-xvin® siècle), 768-777, 850- 857. Voy. Traites, juridictions consulaires.
Commise de fief, 220-221, 236, 238,
312, 358, 375-376, 762. Committimus (Lettres de), 486.
Communautés d'artisans, 771-775.
Voy. Confréries, Corporations.
— d'habitants, 345, 551-552, 556- 557, 664, 674, 681-684.
— chréliennes, 100, 168, 169.
— rurales, 684.
— taisibles, 269-271.
Commune, 333, 342-343, 347-350.
Compagnonnage (Société de), 774.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Compétence. Voy. Juridiction.
Compositions pécuniaires, 36, 4?,
46, 49-50, 63, 88, 9lj, 99-100, 109-
Comptabilité publique, o6o.
Comte (ép. fr.), 60, 72-74, 80-88,
— (sysl. leorl.), 199.
Concessions de terres (ép. IV.),
Vov. Immunités
— (ép. féod.)^ 194-196, 198, 215- 217, 235, 242. \'oy. Fief, Tenures.
Conciles (Autorité des), 737.
— (Classification des), 165, 178.
— (Fonctionnement des), 78, 167, 178, 309, 731.
— (Intluence des), 78, 178.
— (Juridiction des), 169, 171.
— (Législation des), 182, 185-189, 309, 870.
— deBàle, (1431), 710-712.
— de Chalcédoine, 164.
— deConstance(1414),710, 713,737.
— de Latran (1059), 290.
— de Nicée, 165.
— de Paris (556), 180.
— de Trente, 730, 743, 870.
Aj. Assemblées du clergé, Synode.
Concilium (B. Emp.), 14, 165.
— germanique, 42, 45, 66, 74, 77.
Concordat
— de 1472, 586, 590, 712.
— de 1516, 713-717.
Confidence, 715.
Confiscation (B. Emp.), 38.
— (syst. ieod.), 251, 266, 303.
— (xi'"-xvin« siècle), 359, 376, 602, 640, 652, 653, 746.
Confrérie, 773-776.
Congrégations, 172, 731. Voy.
Moines, Monastères.
Connétable, 496-497, 503.
Conseil (Grand), 489, 518-519, 324,
— de commerce, 533.
— des dépèches. 529-530, 659.
— de direction (1715-1718), 508-509.
— d'en tiaut, 514, 529.
Conseil d'État, 527, 529.
— des finances, 530-531.
— de justice, 524, 854.
— des parties, 488, 526-527.
— du Roi (Attribulions du), 485-489, 495, 514, 522-533, 538, 541, 562, 383-384, 393, 603, 624, 636, 649- 650, 659, 664, 683, 732.
(Organisation du), 499, 517-
(Origine du), 515-518.
(Transformations du), 519-529.
— étroit, 318, 523-528.
— privé, 488, 518, 526-528.
— provincial, 441.
— secret, 520, 523-528.
— souverain, 440-441.
Conseil (Service de), 194-195, 219,
Conseil à un ami, 797-798.
Conseiller à brevet, 521, 528.
— d'Élat, 531-532.
Conseils supérieurs, 603-605.
Constantin, 35, 163, 165, 167-171.
Constitutions apostoliques, 188.
— royales, 1 14.
Consuetudi nés feudorum. Voy. Lihri fendorum.
Consulat (Villes de), 333, 350-353.
Contrat féoda'. Voy. Fief {Contrat de).
Contrats (Théorie des), 791, 798.
Contrôle, 647.
Contrôleur général des finances, 512-514, 330, 658.
Convirpc régis, 130.
Corporations (B. Emp.), 25-28.
— (sysl. féod.), 335-338, 768.
— (xiTi«-xvin® siècle), 767-777.
Corps de ville, 680-681, 684.
Corpus juris canonici, 866-870.
Cor tes espagnoles, 542.
Corvée (ép. fr.), 88.
— (sysl. féod.), 263, 276, 756.
— royale, 665, 682, 756.
Cour (Service de). Voy. Justice [Service de).
Cour des aides, 442, 602-605, 623, 627, 638, 6-42, 665.
-- des comptes, 441-443, 605, 753.
— de chrétienté (ou d'église), 322- 329. Voy. Ufficialités.
TABLE ALPHABETIOUE.
CouB féodale (CompétcMce de hi), 292-290, 298-300. Voy. Justice.
(Composition de la), 295-298.
(Procédure de la), 299-30d.
Couronne i Succession à la), 69-70, 111-112.
Cours souveraines, 578, 582-607, 623, 661, 749.
Coutume de Bretagne [{Très ancienne), 805-807.
Coutume dans l'Église, 186-187, 309.
— (Syst, leod. , 221, 225-227, 228- 230, 233-234, 237-240, 245, 253, 259, 262-270, 272-273, ^276, 285- 287, 297, 302-304, 310-312, 31 i.
CoLTLMES (Chartes de), 815-816.
— iConllits de), 830.
— (Interprétation des), b26-832.
— (Pays de), 786-787.
— (Hédaction des), 815-829.
— (Réformation des), 821, 824.
— d'Anjou, 827.
— d'Auvergne, 539.
— de Bordeaux, 788, 792, 822.
— de Bourbonnais, 539.
— de Bourgogne, 238, 539, 820,
— de Bretagne (Ancienne), 805, 807, 822, 827.
— de Bretagne (Nouvelle), 806, 819, 822, 827, 829.
— de la Marche, 339.
— du Nivernais, 829.
— de Normandie, 821. Voy. Coutumier.
— d'Orléans, 821-822.
— de Pans, 792, 809, 821-822, 827, «29,831.
— de Poitou, 252.
— germaniques, 40-50, 58, 63, 106, 126, 187, 779.
— - (Rédaction des), 7.5, 106-107, 1H-M4.
— provinciales (B. Emp.), 1.
— soudières, 233.
— territoriales (Formation des), 262- 263, 780-783.
Coutumes (Redevances), 276.
Couiitincx de Beauvoisis, 800-801.
Coutumier, 796-809.
— canoni(|ue, 187-191.
— (Homme), 276.
Coutumier d'Artois, 801.
— de France {Grand), 809-810.
— de Normandie [Grand}, 3b6, 800-
— de Normandie (Très ancien), 797, 801.
— de Picardie, 801, 810.
Couvent. Voy. Monastère.
Croix 'Épreuve de la), 103.
Cugnières (Pierre de), 732.
Cujas, 844-845.
Culte païen, 162-164, 167-168,
Curia régis, 395, 399, 410-412, 429,
Curialis. Voy. Décurion.
Curie, ciiriales (B. Emp.), 7-10,
-(ëp. fr.), 81.
1 Dagoesseau, 499, 858-859.
' Décimes, 693-703, 708.
i Decisioncs Gratianopolitansr, 811.
! Déclaration, 847. Voy. Ordon-
I nance.
I - de
I Décrétales, 186-190, 868-870.
I — Fausses) ou Décrétales pseudo-
j isidoriennes, 125, 189-191.
I Decretio, decretum, 75.
I Decretum Gratiani, 866-868.
Décurion, 3, 6, 7-10, 14, 23, 39, 165, 166, 172, 173, 352.
Defeusor civitalis, 10, 166.
— plebis, 10.
Délai de grâce, 492.
Delicta prirata, 37-38.«^
Démembrement du royaume, 373, 566-567.
Dcnarialis, 94.
Déni de justice, 286, 299-300.
Dénombrement, 761.
Denys le Petit [lïionysius Exiguus), 188-189.
Département, 662.
Départements ministériels, 509-
Députés, 622. Voy. Elections.
Dérogeance, 75 't, 755.
Des Mares (Jean), 810.
TABLE ALPHABÉÏIQUK.
Désaveu, 26 i, 762.
Déshérence (Droit de), 307, 653.
Aiôayrj K'jpiou ô'.à tojv iîojôs/.a à;ïO<JxdXwv, 188.
Diète d'Allemagne, 542.
Dîme, 179, 31U-3H, 326, 688, 723,
— inféodée, 3H, 326, 723.
Diocèse, 5, 623.
— (Assemblée de), 12, 13.
Diœcesis Galliarum, 5.
— septem, 5.
Diplomata, 128.
Directe royale, 765.
Discipline ecclésiastique, 178, 190,
Voy. Juridiction disciplinaire de l'Église
Dispensatio (Droit de), 489.
Domaine communal, 678-679.
Domaine de la couronne (Administration du), 510-511.
(Éléments du), 609, 757, 758.
(Engagement du), 374.
i^Formation du), 356-357.
(Inaliénabilité du), 369-375.
Domaine privé du roi, 128, 375-378.
— royal (ép. Ir.), 88, 144, 150, 154-
— direct, 242, 249, 252, 313.
— éminent. Voy. Domaine direct.
— utile, 242, 249-250, 274, 313.
Domat, 845.
Domestici, 88.
Donations, 143-146, 179.
Doneau, 844.
Dons gracieux, 89, 179.
— gratuits, 635, 669, 693-695.
Douanes. Voy. Traites.
Droit (Sources du) (B. Erap.), 34-
— (ép. fr.), 106-128.
— (xi^-xviii« siècle), 796-815, 847-
Droit canonique (Application du), 323-329, 862-864.
— (Développement du), 186-187, 309, 313, 780-781. 862-871.
~ (Éléments du), 186-188, 309, 381- 382, 489, 745, 784, 862-864.
— (Enseignement du), 864.
— (Influeiice du), 687, 720-721, 780, 851-853, 863, 866.
— (Interprétation du), 865-871.
Droit canonique (Uecueils de), 187- 191, 863-870.
— (Sources du), 186-191, 862-871.
Droit coutl'mier (Développement
du), 790-794.
— (Sources du), 796-814.
— (Unification du), 830-831. Voy.
Codification, coutumes.
Droit criminel (B. Emp.), 36-39.
— germanique, 49-50, 98.
— (ép. fr.), 88, 98-105.
— (syst. féod.), 301, 341-342.
— (xi*-xviii® siècle), 445-447, 471- 474, 489-491, 663, 678, 7i 9-721, 726-728, 738-739, 751, 825, 860-
Droit écrit (Pays de), 786-790.
— féodal, 788-790, 829.
— germanique (Sources du), 40-
Droit romain (Application du) (B.
Emp.), 1.
(ép. fr.), 56-64.
ixi^-XYiii* siècle), 784-792.
— (Enseignement du), 380-385, 536, 832-846, 864.
— (Inlluence du), Ul, 113-122, 143144, 166, 169, 186-187, 252, 381-385, 468-469, 489-490, 536, 613, 686, 753, 757, 784-788, 790- 792, 824 831-852, 860-861, 863,
— (Renaissance du), 381-383*, 780, 784-786, 833-838, 842-845.
Droits fiscaux (syst. féod.), 201- 202, 249-250, 301-307, 310-314, 386-387, 651.
— régaliens, 71, 371, 609, 652-
Dubos (Système de), 51.
Duc (ép. fr.), 149-150, 200.
Duel judiciaire, 103, 113-115, 284,
Du Moulin (Charles), 792, 809, 828-
Dupuy (Pierre), 729.
Durantis, 197, 216-228.
Dux (chez les Germains), 45, 46, 66-
— (ép. fr.), 80.
Ecclésiastiques. Voy. Clercs.
TABLE ALPHABÉTIQUE
ÉchansoD, 72.
Échevin, 334-335, 342-343, 349-3:j0,
Aj. Sriihinus.
Échiquier de Normandie, 136, 437-
Édit. Vny. Ordonnance, 847.
— de Caracalla, 1.
— de Chilpéric, 97.
— de Pistes (864), 76, 185.
ÉGLISE (r-m^ siècle), 162-164, 105.
— pendant les invasions, 62-63.
— (Influence de 1'), 92, 94, 113, US, 173, 174, 179, 289-290.
— (Patrimoine de 1"), (B. Emp. , 167-168.
(ép. fr.), 128, 143-146,179-181,
(syst. lend.), 310-320.
(xiii"^-xviii« siècle], 686-717.
Aj. Clergé, Culte païen, Droit
canonique, Juridiction ecrlésias-
tique. Organisation de l'Église,
Pouvoir ro>/al (Déveluppemenl
du).
Église gallicane (Libertés de F),
Élection (Circunscr. fin.), 442, GOù,
Klectio.ns aux Étals eénèraux, 544-
— aux États provinciaux, 668-66'.t, 675-670.
— aux assemblées du clergé, 704-
— aux bénéfices. Voy. Bénéfices {Collation des).
— (des évèques). \'oy. Évêqucs.
— municipales, 334, 349-350, 351, 080, 083-084.
Élus, 022-025, 649.
Empereurs (Culte des), 12, 13.
— . Juridiction des), 15, 75, 170-171.
— I Pouvoirs des), 2, 4, 68, 70.
Emphytéose, 141, 763.
Enquête par turbe, 794-796, 810,
Enregistrement. Voy. Contrôle.
— à la curie, «1.
— des édits. 575, 585-593, 397-007, 710, 731, 770, 847.
Enseignement du droit. Voy.
Drail.
Épave (Droit d'), 307, 053.
Épices, 400-402, 004.
Épiscopat (B. Emp.), 164-167.
- (ép. fr.), 175-176.
— (xi'^-xviii® siècle). Voy. Bénéfices ecclésiastiques.
Épreuves. Voy. Judicia Dei.
Esclavage (B\ Emp.), 22, 29, 32, 38-39, 105, 172, 205.
— (chez les Germains), 46-47.
— (ép. fr.), 92-93, 275.
— (Disparition de 1'), 259. Voy.
Affranchissement, Serfs.
Établissement, 535-538.
Établissements de Saint Louis, 798-
État (Conception de 1') (B. Emp.),
— (chez les Germains), 44.
— (ép. fr.), 68-09, 95, 371.
— (syst. féod.), 194-195, 250, 284, 291-293, 301-302, 308, 309, 321, 371-372, 379, 537, 608-610.
— (xiv«-xviii" siècle), 372, 383-386, 465, 651-653, 677-678, 686-687, 717-718.
État civil, 851.
État des personnes. Voy. Personnes.
États génébaux (Composition des), 544-552.
— (Élections aux), 544-561, 582.
— (Fonctionnement des), 503-565, 574-570.
— (Origines des), 539-544.
— (Pouvoirs des), 375, 455-456, 559-561, 565-577, 011, 613-614, 618, 622-023, 642.
États provinciaux, 561, 581, 010- 611, 614, 618, 665-07^821.
Euric, 50, 59, 115-110.
Évêché, 164, 175, 184.
Évêques lÉlection des) (B. Emp.;, 163, 165-167.
— (syst. féod.), 316-320.
— (xiii^-xviii^ siècle). Voy. Bénéfices {Collation des).
— (.Attributions des), 164-165, 175- 179, 181, 183-184, 186.
— (Juridiction des). \oy. Juridiction.
Évocation, 485-486, 584, 732.
Excommunication, 182, 329, 712.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Exenhim, 149.
Extravagantes, 868-870.
Fabre ;Jean), 843.
Fabrique paroissiale, 681.
Faida, 98-99, 102,285.
Femme (Condition de la — à l'ép.
des inv.), 61.
— (Exclusion des — de la succession), 1 il-1 12, 233.
Féodalité, 193.
— (Développement de la), 197, 202-
— (Llëmentsde la), 193-203.
— (Élimination de la), 379-380,385- 389, 482-484, 611, 653-654, 754- 762, 765-766.
— (Origine de la), 30-33, 44-45, 67- 69,98-99, 128-161, 285,308.
— (Résultats de la), 308, 353-356.
Voy. Fief.
— hors de France, 193, 229-231, 233-234, 239-240.
Feodum, 242-243.
Ferme, 649-651.
— (Grosses), 644-645, 649.
— générale, 049-651.
Fidélité (Devoir de), 215, 219, 221.
Fief (Sens du mot), 194, 241.
— (Abrègement de), 274.
— (Acquisition du), 253-259, 298, 311-312,749.
— (Aliënabilité du), 224, 237-242.
— (Arrière-), 196-197, 242.
— (Classification des), 198-200,234-
— (Commise de), 221-222, 236-237, 312, 358, 375-376, 762.
— (Confirmation de), 217.
— (Contrat de), 194-195, 216-224, 227,311.
— (Diminution du), 273-274.
— (Droit de franc-), 259, 386, 749.
— (Extinction du), 235.
— (Grand), 198-201, 355, 359, 435, 748-750.
— (Indivisibilité du), 228-233, 234.
— (Nature du), 193-195, 198, 215- 216, 254, 260, 295, 762-763.
— (Investiture du), 219, 226.
— (Origine du), 198,216-217.
FiEF'(Procès concernant le), 294-295.
— (Théorie du;, 240-241.
— (Transmission héréditaire du), 224-236.
— de reprise, 216-217.
Fief vilain. Voy. Tenure roturière.
Finances extraordinaires, 372, 609.
— ordinaires, 372, 609.
Fisc impérial, 27-29, 54.
Fiscalité, 9, 10, 15, 29, 30, 52, 89-
Fiscus, 154-155.
Flamcn, 12-13.
Fodrum, 89.
Fœderati, 56-57.
Fonctions publiques (Appropriation des), 149-150.
Fontainebleau (Édit de), 742-744.
Fontaines (Pierre de), 797-798.
Formariage, 264-267, 276, 745.
Formules (ép. fr.), 126-128.
Fouet (Peine du), 751.
François I", 655, 713, 716, 819.
Francs (Établissements des — en Gaule), 54-55.
Fredum, 88, 99, 151, 155.
Friedgeld, 60.
Gabelle, 572, 638 641, 649, 670.
Sallicanisme, &Oi.\oy. Église gallicane.
Gallo-Romains (Condition des — pendant les invasions), 50-61.
Garde (Droit de) général, 387-388.
— noble, 751.
— royale, 691, 731.
— seigneuriale, 235-236, 691.
Garde des Sceaux, 502.
Généralité, 454-455, 623, 634, 661.
Généraux des finances, 510, 511,
Germanie de Tacite, 40.
Germanistes (Système des), 54.
Gilde, 336-338. "^ Gîte (Droit de), 151, 304.
Glaber (Raoul), 289.
Glose, 838.
— (Grande), 840.
Gloses malbergiques, 108, 110. Glossateurs (École des), 838-841.
Godefroy (Denys), 845.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Godefroy (Jacques), 8i5.
Gondebaud, 50, 114, 12 t.
Gol:vek.nëment (Organisation du).
— (^chez les Germains , 42-46.
— (ép. fr.), 71,75.
— (syst. féod.), 196, 371-372, 379, 495-501, 515 517, 540-541.
— (xiv'-xvin" siècle). Voy. Conseil du roi, Département ministériel, État (Conception de V), Pouvoir roi/al.
Gouverneur, 056-658, 669, 671.
Voy. Comte, Prœses provinci:v.
Grâce, 489-490, 657.
Grâces expectatives, 707, 71 i.
Grafxo, SI.
Grand Conseil, 443.
Grands jours. 436, 437-438.
Gralien, 866-867.
Grenier à sel, 442, 006, 639, 642.
Groupe féodal, 194-198, 250.
Guerre ^Druil de la), 284.
— (Service de), 194-195, 219, 224,
Guerres privées (Chez les Germains), 49.
— (xi^-xvni* siècle), 284-292, 345,
Guy Coquille, 728, 792, 829, 831.
Guy Pape (Guidu Papa), 811.
Hart (Peine de la), 751.
Harulf, 134.
Henri IV, 579 580, 658,738.
Hérédité des alleux, 252.
— des bénéfices, 143-149.
— des fiefs, 224-235.
— des fonctions, 71, 149-150.
— de kl monarchie (ép. fr.), 69-71,
— (xie-xvili' siècle), 360-368, 567- 568, 582, 599.
— des offices. Voy. 0/ftces.
— des professions (B. Emp.l, 24-28.
— deslenures, 249, 311-312.
Heribannus, 66.
Hincmarde Laon, 147, 161, 190.
Hincmar de Reims, 79, 131, 132, 176, 183, 190-191.
Hispana (Collectio), 189.
Hommage féodal, 194, 216-224, 232,
— lige, 223-224, 287, 294, 761 .
Homme vivant et mourant, 312-
Hommeau ^Pierre de l"), 814.
Honestiores, 23, 38-39.
Honor, 150, 225.
Honorati, 11, 13-14.
Hospitalitas, 53-54.
Humiliores, 23-24, 38.
Hypothèques, 858.
Immunité (Charte d"), 151-160, 181, 308, 314.
— des biens ecclésiastiques, 690-
Imposition foraine, 644.
Impôts (B. Emp.), 9-11, 15-22.
— (ép. fr.), 60, 89-91, 151, 156, 179-181.
— (syst. féod.), 201, 250, 301-302, 540, 568, 608, 609. Voy. Aides, Droits fiscaux, Taxes municipales.
— (xiV-xvm^ siècle) (Administration des), 565, 579, 622-627, 632- 633, 637, 649-651, 664, 668, 670, 682, 702-703.
— — (Contentieux des), 565-566, 622-624, 625, 636-639, 642, 646- 647, 648, 664, 702.
— — (Établissement des), 565, 568-573, 007, 613-622, 628-648, 657, 668-071, 691-692, 694-706, 746.'
(Exemption d'), «fv, 168, 184,
— — généraux (Naissance des), 610-613.
— — directs, 256, 617-636.
indirects, 256. 637-651.
permanents (Origine des), 568-
Inaliénabilité du domaine, 372-
Inamovibilité des charges, 459-
TABLE ALPHABÉTIQUE
Indictio, 18.
Jndiculus regalis, 74.
Industrie (B. Emp.), 24-25, 768.
— (syst. féod.), 768-769.
— (xiii^-xviiie siècle), 768-777. Voy.
Corporations.
Infamie, 754.
Inféodation (Sous-), 239, 247. Ingami (^ép. fr.), 91 .
Inqailinus, 260.
Inquisition (Tribunal de 1'), 327.
Insinuation, 851.
Institutes coutumières, 814.
Intendance, 661.
Intendant des finances, 512-514, 524, 530-532.
— • militaire, 663,
— des provinces, 530, 532, 626-627, 630-631, 636, 648, 658-665, 669, 676, 683, 684.
Investiture, 219, 226, 317-318, 731.
Irminon (Polyptique d"', 128.
Irnerius, 381^833, 835-837, 838.
Isambert (Recueil), 848.
Isidore de Séville, 189.
Isidorus Mercator, 125, 189-191.
Jean de Montluçon, 812.
Johannès Andreae, 869.
Johannès Teutonicus, 868.
Jousse. 855-857.
Judex (ép. l'r.), 154.
JudiciaDei, 102-105, 185, 321, 467,
— pnblica, 37-39.
■higatio, 16-17.
Jugements par commissaires, 486.
Juges-consuls, 443-444.
Jugum, 17.
Juifs (CoBdili<jn des), 744-747.
Jurande, 771, 773.
Jurati, Jurés (Org. munie), 335,
Juré (de corporation), 773.
Juridiction arbitrale des évêques,
— civile de l'Église (B. Emp.), 162, 169-172, 181.
(ép. fr.), 94, 124, 175, 181-
Juridiction civile de l'Église (ép.
féod.), 309, 320-329.
(xiv*-xviii^ siècle), 692, 721-
— criminelle de l'Église (B. Emp,), 162, 168, 171.
(ép. fr.), 124, 182-184.
(ép. féod.), 309, 320-329.
(xiv«-xviii« siècle), 719-721,
— disciplinaire de l'Église, 168-169, 181, 184-185, 7M-712.
— ecclésiastique (Décadence de la), 717-728.
— ecclésiastique (Origine de la), 168-172.
— du bailli royal, 400-401, 403- 407, 419, 421-422, 474, 606, 678,
— de 1 Empereur (B. Emp.), 15.
— des immunistes, 156-158.
— du haut justicier, 201-202.
— du malins germanique. 82-84.
— des Parlements, 409-441-.
— du potens, 158-160.
— du pr?eses, 14-15.
— du prefectus, 14-15.
-- du prévôt royal, 395, 408, 474,
— du princeps germanique, 43, 82.
— du roi (ép. fr.), 74, 131, 184.
— du vicarius iB. Emp.), l4-lo.
— du vicarius ou centenier (ép. fr.)^
Juridictions administratives (xpxviii'' siècle), 441, 443.
— consulaires, 443-444.
— criminelles (xi®-xviii® siècle), 201, 441, 444, 446.
— ecclésiastiques, 308, 309, 464.
— d'exception (xi^-xyiii® siècle)', 441-447, 485-487.
— locales du roi (xi^-xviii^ siècle), 394-409, 471-484.
— municipales ;B. Emp.), 14, 15,
(syst. féod.\ 334, 341-344.
(xi*-xviii« siècle), 464, 677.
— privées (Origine des), 32.
— seigneuriales (syst. féod.;, 201, 252,293-301,467,469-471.
(Abaissement des), 464, 471-
TABLE ALPHABÉTIQUE
Juridictions ;Origine des), loS-lSO.
Jns italicum, 30.
— patronatus, 318-319.
— vêtus, 34-35.
Justice (Basse), 293, 3ii.
— (Déni de), 286.
— (Droit de), 299-307, o35, y93.
— (Haute), 201-202, 287, 293 294, 295, 303, .307, ")40, 608-610, 612, 619, 652, 739, 745.
— (Moyenne), 293.
— (Profits de), (ép. fr.), 88.
(syst. féod.), 302, 470, 609,
— (Représentation en), 136.
— {Service de), 194-195, 220-221,
— dans l'alleu, 250-251.
— féodale, 221, 255, 284, 288, 291, 293-296, 298-299, 341, 465. Voy.
Juridictions seigneuriales.
— foncière, 465-466.
— retenue, 484-494, 589.
— seigneuriale, 293-299, 302, 551- 652, 682. Voy. Juridictions seigneuriales.
Kiersy-sur-Oise Capitulaire de), 125, ! 49-1 50, 191.
Lamoignon, 830, 854, 856, 783.
Landry (Latidericus), 127.
La Porte du Theil, 128.
Lebret, 736.
Lebrun, 831.
Le Coq (Jean), 809, 810-811.
Leges (B. Emp.), 35-36.
— (ép. fr.), 75, 76, 106, 122, 779,
— (Rédaction desj, 106-107.
— Barbarorum, 41, 86, 98-99, 101, 105, 106-107.
— imper fectœ, 77.
— Romanoritm, 106, 118-122.
— Winigotliorum, 115.
Législation municipale 'syst. féod.),
Légistes, 381-382, 516, 51 9, 536, 613.
Léovigilde, 115-116.
Lestinnes (Synode de), 146.
Lettres d'abolition, 490, 534.
— de cachet, t93-494, 591, 592,
— de commutation, 491.
— de comndttimus, 486.
— de grâce, 4'f7, 489-491, 589,
— de jussion, 493, 588, 591.
— de justice, 491.
— de maîtrise, 772-773.
— de noblesse. 749-750, 753.
— de pardon, 751.
— de rappel de ban, 491.
— de rappel de galères, 491.
— de réhabilitation, 491, 755.
— de remission, 490, 657.
— de répit, 4'.i2.
— de rescision, 726.
— patentes, 493, 690, 752-753, 775, 818-819,848.
— royaux, 477-478, 493.
Leudes, 129.
Levdesamium, 71.
Lex barbara Burgundionum (Gundobada), 59, 92, 114-115.
Lex barbara Wisigothorum, 86, 114-
Lex ripuaria, 112-113.
Lex romana Burgundionum, 121-
Lex romana Wisigothorum, 118-
Lex Salica. Voy. Loi salique.
L'Hôpital (Chancelier de), 738, 8.50.
Liber dccretorum, 864-865.
Liberté d'association, 701. Voy.
Confréries, Corujrdgations, Corporations, Gildes. *f
Libri censnaies, 128.
— feudorum, 238, 788-789, 840.
Lidi, ou liti, ou leti, 47, 93, 259.
Lieutenant criminel, 406.
— de bailli, 403-406.
— général, 404-405.
du roi, 656.
particulier, 404, 405.
Lit de justice, 587-588, 591-592,
Livre de pratique
Lods et ventes (Droits de), 238,
Loi écrite, 106, 779. Voy. Leges.
— Gombette, 59, H4-llo.
— Ripuaire, 61, 62, 69, H2-H4.
— Salique (Domaine de la), 60, Hi- 112, 364-366, o67, 596.
— — (Dispositions de la), 55, 60, 69, 74, 82, 97, 104-105, 108-112.
(Éditions de la), 111.
(Rédaction de la), 106-112.
F^ois (Confection des). Voy, Pouvoir législatif.
— ( Personnalité des), 58 6-4, 98, 101 , 106, 117, 782-783.
— (Territorialité des), 783.
Loisel (Antoine), 814.
Lombard (Pierre), 867.
Louis le Débonnaire, 79, 175, 176,
Louis IX, 292,468-469, 612, 625.
Louis XI, 712, 817.
Louis XII, 712-713, 818.
Louis XIII, 644, 736.
Louis XIV, 398-600, 615, 628, 735,
Louis XV
Louis XVI, 605-606, 636, 674.
Louvre (Collection des ordonnances
du), 788-789.
Loyseau (Charles), 791, 831.
Magister militum, 56, 72.
Magistrats municipaux, Voy. Juridictions municipales.
Magnum Conciliiim, 542.
Mainmorte (Bien de), 313, 731,
— ^Droit de;, 264, 268-271, 276, 745.
- (Homme de), 267-268,
Maire, mayeur, 349, 680, 683-684, Maire du Palais [major palatii), 72, Maison du Roi, 509-510.
Maître de France (Grand), 500.
— des ports, 442, 646,
Maîtres des requêtes, 518, 522,
Maîtrise, 771-773, 777.
— (Lettres de), 772.
Major palatii, 72,
Mallus ou Mallobergus, 82-86.
Mandat impératif, 559.
Manse, 268.
Manumissio per cartam, 94.
— in ecclesiis, 94-95.
— per denarium, 94.
Marchands (B. Emp.), 24.
— de l'eau, 337, 344.
Marchés, 338.
Marculfe (Formules de), 60, 127-
Maréchal de France, 500.
Mariage des compagnons, 772.
— des esclaves, 93.
— des juifs, 745, 746.
— des protestants, 740-744.
— des serfs, 264-267, 756.
— en droit canonique, Voy, Causes matrimoniales.
— féodal, 220, 235-236.
Marillac (Michel de), 850.
Marquis, 199.
Masculinité (Droit de), 111-112, 233- 234, 245, 253.
Masuer (Jean), 807-808,
Maucael, 803.
Maupeou, 002 604,
Maximes juridiques (Recueils de), 812-814,
Meliores personœ, 92.
Melnn (Ordonnance de], 720,
Métiers (Régime des). Voy, Commerce, Corporations, Gildes, Industrie.
Métropoles (Organisation des), 164- 166, 190,
Milice, 665,
Milites, 134,
Ministère public (Origine du), 447-
Ministre d'ttat, 529.
Ministres ;xi*'-xyiii* siècle), 495- :\['t.
Minores personx, 92,
Missi dominici, 73, 122, 175.
Moines, 172-173, 178, 289, 323, 324, 687. Voy. Clercs, Clergé, Monastère.
Monarchie absolue, 391-392. Voy, Pouvoir royal.
— féodale, 389. Voy. Pouioir royal.
— tempérée, 389-390. Voy. Pouvoir royal.
TABLE ALPHABETIQUE.
Monastère, 94-9o, 128, 17?-173, rs-lTU, ISO, 181. 308, 3H, 315, oK), f)89. Vov. Bénéfices, Moines.
Monnaie (ép. fr.), 109-110, 30(i.
— sysl. féod.), 306.
— (xi^-xviii* siècle), 652-653.
Monopoles, 304-3O"'), 7*6.
Montesquieu, 51.
Montil-les-Tours (OnJonnance de),
Mort (Droit de vie et de), 66.
— Peine de), 50 66, 77, 1«)0, 172, 751.
— civile, 687.
Moulins (Ordonnance de), 371, 3"'4, 370, 378, 591, :i98, 605, 660, 678, 850, 851.
Mundehurdis, 66, 130, 135.
Mutation (Droits de), Voy. Centième denier, Lods et ventes, Relief.
Mutilation, 100.
Muyart de Vouglans, 726, 727, 856.
Nantes (Édil de), 738-741.
(Révocation de 1'), 741-743.
Necker, 675.
Nicolas de Chartres, 812.
Noblesse (B. Emp.', 23-24, 91-92,
— germanique, 42, 44, 92, 253.
— "(ép. fr.), 92, 253.
— (syst. féod.), 201-202, 215, 253- 259, 273.
— (xiv^-xvm* siècle), 748-755.
— Lettres de), 749 750.
— I Manifestations de la), 253-254.
— (Origine delà), 23,91-92,253.
— (Perte de lai, 754-755.
— Treuve de la), 752-753.
— (Privilèges de la), 24, 201-202, 255, 303, 395, 549-550, 556, 611, 617,620-621, 628, 630-631,636, 637, 641, 668-669, 672-673, 749-
— (Recrutement de la), 23, 92, 2^-
— (Transmission héréditaire de la), 255, 753-754.
— civile, 753-754.
— lU' dignité, 753-754.
NOBLESSK de lettres, 753.
— de race, 751-753.
— de robe, 754.
— maternelle, 255, 751-752.
— paternelle, 255, 257.
Notables (Assemblée des), 577-582.
Notarii, 59, 63.
Novelles, 32, 36.
Obnoxiatio, 95.
Octroi, 679.
Office» (Hérédité des), 453, 456-463, 471, 583, Ô57.
— (Vénalité des), 451-463, 471, 501, 583, 604, 662, 683-684, 773.
Offlcialités, 322, 450, 862, 863.
Voy. Juridictions de l'Église, Juridictions ecclésiastiques (Abaissement des).
Officiers delà couronne (Grands), 495-503,519,521.
— du palais (ép. fr.), 71-72.
— royaux iép. fr.), 149, 495.
Olim, 59'+, 812-813.
Optimates, 92.
Ordalie. Voy. Judicia Dei.
Ordinaire (Judex ordinarius), 322. Ordomnances, sens du mot, 847.
— (Autorité des), 535, 595,
— (Enregistrement des), 575, 585- 592, 597-607, 716, 731, 776, 847.
— (Premières), 535.
— (Préparation des), 575, 595.
— (Principales réformes opérées par les), 849-861. Vuy. Codification, Procédure criminelle et toutes les ordonnances énumérées ci-après.
— (Recueil d'), 808-809f848-849.
— (Rédaction des), 535.
— (Variétés d'), 535, 847.
— de 1155 : 290.
— de 1182 : 745.
— de 1190 : 397.
— de 1209 : 232.
— de 1230 : 260.
— de 1254 : 516, 667-668.
— de 1257 : 292.
— de 1262 : 541.
— de 1275 : 291, 313, 688.
— de 1278 : 421, 425,430.
— de 1291 : 422.
TABLE ALPHABÉTIOUE.
Ordonnances de 1296 : 422, 424,430.
— de 1302 : 396, 589, 643.
— (mandem.) de 1305 : 774.
— (règlem.) de 1307 : 430.
— de 1315 (spf.L.) : 638.
- (éd.) de 1315 : 757.
— de 1318 : 449, 573, 638, 849.
— de 1319 : 442.
— de 1342 : 639.
— de 1355 : 565, 573, 623.
— de 1356 : 573, 623.
— de 1367 : 292.
— (règlem.) de 1372 : 640.
— (règlem.) de 1374 : 371.
— de 1376 : 644.
— de 1388: 624.
— de 1390 : 624.
— de 1393 : 746.
— de 1394 : 746.
— de 1395 :746.
— de 1435 : 569, 637-638.
— de 1439 ; 569, 618.
— de Montil- lez -Tours (1453):
— de 1493 : 455, 850.
— de 1495 : 817-818.
— de Blois (1498) : 450, 455, 850-
— (éd.) de 1521 : 4.^6.
— (éd.) de 1524 : 622.
— (éd.) de 1529 : 454.
— de Villers - Cotterets (1539) :
— (éd.) de 1545 : 655.
— (éd.) de 1549 : 644.
— (éd.) de 1551 : 407, 511.
— (let. pal.) de 1557 : 695.
— d'Orléans (1561) : 470, 564, 660, 8.50.
— (éd.) de 1561 (juillet) : 738.
— de Roussillou (1563) : 471, 850.
— de Moulins (1566) : 371, 374, 376. 378, 591, 598, 605, 660, 678, 850, 851.
— de Blois (1579) : 259, 450, 455, 457, 486, 655, 657, 850, 851.
— (éd.) de Melun (1580) : 720.
— de 1581 : 770.
— . (éd.) de 1581 : 647.
— (règlem.) de 1582 : 7o3.
— (éd.) de 1597 : 770
— (éd.) de Nantes (1598) : 738-743.
(Révocation de 1') : 738-744.
Ordon.n'Ances (éd.) de 1607 : 377.
— (éd.) de 1615 : 746.
-- de 1629 : 521, 649, 660, 661, 765-
— (éd.) de 1632 : 673.
— (éd.) de 1635 : 659.
— (décl.) de 1647 : 679.
— (décl.) de 1648 : 597.
— (décl.) de 1652 : 597-598.
— décl.) de 1653 : 647.
— (éd.) de 1666 : 690.
— de 1667 : 487, 598, 825, 854, 856, 862.
— de 1669 (août) : 486, 855.
sur les eaux et forêts : 857.
— de 1670 : 719, 855-856, 859, 861-
— (décl.) de 1673 (10 févr.) : 736.
— (décl.) de 1673 (24 févr.) : 598.
— — (mars) sur le commerce :
(mars) sur les greffes : 858.
— (règlem. 'I : 528.
— (éd.) de 1674 (avril) : 858.
(décl.) : 646.
— (éd.) de 1679 : 791, 826, 864.
— de 1681 : 443, 857.
— (éd.) de 1682 : 737.
— (éd.) de Fontainebleau (1685) :
— (éd.) de mars 1685 : 857.
— (éd.) de 1686 : 742.
— de 1687 : 645.
— de 1689 : 857.
— (éd.) de 1692 : 683, 766.
— (décl.) de 1695 (janvier) : 628,
— (éd.) de 1695 : 727.
— (décl.) de 1701 : 629.
— (éd.) de 1702 : 684.
— (décl.) de 1703 : 647.
— (décl.) de 1704 6t8.
— (éd.) de 1704 : 662.
— décl. de 1715 : 599.
— (éd.) de 1717 : 567.
— (éd.) de 1730 : 859.
— de 1731 sur les donations : 858-
— (décl.) : 859.
— de 1735 : 858-859.
— de 1737 : 859.
— (règlem.) de 1738 : 4S9.
— de 1747 : 859.
— (éd.) de 1749 : 689.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Ordonna.xces (éd.) de 1764 : 684.
— :;éd.)de 1765 : 684.
— (éd.) do 1770 : ri86, 592, 602.
— (éd.) de 1771 (nov.) : 684.
— (éd.) de 1774 : 604.
— (décl.) de 1775 : 625.
— (éd.) de 1776 ifévr.) : 775-776.
— (règlem.) de 1776 (mars) : 658.
— féd.) de 1776 [noùl) : 776.
— (éd.) de 1779 : 757-758.
— (décl.) de 1780 : 850.
— (règlem.) de 1781 : 751.
— (éd.) de 1784 : 746-747.
— (éd.) de 1787 (juin) : 676.
— (éd.) de 1787 (août) : 636.
— l'éd.) de 1787 (nov.) : 743-744.
— (éd.) de 1788 : S'iO.
Voy. aussi : Capitulaires, Constitutions royales.
Ordres religieux, 172, 178, 731.
(>H(;a.msatiû.\ administrative CB.
Emp.),2-irj.
— (chez les Germains), 41-47.
— (ép. fr.), 71-73, 79-82.
— (xi"-xviii« siècle), 495-533, 654- 677. Voy. Bailli, Conseil du Roi, Département ministériel, Gouverneur, Intendant, Ministres, Prévôt.
Organisation de l'Église, 162.
— (B. Emp.), 164-167.
— (ép. fr.), 173-179.
— (ép. féod.). .308, 316-320.
— (xi*-XYiii^ siècle). Voy. Bénéfices {Collation des).
Organisation financière (chez les Germains), 43, 88.
— (ép. fr.), 88-91.
— (ép. féod.), 395-396.
— (xi«-xviii* siècle), 510-515, 523, 530-531, 609, 663-664, 675. Voy.
aussi Impôt.
Organisation judiciaire (B. Emp. , 14-15, 74.
— (chez les Germains), 43, 82-83.
— (dans la loi saiique), 83.
— (ép. fr.), 66, 73 75, 82, 84-87,88, 135, 156-161.
— (syst. féod.), 251-260, 284-285, 292-301. Voy. aussi Justice féodale. Justice seigneuriale, Bailli seigneurial, Prévôt seigneurial, Juridictions seigneuriales.
Organisation judiciaire (xi^-xviii'
siècle), 393-494, 657, 663.
Organisation militaire (chez les
Germains), 4i-45.
(ép. fr.), 88, 89, 131, 136.
(syst. féod.), 395-396, 405.
(■xi''-xviii« siècle), 500-501,
503, 655-656, 663, 665, 739. Voy.
aussi Service militaire.
Organisation municipale (B. Emp.),
(ép. fr.), 81-82.
ép. féod.\ 346-354. Vov.
Villes.
(xvi^-XYiii^ siècle), 677-685,
Orléans (Ordonnance d'), 470, 564,
Os apcrtum, 562.
Pagenses, 80, 151. V^oy. Pagus.
Pagus, 5-6, 42-43, 80, 82.
Pairie (Transmission de la), 416.
Pairs, 195.
— ("Jugement par les), 220, 296-298.
— de France i Attribution des), 413, il 7-418, 520, 528.
— (Condition des), 417-418, 480.
— (Histoire des), 412-418.
Paix de Dieu, 289-290, 535.
Panormia, 865-866.
Papauté (B. Emp.), 164-165.
— (ép. fr.l, 174-175, 712.
— (xi'^-xMii" siècle). Voy. Annales, Bénéfices {Collation des), Décimes, Église gallicane, Immunité ecclésiastique. Investiture* Pragmatique sanction, Régale.
Papien, Papiani liber, 121-122. Parage (Tenure en), 231-232.
Parçonnier, 269.
Paris, 337, 354, 554, 557, 631, 739,
Parlement anglais, 542, 562, 568.
Parlements (Activité politique des),
— (Attributions judiciaires des), 427-434, 458, 480, 487, 541, 721, 727, 731-732.
TABLE ALPHABETIQUE
Parlements (Fonctionnement des), 420-426, 0^6, 7;il.
— (Jurisprudence des), 723 72t3-727, 743, 788. 789-790, 808-809, 812,
— (Pouvoirs politiques des), 568, 575, 582-607, 057, 731, 817, 820, 823, 847.
— de Paris (Chambres du), 427-434,
(Composition du), 412, 417-
(Origine du). 412, 418-421.
(Tranlbrmations du), 421-426.
— Provinciaux. 435-441,585, 587, 603, 607, 787.
Parloir aux Bourgeois, 444, 795.
Paroisse. 175, 551, 556-558, 025,
Patriarche, 164-165.
Patrice, 56-57.
Patfociuia vicirnm, 12, 31-32.
Patronage ecclésiastique (Origine
du droit de), 94-95, 177-178.
Paitcapalea, 868.
Paulette, 457. 471, 592.
Pays d'élections. 621-622, 624,649,
— de coutumes, 786-787.
— de droit écrit, 786-788.
— d'États, 622, 624, 636, 061, 665, 670-677.
— d'imposition, 664.
— rédimés, 039.
Pei.nes (B. Enip.), 36-38.
— (chez les Germains), 43, 50.
— (e'p. fr.), 100. Voy. Compositions pécuniaires.
— (ép. Féod.), 290, 293, 302-303.
— (xiv<=-xviii« siècle), 751. 860-861.
— (en droit canonique), 185, 290, 323-324.
Penarfcrte (Raymond de), 869. Pépin le Brff, 180.
Personnalité des lois. Voy. Lois.
Perso.nines (Ktat des) (chez les Germains), 46-47.
— (B. Emp.), 22-29.
— (ép. fr.), 91-95.
— (syst. féod.), 201-202, 253-283.
— (xiv«--xvni« siècle), 748-758, 825.
Aj. Aubaine, Bâtards, Corporations.
Pelri l'xcepliones ou Petrus, 834.
Philippe II, 292, 609.
Philippe IV le Bel, 468, 317, 5iO-
oU, 543-544. 612, 043, 691. 693-
Philippe V. 638, 643.
Philippe VI, 038.
Pierre de Bourges, 812.
Pistes (Édit de), 75, 128, 155.
Pithou (Pierre), 729.
Placentin, 840.
Placitiua, 78-79, 87, 89, 137, 175,
Pocquet de Livonnière, 832.
Poeste (Homme rie), 276.
Police, 064-665.
Polyptiques, 128.
Population quasi servile (ép. fr.),
Port d'armes (Délit de), 759.
Portoria, 19.
Possessores H, 19, 24. Potentes, 10-12, 31-33, 07, 78, 138,
Potestas (Domainei, 158-160,275-
Pothier, 831-832, 8i6, 855, 857.
Pouvoir législatif (B. emp.), 34.
— (ép. fr.), 75-77, !)34.
— (Syst. féod.), 534, 540.
— (xi«-xviii« siècle), 76, 534-539.
Aj. Enregistrement des édits, Ordonnances, Parlements {Pouvoirs politiques des), Parlements [Activité politique des).
Pouvoir royal (ép. fr.;, 65 71, 80, 88, 109, 113, 145-140, 149-161, 166, 174-179, 183, 304, 410, 534.
— (xi«-xm« siècle) 196-197, 198,.
— (xiV-XYi^ siècle), 203, 274, 357, 363-371, 373-376, 383-390, 403- 409, 470-483, 485-494, 495, 538- 543, 505-575, 583-596, 612-614, 749-750, 765 766.
— (xYii-^-xyiii^ siècle), 203, 359, 377-378, 390-392, 483-484, 488- 494, 495, 576, 596-607, 614-616, 765-766, 772.
Ilisr. If Dr.
TABLK ALPHABÉTIQUE.
PoL-voiH ROYAL (Conception dui, 68- 71, 76, 88, 90.
— (Développement du) (xi« xviii^ siècle]. Notions générales.
_ — dans l'administration centrale, 49o-533.
dans l'adminislration pm-
vinciale. 654-677.
— ■ — dans le domaine législatif, o34- 007, 780.
en matière financière, 312-314,
en inalière judiciaire, 393-494.
par accroissement du domaine,
par reconstitution de la sou-
verameté, 256-259, 275, 285, 291-
vis-à-vis de l'Église, 317-320,
vis-à-vis des municipalités,
— (Transmission du) (ép. fr.), 69- 70, 111-112, 360.
(xi«-xvni«siecle\ 360-368,567,
Pouvoirs (Vjnl'usion des), 14, 72-75,
Practica foiensis, 808.
Pi'œceptio, 75.
Prises provincifp, 5, 15.
Prprstaria, 140.
Pragmatique sanction, 847.
Pragmatique sanction de saint
Louis (l->68},' 709.
Pragmatique sanction de Bourges
728, 73 L Pratiques, 796, 804, 807-809.
Prébendes, 316.
Piecaria, 139-146, 180, 243, 315.
Piecarium, \\0, 1 i-3.
Préfecture des Gaules, 4-5.
Préfet du prétoire, 4-5, 15, 594.
Prescription, 273. 275, 306, 310,
Présidial, 407-408, 447, 606, 741.
Prêt à intérêt, 745-746, 863.
Preuves (Système de) (chez les Romains), 39, 101.
Preuves (Système de) (ép. fr.), 101-
(chez les Germains), 104-105.
(en droit canonique), 187.
(ép. féod.), 300.
(xi^-xviH« siècle), 468, 752,
Preuve testimoniale, 101-105, 115,
Prévention (dr. can.), 707-708, 711-
— (org. judic), 474-476.
Prévôt des marchands, 337, 354,
— des maréchaux, 444-447, 741.
— de Paris, 354, 403, 773.
— royal (Attributions du), 395-396, 408, 474.
(Désignation du), 394-397»
— seigneurial, 296-297, 467.
Prévôté (Ville de), 353-354.
Primat, 164.
Princcps germanique, 42-47, 82.
Prise à partie, 74. Privilège de clergie, 325, 719-
Privilèges. Voy. Clergé, Noblesse.
Privilegium fori, 182-184, 323-324.
Procédure (Délais de), 255-256.
— (Système accusaloire de), 38, 100,
— (Svstème inquisitoire de), 38, 100, 852".
— civile, 293, 851, 854-855, 862-
— criminelle (B. Emp.), 38-39.
(ép. fr.), 100-101,112.
(xi«-xviii« siècle),* 293, 446,
— des Cours de chrétienté (officiantes), 322, 802-863.
— des cours féodales, 299-301, 447- 448, 4(i7.
— extraordinaire, 852.
Procuration (Droit de), 304.
Procureurs, 447-450, 604-605, 678.
— de paroisse, 682.
— fiscaux, 450, 471.
Profits de censive. 245-246.
— de justice, 88, 302.
Promulgation, 589-590.
TABLE ALPHABE'lIQUfc.
Proposition d'erreur, iSl. | llefcrcndarius, 72.
Propriété collective, 29, 1)5. j Régale, :m>, 317-32(1, 653,722, 731,
l'iioi'iui'.Ti'; l'uiNCiiaU'; (Li. Kinp.), 20- 73;1-73G.
yî)-9G. j Régie, Gl'J
Aj. Capilalio lerrcna.
— (chez loti (jeriaains). 47-iy, 90.
— (é|). fr.), 9;;-98, 137-149.
Aj. Capilalio lerrcna, Census.
— (Sysl. Icu.l.), 2i:i-2:i2, 2;;3, 27(1, 30H.
Aj. AUei(, Uroils /isciiH.r.
— fxr-xvui" tfièclu), (121, (li.S, 7Î»8- 759, 7(36.
Aj. Taille rccllc.
— on Aiii^Hclerrc, 2-"il, 766.
l'ropvium, 137.
Protestants (Cnndilinn des), 73H-
l'KOVTNCK. Vuy. Admiiiisiialion lucale.
— (Asseiiil)lf'ii>s du), 12-13.
Provincial (Sol), l.i, 30.
Piovinciamm. '■>.
Provinciaux (('.undilidii des) (Ij.
iMiip.), 1, 10. 3i, 37, 39.
Pussort, 7K3-7.S4. s:;4. SilOSiu.
Quii'slioncs Jokannis (ialli, 8(t0, 810.
Quarantaine le roi, 291.
Question. Vny. Torture préalable.
Quevage (cluniiijje), 201.
Quint (Droil de), 23s, 2i().
Rachatfécdal( Droit de). Voy./lf/fc/'.
Rachimbourg, 83-87, 297.
Receswind, 1 17.
Receveurs généraux, lilo-MI.
licclainatiii, \H'i.
Recommandation des perron nés, 31,
-- (!.•> l-rivs, 31-32. 13'.l, 210.
Record de cour, 811.
Recueil d'Anségise. Voy. Anxégifte.
— de rnnnides. \'oy. Formules.
de Mjiieulfe. \'ny. Marculfe.
Régime législatif (é|i. fr ), 7r)-77.
— (.Ni^-xiii" siècle), 534-607, 664, 780. Voy. Pouvoir législatif.
Régino, 187.
Règlement de juges, i^88.
Réhabilitation (Lettres de), 491,
Relief (Droit de), 220-227,238, 246, 312, 760.
— ((Jrigiiie du), 149, 268.
Remontrances (^Droit de), 585-593,
Rente foncière, 248, 763-765.
— seigneuriale. 244, 7!'i6.
Rentes de l'hôtel, 700-7U2.
— sur l'État, 690.
Renusson, 831.
Représentation en justice, 447-451 .
Reprise (sy.sl. léod.), 217.
Requêtes de l'hôtel du roi, 430,
— du palais, 130, 486, 522, 527.
Réquisitions (Ij. i^np.), 19.
— ii'p. il-.), 89.
Rescision (Lettres de), 726.
Réserves. 707-708, 711.
Retenue (Itroit de). Voy. lielrail
[codai.
Retrait de vicinité, 97, 98.
— iéodal, 239, 2i6, 25S. 700.
Revenus du roi (t-p. fi ), 88.
Réversion (Droit ûc), 235. 357, 760.
Révigny (.l.ie.pies de), 841.
Bicard, 831.
Richelieu, 658-000.
Riquier ^Clîronitpie de l'abbiiye de
Saint-), I3i-.
Roi (chez les (^iennains), 15-46, 30,
Ot">-67.
— iép. l'r,). Voy. Pouvoir royal.
— (xi'^-wiir' siècl(.''l. Voy. Pouvoir 'royal.
Rôle [rotulus], 811.
Romanistes (Système des), 53.
j Roture, 243. Voy. Tcniire roturière.
— modernes de cHpitidaires. 120. \ Roturier. Voy. Vilains.
Voy. ('aiiitiilairci. I Roussillon ('rdonnance de), 470,
Rédaction des coutumes. \'oy. Toi;- 850.
litmcs lliédaclioa des). Rozière (lùig. de). 127.
DiX)
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Sacre, :îr.i-;}(i2.
Saisie censuelle, 2f3, 460.
— féodale, 121-122, 291, 100,702.
Saisine, 220. 231,240.
Salins, 0, 27.
Sauvegarde, 201-292.
Savary, 8:iO-Ho7.
Scabinus, s:i-87, 207, 334. Vny. /•,'(:/*(,■-
vin.
Secrétaire des commandements,
lio:;.
— d'État, 503-514, ^120, o:;o.
— des finances, .'inl.
Sécularisation des biens ecclésiastiques, 145-110.
Seeck Cniruric de M. niu..), sur 1rs iiii|iôls romains, 2U-22.
Séguier, 490.
Seigneur (Druils du), 21 8-22 i, 24().
24;i-247, 200, 261-271, 274, 27:., 291, 20r)-200. 3'J2, 400, 008. Vuy.
Vassus {Deroirs du), Vassal [Obligations <li().
— (Obligations diii, I9f, 221-223, 240, 299.
— cerisier. Voy. Ccnsirr.
— justicier, 201-202, 213. Voy. .Justice féodale .
Seigneuries ecclésiastiques, 30s- 309, 310.
— féodales, 198-214, 2:.0, 200, 3o2, 749-7[iO.
(Formalion des), 1 lO-i;ll, 2t7.
Sénéchal. Voy. liailli.
— ((Irand), 72, 400.
Senior, 07, 92, 131-130, I i3, 117- 148, i:. 1,217.
— (Devoirs du), 13:;, 22."..
Séniorat, 07, 92, 129. Vuy. Senior.
Skrks (AUVancliisseinenl des), 273-
i:i-7îi
— (Classincatioii des), 200-261.
— (Coiidilioii des) (syst. léod.), lO:., 20 1-202, 2!:;. 260-271,27:1-270, 29s.
— — (,\iv'-.\viir siècle), 71i--7j;(, 7i8, 7!i:>-7o8.
— (licdevaiices di-s), 201-20:<, 301.
Voy. aussi Scrviiç^e.
Serment {conjuraiio) des pildes, 337, 342, 348.
Serment de li(,J,>lit«', 71, 120, 131-
134, rf8, 170, 217-210.
- ju-liciaire, 101, 18», 741, 8;i2,
i, 18:;, :joi
Servage (Al.olitioiidii),3 H, 7:1:1 ■7118.
— (Ori,L,^ine du), O'I, 230.
— (Sources ilu), 200, 272-273. Voy.
aussi Serfs.
Service de conseil, 219.
— de cour ou de j ustice, 1 9 i - 1 9:j,220.
- d'hostou de guerre, 194-19:1,210, 28:i-28S.
— militaire (('-p. Fr.), 77, i:t(ti:!l, i3f, 130-137. I;J0, 181.
— (i'i>. fcn.i.), lai-iit:;, 210, 228,
— (\i*-,\viii« siècle), 012-013, 021, 7110-700. \'(iy. aussi Organisation itntilairc.
Simon de Montfort, 222, 23:i, 247.
Sirmond, 127, 100-170.
Solidarité familiale, 100.
Solidus, 1!0.
Somme, so 1-80:1, 8:!7-838, 809.
Sonwte Mtincaet, 8o3.
— rurale, 80î-8o:i.
Sonijc (lu rcrger, 718.
Sortes ijdlliicic, :ii-:j:i.
Sou, 90.
Souchères (Coiiiuincs), 23:i.
Sources du droit. \'oy. Droit, Droit
eanoiiiijue, Droit coutuniier. Droit
(jeriiHiiii'jue.
Sous inféodation, 2;(2, 239-240, '.il 7.
Souveraineté. \'oy. Elal*\Conccp-
li'in de /').
Style, 790, 808-809.
Sli/his cnri:v parlunicnli, l^OS.
Subdélégué, 002.
Successions, 173, 207-271 , 087, 7:il,
— il la .onronii.', 00, 112-113.
- il la Icrr.'. 112.
— au \u'\\ 221-2:i7.
Sully, :i.SO. Suiniiiii cinlicis, H'M .
Superintendant, :il2, 02:f. \'oy.
Suriiileuildiil (les /inaiices.
Surcens, 247, 70;{.
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Surintendant des finances, ol2-ol3, rj21, 530.
Syndic, 682, 684.
Synode, 78, 165-166.
Aj. Assemblées du cierge, Conciles.
— de Lcslinties (743), 146.
Sj/nodus (assise), 184-18o.
Système féodal (Principes du , 193tiOi.
Aj. Féodalité.
Tabac ^ Monopole du), 646.
Tacite, 40.
Taille abonnée, 263, 7.56.
— municipale, 345.
— personnelle, 261, 619-620, 622, 626,630-631.
— réelle, 262, 621-622, 630.
— roturière, 256, 304.
— royale, 236, 572, 617-626, 632, (•.64-665, 670, 682.
— seigneuriale, 276, 304, 617-620,
— servile, 256, 262-264, 304, 341, 018-619, 625.
Taillon, 622.
Taxes municipales, 345, 679-680.
Temple païen. Voy. Culte païen.
Te.nuke, 30, 139,195, 202, 215, 224, 248-249.
— en franche aumône, 310.
— en parage, 231-232.
— féodale, 138, 215-242, 247, 293- 295, 311-313, 648, 688, 721, 759, 761, 762-765, 825.
— foncière, 295, 763-765, 825.
— noble, 215, 220, 267, 759.
— roturière, 215, 239, 242-247, 267, 276,287, 298, 311, 621,759,764.
— servile, 248-249, 261, 267, 621, 757, 759.
Terra letica, 47.
Terres (Condition des). Voy. Propriété foncière.
Territorialité des lois, 783.
Territorium, 5-6, 16-17, 80, 84.
Tertiœ Romanorwn, 54.
Testament, 63, 268, 328-329, 689- 690, 726, 825, 859, 863.
Thcsavrarius, 72.
Thunginus, 82.
Tiers-État, 544-561, 562-565, 577-
Tillet(.Jean du), 728.
Timbre, 647.
Tonsure, 324.
Torture préalable, 39, 100-lOi,
Toxandrie, 109.
Tradition, 219.
Traité d'Andelau 587), 144.
— de Brétigny, 240.
— de Troves (1420), 566.
Traites, 642-646.
Traités (Enregistrement des), 585-
Trésoriers généraux de France,
Trêve de Dieu, 289 290.
Tribunal du roi (ép. fr.), 73-75,
— (syst, fëûd.). Voy. Curia régis.
Trustis (trost), 129.
Turgot, 674-675, 775-777.
Tutela. Voy. Mundcburdis.
Tutelle des femmes, 237.
Unification des coutumes. Voy.
Coutumes.
Université de Paris, 574.
l'sage d'Orlénois, 798, 799.
Usure, 329.
Vassal, 194, 25(').
— ^Droits du), 290-297. Voy. Fief [Aliénabilitc du], [Transmission héréditaire du), Tenure roturière.
— (Obligationsdu), 104,190-197,215, 219-224, 226, 227, 285, 286, 294, 299, 311, 759-760. Voy. Seigneur, Vassus.
Vassalité, 129-137, 216.
— (Origine de la), 67-69.
Vassus ou Vassalus, 78, 1 30-136, 143, 147-148.
— (Devoirs du), 134-135, 147. Voy, Vassal.
— dominicus ou regalis, 130-136.
Vauban, 026.
Vavasseur, 234.
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Vengeance privée, 36, 49-r.O, 98-
99, ln2, iH:>, M)l.
Vicarius (B. Erap.), 5, la,
— (ép. fr.), S4-85, 102.
— (sysl. leod.), 397.
— (dans la proct^tliire criminelle),
Vicecomes, 8o.
Vieini, '.tT.
Vicomte, Vicomte, 8:i, 199.
Vicus, 6.
Viguier, 397.
ViLAi>s (Sens du mot), 215, 274.
— (Conditio7i des) (svst. féod.), 195, 201-202, 25.5-259,^274-275, 285, 287, 297-298, 303-304.
(xiv«--sviii« siècle), 551, 556,
Vilenage, 242-243. Vijy. Tenure roturière.
Villa, ■.V^, 88, 96-97, 150.
Villers Cotterets (Ordonnance de), 727, 774, 828, 850-853.
Villes fCondition des) (B. Emp.),
— . (ép. fr.), 342. Voy. aussi Gildes.
— (xi«-xni« siècle), 3.30-354^ 542.
— (xiv*-xviii^ siècle), 545-546, 550- 551, 556-557, 669, 674, 677-684,
Vingtièmes, 628, 632-636, 670.
Vœux religieux, 724.
Voirie, 665, 674.
Wergeld, 55, 58, 60, 99, 129 130.
Wisigoths 'Cantonnemenldes — en ijaulei, 54.
Yves de Chartres, S65-866.
Zacharie, 174.
Zeumer, 127.
Celle table a été dressée par M. 0. Joannel, avec les conseils de M. Appert, à qui j'exprime ici ma cordiale reconnaissance.
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